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AVIS. 

d  E  Mémoire  contient  la  réfutation  des 
erreurs  multipliées  dans  fept  volumes ,  dont 
le  premier  a  été  rétracté,  &  deux  autres  ont 
été  Jupprimés.  Cet  Ouvrage  ejl  partagé  en 
deux  divi/ions  >  dont  tune  ejl  la  fuite  & 
le  développement  de  l' autre.  Le  DISCOURS 
PRÉLIMINAIRE  préfente  ,  félon  tordre 
des  tems ,  la  teneur  des  Monumens ,  des  Loix, 
des  Réglemens  ,  des  Titres ,  &  des  Privilèges, 
t  qui  forment  le  tableau  chronologique  de  l'état 
des  Bourgeois  Majeurs ,  dans  les  principales 
Villes  de  la  Monarchie  Aragonoife  ;  avec  des 
obfervations  critiques  &  des  notes  inflruclives. 
La  RÉFUTATION  ABRÉGÉE  dùe- 
loppe  j  félon  tordre  des  matières  ,  la  liaifon 
des  faits  &  des  principes  déjà  établis  ;  en  Je 
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référant  aux  obfervations  &  aux  notes  précé- 
dentes. Ce  Mémoire  ayant  été  Imprimé  loin 
du  domicile  de  l'Auteur ,  //  s'y  eft  glijfé plu- 
ficurs  fautes  d'imprefjion  ,  fur-tout  dans  les 
notes  conçues  en  des  langues  étrangères  >  & 
quant  aux  noms  propres. 
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en  1770 ,  $06 


Digitized  by  Google 


DES   MATIERES.  xiij 

Mémoire  de  la  Noblefle  de  RoulBllon  ,  contenant  la  réfu- 
tation  des  écrits  du  Sieur  Abbé  Xaupi  ,  p.  307 

Réceptions  de  trois  Gentilshommes  de  Roulhllon  a  l'Ordre 
de  Malte  ,  depuis  1771  ,  avec  des  iirers  de  dilpenle  pour 
un  quartier  de  Bourgeois  honoré,  308 

Difï'ertation  fur  les  prétendues  réceptions  des  Bourgeois 
honorés  à  l'Ordre  de  Malte,  aux  Ordres  Militaires  de 
France  &  d'Efpagne  ,  &  aux  Monaftères  de  Catalogne  , 
qui  exigent  des  preuves  de  Noblellè  ,  309 

Procès-verbaux  du  (Jommiliaire  du  Conieil ,  des  années 
1771&1772,  336* 

Continuation  des  Recherches  du  Sieur  Abbé  Xaupi ,  337 

Déclaration  de  Roture ,  obtenue  en  1774?  Par  la  nlle  d'un 
Citoyen  Noble  de  Perpignan  ,  Epicier,  338 

Lettres  d'Habitant  de  Perpignan  ,  accordées  aux  Sieurs 
Gui  &  Nervet ,  avant  leur  immatriculation  ,  confirmées 
par  des  Arrêts  du  Confeil  ,  en  1774  &  1776,   3  39 

Immatriculations  des  fils  de  Bourgeois ,  en  1774  &  1776  ,  340 

Dernière  édition  des  Recherches  du  Sieur  Abbé  Xaupi ,  341 

Récapitulation  des  principes  de  la  Constitution  civile  & 
municipale  de  Perpignan  ,     342 

§.  IV.  Objet  de  la  contefiation  pendante  au  Confeil  depuis 
1738  ,  entre  les  Bourgeois  immatriculés  de  Perpignan  , 
la  Noblefle  de  RouflîUon ,  &.  l'Ordre  des  Avocats  y         3  ^4 

j.  V.  Réclamation  incidenre  de  la  NobleiTe  de  Roufiillon 
&  de  l'Ordre  des  Avocats  ,  contre  les  difpofitions  de 
PEdît  de  1768  ,  luggérées  au  préjudice  du  litige ,  par 
l'Agent  des  Bourgeois  ,  député  du  Corps  iyiunicipaT7^3^; 

J.  VI  &  dernier.  Analyfe  des  Procès-verbaux  des  Liommil- 
faires  du  Roi ,  377 

Procès-verbal  des  27  de  Juin  1771  &jours  lui  vans  ,  378 

Procès-verbal  des  22  de  Juillet  1771  &  jours  fuivans,  379 

Procès-verbal  du  7  d'Avril  1772  ,  381 


Fin  de  la  Table  des  Matières ,  contenues  dans  le  Difcours 

préliminaire. 


TABLE 

DE  LA  RÉFUTATION  ARR  P.GP.F. 
DES  RECHERCHES. 

Sur  la  prétendue  Nobleffe  des  Bourgeois 
Majeurs ,  félon  l'ordre  des  Matières. 

Réambule  &  divifion  de  cet  ouvrage ,  Page  t 


PREMIERE  PARTIE. 

Roture  manifefle  des  Bourgeois  Majeurs,  démontrée  par 
la  difpojition  du  droit  public  >  3 

Sommaire  de  la  première  Partie  ,  ibid. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Forme  de  l'ancien  Gouvernement  de  la,  Principauté  de  Ca- 
talogne &  du  Comté  de  Rouf  lion  ,  3. 

Sommaire  de  ce  Chapitre ,  ibid, 

4  , 

Article  I,  Obfervations  des  Loix  Gothiques  dans  la  Cata- 
logne &  le  Rouflillon,  avant  &  après  l'expulûon  des  Sar- 
razins ,  inconciliable  avec  l'autorité  Municipale ,  ibid. 

Art.  IL  Prétendu  établifîement  du  Gouvernement  Féodal 
par  Louis  le  Débonnaire  ;  &  prétendue  iubordination 
des  Comtes  héréditaires  de  Kouiiillon  ,  à  ceux  de  Jtëar- 
celone  ,   6 

Art.  III.  Prétendue  formation  d'un  Corps  Républicain , 
en  Catalog  ne  dès  le  neuvième  fiècle  ,  7 


TABLE  Xy 
Art.  IV.  Établiflemens  des  Communes  ,  en  Catalogne  & 

en  Rouflillon  ,  p.  n 

Art.  V.  ËtablifTement  des  États  Généraux  en  Catalogne  : 

Incorporation  des  Comtés  de  Rouflillon  &  de  Cerdagne 

à  cette  Principauté  ,  13 
Art.  VI.  Forme  des  AHemblécs  nationales  en  Catalogne  : 

Preuve  évidente  de  la  Roture  des  Bourgeois  Majeurs  >  2a 

CHAPITRE  II 

1 

Droit  Féodal  :  Origine ,  difiribution  ,  &  prérogatives  de  la 
Noble fe  Catalane  ,  26 

Sommaire  de  ce  Chapitre  ,  ibid. 

Art.  I.  Origine  de  la  NoblefTe  &  de  la  diftinc~Hon  des 
■bourgeois  Majeurs  ,  27 

Art.  II.  Fa u fie  adaptation  de  l'Ordre  Féodal  à  la  (Joniii- 
tution  de  Perpignan  &  des  Villes  de  Catalogne  ,  34 

Art .  III.  Difiribution  du  Corps  de  la  Nohlefle  Catalane  : 
Chimère  de  la  quatrième  clafle  de  Nobles  ,  forgée  en 
faveur  des  Bourgeois  Majeurs  ,  4? 

Art.  IV.  Fixclufion  des  bourgeois  Majeurs  des  principales 
prérogatives  du  droit  Féodal ,  59 

CHAPITRE  ITT. 

Dispositions  des  Loix  &  des  Règlement  de  Catalogne ,  qui 
distinguent  &  fêparent  les  Nobles  des  Bourgeois  Majeurs ,  6$ 

Sommaire  de  ce  Chapitre  ,  ibid. 

Art.  I.  Différence  des  Nobles  aux  Bourgeois  Majeurs , 
quant  à  la  jurifdiclion  ,  ibid. 

Art.  II.  —  Quant  aux  Amendes  ou  compofitions ,  67 

Art.  III.  —  Quant  à  l'ordre  judiciaire  ,  72 
Art.  IV.  — Quant  au  paiement  de  la  dime  ,  74 
Art.  V.  —  Quant  aux  impofitions  ,  75 
Art.  VI.  Faulles  inductions  tirées  des  Loix  &  des  Réglc- 
mens  :  Citations  inridelles  des  Junlconlultes,  76 


oogle 


xvj         DE  LA  REFUTATION.' 

CHAPITRE  IV. 

Gouvernement  Municipal  des  Filles  de  Catalogne ,  &  en 
particulier  de  Barcelone  &  de  Perpignan  ,  p.  80 

Obfervations  générales ,  &  divifion  de  ce  Chapitre  ,  ibid. 

Art.  I.  Obfervations  fur  le  Gouvernement  municipal  de 

Barcelone ,  81 

Art.  II.  Conftitution  municipale  de  Perpignan,  84 

PREMIÈRE  EPOQUE.  Etabliflement de :1a  Commune  ,  85 
11e.  Époque  ,  depuis  Pétabliflement  de  la  Commune  ,  jui- 

ques  à  celui  de  la  Matricule ,  ....  ^6 
III ,  Époque,  depuis  l'établiflèment  de  la  Matricule ,  iuf- 

ques  au  Privilège  de  l'an  1C99  ,  "  88 

IV  .Époque,  depuis  le  Privilège  de  Pan  1599,  jufqu'à" 

prélent,  91 


SECONDE  PARTIE. 

Discussion  des  prétendus  titres  de  Chevalerie,  attribués 
aux  Citoyens  Majeurs  de  Barcelone  &  de  Perpignan ,  en 
1510  &  1799,  99 

Introduction  &  fommaire  de  cette  Partie ,  ibid. 

Art.  I.  Forme  caraftériftique  des  Lettres  de  Chevalerie 

ou  d'Ennobliflement  ,  100 
Art.  II.  Examen  du  Privilège  accordé  en  1510  aux  Ci-" 

toyens  de  Barcelone ,  ~  102 
Obfervations  fur  le  préambule  du  Privilège  ,  io$ 
.Développement  de  la  lubltance  de  la  conceilion  ,  104 
Analyle  des  clauies  explicatives  ,  ou  modificatives  de  la 

conceflion  ,  109 
Établifîement  &  forme  de  la  Matricule  des  Citoyens  de 

i3arcelone  :  preuves  caraclériftiques  de  leur  roture ,  110 

Exclufion 


TABLE  xvij 

Exclusion  manifefte  de  la  Chevalerie ,  prononcée  contre 
les  Citoyens  immatriculés ,   p.  ttA 

Vaines  afliirances  del'irrévocabilité  du  Privilège  ,  116 

Différence  de  l'adreflé  de  ce  Privilège  ,  à  celle  des  Lettres 
de  Chevalerie,  117 

Confirmations  du  Privilège  ,  accordées  à  la  Communauté 
de  Barcelone  ,  en  15 19  &c  1599  ,  118 

Oppofition  du  titre  particulier  de  Chevalerie  ,  obtenu  par 
Maduxer  ,  ancien  Citoyen  honoré  de  Barcelone,  le  1  $ 
de  Juillet  1  ^9.9  ,  au  Privilège  de  l'an  ifio  ,  confirmé  le 
même  jour  ,    121 

Art.  III.  Obfervations  fur  le  Privilège  accordé  le  13  de 
JffMet  1599  aux  Députés  de  la  Ville  de  Perpignan  ,  124 


TROISIEME  PARTIE. 

Examen  des  prétendus  aftes  pojfcjfoires  de  Noblejfe t  &  des 
confirmations  que  les  Bourgeois  invoquent ,  131 

Introduction  &  fommairc  de  cette  Partie  ,  ibid. 

Art.  I.  Qualifications  des  Bourgeois  Immatriculés  ,  depuis 
leur  Privilège  de  l'an  1599,  132 

Art.  II.  Joui/Tance  des  prérogatives  de  la  Nobleiië  ,  com- 
mune en  Catalogne  a  plulieurs  clailes  de  Privilégiés,  12; 

Art.  111.  Élévation  des  Roturiers  à  la  clalle  des  Nobles  de 


titre,     137 

Art.  IV.  Réception  des  Bourgeois  honorés  aux  pieufes 
aflbciations  de  la  Nobleflê  de  Kouflillon  &  de  Catalo- 
gne ,  comme  des  membres  Hétérogènes  ,  i^g 

Art.  V.  Les  Bourgeois  honorés  n'ont  jamais  eu  le  droit 
de  porter  des  Armes  timbrées,  i^ç 

Art.  VI.  Prétendues  réceptions  des  Bourgeois  honorés  à 
l'Ordre  de  Malte  ,  14c 

Art.  Vil.  Les  Bourgeois  honorés  n'ont  jamais  été  admis 
aux  Ordres  Militaires  d'Kfpagne  ,  146 

Art.  Vlll.  Lxclulion  des  Citoyens  honorés  des  Monaltè- 


xviij        DE  LA  REFUTATION. 

rcs  de  Catalogne ,  qui  exigent  des  preuves  de  Nobleffe ,  ibid. 

Art.  IX.  Prétendues  Loix  &  décidons  fouveraines  ,  don- 
nées fous  la  domination  d'Efpagne ,  pour  la  Noblefle  & 
la  Chevalerie  des  Citoyens ,  p.  i^g 

Art.  X.  Analyfe  des  confirmations  que  les  Bourgeois  ho- 
norés prétendent  avoir  obtenues  de  nos  Rois ,  ijo 

Art.  XI.  &  dernier.  Illufion  de  la  prétendue  notoriété  que 
l'Écrivain  des  Bourgeois  invoque ,  à  l'appui  de  leur  pré- 
tendue Noblefle  :  Évidence  notoire  de  leur  Roture  :  Ré- 
capitulation &  conclusion  de  ce  Mémoire,  157 


Fin  àc  la  Table. 


Digitized  by  Google 


ERRATA 

Dans  la  Table  des  Matières. 

Y? Age  v,  ligne  21 ,  après  Majeurs  ,  ajoutez.:  de  Barcelone. 
«Vjligo,  15,  Qbfervations  \  liiez:  Obfervatien. 

Dans  le  Difiours  préliminaire  i 

Page  2  t  Kgne  1 1 ,  radier  ;  lift*  :  rayer. 

™ot*  3  1  Kg*  Xt  fvu  état  i  lifez  :  dans  cet  état, 
i  ,  Note  x  %  lig.  2 ,  N*éî  lifez  :  R°. 

4 ,  lig.  14  ,  arrogés  ;  lifez  :  arrogé. 

lie.  2$  ,  les  diJUndions;  liiez  :  ie*  dininâion*. 
Note  3  ,  lig.  2  ,  Albafulla  ;  lifez  :  Albafulla. 

5 ,  lig.  44 ,  ou'onr  vengé  liiez  :  qui  ont  vengé* 
<S ,  Ug.  16 ,  l'apûthèfe  ;  liiez  :  Vapothéofe. 

8  >  Hg.  2  »  éclaircis;  liiez.  :  iclaircies. 
lig.  9,  Bourgois  ;  liléz  :  Bourgeois. 

10,  lig.  15  ,  Bon  ;  liiez  :  Don. 

lig.  17  &  22  ,  Cer/i  ;  liiez  :  Serfs. 
Note  2  ,  lig.  5  ,  infeculatorum;  lifez  :  inft 

11,  lie.  21,  tf/ie}  liiez:  PH/e,. 
Note  4,  lig.  2,  **-••    •  "•• 


.  Afoimurj  liiez  : 
12 ,  lig.  tp  ,  amft  i  liiez  :  aujjt. 
13  ,  Note  1 ,  lig.  4,  furos;  Ufez  :  /uero; 
l^.  15  canot  ;  lifez  :  /ae?«  ccj 

l»g.  19 1  rerit  ;  liiez  :  verif. 
14 ,  Note  1  »  lig.  2  ,  Majoricarum  1  liiez  t  MajoricflrttiR. 

lie.  21  «  inve/Ugaricn  ;  Ufez  :  invefiiaacUn  —  erigen  ;  liiël  OTÎgt*. 
IS  ,  Note  1  ,  lig.  7 ,  Mcrxbertinum ,  liiez  :  Morabetinum, 
lig.  2*  ,  CAVALCASS  i  liiez  .-  CAYALGARB) 
lig.  15 ,  equitatura;  liiez  :  equitaturam. 
Iig>  3s  »  CMMWflMre }  liiez  :  commiuuri. 
16 ,  lie.  42 ,  yôndf  ;  liiez  :  fond. 

Note  1 ,  lig.  2 ,  ordros  ;  liiez  î  ortVw 
27  ,  Note  1 ,  lig;  1  »  fou  't  liiez  :  feu.' 
*8 ,  Ug.  9 ,  /'armure  ;  liiez  :  l'armature. 
Nom  2  ,  lig.  6 ,  pantec  ;  liiez  :  ventées 
Note  $  ,  lig.  6 ,  eg.  1  j  liiez  :  Jteg.  1. 
19 ,  Note  1 ,  lig.  1  ,  VaUena  ;  lifez.  :  VallfetCOi 
lig.  3 ,  tf.  3*5  »  Vrei  :  P-  î»5« 
Note  2 ,  lig.  3  ,  Mortemayor;  Ufez  :  McntemajOT. 
Note  3  ,  lig.  r  ,  leges  ;  liiez  :  levés. 
lig.  2  ,  doute  ;  liiez  :  d'onde  — —  Régna;;  liiez  R*7M*. 
lig.  4 ,  fiatuece  ;  liiez  :  ftatuace. 

lig.  5 ,  gordena  ;  liiez  :  y  ordena  — fegei  $  liiez  :  leyes, 
l»g.  1 1 ,  /■»/«  j  tife«  ;/u«re  —  npnprw  —  lifez  ;  hotre*' 


ERRA  TA. 

Kg.  »5  ,  regno  ;  liiez  :  Reyno. 
e  10 ,  lig.  6 ,  il  ejl  ;  lifez  :  il  y  efi. 
lig.  10,  177J  »  Mei'i  137'» 
lie.  11  »  grades  i  lifez  :  gardes,  - 
Note  1 ,  lig.  7  ,  comme  les  nobles;  Hlêz  :  comme  nobles. 
Note     lig.  2  ,  après  note ;  ajoutez.  :  1 ,  p.  précéd. 

22  ,  note  2  ,  lie.  1 1  Notarios  ;  lilêz  :  notorios. 

lig.  3  ,  Villaros  ;  liiez  :  Villanos. 
Note  3  ,  lig.  2  ,  Mrdico  ;  lifez  medicos. 

23  ,  lie.  i4>  Catalogne  ;  lilëz  :  Calatayui. 

Note  2  »  lig.  4 ,  militim  ;  liiez.  :  militent. 

Note  3  ,  lig.  1 ,  ma/  grande }  liiez.  :  mujr  grande        Zox  uniyerjtiaies  ;  lilêz  : 

{ot  univerfidades      ■  ree/io  ;  lifez  :  ftej/10. 
lig.  2  ,  en  vefjtros\  liiez.  :  e  nutfiros. 
ïig.  3  ,  caro  }  lilêz,  :  cafo  —  ftpuedes  }  lilêz  :/è  pueda. 
lig.  4  ,  cominarios  ;  lifez  :  comifarios  —  nuejtron  ;  lifez  :  nuefiros  —fuyor  ; 

lifez  : yïijror  — —  «e  podamor  ;  lifez  ;  no  podaiMS  — —  puedancrear  ;  lifez  : 

pue  dan  créât, 
lig.  5  ,  ^w/ide*  ;  lifez  :  /MaiidVx. 
lig.  7  ,  pueian  per  ;  liiez  :  putian  por. 

lig.  8  ,  /tffex }  lifez  :  /a?er  p0«  —  lifez  :  por.  ......  . 

lig.  9 ,  prejudiciar  à  los  quales  ;  ltfèz  :  prejudkar  à  los  prmlegws  de  us  Me- 
dadet ,  por  los  quales, 

lig.  10  «  prom.  idos  ;  lifez  :  promovidos. 
M  .  !'g-  »9 .  «  remoienae* ;  liiez  :  le  témoignage. 
2g  ,  Note  2  ,  lig.  2  yhtoorotorum  ;  liiez  :  honoratorum, 
27  ,  Note  2 ,  lie.  3  ,  ofliciâ  ;  lifez  :  officia» 
29  ,  lig.  17  ,  rejtraindre  ;  liiez  :  reftreindre. 

Kg-  »9»  précédamment  ;  liiez  :  précédemment, 

29 ,  Note  2  ,  lig.  1 ,  mae/ia  }  lifez  :  magnâ. 
lig.  l  ,  hidalgui  ;  lifez  :  hidalguis. 

Note  3  ,  lie.  1 ,  aiekrite  %  lifez  :  aielantc  —  nine  ut  Uf«  :  nineun  —  ai* 
_  millido  ;  ïilêz  :  admirtido. 
lig.  3  •  hoiitado  >  lilêr  :  habiittaio. 

30,  lig.  23  >  ialmate  ;  Utcz  :  dai/nac*. 
33  t  Kg.  13  ,  cent  ;  lifez  :  cen».  . 

Note  1  ,  lig.  1 ,  colo[b  ;  lilêz,  ;  ctloro. 
Kg.  2,  fag\a\  lilêz  '.  fagra. 
35  ,  Note  2  ,  lig.  1 1  panfeiantun. lifez  î  panjicaatus*. 
Note  $  ,  lig.  4,  v.  20  ;  liiez  :  n.  20. 
Note  6  ,  lig.  2  »  1348  ;  lifez  :  1346. 

37  ,  lig.  10,  Us  dépurations;  liiez.:  ce»  dépurations. 

38  ,  lig.  22  ,  le  Catalans  ;  lifez  :  les  Catalans. 

39  .  l«g.  23  ,  première  clajft <\  Kfez  :  prétendue  claUc* 
41 ,  lig.  22  ,  ce  nouveau ,  liiez  :  un  nouveau. 

42  ,  lie.  28  ,  1599;  lift»  :  1510. 

43  ,  Note  2  ,  lig.  2  ,  1406  ;  liiez.  :  1401. 
46  ,  Note  2  ,  cap.  9  ;  lifez  :  cap.  y. 

50 ,  Note  2  ,  lig.  1 ,  Mera  ;  liiez  :  Meli. 

Nete  7  ,  lig.  1 ,  prima  ;  lilêz.  :  primai 
52  >  lig.  16 ,  t>  à  ç\fra>  lifez  :  fi*,  à  ci/a, 


Note  i ,  lig.  i  ,  de  Perpiniani  ;  lifez  :  de  Perpiniano. 
57  ,  Note  4  ,  lig.  t >  Semblencat  ;  lifez  ;  Stmbtancat. 
58 ,  à  U  Note ,  lig.  9 ,  depuis  le  ceret j  liiez.  :  depuis  cent» 

60,  lig.  8 ,  Rieulfe  ;  lifez  :  Rieulfe. 

61 ,  àu  Note,  lig.  18 ,  tranfaQion  ;  lifez  t  tranjlation, 
ligne  35  ,  v'.fiècle;  lifez  :  xf.fiècle. 

61 ,  Note  continuée  ,  lig.  7 ,  Ferras  ;  Hfèz  :  Ferreras. 

lig»  9  »  aPr«s  &c*  a)outez  :  K.  /'H//?.  Ecclef.  de  l'Ab.  Fleurj ,  LiV.  xitr,  f« 
51  ;  &  Liv.  xlv,  §.  8. 

lig.  14,  1738;  Ufez  :  1639. 

lig.  16 ,  diplomation  ;  lifez  :  diplomatique. 
65  1  Note  x  1  lig.  1  1  Vicarior  ;  lifez  :  Vicario. 

Note  6 ,  lig.  1  1  Jurita  ;  liiez  :  Zurita. 
67  ,  lig.  20 ,  manfe  ;  lifez  :  menfe. 

69 ,  Note  continuée  ,  lig.  3  ,  datée  i  liiez  :  daté. 

70,  Note  1 ,  lig.  20,  301  ;  lifèz  :  130t. 


•81  ,  Note  2  ,  ligne  6 ,  de  fart  {  lifez  :  Q.  l'art, 

91 ,  Note  1 ,  lig.  »  5  »  .40  »  lifez.  :  4*. 

94 ,  lig.  1 1  »  Baillif;  liiez  :  Baillift. 

99  ,  lie.  26  ,  Valladolie  ;  lifèz  :  Valladolii. 

101 ,  Note  3  ,  lig.  12  1  Mayene  ;  lifèz  :  Mayerne. 

102  ,  Note  continuée  ,  lig.  21  ,  eifdem  ;  liiez  :  eefdtm. 

I04,  lig.  25  ,  Gitadeller,  lifèz  :  Citadelle. 

108  ,  lie.  7 ,  Jean  à  Blanca  ,•  lifèz  :  à  Jean  Blanca. 

112,  Note  1 ,  lig.  9 ,  Sandoc.  ;  lifez  :  Sandov, 

119 ,  lig.  43  ,  Jean  l  ;  lifez  :  /«an  U. 

J  20 ,  lig.  20  ,  (  I  )  ;  lifèz  :  (  4  ). 

133  ,  lig.  18 ,  ou  règlement  ;  lifèz  :  du  règlement. 

137  ,  Note  3  ,  lig.  6 ,  CXIV\ lifez  :  LXIV. 

141 ,  Note  1  ,  lig.  2  ,  perveniat  j  lifez  :  perveniant, 

148 ,  lig.  8 ,  recevnitnt  ;  lifez  :  recevaient. 

151  »  kg»  30  •    f"*ti  l'fc*  :  '*  premier  fen s. 

153  t  N"1*  3  »        '  »         :  n0te  à' 

156,  Note  2  ,  lig.  1 ,  Baflurdï;  lifez  :  Bajlardi. 

158,  Note  3  ,  lig.  19,  uod  }  lifez  :  quod. 
lig.  21 ,  gaudentis  ;  li/èz  :  gaudeatis. 

159 ,  Lg.  12  ,  Montçou  v  lifèz  :  Montçon. 
165  ,  lig.  28  ,  retraita  ;  lifèz  ':  retraite. 
167  ,  lig.  19  ,  eucfi/m  ;  liiez.  :  feudum. 

168,  lig.  xz,nefe  participent  ;  lifez  :  ne  participent. 
169  ,  Note  $  ,  /«.  o  ;  lifèz  :  /et.  G. 
272  ,  Note  2 ,  lig.  3  ,  de  la  note  ;  lifez  :  en  U  note. 
173  ,  lig.  27  •  la  Gtnérqfiié  ;  lifèï  :  la  Chevalerie. 
176 ,  Note  1 ,  lig.  2  ,  prterogativorum  ;  lifèz  :  pr<trOgativerum. 


J93  ,  lig.  4  ,  des  Nobles }  lifez  :  de  NobUs. 
lig.  14,  i775}lirezî  *776. 
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4  ERRATA. 
Page  198  ,  Kg.  16 ,  iniilibile  ;  hfez  :  indélébile. 
199  ,  Note  a  ,  lig.  i  ,  alia  j  lifez  ;  aliâ. 
100 ,  lig.  19,  par  Lettres }  lifez  :  par  des  Lettre*. 
ao6 ,  Note  3  ,  lig.  1  ,  plane  ;  lifez  :  plané. 
207  ,  hg.  19  .  "Près  d 'Avril ,  ajoutez  :  1525. 
209 ,  Note  1  ,  V.  la  note  ;  ajoutez  :  3  ,  p.  ,58  frAiV. 
a  13  .  '.g-  7  ,  8  «c  i  1  ,  pronom  ;  lifez  :  prénom. 
»I4  .  "g-  9  *      Bourgeois  ;  lifez  ./«  Bourgeois. 
*  1 7 •  "g- 19,  fint i  «fez  : /ero/ir. 
a  10  ,  lig.  30 ,  ces  expreJPonri  lifez  :  les  expreiîions. 
"5 ,  "g-  21 1  "tt"  ornemens  ;  hfez  :  /«  ornemens. 
117 ,  lig-  2  ,  en  réalité  ;  lifez  ;  la  réalité, 
a 28,  lig.  29,  Vices- Rois  ;  lifez  :  Vice-Rois. 
a  29 ,  hg.  3  1 ,  cenjlitue }  lifez  :  confiitué. 
*37»  j«g-  17  »  trouveraient  ;  lifez  :  trouvaient. 

Note  1  ,  lig.  4 ,  Pafckier  ;  lifez  :  P«fÎW>r. 
239 1  "g-  3o ,  met  ;  hfez  :  m,r. 
242  ,  lig.  ai ,  quote  vingt  i  lifez  :  quête  de  vingt. 

''g  27»  1655;  Ufez  :  1657. 
348  ,  Note  l ,  Ug.  4  ,  682  ;  lifez  :  1682. 
a56 ,  Note ,  lig.  4 ,  Helald  ;  lifez  :  Herald. 
158,  hg.  27,  1655;  lifez:  i757. 

No«  4  ,  Ijg-  4  »  g«fc<J  ;  lifez  :  galea. 

lig.  14,  un  C;  lif«  :  un  Ç. 

lig.  18,  en  puli  lifez  :  en  pal. 
*6S*  •'g-  39»  27  ifwi/;  lifez  :  7  yfm/. 

lig.  41  ,  Piolet  \  liiez  ;  Uobet. 
167  ,  lig.  18 ,  ao  &  27 ,  Romen  ;  lifez  :  Roiwb. 

liÇ.  31 ,  éc/flt;  lifez  :  état. 

3  :  «f"       -  S  ÎKS*  *  *■  1  "»»  «  «"  **.  i»  **.  *  *» 

lig.  12  ,  ^fttrîcfc;  lifez  :  Antich. 
170,1. g.  8  & 10.  &  Note  , , lig.  4  Efter;  lifez  ;E/pW. 

hg.  1 1  ,  /erdâ  ;  lifez  :  Joria.  < 
17 1 ,  hg.  1 2 ,  Pitrre-Auge  j  lifez  :  Pkrn-Ang^ 
175  »  l«g-  S  »        i       :  Uifèt. 
277 ,  hg.  a<S ,  /«  dépo/ër  ;  lifez  :  le  dépofer. 
282  ,  lig.  a  2 ,  Vices-Rois  ;  litez  :  Vice-Roit.  . 
284 ,  lig.  1  ,  interprétation  ;  lifez  :  interruption 
285  ,  lig.  21 ,  des  fautes  \  lifez  :  de  fauflès. 
287  ,  Note  a ,  hg.  3  ,  1625;  hfez  :  1725. 
297 ,  lig.  10 ,  ou  grand  ;  lifez  :  du  grand. 
309 ,  hg.  10 ,  énoncées  ;  lifez  :  erronées. 
3 14  ,  hg.  1 1  ,  Dom }  lifez  :  Den. 

321 ,  hg.  i<5,  ZuU;  lifez  :  LuU  Bajorflifez  :  Bufoti 

lig.  aa  &  28 ,  Bajbt  ;  lifez  ;  Bufot. 

lig.  a4,  Tulli  hfez  :  Lu//. 

322 ,  kg.  a7 ,  &  Note, ,  Ug.  a  ,  Auge  j  lifez  ;  AW 
3*3  »  ^g.  6,  17*6  j  Wci  1556. 


Digitized  by  Google 


B  R  R  A   T  A. 

Pag«  3*4»  Kg.      Praticiens;  lifez  :  Patriciens, 
lig.  34 ,  Tort  ;  lifez  :  Tord. 
3*5  »  Kg.  13  1  Kfez  :  Uofes. 

326  ,  Note  2  ,  lig.  9,  1659;  lifez  :  1559. 
329  ,  Noie  ,  lig.  7  »  grand  ;  lifez  :  G«nd. 

330,  lie.  37»  (V);  lifez;  (IV). 

331,  Note  2  ,  lig.  1 ,  horato  ;  lirez.  :  honorato, 
336 ,  lig.  6 ,  Clofes  ;  lifez  :  Uofes. 

346,  lig.  6,  du  il  ;  lifez  :  des  22. 

350 ,  lig.  47  »  <te  Nobles  i  lifez  :  d«  Nobles, 

351  »  Kg.  *  »  Puigcerda  ;  lifez  :  Puicerda, 

Kg-  »  »  »  g"»  ♦ Kfez  :  g*nte. 

Kg-  31  »  oppofaat  ;  lifez  :  oppofôns, 

354  »  Kg.  *S  »  <* Augervillieres;  lifez  :  d'Angtrviîlitrt, 
lig.  48  ,  ifani/i  ;  liiez  :  Baujn. 

355  »       9  »  Ba«»a  »  Kfez  :  fiaujw. 

l«g.  3».  refervent;  lifez  :  refervoient. 

357,  lig.  14,  défis;  lifez:  df^ôw. 
lig.  27,  imprimé  ;  lifez  :  imprimés. 
li>.  4Ç  ,  «écarte*  ;  îif-i  :  e*écute>. 

358 ,  Sg.  13 *,  retra&ion  ;  lifez  :  rétractation. 
lig.  23  »  mif  ;  Kfez  :  mife. 

370,  lig.  39  >yÀor  V empire  ;  liiez  :  yôu*  l'empire. 
371  »  ''g*  21  »  ^'  Noblejfe  ;  lifez  :  de  Nobles. 

Note  2 ,  lig.  2  ,  pteid.  L.  ;  lifez  :  pteid.  i« 
376 ,  lig.  17  ,  corpx  ;  lifez  :  coup. 

378 ,  lig.  23  »  Confuls  à  l'envers  ;  lifez  :  cou/ux  à  Ttnvtrsi 
381 ,  lig.  35  ,  l'exqualification  ;  lifez  :  2a  fuaii/îcarwn. 


DANS  LA  RÉFUTATION  ABRÉGÉE. 

paEe  3  »  Ugn«  4  *  SArtxfans  ;  lifez  :  de;  Artifans. 

lie.  32  ,  du  Roujfillon  ;  lifte  :  tf?  Rtujillon. 
4 ,  Note  B ,  Robenion ,  lifez  :  Robert/on. 
5  ,  ltg.  20  ,  fondatairei  ;  lifez  :  feudataires. 
n  ,  Ug.  38 ,  tel  Vandales  ;  lifez  :  les  Vandales* 
H  »  Kg*  9  »  Soldurersi  lifez  :  Solduriers. 

^g<  19  >  po*"1      »  lift*  :  P«"  e/te. 
14  >  Kg.  35  »  des /impies;  lifez  :  de  Simples* 
'5  »  Kg-  3  >         Kfez  :  ane. 

Kg.  »S  »  débibérent  ;  lifez  :  délibérèrent. 
18,  lig.  6,  Pondalbara;  lifez  :  Fondaldara. 
»3  »  Kg.  31 ,  Lettres-Générofits  ;  lifez  :  Lrrrrtt  de  Générofitli 
35  •  Kg*  37  •  données  ;  lifez  :  donnés. 
36 ,  lig.  27  ,  eflàcés  ces  mots ,  ou  DoSeur. 
39 1  Kg.  3  ,  capirulaire  ;  lifez  :  capitulai re. 

Kg.  8 ,  avoit  fait  ;  lifez  :  avaient  fait. 

lig.  1 2  ,  d'Empraries  ;  lifez  :  d'Empuries. 

lig.  17  ,  oà  on  j  lifez  :  on  en. 

lig.  26,  Cuies-,  lifez  ;  JBiidex. 
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6  ERRATA, 

Page  4j  ,  Kg.  49 ,  d'an  pajt  ;  Jifez  :  du  p^i. 
45  »  Kg.  36  ,  créer  ;  lifez  :  de  crier. 
49  »  ''g.  30  ,  viridariam  ;  liiez:  :  viridarium. 

Kg.  40  ,  aimitatur  ;  liiez  :  admittatur. 
53  ,  Kg.  40  ,  d'Artifans-,  Kfez  ;  det  Artifanr. 
64 ,  Kg.  6  ,  Ze  correÛifi  Kfez  :  ce  correaif. 

Kg.  41  ,  tout  l'hommage  ;  Kfez  :  tout  hommage, 
69 1  Kg*  37  »  det  P""  »  Kfez  :  de  purs. 
71 ,  Kg.  38  ,  Us  txprtjjîons  ;  Kfez  :  ces  exprejjions. 
78 ,  Kg.  43  ,  le  fophijte  ;  Kfez  :  ce  fophifie. 
81 .  Note  B  ,  de  sut.  ;  Kfez:  de  ant. 

83  ,  Kg.  21 ,  PROM1SCUAMENTO;  Kfez  :  PROMISCCMMEtfT. 

84  ,  Kg.  14  ,  Baljin  ;  Kfez  :  Balfain. 

88,  Kg.  3  s  ,  Nobilitaire;  Kfez  :  Nobiliaire. 
94 ,  lig.  18,1 268  ;  Kfez.  :  1 768. 

99 1  Kg.  s  »  vraijfemblable  ;  Kfez  :  vraifemblable,  '*  . 

113  »  Kg.  13  ,  élèveront  ;  Kfez  :  élever  oient.  ^ 
ix>  i  Kg.  36,  plus  éclairés  ;  Kfez  :  peu  éclairés, 
né,  lig.  18  ,  remuvellé  ;  Kfez  :  renouvellte. 
i*7  >  ''g*  3^  »  «fforoiMflt;  ijfo  :  exorbitant. 

130 ,  Kg.  33  »  et  mimes  ;  Kfez  :  [et  mimes. 
Kg.  34  ,  Id'obtenir  \  Kfez  :  d'oitenir. 

lig.  s  &  6 ,  ou  v«/iet,  ou  allégatoires\  Kfez  ;  de  vai/ief  allégations, 

13 1 ,  Kg.  18,  me7éf  &  confondus;  Kfez  :  aié7é>j  G«  confondues, 
«36»  Kg.  31 ,  1708;  Kfez  :  1718. 

141 ,  Kg.  39 ,  det  premières  ;  Kfez  :  de/  premiers, 

143  ,  Kg.  49 ,  Loje*  ;  Kfez  :  Lfo/èx. 

147,  Kg.  11 ,  Bénédictin*;  Kfez  :  BénédiSlinet. 

Kg.  44 ,  ennoblis  ;  Kfez  :  ennoblir, 
149»  "g*  1  »  décèlent  ;  Kfez  :  décé/e. 

Kg.  34 ,  Ottomaore  ;  Kfez  :  Ottomane, 
iS°,  Kg-  34  »  demeureraient }  Kfez  ;  demeuraient, 
*5'  »  "g-  1 1  »  •"">  >  Kfez  :  Juin. 

Kg.  22 ,  det  £01'*;  liiez  :  de  ce*  Loix,  . 

P«  /.'«  pat  compris  Uns  l'Bmta  Us  fautes  ù  ponBuation  \  k  LeBeurj/uppliera, 

■- 

Fin  de  TErrat* 
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MÉMOIRE 

POUR  l'Ordre  des  Avocats 
de  Perpignan. 

£  o  jsr  a?  jsl  je? 

Le  Corps  des  Bourgeois  Immatriculés 

de  la  même  Ville. 

J3?quu  fctvir*  Se  ze'ponjc  aux  zec&cicfiàL*,  fur*  (a  <^zc'— 
tendue  çj{§ê(ep^  Siouz^eout— 
S>*-"  JPezj>l^naru  ,  en  fa  Cauftj)  e^enàantcJ>  au 
Confelt  Se  JÈZUJrJËtiXjÈ  ,  entz'eux ,  f*j> 

ze  expojatu—  , 

^ont  flnftiucttotu  a  été  renvoyée  j>atèevani*D  te 
Commljjaizt^  Reparti,  «-^ 

INTRODUCTION, 


l'esist:^  j:  public  verra  peut-être,  avec  furprife,  que  les  Expofans ,  unis? 
i  T  \  mcorP°res  depuis  trois  fiécles  aux  Bourgeois  immatriculés ,  s  ele- 
l\  /  vent  contre  la  fauiïe  étendue  donnée  aux  Privilèges  qui  leur  font 
fc^*^*'»  communs  ;  mais  Jes  Expofans.  font  encore  plus  étonnés  de  récla- 
mer au  pied  du  Trône  l'Égalité  ,  dans  l'Ordre  Municipal ,  avec  des  Ci«î 
foyens*,  qui  leur  font  tris-inftriturs  dans  l'ordte  général. 

.1 
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De  tous  les  temps  ]  dans  tous  les  états  qui  ont  connu  l'empire  des  Lois  ; 
les  Avocats  .ont  conftammenr  joui  des  honneurs  de  la  NobleiTe  :  ils  tranP 
netrent  dans  le  RoulfiUon  ces  mêmes  honneurs  à  leurs  enfans ,  au  premier 
degré ,  par  un  Privilège  particulier. 

L'illuftration  des  Bourgeois  Immatriculés ,  qu'on  a  voulu  faire  remonter 
à  ia  nuit  des  temps ,  ne  date  pas  encore  de  deux  fièclcs  :.ib  n'étoient  pas 
diftingues  de  la  foule  d«  Roturiers ,  lorfqu'an  Diplôme  de  Tan  1 509  les 
im  au  niveau  des  Citoyen*  de  Barcelone.  Leur  érat ,  anciennement  dépen- 
dant des  caprices  de  la  fortune  &  de  l'opinion  ,  n*a  d'autre  principe  dans 
les  Réglemens  ,  qu'une  Immatriculation  délibérée  par  une  Aflemblée  Mu- 
nicipaie  ,  &  que  le  Corps  Municipal  peut  radier. 

Un  ordre  auffi.  ancien  Que  la  Magijlrature ,  aujfi  noble  que  la  Vertu  } 
aufli  néceffaire  que  la  Jufiict  (  1  )  ,  confacré  à  la  vérité  ,  dévoué  au  patrio- 
tiime  ,  trouve  dans  fes  fenùmens ,  dans  fon  indépendance  ,  dans  l'es  fondions  ,■ 
dans  l'eftime  &  la  confidération  publique ,  bien  plus  que  dans  les  Titres  conP 
citùtifs  de  fon  état,&  dans  les  Réglemens  qui  l'ont  décoré  ,  le  principe  des 
honneurs  dont  il  jouit.  Ce  principe  doit  décider  de  la  fupériorité  d'un  étac 
où  le  mérite  &  la  gloire  font  injtparables  [  2  ) ,  fur  une  clalfe  de  Citoyens 
oififs ,  que  la  fortune  ou  la  prote&ion  élèvent  au-deffus  des  autres  Plébéiens. 
£  les  taiens ,  les  fervices  &  les  vertus  font  les-  voies  légitimes  qui  condui- 
sent à  l'honneur  t  peut-on  mettre  en  parallèle  une  diftin&ion  Municipale , 
dépendante  du  domicile  &  de  la  fortune ,  fujette  à  radiation  ,  qui  n'a  pour 
baie ,  ni  le  mérite ,  ni  des  fervices  réels  ,  &  qui  ne  rend  pas  utiles  à  l'Etat , 
ni  au  Public  ,  ceux  qu'elle  femble  dévouer  à  l'inertie  (2):  avec  les  grades 
qui  attellent  une  capacité  reconnue ,  &  qui  donnent  à  la  fociété  des  Citoyens 
lïtiles ,  deftmés  à  ajTermir  l'empire  des  Lobe ,  &  à  faire  triompher  la  Juftice  ? 
Autant  que  le  génie  ell  fupérieur  à  la  fortune  ;  autant  la  profelfion  de  l'Avo- 
cat eft  ao-delïus  de  l'état  du  Bourgeois  immatriculé. 

Les  Avocats  de  Perpignan  jouiuoient  de  l'exemption  des  Charges  Muni- 
cipales ,  attachée  à  la  NoblcflTe  (  4  ) ,  dans  ces  fiédes  où  les  Bourgeois  vivans 
honorablement  de  leurs  revenus ,  formoient  la  main  majeure  de  la  Commu- 
nauté ou  lâ  clarté  des  Notables ,  avec  les  riches  Négociai»  appellés  Merca- 
diers  honorés.  Si  dans  ces  tems  la  Ville  députa  quelquefois  un  Gradué ,  avec 
des  Bourgeois  majeurs,  pour  donner  plus  de  poids  à  la  Dépuration  ,  les 
fiwnumens  qu*  en  ont  confervé  la  trace ,  marquent  la  préféance  donnée  au 
Gradué  fur  ces  prétendus  Nobles. 


(  1  )  Difc  fur  l'indépendance  de  l'Avocat ,  par  M.  d'Aguefleau ,  pag.  3. 
(  z  )  D'Aguefleau  ,  Ibid. 

(  3  )  On  ire  cemîdère  ici  «me  Tétat  de  nos  Bourgeois  en  lui-même  ;  plufîeurs  perfônne» 
nées  falls  état ,  fe  font  reipectivement  diflinguées  dans  la  Robe  tk  dans  les  Armes.  Ce 
Corps  compte  encore  parmi  tes  Membres  ,  un  Magiftrat ,  qui ,  après  avoir  (ûccemvemenc 
honoré  par  (es  talent  le  Barreau  de  Perpignan  Se  le  Parlement  de  la  Capirale ,  y  a  rem- 
pli avec  dulincUon  les  places  d'Intendant  de  Commerce  &  de  Lieutenant  Gênerai  de 
Police.     .  mt.' 

(  4  )  Les- Nobles'  domicilies  à  Perpignan  ,  n'ont  été  agrégés  au  Corps  Municipal  qu'en! 
1601.  La  Nobleflc  t  toit  exempte  dans  le  Rouflillon  &  la  Catalogne  ,  des  charges  Muni- 
cipales ;  &  les  Avocats  oat  toujours  participé  aux  francliifes  de  U  NoblelTe,  • 

«.' 
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Pendant  pîufieurs  fiécles  l'opinion  publique  décida  feule  de  l'état  des  Bouri 
geois  &  des  Mercadiers  honorés  de  Perpignan  ,  qui  formoient  enfemble ,  corw 
fufémenc ,  le  premier  ordre  de  la  Commune  ,  depuis  fon  établiffement.  La 
Reine  Marie  ,  époufe  &  Licutenante  Générale  d'Alphonfe  IV  (  i  ]  ,  Roi 
d'Aragon  ,  rendit  en  1449  une  Ordonnance  en  forme  de  Sentence  arbitrale, 
qui  établir  le  Regître  ae  la  Matricule ,  pour  diftinguer  les  claffes  du  Corps 
Municipal.  Il  elt  exprimé  dans  le  compromis  inféré  audit  Règlement ,  que 
»  les  Mercadiers  &  les  chefs  des  Arts  &  des  Métiers  prétendoienr  avoir  un 
»  droit  égal  à  celui  des  Bourgeois  honorés ,  quant  aux  Charges  Municipales. 
On  lit  dans  un  ancien  monument  non  fufpecl ,  que  tous  les  Habitans  pré- 
tendaient alors  être  habiles  pour  concourir  dans  la  main  majeure  { 2  ) 

Le  Regître  établi  par  le  nouveau  Règlement  ,  contenoit  l'infcriprion  du 
Bourgeois ,  du  Mercadier  &  de  VArtifan.  11  fut  flatué  «  que  les  fils  des  Bour- 
»  geojs  immatriculés  feroient  inferits  y  de  nouveau  ,  avec  la  même  dijcujfion 
«  que  leurs  pères  ;  &  que  la  radiation  de  leurs  matricules  pourroit  être  or- 
»  donnée  par  délibération  du  Corps  Municipal.  Quel  titre  de  Nobleiïe  î 

Ce  Règlement ,  qui  féparâ  les  Bourgeois  des  Mercadiers ,  leurs  anciens 
Pairs ,  attribua  la  préféance  dans  les  Confeils  de  Ville  aux  Jurifles  ,  qu'A 
aflbcia  aux  premiers  ,  pour  éclairer  l'adminillration.  Pouvoit-elle  en  effet 
être  plus  utilement  confiée ,  qu'à  ceux  qui  font  inftruits  par  état ,  &  qui  tien- 
nent tous  les  autres  hommes  dans  la  dépendance  de  leurs  lumières  (  ^  )  ? 

En  14^90  ,  Ferdinand  II ,  Roi  d'Aragon  ,  établit  une  entière  égalité  entre 
les  Gradues  &  les  Bourgeois  immatriculés  ,  réunis  fous  la  dénomination  com- 
mune de  Bourgeois  honorés  ;  qualification  méprifée  par  les  Avocats ,  comme 
inférieure  au  titre  de  leur  grade.  Leurs  enfans  furent  cependant  inferirs  à 
la  Matricule ,  comme  fils  de  Bourgeois  honorés ,  avec  une  forte  de  préfet 
rence  fur  ceux  des  immatriculés. 

Les  Expofans  n'ont  jamais  imaginé  que  les  fondions  municipales  puflTenc 
ennoblir  :  elles  ne  font  qu'une  obligation  impofée  à  chaque  Citoyen  ,  à  rai- 
fon  de  l'état  qu'il  tient  dans  la  Communauté  ,  &  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la 
caufe  commune.  Si  la  prééminence  dans  le  gouvernement  Municipal  t 
eût  été  un  titre  de  Noblefle  ,  les  Notables  de  toutes  les  Villes  de  l'Eu- 
rope feroient  Nobles.  Et  comment  les  anciens  Pairs  des  Bourgeois  Imma- 
triculés de  Perpignan  ,  (  les  Mercadiers  honorés  )  feroient  -  ils  reliés  dans 
la  roture  ?  Les  Avocats  qui  eurent  la  préféance  fur  les  Bourgeois  ,  jufqu'à 
ce  que  le  Règlement  de  1499  les  plaça  fur  la  même  ligne  ,  ne  devroienr-» 
ils  pas  être  envifagés  comme  plus  Nobles  que  ceux  qu'ils  precédoient  an- 
ciennement ? 

Les  Citoyens  de  Barcelone  obtinrent,  en  15 10  ,  une  conceflion  fingu- 


(  1  )  Les  Rois  d'Aragon  ne  régnèrent  dans  la  Principauté  de  Catalogne  ,  que*ious 
le  titre  de  Comtes  de  Barcelone.  Con/Î.  de  Catal.  tom.  t.  Liv.  i.  rjr  11  Alphonfe  V*. 
Roi  d'Aragon  ,  eft  le  4e.  Comte  de  Barcelone  de  ce  nom  ;  Pierre  II  ,  Pierre  1".  f\û- 
Jippe  II ,  Philippe  I,  Charles-Quint ,  Charles  I,  &c  On  ne  doit  pat  perdre  de  vue 
cette  obfervation  ,  en  lifant  cet  Ouvrage. 

(  1  )  V.  l'ancien  Procès  de  la  Ville  de  Perpignan  ,  contre  les  Bourgeois  âe  Refcriti 
fol.  2 58 ,  N°.  vérifié  dam  feProcès-rerbei  du  Comm.  dép.  du  19  Juillet  j  77 1 ,  impr.  p.  59. 
(  3  )  D'Aguefleau ,  lbiit 
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Itère  qxà  attacha  à  leur  état ,  fans  l'ennoblir ,  un  ufufruit  limité  des  Pré- 
rogatives de  la  Nobleflc  dans  la  Catalogne.  Cette  diftinâion  locale  fut  con- 
firmée en  1519  »  par  Charles-Qaint  ,  comme  un  honneur  de  Ciré,  &  le 
Corps  Municipal  en  obtint  en  1 559 ,  une  nouvelle  confirmation  du  Roi 
Ferdinand  II. 

Par  un  nouveau  Diplôme  de  la  même  année  ,  ce  Prince  rendit  commun 
aux  Bourgeois  de  Perpignan  cet  honneur  de  cité.  Plufieurs  villes  de  Cata- 
logne ont  fucceflîvement  obtenu  des  Privilèges  femblablcs.  Une  conceflion 
de  Charles  II ,  du  26  Avril  167?  ,  a  rendu  les  Bourgeois  de  Puicerda  égaux 
ù  ceux  de  Perpignan  ;  6c  cette  égalité  a  été  reconnue  dans  un  Arrêt  de  la 
Rtnalc  Audience  de  Catalogne,  du  24  Mai  1736  (  1). 

Le  Privilège  des  Citoyens  de  Barcelone ,  rendu  ainfi  commun  aux  Bour* 
geois  majeurs  de  plufieurs  Villes ,  n'elt  rien  moins  qu'un  titre  de  Chevale- 
rie :  auflï  ces  Privilégiés  ne  fe  font  jamais  arrogés  en  Catalogne ,  la  quali- 
fication de  Nobles.  Ils  étoient  fi  peu  envifagés  comme  tels  en  1 578  ,  que 
les  Gradués  en  droit  6c  en  Médecine  de  Barcelone  ,  aflbciés  aux  Citoyens 
Immatriculés  dans  l'adminiUration Municipale  ,tenoient  encore  à  deshonneur 
cette  aflbciation  (  2  ), 

Un  ufage  confiant ,  cimenté  par  une  fuite  de  réglemens  uniformes ,  avoic 
relTerré  l'union  des  Avocats  de  Perpignan  avec  les  Bourgeois  Immatriculés. 
Ces  Privilégiés  formèrent  en  1738  ,  au  Confeil  de  Sa  Majesté  ,  une  inf- 
jance ,  pour  fe  faire  déclarer  membres  de  l'Ordre  Équeftre  ,  &  fe  faire  at- 
tribuer les  diftinclions  injurieufes  à  l'Ordre  expofant  ;  mais  ils  fe  virent  for- 
cés d'abandonner  ces  diftinclions  prétendues,  le  15  Novembre  17431  »  Par 
un  défiftement  formel ,  réitéré  dans  le  Procès-verbal  du  Commififairc  départi, 
jdu  6  Février  1744. 

Pendan#le  cours  de  l'inftance  le  Sieur  Abbé  Xaupi ,  Agent  (  3)  &  Hif- 
toriographe  des  Bourgeois  honorés  ,  réfidant  à  Paris ,  a  été  chargé  de  por- 
ter au  pied  du  Trône  les  reprélentarions  de  la  ville  de  Perpignan  ,  contre 
un  Édit  portant  règlement  pour  l'adminiftration  Municipale.  Le  Gouverne- 
ment "a  été  induit  en  erreur  par  les  fuggeftions  du  Dépuré ,  chargé  de  met- 
tre la  vérité  fous  fes  yeux.  Ce  Syndic  ,  entêté  des  préjugés  de  fa  naiiTance, 
a  fait  fortir  les  Bourgeois  ,  dont  il  étoit  depuis  fi  long-tems  l'Agent ,  des 
fcornes  qu'ils  secoient  eux-mêmes  preicrites,  par  le  défiftement  de  174^. 

Le  même  enthoufiafme  qui  a  facrifié ,  dans  plufieurs  écrits  ,  la  vérité  à 
l'ambition  de  transformer  les  Bourgeois  en  Gentilshommes ,  a  arraché  ,  en 
1768  ,  à  l'autorité  furprife ,  un  Règlement  Municipal  ,  qui  a  canonifé  les 
prétentions  abfurdes  de  ce  nouvel  ordre  de  NobleiTe  ,  conteftées  judiciai- 
rement ,  &  abandonnées  même  en  partie  par  un  double  défiftement.  Lorf. 

que  les  londemens  d'un  fyftéme  ,  qui  n'auroit  jamais  dû  voir  le  jour ,  feront 

1   

fi  )  C'eO  la  pièce  de  N°.  19  ,  produite  par  la  Nobleflë  en  1770. 
(  2  )  f.  la  pièce  de  N°.  20  ,  produite  par  l'Ordre  expoûnt. 

(  3  )  Le  Sieur  Abbé  Xaupi  eQ  encore  un  des  Svndics  de  ce  Corps ,  qui  le  conflîtua 
fon  rrocurtur ,  par  A  de  paflTé  devant  Albafulla ,  Notaire  de  Perpignan,  le  2  Mai  174a. 
£n  cette  qualité,  il  fit  drefler  à  Barcelone,  la  même  année,  19  Procès-verbaux  de  les 
Agences  -  ce  font  les  Pièces  des  N°.  38 ,  103  &  104  de  la  produâioa  des  Bourgeois  i% 
1744.  V,  le  loin,  2  de  fti  Rech.  pag.  500. 
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trcufés ,  l'illufion  que  l'intrigue  a  faite  au  Gouvernement  fc  diflipera  ;  &  les 
Bourgeois  Immatriculés,  en  rentrant  dans  leur  véritable  état,  fe  croiront 
trop  heureux  ,  trop  honorés  d'être  aflociés  à  l'Ordre  expolant. 
Pofons  avec  eux  les  principes  décinTs. 

»La  Noblefle  ,  difent-ils  (  i  ) ,  eft  une  qualité  que  la  Puiflance  Suprême, 
».  donne  à  des  particuliers ,  pour  les  placer  eux  &  leurs  defeendans ,  au-def- 
»fus  des  Plébéiens. 

«Trois  attributs  forment  l'eflence  de  la  NoblelTe  ,  de  cette  Nobleffe 
»>  réelle ,  parfaite  ,  univerfelle  ,  la  feule  &  la  même  qui  fublifte  dans  tous 

»Ies  Nobles  connus  Ces  attributs  font  l'univerfalité  des  Prérogatives  ; 

»>  l'inhérence  à  la  perfonne ,  indépendamment  du  domicile  &  de  la  profef- 

»fion  ;  la  tranfmiffion  aux  defeendans  à  perpétuité  s'il  manque  un  de 

«ces  caractères,  il  n'y  a  pas  de  NoblelTe  (2).* 

Or  la  diftinction  des  Bourgeois  majeurs  ,  anciennement  dépendante  de 
l'opinion  publique ,  n'a  dans  les  nouveaux  Privilèges  d'autre  principe  qu'une 
inferiprion  fiir  un  Regitre  de  Ville  ,  délibérée  par  une  Afîembléc  Munici- 
pale ,  &  à  laquelle  la  Nobleffe  n'a  pas  été  exprefTémcnt  attachée  par  le 
Souverain  ;  ce  n'eft  donc  point  une  qualité  qui  émane  de  la  Puiflance 
Suprême  ! 

Les  Bourgeois  Immatriculés  n'ont  qu'un  ufufruit  peffonnel  des  honneurs 
attachés  à  leur  état ,  limité  par  le  titre  même  de  leur  concelfion  ;  ils  n'ont 
donc  point  l'univerfalité  des  prérogatives  de  la  NoblelTe. 

La  qualité  de  Bourgeois  Immatriculé  dépend  du  domicile ,  de  la  fortune 
&  de  la  iMatricule  ,  qui  eft  Jujette  à  difcujfion  0  à  radiation  ;  cette  qua- 
lité n'eft  donc  pas  inhérente  a  la  perfonne. 

Enfin  ,  les  enfans  des  Bourgeois  honorés ,  doivent  être  Immatriculés  avec 
la.  même  difiujfion  que  leurs  pères  ;  la  tranfmiffion  de  leurs  prérogatives  ne 
fe  fait  donc  point  par  le  fang  à  perpétuité. 

Ces  quatre  ob%varions  fe  réunifient  ,  pour  établir  qu'on  ne  peut  fup- 
pofer  la  NoblefTe  dans  un  état  où  l'on  ne  trouve  aucun  des  caractères  conf- 
ritutifs  de  la  Nobilité. 

Vainement  a-t-on  voulu  faire  dériver  la  ginirq/îté  jdéale  qu'on  lui  prête 
du  droit  féodal  des  premières  Loix  de  la  Principauté  de  Catalogne ,  &  de 
la  conllitution  du  Gouvernement  qu'on  y  a  fuppofé  établi ,  après  l'expul- 
fîon  des  Sarrafins  :  Vainement  a-t-on  imaginé  de  transformer  en  Lettres  de 
Chevalerie  ,  les  Privilèges  refpcdivement  accordés  aux  villes  de  Perpignan 
&.  de  Barcelone,  en  15 10  6c  1590  :  vainement  enfin  a-t-on  tenté  d'etayer 
Ces  titres  de  Chevalerie  chimérique ,  d'une  prétendue  pofleffion  à  laquelle 
ils  réfîllent  ;  les  recherches  de  l'Ecrivain  des  Bourgeois  ne  préfentent  à  un 
Letleur  judicieux  &  éclairé  que  des  fables ,  une  longue  chaîne  d'erreurs  , 
&  une  altération  continuelle  des  Loix  ,  des  Réglemcns ,  des  décifions  des 
Tribunaux  ,  des  avis  des  Juriconfultes  &  de  tous  les  monumens. 

La  Nobleffe  de  Rouffillon  a  déjà  mis  fous  les  yeux  du  Gouvernement  & 
du  Public ,  des  obfervations  hiftoriques  &  critiques ,  qu'ont  vengé  la  vérité 


(  1  )  Méra.  anony.  des  Bourg,  p.  93  ,  Req.  du  31  Juillet  1770  ,  pag.  7 ,  Rtçh.  do 
fAbbé  Xaupi,  pag.  393. 

(  2  )  Rech.  pag.  173  &  fuiv. 
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lur  tous  les  points  où  elle  avoit  été  outragée.  Cet  ouvrage  renferme  une 
collection  de  preuves  inconteltables  ,  puifées  dans  le  Droit  public  ;  &  un 
recueil  de  pièces  luraineufes ,  qui  doivent  triompher  du  fyftéme  &  du  pré- 
jugé :  les  principes  6c  les  faits  qui  y  ont  été  folidement  établis  ,  ne  permet- 
tent point  de  confondre  deux  états  diamétralement  oppolés ,  la  Noblefle  & 
la  Bourgcoilie. 

On  a  tenté  de  morceller  cette  malTe  folide  ;  mais  on  n'a  pu  la  rompre; 
Les  inculpations  calomnieufes  d'un  détracteur  injuftc  (  i  ) ,  n  ont  ni  détruit 
ri  affaibli  des  obfervations  où  Ton  a  pris  la  vérité  pour  guide  ,  &  l'évidence 
pour  appui.  Dans  la  continuation  de  fes  recherches ,  l'Écrivain  des  Bour- 

Îjeois  a  laide  fans  réplique  la  réfutation  de  fes  fuppofitions  &  de  fes  para- 
ogifmes  :  il  n'a  fait  que  répéter  ce  qui  pouvoir  continuer  de  féduire  des 
cfprits  fubjugués  par  la  prévention  que  produit  l'intérêt.  Il  a  réajufté  des 
fophifmes  captieux  ,  en  dilfimulant  leur  enticre  deftrudion  ,  comme  fi  la 
hardiclTe  des  alertions  tcnoit  lieu  de  preuves  :  11  fuppofe  perpétuellement 
ce  qui  cft  en  queflion.  Pour  parvenir  à  l'apotlièfe  des  Bourgeois*' ,  il  fubfti- 
tue  toujours ,  dans  les  monumens ,  à  cette  dénomination  ,  celle  de  Citoyens 
Nobles.  Tantôt  H  dénature  les  propofitions  ;  tantôt  pour  donner  le  change , 
il  fe  met  en  fraix  d'érudition  ,  fur  des  points  non  conteftés ,  tandis  qu'il  laifle 
fans  réponfe  la  partie  eflentielle  des  moyens.  Il  fupprime  conftamment  tou- 
tes les  preuves  qui  l'accablent  ;  il  s'inferit  vaguement  en  faux  contre  les  dé- 
diions qu'on  lui  oppofe  ,  fans  pouvoir  en  indiquer  une  feule  de  faufle  ou 
altérée  (  2 1.  Cet  ouvrage  infidicux  ,  répandu  dans  la  Capitale  où  l'éloigne- 
ment  des  dépôts  ne  permet  pas  de  vérifier  l'altération  des  monumens  ;  con- 
centré en  Rouffillon ,  dans  le  fein  d'un  parti  aveugle  qui  l'admire ,  malgré 


(  1  )  L'introduâion  de  la  Rcponfe  des  Bourgeois  n'en  qu'un  tîfljfcd'invcftivcs  groffic- 
res  ,  contre  le  Dcfenfèur  de  la  Noblefle  :  ce  Jurifconhilte  honoré  de^'eflime  de  lâ  patrie, 
placé  &  retenu ,  depuis  huit  am ,  à  la  tetc  d'un  Ordre  qui  ne  foudre  dans  (on  fein  rien 
de  flétri  ,  n'oppofera  a  de  faux  reproches  ,  que  l'opinion  publique  ;  fis  avis  n'ont  point 
été  ctnfurês  par  U  Sorbonne  ,  &•  ils  n'ont  point  armé  U  fivériti  du  Gouvernement.  Il 
ne  rougira  point  d'avoir  défendu  l'honneur  fit  la  vie  de  deux  Citoyens ,  accufês  d'un  cri- 
me capital ,  dont  l'un  a  été  abfous  ,  &  l'autre ,  (on  prétendu  complice  ,  a  été  exilé.  Les 
ctujes  ont  leur  defiin  ,  dit  une  Loi  ;  mais  on  ne  peut  défendre  l'innocence ,  (ans  attaquer 
la  calomnie  &  l'irapodure.  Dans  ces  cas  ,  au  langage  d'un  grand  Magiflrat ,  les  faits  in- 
jurieux font  U  caufe  mime ,  la  procédure  criminelle  étant  en  France  un  myflcre  pour 
l'Avocat  des  prévenus ,  il  ne  connoît  les  faits  que  par  l'aflertion  des  Parties ,  3c  l'on  n« 
peut  jamais  lui  reprocher  leur  erreur, 

■ 

(  1  )  Dans  la  continuation  de  fes  Recherches,  pag.  33  ,  le  Sieur  Abbé  Xaupî  a  voulu 
rendre  fufpeâes  les  971  notes  juflificatives  ,  qui  forment  la  preuve  du  Mémoire  de  la 
Noblefle  \  mais  il  n'a  pu  en  indiquer  une  (êule  d'erronée.  A-t-il  imaginé  de  détruire  pat. 
cette  récrimination  la  dcmonftration  complète  de  (es  86  erreurs  hirtoriques  /  V.  le  Mé- 
moire de  la  Noblefle,  depuis  la  pag.  53  ,  jutqu'à  la  pae.  99.  V.  ibid.  pag.  176  fit  fuiv. 
l'article  qui  a  pour  titre  :  infidélité  &>  altération  manifejte  des  décifions  invoquées  par  M. 
l'Abbé  XaupÀ.  Cet  Écrivain  a^dû  s'imputer  à  lui-même  rétendue  de  la  réfutation  de  Cet 
snéprilês.  Si  l'on  (èpare  d'ailleurs  du  fond  de  l'ouvrage  ,  donné  pour  la  Noblefle  ,  les  97 1 
notes ,  on  trouvera  que  la  Réplique  de  l'Abbé  Xaupi  cil  bien  plus  vtlumineufe  fie  plus 
rr.ajjive. 
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les  contradictions  perpétuelles  de  l'Auteur  { i  ) ,  n  eft  aux  yeux  de  la  raifon 
qu'un  outrage  de  plus  fait  à  la  vérité. 

L'Ordre  expofant ,  qu'on  ne  celTc  de  calomnier  (2) ,  en  déclarant  qu on 
ne  lui  contefte  rien  (  3  )  ,  va  donner  un  nouveau  jour  aux  oblervations  judi- 
cieufes  de  la  Nobleflc  de  Rouflîllon  fur  le  Droit  Public ,  &  il  édaircira  la 
difculfion  des  faits  par  de  nouvelles  recherches. 

L'Écrivain  des  bourgeois  Immatriculés  a  voulu  calquer  leur  prétendue 
jNoblefle  fur  celle  qu'il  attribue  aux  Citoyens  majeurs  des  Villes  capitales 
de  la  Monarchie  Aragonoife.  Pour  détruire  les  fondemens  de  ce  fyftéme  , 
on  a  cru  devoir  fixer  ,  dans  un  difeours  préliminaire  ,  l'état  de  ces  Citoyens , 
avec  lefquels  nos  Bourgeois  s'identifient.  Et  comme  l'Hiftoire  porte  la  lu- 
mière fur  les  queltions  du  Droit  Public ,  il  a  paru  néceflaire  de  tracer  l'hif- 


(  t  )  Les  Bourgeois  Immatriculés  ont  produit ,  avec  leur  première  Requête  au  Roi  ,  de 
Van  1738  ,  pag.  4  ,  leur  privilège  du  13  Juillet  1599 ,  comme  le  titre  conlîitutif  de  leur 
prétendu  cnnobliflêment.  Dans  leur  Mémoire  in-folio,  imprimé  en  1742,  pag.  13,  ils 
zfTurent  que  la  Matricule  ,  établie  par  le  Règlement  de  l'an  1440  ,  ejl  le  principe  de  leur 
Ncbtejjè.  Dans  le  Proccs-verbal  du  CommUTaire  départi ,  du  6  révrier  1744 ,  ils  ont  fixé 
au  douzième  fiècle  l'époque  de  leur  inflitution.  Dans  le  Livre  des  Recherches  du  Sieuc 
Abbé  Xaupi,  p.  71  ,  72  &  102  ,  on  a  voulu  faire  dériver  leur  prétendue  Nobilité  du 
Droit  féodal ,  qu'on  fuppofe  établi  par  Louis  le  débonnaire ,  après  l'expulfion  des  Sarra- 
zins ,  époque  où  la  ville  de  Perpignan  n'exifioit  point.  Dans  la  continuation  de  Cet  Re- 
cherches, pag.  1  ,  art.  xsvm  ,  l'Ecrivain  des  Bojrgeois  recu#  de  fept  fièclet  Cr  demi  le 
titre  primitif  de  leur*Noblefle ,  en  fuppofant  qu'Us  ne  l'ont  acquifeque  par  la  difpofition 
des  Lettres  Patentes  de  Pierre  111 ,  du  20  Juillet  1 344  ,  portant  qu'à  l'avenir  les  ufaget 
ie  Barcelone ,  les  Coutumes  &>  les  configurions  de  Catalogne  feroient  obfervies  en  Kour- 
Jilhn.  Il  calcule  mal ,  d'après  cette  fuppolîtion  ,  en  concluant  ainfi  ;  le  milieu  du  treiftè- 
me  Jiècle  (  il  auroit  dû  dire  du  quatoifième  liède  )  rji  donc  l'époque  de  cette  nouvelle 
existence  des  Citoyens  Nobles  de  Perpignan.  Il  Ce  contredit  encore  a  la  pag.  288  de  l'édi- 
tion in-40.  :  la  Noblefiè  des  Citoyens  majeurs ,  dit-il ,  «  confîgnce ....  dans  les  ufàges 
•n  de  Barcelone,  droit  conflitutif  de  la  Principauté  depuis  le  neuvième  Jiècle  u  (  ces  Loix 
ne  furent  rédigées  qu'en  1068.  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  pag.  13  ,  Marc.  Hifp.  pag.  456, 
&c.  )  «  &  pour  ceux  de  Perpignan ,  depuis  le  milieu  du  douzième  Jiècle  ,  que  les  ufages 
u  ont  commencé  d'avoir  force  ie  loi  en  Roujillon.  Dans  le  Proces-verbal  du  6  Février 
1744  ,  les  Bourgeois  ont  retracté  leur  Requête  de  l'an  1738;  Us  ont  alors  produit  le  Mé- 
moire imprimé  en  1742 ,  retrafté  &  désavoué  depuis  avec  un  article  du  Livre  des  Re- 
cherches, dans  leur  Requête  imprimée  en  1770,  pag.  21  &  26.  A  la  5.  pag.  le  Sieur 
Abbé  Xaupi  s'y  efl  déclaré  l'auteur  des  deux  anonymes  fupprimés  par  l'Arrêt  du  Confeif 
Souverain  de  Rouflillon  du  29  Novembre  1769  :  il  les  dé&voue  à  la  pag.  337  de  la  con- 
tinuation de  les  Recherches  :  nous  les  bifferons ,  dit-il ,  dans  leur  INCOGNITO.  Quelle 
.variation  de  fyftéme! 

(  2  )  Le  Conlêil  Souverain  de  Rouflillon  a  lupprimé ,  par  Arrêt  du  29  Novembre 
J769  ,  deux  anonymes  injurieux  à  l'Ordre  expofant  f  dont  l'Abbé  Xaupi  s'eft  déclaré  de- 
puis l'auteur,  dans  la  Requête  du  31  JuiUet  1770 ,  pag.  5  :  il  y  a  réitéré  lès  ûrcafoes 
pag.  3  &  4.  V.  encore  la  continuation  de  fes  Rech.  art.  57  ,  il  s'y  efl  aufli  répandu  en 
injures  contre  la  Communauté  des  Procureurs  de  Perpignan  ,  Tans  faire  attention  qu'U 
eft  lui-même  petit-fils  d'un  Procureur» 

(  3  )  V.  le  dcfiflemetit  tfa  15  Novembre  1743  t  réitéré  dans  le  Qroeèt-verbal  de  M.  le 
Comte  d'Albaret,  CommUTaire  départi  le  6  Février  1744  ;  la  dernière  Requête  de  1770, 
VH-  3  »  4i  6»  1»  contin.  des  Rech.  édit.  /n-40.  art.  57 ,  pag.  171  :  on  y  Ut  ;  nous  nq 
contenons  rien  aux  Avocats.  Cet  aveu  a  été  fùpprimé  dam  l'édit.  in-u. 
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toire  de  ces  Nobles  de  Ville  ,  à  la  tête  du  Mémoire  où  les  véritables  maxi- 
mes de  la  Nobilité  feront  éclaircis.  Ces  obfervacions  fur  les  faits  ferviront  de 
bafe  aux  principes  defquels  dépend  la  queftion  de  Droit.  Le  Ledeur  judi- 
cieux ,  en  examinant  fans  prévention  le  tableau  hiftorique  de  l'état  de  ces 
prétendus  Nobles  ,  faifira  fans  effort  tous  les  traits  qui  cara&érifcnt  leur 
roture. 

pian  Si  divi-  On  démontrera  enfuite  dans  les  trois  parties  qui  formeront  la  divifion  dç 
fiondccetOu-  cc  Mémoire  ; 

vrage.  fo  Que  jcs  Bourg0js  majeurs  de  Barcelone  &  de  Perpignan  ,  étoient  évi- 

demment roturiers  ,  par  la  difpofiuon  du  Droit  Public  ,  avant  leurs  Privilè- 
ges refpe&ifs  de  1510  &  i$$Q. 

20.  Quih  n'ont  pas  été  tirés  de  la  roture  par  ces  concevions  ,  qui  ont 
uniquement  attaché ,  pour  l'avenir  ,  à  leurs  matricules ,  une  jouitfanec  limi-* 
têe  des  prérogatives  de  la  NoblelTe  ,  dans  les  Provinces  de  Catalogne  &  de 
Roujfillon. 

50.  Que  les  Bourgeois  de  Perpignan  n'ont  ni  preferit  ni  pu  preferire  con- 
tre leurs  titres  ,  qu'ils  ont  eux-mêmes  produits  dans  Tinftance  pendante  au 
Confeil  de  Sa  Majesté  depuis  1758. 

En  écartant  les  difeuffions  étrangères  &  les  perfonnalirés  ,  on  formera  un 
corps  de  maximes  propres  à  fixer  les  idées  fur  la  véritable  NoblelTe ,  & 
fur  la  conciliation  de  fes  droits ,  avec  les  prérogatives  des  Privilégiés ,  que 
la  prévention  s'efforce^le  confondre  avec  les  Nobles.  Demandera-t-elle  en- 
core à  quoi  fervent  des  principes  &  des  conjèquences  de  «s  principes  (  1  )  ? 
La  railon  lui  dira  que  la  certitude  des  principes  &  la  vérité  des  conséquen- 
ces ,  peuvent  feules  conduire  à  la  décilion  d'une  queftion  qui  eft  certaine- 
ment plus  de  droit  que  de  fait. 

DISCOURS  PRÉLIMINAIRE 

Sur"  f/tatj)  ^g'O  Citoyenet-*  cAtajeura^  *\?lù 
fe>L,  jtziHCipa&L*  9e   feu  oALoHaicflit.J  ç/Lta^o- 

■ 

La  NoblelTe  cft  une  émanation  de  l'autorité  fouveraine.  Dans  foutes  Iei 
Monarchies  le  pouvoir  d'ennoblir  eft  un  droit  royal ,  inséparable  de  la  Cou- 
ronne :  peut-on  fuppofer  que  les  Rois  d'Aragon  aient  communiqué  ce  Droit 
Régalien  ,  inceffible  aux  Corps  Municipaux  des  principales  Villes  de  leurs 
États  ?  De  l'aveu  des  Parties  adverfes ,  «  il  n'y  a  pas  des  Citoyens  Nobles 
»  dans  les  villes  d'Efpagne  ,  anciennement  dépendantes  du  Royaume  de  Cafc 

»  ■  < 

(  1  )  Continuation  des  Recher.  pag.  n  ,  èdit.  in-*0.  Ce  faux  raUbnnwneiu  a  été  fup. 
primé  dans  /'éiit,  <«♦  il. 

I)  tille , 
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*  tille;;  qui  font  toutes  roturières  (  i  ).  Comment  donc  les  Citoyens  .majeurs 
des  principales  Villes  de  la  Monarchie  Aragonoife  fe  font-ils  tirés  de  la  ro- 
ture ?  '  t 

Dans  la  première  fe&ion  de  ce  Difcpurs  ,  nous  fixerons  l'état  des  Citoyens 
majeurs  de  Saragofle ,  de  Valence  ,  de  Majorque  ,  de  Barcelone  &  des  au- 
tres principales  villes  de  Catalogne. 

Dans  la  féconde  ,  nous  tracerons,  en  particulier,  l'état  des  Bourgeois  de 
Perpignan. 

SECTION  PREMIERE- 

ffaiùau  Se  Pltat-  'Jc'O  Citoycnau*  cAtajeuzx-,  ^tic* 

Vaùnc^  £fS  9e  QÀiajotcjuzJ)  ,  &3  fa? 
JPilnclffautdj)  de  Catafo^nçJ>. 


L'ÉCRIVAIN  des  Bourgeois  fuppofe,  dans  fes  Recherches  ,  pag.  62 ,  que 
tes  Citoyens  des  Villes  Capitales  des  Royaumes  d'Aragon  ,  de  Valence  Se 
de  Majorque  ,  ont  toujours  formé  une  claïïe  de  NoblelTe.  La  Nobleffe  de 
tous  ces  Citoyens  ,  dit-il ,  a  la  mirne  origine. . . .  ils  ont  tous  le  même  fond 
de  Nobilitè. . . .  ce  qui  cjl  remarquable  &  ne  doit  pas  être  oublié ,  parce  que 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  nous  tirerons  des  Citoyens  Nobles  de  Sara- 
gofle ,  de  VALENCE  &  de  Majorque,  des  argumens  de  parité  en  faveur 
de  ceux  de  Barcelone^  de  Perpignan. 

Par  la  raifon  des  contraires ,  on  doir  conclure  de  cette  parité  convenue  , 
que  les  Bourgeois  majeurs  de  Perpignan  &  de  Barcelone  font  roturiers,  fi 
leurs  Pairs  onr  éré  toujours  enyifages  comme  tels.  L'on  va  manifeller  évi- 
demment leur  roture  dans  les  quatre  paragraphes  fuivans. 

^.  Premier. 

SRjotuttJ  utani^te  Dc'O  Cltoyenou*  oAtajeuiSL* 

ç/tzaaotioiSL-. 


On  n'a  produit  aucun  monument  où  les  Citoyens  majeurs  de  Saragofle 
aient  été  placés  au  rang  des  Nobles  ;  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  été  jamais 
reçus  aux  Ordres  Militaires  d  Ki  pagne  ,  ni  à  celui  de  Malthe.  I^s  Jurifcon- 
lulres  nationnaux  ont  envifagé  leur  état  comme  oppolé  à  la  Nobleffe. 

■■"     '  ,      '    '      '  1  "  1 

<  1  )  Continuation  du  Livre  des  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi,  p.  61  de  l  edit,  h- 11,  note  1 

^3 
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Viral  „Evéque  de  Huefca  ;  cité  par  Ducange  (  i  ) ,  obferve*  «  qu'il  y  z 
t>  chez  les  Aragonois  deux  ordres  de  Citoyens  ;  celui  des  Nobles ,  appelles 
>»  Infâncions ,  &  celui  des  Roturiers ,  appelles  homines  fervitii ,  five  Jigni  ». 
»I1  Tait  quatre  clafles  A'Infancions»  :  les  uns ,  dit-il ,  font  appelles  Barons 
*  ou  Riches  Hommes  ;  les  autres ,  Mainadaires  ;  les  autres ,  limples  Cheva- 
lliers; &  les  autres  enfin  ,  purement  Infâncions.  Quant  aux  Roturiers  , 
»  pourfuit-il ,  félon  l'ufage  du  For ,  les  uns  font  appelles  Citoyens  -,  les  autres 
»  Bourgeois  ;  les  autres  Vilains  ou  Pagés  ,  &  les  autres  Vilains  de  Parada. 

Michel  de  Molino  fait  les  mêmes  obfervations  dans  fon  répertoire  des 
Fors  d  Aragon  ,  n°.  178  &  179. 

On  ne  voit  point  dans  ces  Auteurs  ,  que  les  Citoyens  honorés  forment 
une  diviiton  de  Noblefle  ;  ils  ne  forment ,  au  contraire ,  qu'une  Claire  de 
Plébéiens  .  hominum  fervitii  five  figni.  Nulle  exception  en  faveur  des 
Citoyens  de  Saragofle. 

Bon  Jofeph  de  Sefe  ,  Confeiller  d'État  au  Royaume  d'Aragon  ,  regarde 
aulfi  les  Citoyens  honorés  comme  des  Roturiers ,  homines  figni  fervitii. 
Il  les  met  en  quelque  forte  fur  la  ligne  des  Cerfs  attachés  à  la  Glèbe.  »  Tous 
»  ceux ,  dit-il ,  dans  fa  première  décifion  ,  qui  ne  font  ni  Chevaliers  ,  ni 
>•  Infâncions  ,  ni  Riches  Hommes  ,  ni  Mainadaires  ,  font  Roturiers.  Ceux- 
»  ci ,  s'ils  font  leur  habitation  dans  les  Terres  des  Seigneurs  temporels ,  leur 
»  font  tellement  fujets ,  dans  leurs  perfonnes  &  dans  leurs  biens ,  qu'on  peut 
»  les  envifager  comme  des  Cerfs  attachés  à  la  Glèbe.  S'ils  habitent  dans  les 
>»  Cités  ,  ils  font  appelles  Citoyens  ;  &  s'ils  font  du  nombre  des  Décurions , 
*>  ou  de  ceux  qui  font  deftinés  à  remplir  les  Charges  Municipales  ,-  on  les 
»  appelle  Citoyens  honores.  (2) 

Dans  fa  troifième  décifion ,  ce  Magillrat  pofe  d'abord  en  principe ,  que 
les  Nobles  ou  INFANCIONS  font  exempts  des  Charges  &  impofitions  des 
Villes.  Il  met  de  fuite  en  queftion  ,  »  fi  radminirtrarion  municipale  déroge 
à  la  Noblefle  ;  »  &  il  décide  ainfi  :  »  fi  un  Infancion  fe  fait  infaculer  ,  pour 
»  concourir  aux  Charges  Municipales  de  la  Ciré  ,  &  s'il  les  remplit ,  il  ne  dé- 
"  roge  point  ;  mais  ce  tems  ne  fe  compte  pas  ;  »  {c'eft-à-dire  ,  que  fa  No- 
blefle dort  en  attendant;  )  »  &  il  pourra  jouir  des  immunités  de  la  Noblefle 
acquife  à  fes  ancêtres.  »  (3  )  Si  les  Citoyens  honorés  n'euflent  été  dans  un  état 


(  1  )  De  INFANCIONIBUS  Hifpanicis  &■  multiplici  eorum  ordine  nonnulla  habet 
Viialis  Epifcepus  Ofcenfit ,  gui  apud  Aragonios  variant  elfe  ait  hominurr.  coniitiontm  : 
funt  enim  quidam  ,  inquit ,  INFANCION  ES ,  quidam  HOMINES  SERVITII  S1VE 
SIGNI....  infancwnum  alii  BAKONES  vtl  RICI  HOMINES  :  alii  MAINADARII  : 
alii  fimplices  MILITES  :  alii  INFANCIONES  fimplkiter  nominantur.  Hominum  veto 
SER  VITII  five  SIGNI ,  alii  «Ve%  alii  BURGENSES  :  alii  Villani  vel  Parenfes  :  alii 
VILLANI  DE  PARADA .  juxtàfori  cenfuetudinem  appellantur.  Ducange  \T.  INFAN- 
CIONES. Cet  Auteur  obferre  que  ce  mot  répond  à  celui  dEcuyer.  ^ 

(  2  )  Signi  fervitii  funt  quicumque  non  funt  neque  milites ,  infanciones  ,  nec  rki  ho- 
mines me  mainadarii:  ifli  fubjeflifunt  fecundùm  majus  G-  minus  i  namji  vivant  in  locis 
iominorum  temporalium ,  funt  eis  adeo  fubje&i ,  in  perfonâ  &>  bonis ,  ut  SERVI  GLEBjE 
ADSCR1PT1  DICl  POSSINT.  Quoi  ft  habiunt  civitates  ,  CIVES  dicumur  \  ita. 
tamen  quod  fi  fint  de  numéro  Decurionum  feu  infeculatorum  in  offiew  civitatis ,  ii  Cii 
VES  H0N0RAT1  afelUntur.  SeCe  ,  decis.  regn.  Arag.  10m.  x.  iccis ,  1 ,  N°.  26  &  27, 

(  3)  Si  InfiMçiofadatfe  infaçuUri  in  officiïs  chhatis,  G-  contribuât  G>  officia  adminif-. 
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manifefte  de  Roture  aoroit-on  pu  férieufement  mettre  en  queftion  !|  Ji 
c'étoit  un  Acle  dérogeant  à  la  Nokleffe  ,  que  de  concourir  avec  eux  à  l'ad- 
miniftration  des  Villes  ?  La  déciiion  d'un  Magiftrat  national ,  »  que  le  rems 
»  pendant  lequel  un  Infancion  concourt  aux  charges  municipales ,  ne  fe 
compte  pas  pour  la  pofleflion  des  immunités  de  la  Noblefle  ,  »  prouve  évi- 
demment que  les  fondions  municipales  étoicnt ,  en  Aragon ,  incompatibles 
avec  l'état  des  Nôbles. 

Ce  Magiftrat  éclairé  décide  ailleurs ,  »  que  les  Infancions  &  les  Nobles  ne 
»  font  pas  tenus  de  fe  conformer  aux  Status  des  Villes  ;  il  en  donne  précédem- 
ment la  raifon  :  »  parce  que  dans  le  Royaume  d'Aragon  ils  font  un  Corps 
Jéparé  des  Plébéiens  ;  &  que  les  Confeils  des  Villes  ne  font  compofis  que 
des  Roturiers  ,  &  non  des  Infancions.  »  (  i  )  Ce  Magiftrat  n'en  excepte 
point  le  Corps  municipal  de  la  Capitale  ;  il  envifàgeoit  donc  les  Citoyens 
qui  étoient  à  la  tête  de  ce  Corps  comme  des  Roturiers.  Les  Villes  d'Aragon 
croient  donc  comme  celles  de  Caflillc  ,  toutes  Roturières. 

Belluga  ,  Jurifconfulte  nourri  dans  les  maximes  d|Aragon  ,  rapporte  ; 
dans  fon  miroir  des  Princes  ,  la  forme  des  aflemblées  nationales.  11  obferve 
d'abord ,  »  que  les  repréfentans  de  la  Province  d'Aragon  ,  étoicnt  partagés 
en  quatre  ordres  ou  Bras  -,  que  le  premier  ,  étoit  celui  des  .Eœiéliaftiques  ; 
le  fécond  ,  des  Nobles  de  Titre  ,  le  troifième  ,  des  InfancionNkm  généreux , 
»  &  le  quatrième  ,  des  Cités  &  Ville.  (2  remarque  enfui  te  que  les  Nobles 
»  ordinaires ,  qui ,  dans  les  Provinces  de  Valence  &  de  Catalogne ,  formenc 
»>  un  feul  Bras  avec  les  Nobles.de  Titre  ,  fiégent  féparément  en  Aragon ,  & 
»  ont  cependant  la  prééminence  fur  les  Plébéiens.  »  (  9  )  il  dit  enfin  ,  »  que 
»  le  Bras  Royal ,  c  eft-à-dire  ,  des  Cités  &  Villes  Royales  ,  a  le  dernier 
»  rang  :  que  parmi  leurs  Syndics  ou  Députés ,  ceux  de  la  Cité  Matrice  ou 
»  Métropole  du  Royaume  ,  ont  la  prftnicrô  place  ;  que  celles  des  autre», 
»  font  réglées  félon  les  prérogatives  des  Cités  ou  Villes ,  &  l'ordre  ancienne- 
„  ment  établi.  »  (4)  Les  Citoyens  de  Saragoffe  ,  confondus  ainfi  parmi  les 


fret  ,  non  pi  noeet...,.  ET  SIC  SUBDUCETUR  DE  MEDIO  ILLUD  TEMPUS  , 
tr  juvabitur  pofejjiont  parentum,  ScCe  decis  3  ,  N°.  14  &  15. 


(  1  )  In  Regno  Ara^onum  Infanciones  O-Nobiles jaciunt  corpus  dijlinêlum  C-  feparatum 
à  Plebeia  &•  eorum  Coroore;  quia  confilia  Uniterfitaium  conkituuntur  eb  HOMISïBUS 

TANTUM  S1GN1  SERVITU .  non  vtro  INFAKCIONlBUS          MILITES  &. 

INFANCIONES  majores  funt  CIVIBUS  &  PLEBEUS  Civitatum.....  Canftquent  eft  m 
son  iigari  Statuto  minorum  feu  Civium.  Sefe  ,  ibii.  decis.  8  ,  N°.  1  k  18. 

(  1  )  Provincia  Aragonum  diviiit  gentem  fuam  convocatam  ,  in  quatuor  Brachia.  Pri- 
mant ejl  EccltfiafUcorum  :  ftcundum  eft  nobilium  :  tenium  ejl  infancionum  vtl  generofo- 
rum  :  quartun  ejl  civitatum  &•  Villarym.  Valencia  vera  Provincia  &>  Catalonia  iividunt 
gentem  fuam.  in  tria  Brachia  ,  in  EcdefujiUum\  militare  ,6.  regale,  yel  Civitatum 
&  Vilkrum.  Belluga ,  Spec.  princ.  Rubr.  6 ,  N°.  18  Se  10 ,  Ldit  de  Paris  de  l'an  1510 
F-  X. 

(  3  )  Denui  venu  Brachium  militare  ;  quia  at  in  Dignitate  vtfiti ,  milites.*.,  funt  alih 
POPULARIBUS  preferenii  ;  in  aliis  vero  Provinciu  Valencitt  6-  Catalonu  ,  Nobiles 
&•  Militet  faciunt  unum  Brachium.  ibii.  N".  as. 

(4)  Denuifedet  Brachium  regale  ,fcilicet  Civitatum  &  Vittarum  regalium  ,  &•  inter 
ijlos  *fi  orio,  quia  Siniici,  Procurgtores  0-  nunmCivUtttù  Mttriciis  Metropolis  Regnii 

Bij 
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*  Syndics  Roturiers  des  autres  Villes ,  n'ont  certainement  jamais  pu  figurer 
"dans  les  aflemblées  Nationnales ,  que  comme  des  Plébéiens. 

L'Auteur  aiïure  que  les  Bâtards  des  Nobles  avoient  féance  dans  le  Bras 
Militaire  ,  comme  des  Généreux.  (  i  )  Si  les  Citoyens  honorés  de  SaragofFc 
euflent  été  envifagés  comme  tels  ,  auroit-on  pu  leur  refufer  la  même  préro- 
gative ? 

Belluga  met  enfuite  en  queftion  ,  >•»  fi  les  Citoyens ,  qui  ne  font  pas  Syn- 
»  dics  de  leurs  Cités ,  peuvent  avoir  féance  dans  le  Bras  Royal.  »  Supposant 
ainfi  qu'ils  font  totalement  exclus  de  l'ordre  de  la  Noblefle  ,  il  décide  pour 
la  négative  ;  par  la  raifon  ,  que  les  Corps  Municipaux  ont  le  droit  de  nom- 
»  mer  des  Syndics  &  non  les  particuliers  Membres  de  ces  Corps.  (  i  )  On  voit 
ainfi  tous  les  Citoyens  des  Villes  d'Aragon ,  (  fans-  en  excepter  ceux  de  lu 
Capitale  )  exclus  de  l'entrée  aux  États  Généraux  ,  à  moins  qu'ils  n'y  fuffenc 
députés  par  leurs  Communautés ,  fiéger  dans  le  Bras  Royal  en  cette  qua«- 
Iité  ;  tandis  que  les  Bâtards  des  Nobles  avoient  féance  dans  le  Bràs  Militaire , 
comme  des  Généreux.  On  n'a  donc  jamais  imaginé  en  Aragon  ,  que  les 
Citoyens  de  Saragofle  puffent  former  une  Clafle  de  Noblelle ,  &  figurer 
dans  les  aflemblées  nationales ,  comme  des  Généreux. 

Ainfi  le  Même  Auteur  ,  bien  loin  de  reconnoître  ,  que  la  prééminence 
dans  l'admmîitxation  Municipale  puifie  être  un  principe  de  Noblefle ,  pofe- 
t  il ,  ailleurs  ,  pour  maxime ,  que  le  Prince  feul  peut  ennoblir  &  faire  un 
Généreux.  (3) 

Le  même  Jurifconfulte  obfcrve  »  que  dans  les  États  Généraux  ,  le  Roi 
»  eA  fupplié  par  le  Bras  Rayai ,  de  jurer  l'obfervation  des  Fors  des  confti- 

»  tutions  &  des  privilèges  du  Royaume  mais  que  les  Eccléfiailiques  & 

»  &  les  Nobles  font  leurs  proteftations  ;  qu'Us  ne  font  pas  compris  dans  les 
m  fors  &  les  privilèges  ,  où  le  Princ0a  déclaré ',  qu'il  n' aliénerait  point  les 
»  biens  domaniaux  ou  ceux  de  fa  Couronne  ;  &  que  l'aliénation  en  euunique- 
i>  ment  interdite  à  l'égard  des  Plébéiens  ou  Citoyens ,  &  non  h  l'égard  des 
p  Nobles  &  des  Eccléhaftiques.  (  4  )  On  voit  ainfi  toujours  les  Citoyens  des 


ut  ira  loquamur  ,  primo  feient  ,  ienuo  aliarum  civititum  ,  fecundùm  Ularum  preroga- 
tivam  G>  oriinem  aatiquitùs  conjlhutum.  ibid.  N.  23. 

(  r  )  Rrfiat  videndum  iefpuriis  Quomoio  ergo  folitum  ejl  illot  fédère  in  Btachio 

Militari  ut  generofos.  Die  quoi  Milites,  tanqmmLaici  non  curant  in  Naturaliste,  &c. 
ibid. 

(x)  Sei  pone  aliquit  civit  qui  non  ejl  Syniicui  civitatit ,  vel  aliquis  Canonkut,  qu* 
non  efi  Sjndkus  Capituli ,  volunt  intrare  Brachium  Ecclefiafiieum  vel  régale  :  die  con- 
rra  quoi  nolentibus  illis  de  Brachio  ,  intrare  non  pojfit ,  quia  ipfe  non  tjl  principalis ,  fed 
Colle giutn.  ibid.  Rubr.  7  ,  N".  12. 

(3  )  Solus  Princept,  aliquem  nobilitat,  G-  facit  gêner ofum.  MA.  rubr.  20,  §.  quia  poil 
Eccltjiam.  N°.  4. 

(4)  S»let  i  curia  peti  G>  faplicari  Domino  Régi  in  curiâ  Pnejiienti  maxime  perBra- 
tfcia  civitatum  &  Villatum  regalium  regni  ,  ut  juret  font ,  conftitutiones  &  Privilégia 

regni  Protellationet  verojiunt  per  Ëccle&ajlicot  &  Militant ,  iito  quia  in  iiSitforis 

vel  Priyilegih  faûit  per  principe  m ,  de  non  alienanio  bona  Coron*  vel  Patrimonialu  fie 
iicunt  minime  confcnjijfc ,  G»  Jic  non  comprehtnfos  in  illis ,  &■  fie  quoad  popularet  vel 
xives  efi  intcriiHt  aiitnatio ,  non  in  ipfos  Milites  &  Eidefiafikos,  ibid.  rubr.  8 ,  N°.  2 
«t  4. 


Digitized  by  Google 


Villes  d'Aragon  *,  indiftin&ement  compris  parmi  les  Plébéiens  1  exclus 
des  franchifes  eflenrielles  de  la  Nobleffe  ,  &  en  oppofirion  avec  les  Nobles. 

L'écrivain  de  la  Bourgeoifie  paroit  ignorer  la  teneur  des  privilèges  accordés 
par  les  Rois  d'Aragon  ,  aux  Citoyens  de  la  Capitale  de  leurs  Etats  :  nous 
voulons  bien  fuppléer  à  Tes  recherches. 

Blancas  rapporte  ,  dans  fes  Commentaires  ,  le  plus  ancien  privilège  ,  ac- 
cordé en  1 1 1  $  ,  par  Alphonfe  furnommé  le  Batailleur  ,  aux  Citoyens  de 
Saragoiïe  ,  après  qu'il  eût  délivré  cette  Ville  du  joug  des  Sarrafins.  La  lati- 
nité de  ce  diplôme  fe  retient  de  la  barbarie  du  fiècle  :  on  y  lit  : 

»  Moi  Alphonfe  ,  Roi ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  fais  cette  charte  de  dona- 
»  tion  ,  à  vous  tous  habitans  de  Saragojfe ,  qui  y  demeure^  ou  qui  viendrez 
»  y  habiter.  Je  vous  accorde  l'ufage  des  bons  Fors  ,  tels  que  vous  me  les 
»  avez  demandés ,  ainfi  que  les  ont  les  Infancions  d'Aragon  ;  pour  que  vous 
»  peupliez  bien  ,  &  que  vous  vous  y  fixie^ ,  &c.  (  i  ) 

Cette  conceflton  n'eft  pas  particulière  à  aucune  clalTe  de  Citoyens  :  elle 
eft  faite  à  tous  les  habitans,  pré/èns  &  futurs,  dans  tous  les  Jîècies  :  [elle  elt 
commune  à  la  clarté  qui  vend  fes  travaux  ,  &  à  celle  des  Propriétaires  des 
Terres ,  qui  vivent  noblement  :  totos  populatores  de  Saragoffà.  Alphonfe  ne 
les  élève  point  au  rang  d'Infancions  :  il  leur  attribue  uniquement  l'ufage  de 
quelques  prérogatives  de  la  Nofclellë  ,  pour  encourager  la  population  :  quod 
beni  populetis. 

Nous  adoptons  ici  les  réflexions  du  défenfeur  des  Bourgeois  ,  dans  la  con- 
tinuation de  fes  recherches ,  part,  i  ,  art.  $6* ,  au  fujet  des  exemptions  ac- 
cordées en  1 571 ,  par  Charles  V  aux  Bourgeois  de  Paris.  »  Ces  exemptions , 
>»  dit-il  ,  quelqu'énergiques  que  foient  les  termes  qui  les  expriment  ;  quel- 
»  qu'étendues  que  foient  les  prérogatives  qu'elles  attribuent  ,  n'ont  jamais 
»  pu  conltituer  un  Noble  ,  parce  quelles  n'ont  pas  les  deux  attributs  qui 
»»  forment  l'effence  de  la  Nobleffe  ;  elles  n'ont  donc  pu  opérer  qu'un  fimple 
»  droit  de  Bourgeoifie.  n  . 

»  Premièrement ,  comme  ces  exemptions  font  attachées  au  local ,  elles 


(  1  )  In  Dci  nomine ,  &  c/ut  divinà  cJemcncià  ,  Pat  ris  ,  &  Fiiiï ,  &  Spiritûs  Sancii .  Amen 
Ego  Atdefenfus,  iei  Grand  Rex;  facto  hanc  cartam  donationis  vobis  TOTOS  POPU- 
LATORES de  Sarragop,  QUI  1BÎ  ESTJS ,  vel  in  antei  IBl  VENERITIS  PO- 
PULARE  :  Dono  vobis  furos  bencs  ;  quales  vos  mihi  demandafiis  ,  quomedo  habent 
illos  bonos  Infanciones  de  Âragont  ;  quod  benèPOPULETlS  ET  FINCHET1S  IBL  Et 
habent  fueros  Infancicnes  de  Aragone  ,  qui  nontenent  honore  de  feniore ,  quod  vidât  ai 
lite  camptle  &  à  fuio  de  Caftellum  cum  pane  de  très  dies  ,  &•  nullus  infancione  qui  ibi 
non  goffierit  ire ,  non  habet  fuptr  illum  \ullam  caloniem  ,  nifi  quoi  vetet  Rex  ie  terri 
fuos  merratos ,  quod  non  ibi  comparet  nec  vendat  ;  &  fuos  alcalis  ,  quod  non  illum  in- 
dicée :  &  illos  infancionts  qui  habuerunt ,  &  te  nutrunt  honore  de  feniore  Ji  fuerit  reptato , 

non  fteiat  diretlum  ,  niji  in  illo  honore  Rando       8c  nulJus  hom»  qui  ijlos  fueros  fupra 

fetiptos  voce  voluerit  difrumpere  ,  diruijfe  illum  ,  vel  tota  fut  caufa  intus  in  Saragcjpt 
vel  foras  ubicumque  inveneritis;  r>  infuper  pejtet  mihi  mille  morabedinos. 
Signum  Régis  Aliefonp. 

Fait*  carut  ionationis  de  iftos  futros  fupraferiptos  fub  eerâ  MCLUl ,  in  illi  açuâa. 
tivitatis  Zaragojfe  ,  in  menfe  januario ,  in  ipfo  anno,  quando  fuit  capta  prœdiBa  civisai. 

Cene  Charte  efl  rapportée  par  Blancas  ,  comment.  Rer.  Arag.  fous  le  règne  d'Abuka- 
Glem  ,  16  &  dernier  Roi  maure.  La  date  de  cette  Charte  fixe  la  conquête  de  Sarago/Te , 
à  l'année  1115  ,  à  laquelle  répond  Tan  MCLIII  de  l'Ere  d'Efpagoe.  «rr.  de  verit.  Us  dit. 
Mi*  »J, 
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l»  s'étendent  à  tous  ceux  qui  y  demeurent ,  depuis  l'habitant  le  plus  diftin* 
»  gué  ,  jufques  au  inanouvrier  le  plus  vil  ;  depuis  le  poiTefleur  d'un  Hôtel , 
»»  jufques  au  locataire  d'une  échoppe.  Chaque  particulier  les  obtient,  ert  s'éra- 
»  buttant  dans  le  territoire  privilégié  ;  il  les  perd  en  changeant  de  domicile; 
»  il  les  acquiert  de  nouveau  ,  s'il  reprend  fa  première  habitation  :  elles  s'o- 
»  teignent  avec  fa  vie. 

»>  Secondement ,  elles  ne  font  pas  perpétuelles  &  tranfmilfibles  ;  on  ne  les 
»  tient  pas  defon  père  ;  on  ne  les  tranfmet  pas  à  fes  enfans  ;  les  fils  doivent  le* 
»  acquérir ,  &  fe  les  conferver  de  la  même  manière  que  leurs  ancêtres. 

Le  Lecteur  faira  l'application  de  ces  judicieufes  obfcrvations  ,  aux  im- 
munités obtenues  par  tous  les  habitons  de  Saragoffc  ;  elles  font  attachées  au 
local,  dépendantes  de  l'habitation.  On  les  obtient,  en  s'êtablijfant  dans  Le 
territoire  privilégié  ;  on  les  perd  en  changeant  de.  domicile.  Concluons  donc , 
qu'elles  n'ont  pu  conftituer  un  Noble ,  &  qu'elles  n'ont  pu  opérer  qu'un 
ftmple  droit  de  Bourgeoifie. 

Depuis  l'époque  de  la  conceflion  de  l'an  ur{  ,  juiques  au  règne  de 
Pierre  IV  ,  les  Citoyens  honorés  de  SaragoHe  ne  furent  diiiingués  des  autres 
habitans  Plébéiens  que  par  leur  aifance  ,  qui  leur  donnoit  le  moyen  de 
vivre  honorablement ,  fans  aucun  travail  de  leurs  mains. 

Aux  Etats  Généraux  tenus  dans  cette  Citî  en  1 348  ,  les  Syndics  du  Corps 
Municipal  repréfentèrent  au  Souverain  ,  »  que  fuivant  les  anciens  Privilèges 
»  accordés  à  la  commune,  les  Citoyens  &  Habitans  delà  Cité,  préfens  &  futurs 
»  dévoient  être  traités  &  tenus  perfonnellement  ,  &  quant  à  leurs  biens , 
»  comme  des  Infancions ,  fans  être  obligés  de  rien  faire  ou  de  rien  payer 
»>  pour  raifon  des  Rotures.  »  En  conféquence  ,  pour  ne  lailTer  aucune  obfcu* 
rité  fur  les  expreflîons  de  ces  Privilèges ,  ni  fur  leur  exécution  ,  ils  fupplie- 
rent  le  Prince  »  de  déclarer  ,  '  ftatuer  &  ordonner  ,  à  perpétuité ,  par  un 
j>  nouveau  for  t  que  dans  tous  fes  Royaumes  &  Terres  de  fon  obéiîfance, 
>»  les  Citoyens  &  Habitans  de  ladite  Cité  feraient  tenus  pour  Infancions ,  & 
»>  jouiraient  des  mêmes  immunités ,  quant  à  leurs  perfonnes  &  à  leurs 
»  biens.  (  1  ) 

111         1  1    ■■  11    ^     1  .        11  1  1    ■  1        ,,  i  m 

(  1  )  lu  Dei  nomtnt.  Pattal  univerfit  «  tam  ptetfentibut ,  quam  futur»  %  quod  nobis  Petro  ,  dei  grattil 
Régi  Aragonum ,  Valcntijt  ,  Majonicarum  ,  Sardiniet  tf  Corfia  ,  Comilique  Barthinona  ,  RoJJilionit 
(t  Céritaniet  ,  nunc  de  preefenti  in  civilatc  Ccfar-Auguflet  ,  celebrantibus  Aragoncnfibus  cutiam  gêne- 
raient fuit  pcr  dilctlos  neflroi  Jeanne  m  eximini  de  Reya  ,  J  cannent  Aldegtterri  Garftam ,  Pétri  de 
Lanaja  ,  Guillelmum  de  Talaban  ,  Nicolaum  de  Hofpitali ,  Garftam  eximini  de  Reya  ,  PROCU- 
KATORES  C1V1TAT1S  (t  proborum  hominum  Univcrjîtatit  Cefar-Augufîat  ,  reverenter  oblata 
efuadam  fupplicatio  ,  inter  alia  ,  continent  in  effeclu  ,  quod  cum  populatorcs  &  habitatoret  dùlet 
Civitatit  y  qui  tune  erant  vcl  etiam  pro  temporc  fuiffent ,  (f  effent  populati  ,  ad  bonum  forum  Ir.fan- 
eionum  Araconum  >  fie  que  habitatoret  ipfiut ,  non  tenentur  ,  nec  teneantur  aliquid  dare  vcl  facere 
pro  aliquâ  Villaniâ  :  quodquc  civet ,  (t  Vieilli  ditfte  civitatit  t  (t  bona  eorum  qui  tune  erant  ,  vet 
ejfent  pro  tempore  .  tarttquam  infanciones ,  ff  pro  Infancionibus  deberent  traSari  ab  omnibut  ,  é/ 
haberi ;  prout  hmt  &  alia  pcr  Privilégia  populatiouis  diUos  civitatit ,  ér  alult  latiùt  apparerc  dicebant. 
Et  propterea  nobtt  fuiffet  humilittr  fupplieautm  ,  ut  ne  verba  ipforum  Privileghrum  ,  vcl  ufus  eorum 
vbfcuritatem  parèrent ,  vel  ipforum  antiquitate  diuturnâ  dubium  aliquod  J'upcr  eu  inpofierùm  im mi- 
ner et  ,  declarationem  ,  forum  novum  ,  ad  perpetuam  rei  memoriam  ,  de  (f  Jupcr  prsm  'tjjtt  edere  , 
facere  ,  atque  flatucre  ;  pcr  que  m  videlicet  dectararetur ,  ordinaretur  (f  ftatueretur  ,  CIVES  ET 
HAB1TATORES  diUet  civitatit  Cefar-Augufiot ,  ft  bona  eorum  ,  tam  in  régna  6f  terris  noflrii ,  quam 
alibi ,  pro  talibus  Infuncicaibut  haberi  debere  ,  ft  immunitatem  Infaneionum  eifdem  &  bonis  eorum 
debere  in  omnibus  obfervari ,  de  Benignitate  noflrâ  dignaremur.  Préambule  du  Privilège  accordé 
aux  Citoyens  de  Saragofl'e  en  i  {48 ,  rapporté  par  Montcmayor ,  dant  l'Ouvrage  qui  a  peur  titre  r 
Invcjligation  4<l  tngen  dt  ht  RitQt-Jioaibrai  de  Aragon,  paj.  lit. 
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Le  Roi  ,  après  avoir  fait  examiner  dans  raflembléc  des  États  &  en  fon 
Conleil  les  repréfentations  defdirs  Syndics ,  leur  accorda  le  8  des  Kakndes 
d'Octobre  1548,  un  Privilège  de  la  teneur  fuivante.  (  1  ) 

i>  Nous  ordonnons  ,  voulons  ,  déclarons  ,  Jlatuons  0  accordons  ,  que  les 
v  Citoyens  honorés  de  ladite  Cité  de  Sarago/Je  ,  feulement,  qui  font  à  pri- 
»  fin  fou  qui  feront  à  l'avenir  t  leur  po/térité  £  leurs  fuccejfeurs  qui  y  ont 
j>  ou  y  auront  leur  domicile  ,  ne  foicnt  jamais  tenus  de  nous  donner  ou 
.»  payer  le  MARAVEDIS  ou  le  MONOYAGE;  &  qu'ils  puijfent  >  quant 
»  ils  voudront ,  être  promus  au  grade  de  la  Chevalerie  ,  &  recevoir  la  cein- 
i>  ture  Militaire  ,  fans  demander  ni  obtenir  notre  permi/fion  t  ou  celle  de 
»  nos  fuccejfeurs  :  qu'ils  puiffcnt  aujji  acheter  ou  avoir  &  acquérir  à  tout 
»  autre  jujie  titre  ,  dans  tous  les  lieux  dudit  Royaume  d'Aragon  t  des  biens 
>»  meubles  &  immeubles  ;  le/quels  ,  dès  qu'ils  en  auront  acquis  le  Domaine 
>»  &  la  propriété ,  /aient  francs  libres  &  exempts  de  toute  exaclion  ou  impo- 

» fition  Royale  6*  des  Communes  à  la  feule  exception  de  celles  aux- 

»  quelles  les  autres  Infancions  &  Gentils-hommes  dudit  Royaume  doivent 
j>  &  ont  accoutumé  de  contribuer  :  &  ou'eux  &  leurs  biens ,  en  tout  &  pour 
j»  tout  ,  jpuiflcnt  du  Privilège  de  F înfancionat  :  &  qu'ils  /oient  TENUS 
)»  OU  RÉPUTÉS  pour  In/ancions  exempts  de  toutes  Charges  ,  &  traités 


(  1  )  ldeo  hit ,  fuper  tit  délibérations;  protkabiui  diligcnti  ,  b  protdiclit  omnibus  in  ipfà  curiâ  U 
tjus  nof  roque  Cenfilio  plurièt  vifs  ,  recenfitù  ,  tt  folerti  examinatione  difcuffls  ,  cum  pra/enti  Caria 
nof  ré  ,  quam  vires  (f  vim  fori  i»  generali  Curiâ  tdili  perptluis  temporibut  volumus  obtinert ,  dacr- 
r.imtts  ,  declaramut ,  volumus  tf  fatuimus ,  atque  cotutdimut ,  quod  eivts  honorais  diclos  civitatit 
Ctfar-Auguflot ,  dumtaxat ,  qui  nunc  funt  ,  vel  qui  pro  ttmpore  fuerint  ,  illorumque  pofleritas  ac 
jucctfforts  eorum  ,  IBIDEM  HABITANTES  ET  11ABITATURI  ,  nunquàm  nobis  vel  fucceffori- 
bus  noflris  Morctbertinum  feu  tionctaticam  dare  vel  Jolvert  ttncantur  ;  ér  quod  pojpnt  quandoc  uni- 
que voluerint  ad  grcidum  militia  promovtri ,  &  accingi  cingvto  Militari  ,  nullâ  nof  ri  vel  fuiccffe- 
rum  noflrorum  yttuâ  licentiâ  vel  obtcnta  ,  pofflnt  etiam  emere  ,  vel  quovis  alio  jujio  titulo  habtrt  t 
(r  acquirere  in  omnibus  locis  dilîi  Rtgni  Aragonum  ,  bena  mobilia  it  immobtlia  ,  fivt  (edentia  ;  quet  t 
cum  ad  eorum  jut%  Dominium  ù  Proprietattm  pervcntrint ,  fint  francha  ,  libéra  tt  immunia  ab  omni 
esuscliont  tt  peilâ ,  quefiii  ,  b  aliâ  quâcumque  feivitmtt  vel  centributtone ,  Rtgali  ,  ac  etiam  vit;- 
v.ali  i  ila  quod  pojfejjbres  eorum  ,  pro  bonis  if  fit  nihil  in  aliquo  de  prxmijfis  dare  ,  folvere  tjeu  ecn* 
tribuere  teneantur  ;  fed  ab  eu  omnibus  fint  in  perpeluum  exempts,  franchi ,  libtri  (f  immunts  , 
nifi  folàm  in  MU  in  quibus  cstii  infmnciones  Ermuitii  ditii  Rtens  contribuere  confueventnt  &  debent  : 
b  quod  ipfi  £r  bona  eorum  in  omnibus  &  ptr  omnsa  eaudeant  Privdegic  infancionatit ,  Ermuitii,  (f 
pro  infantionibut  Ermuniit ,  tr  ingeuvii  tesseantur  a  habeantitr ,  fit  ut  habentur  &  haberi  debent 
juxtd  forum  alii  infantiones  Ermunii  &  inttnui  dicii  Regni.  Intelligimut  tamen  Sf  dtclaramus ,  quod 
illi  omnes  fir  finruli  ex  pradiélit  ,  HABEANTUR  PRO  CIVIBUS  HONORATIS  QUI  AD  PF.R- 
PETUUM  USUM,  EQUITATURAM  PROPRIAM  ,  SEU  BF.STIAM  DE  CAVALGASE  TE- 
NEANT  ET  TENEBUNT ,  ET  DE  MANIBUS  SUIS  IABOREM  NON  FACIENT,  VEL  facitn- 
dam.  Non  tamen  in  hiSe  exccptione  intelligimut  fed  prorfus  excludimus  Notarios  habitatores  civita~ 
lis  ipfut ,  qui,  licet  propriis  manibut  (  n*  eorum  incumbit  officia  )  facitndam  fac'nmt  vel  fuient  in 
fvturum ,  torum  officium  exercendo.  Dtclaramus  tamen  (t  decernimut  atqsst  ftatuimus  ipfos  taudere 


fubditis  noflris  prmfeniibiu  6r  futuris ,  quod  pretfentem  declarationem  ,  ftatutum  &  concejfionem  nof- 
tram,  (t  omnia  &  finguta  fupradiUa  teneant  firmiter  (t  obfervent  ;  ft  ab  omnibus  faciant  inviolabi- 
liter  obfervari  ,  Ér  non  eontravtniant ,  ntc  aliquem  eontravenirt  permettant  ,  aliquâ  rationc.  Per 
prsttftntem  non  intendimus  quod  pradi3it  nec  aliis  Privilegiis  feu  libtrtatibut  habitatoribut  diUct  ci~ 
vitatit  (oneeffit  pretjudicium  aliquod  generetur  ;  nec  quod  eit  plut  robe  ris  quam  habeant ,  vel  habere 
'ebeant ,  nifi  in  perfonit  honoratit  fuptriùs  declaratit ,  &  eorum  bonis  ,  altquatenùt  tribuattir.  lu 
ujus  rei  teftimonium  ,  prafcnttm  cartam  inde  fieri  ,  &  ptumbeâ  Bulli  nofirâ  jujfmus  commun  it  t. 
Datum  Cafar-Augufla ,  oBavo  Kat.  Ocltbr.  anno  Domini  milltfimo  trecentefuno  quadragefimo  otlav, 
REX  PET  RU  S,  Dirpo&Uf  4»  Privilège  des  Citoyen»  de  Saregoflè. 
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»  ainji  que  te  font  Zfuivant  le  for  ,  les  autres  Infancions  exempts  &  Gr/i- 
»  tils-hommcs  DU  DIT  ROYAUME.  Nous  entendons  cependant  &  décla- 
»>  rons ,  que  tous  ceux-là  /oient  tenus  pour  Citoyens  honorés  ,  qui  tiendront 
»  pour  leur  ufage  perpétuel»  un  cheval  ou  une  autre  monture  ,  &  ne  feront 
»  aucun  travail  ou  trafic  de  leurs  mains.  Nous  ne  comprenons  néanmoins 
»  dans  cette  exception  les  Notaires  habitans  en  ladite  Cité ,  lefquels  pour- 
»  ront  faire  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  miniftère  ;  &  nous  dé- 
*  clarons  cependant ,  ordonnons  &  Haruons  devoir  jouir  de  tout  ce  qui  eft 
»  porté  audit  Privilège  ,  pourvu  qu'ils  entretiennent  ,  ainii  qu'il  a  été  dit , 
»  une  monture  pour  leur  propre  ufage ,  &  qu'ils  vivent  d'ailleurs  comme 
»  des  Citoyens  honorables.  C'eft  pourquoi ,  nous  mandons  par  la  préfente 
»  Charte  a  tous  nos  héritiers  &  fuccelTeurs  ,  à  notre  Procureur  Général ,  < 
>»  &  à  tous  &  à  chacun  de  nos  autres  Officiers  &  fujets  préfens  &  futurs , 
>»  qu'ils  tiennent  &  obfervent  fermement ,  ô^faflént  inviolablement  obferver 
m  notre  préfente  Déclaration  ,  Ordonnance  &  concelfion  ,  fans  y  contreve- 
»  nir ,  ni  permettre  qu'on  y  contrevienne  en  aucune  manière.  Nous  n'en- 
ta tendons  par  la  préfente  ,  qu'il  foit  fait  quelque  préjudice  auxdits  Privi- 
>»  liges  &  franchijès  concédés  auxdits  Habitans  de  ladite  Cité  ,  ni  qu'il  leur 
>•  foie  donné  une  plus  grande  force  qu'ils  n'en  avoient  ou  dévoient  avoir  ; 
»  excepté  à  J'égard  deldites  perfonnes  honorées,  ainfi  qu'il  a  été  déclaré  ci- 
>»  dellus.  Eu  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  expédier  la  prélénte  Charte  ; 
»  nous  y  avons  fait  mettre  notre  feel  en  plomb.  Donné  à  SaragolTe  le  8  des 
»  Kalendcs  d'Octobre  1348.  Signé  ,  le  Roi  PIERRE. 

Pour  déveloper  le  véritable  lèns  de  ce  Privilège  ,  nous  remarquons  d'a- 
bord que  l'univerfalité  des  prérogatives  eft  de  l'elTence  de  la  Nobleflé  :  qu'elle 
eft  indépendante  du  domicile  :  qu'inhérente  à  la  perfonne  qui  la  porte  avec 
elle ,  &  tranfniifible  par  le  fang  ,  elle  eft  reconnue  dans  tous  les  Etats. 
(  r  )  Une  Nobleflé  locale ,  attachée  à  l'habitation  dans  une  Ville  particulière , 
&  à  l'obfervation  de  certaines  conditions  ;  limitée  dans  fes  prérogatives  ; 
renfermée  dans  les  bornes  d'un  certain  pays ,  n'a  point  les  caractères  eflers- 
tiels  &  diftin&ifs  de  la  générofité.  Ces  principes  s'appliquent  d'eux-mêmes 
au  diplôme  dont  il  s'agit. 

Premièrement,  c'eft  la  Communauté  des  Habitans  de  SaragoflTe  ,  qui  le 
fait  foUiciter ,  non  comme  une  cor.cclTton  nouvelle  ,  mais  comme  une  décla- 
ration interprétative  &  confirmarive  des  anciens  Privilèges  accordés  à  tous 
les  habitans  de  la  Cité,  &  uniquement  pour  ne  laiflet  aucune  obfcurké  fur 
les  terme.s  des  anciennes  Chartes ,  ni  fur  leur  exécution.  Ce  font  Us  Syndics 
du  Corps  Municipal ,  qui  fupplient  le  Prince  ,  non  d'élever  au  rang  des 
Nobles  les  Citoyens  honorés  ;  mais  de  déclarer ,  que  dans  tous  les  Royaux 
mes  &  Terres  de  fon  obéiffance ,  les  Habitans  de  ladite  Cité  ,  fans  aucune 
exception  ,  front  tenus  pour  Infancions  ,  &  jouiront  des  mêmes  Immu- 
nités On  ne  peut  concevoir  que  cette  demande  ait  pour  objet  le  fonds ,  la 
réalité  de  la  Nobleflé  :  nulle  diftinétion  d'un.  Citoyen  vivant  noblement ,  du 
œanouvrier  le  plus  vil  :  c'eft  pour  les  Habitans  quelconques  de  la  Cité  que 

tmm  1  1      .      ,  .      ,       .  1  1  -.  1    1  .il  ■    *»  ' 

(  1  )  Rccb.  de  l'Ab.  X.  pages  174,  36 j  &  364.  V.  Baquet  fr.  du  Droit  de  Franc^Èp 
feU  Chap.  6,  N°.o.  Loifcau,  rr.  des  ordr$s  Chap.  5  ,  N°.  113  &  114  ;&  Larpjue, 
ir.  de  la  ffobUJfe,  Chap.  76, 

la 
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h  déclaration  cft  demandée  :  Ctves&  Habitatores  diclae  eivitath:  Cette  Dé- 
claration n'étant  follicirée  que  pour  fixer  l'interprétation  &  l'exécution  des 
anciennes  concelfions ,  doit  être  circonferire  dans  les  mêmes  bornes ,  c'ell- 
à-dire  ,  dans  une  pure  aflimilation  des  Hahitans  de  la  Capitale  ,  aux  Infan- 
cions  ,  pour  participer  à  leurs  franchifes  &  Immunités.  L'on  ne  peut  fup- 
pofer  que  Pierre  IV  ,  ait  voufu  accorder  à  une  ClafTe  d'Habitans  de  la  Cité , 
au-delà  de  ce  qu'elle  lui  avoit  fait  demander  par  fes  repréfenrans. 

Secondement.  Le  Prince  ,  en  attribuant  reflet  de  la  nouvelle  conccflîon , 
aux  feuls  Citoyens  honorés  ,  laijfe  fubjtfter  les  précédentes  t  dans  toute 
leur  force  ,  en  faveur  de  tous  les  autres  Habitans.  Cette  diftin&ion  particu- 
lière fournit  deux  inductions  :  la  première  ]  que  les  anciennes  Immunités 
n'étoient  point  attributives  de  Nobleile  ;  la  féconde  ,  que  jufqucs  alors  le9 
Citoyens  honorés  ,  n'avoient  joui  que  des  prorogatives  communes  à  leurs 
Concitoyens  Roturiers. 

Troiiiemement ,  fi  le  droit  féodal  eût  donné  la  nailfance  à  ce  principe 
idéal  de  Nobleile  ,  qu'on  a  voulu  riper  de  la  prétendue  deftination  des  Ci- 
toyens majeurs  ;  pour  défendre  &  gouverner  leurs  Villes  ;  ce  principe  auroic 
été  adopté  ,  avec  la  police  des  Fiefs*,  dans  le  Royaume  d'Aragon.  Dans  le 
lyftême  des  parties  adverfes  ,  »  les  Citoyens  honorés  de  toutes  les  Villes 
»  fortihees  ,  Nobles  par  état ,  comme  les  poflefleurs  des  Fiefs  ,  n'auroienc 
»  eu  befoin  d'aucune  conceflion  ,  pour  jouir  des  prérogatives  de  la  Nobleile.  » 
Le  Privilège  particulier  accordé  en  1 348  ,  aux  feuls  Citoyens  honorés  de  la 
Capitale  d  Aragon  ,  239  années  après  que  cette  Ville  eût  été  délivrée  du 
joug  des  infidèles  ,  prouve  évidemment  ,  que  dans  cette  Monarchie ,  les  Ci- 
toyens Majeurs ,  n'étoient  point  envifagés  comme  Nobles ,  depuis  l'expul- 
Jion  des  Sarajins. 

Quatrièmement ,  aux  termes  du  nouveau  diplôme  ,  les  Citoyens  honorés 
de  SaragolTe  ,  ne  doivent  jouir  des  droits  &  Immunités  que  cette  conceffion 
leur  attribue  ,  qu'autant  qu'ils  auront  leur  domicile  dans  la  Cité ,  Habitantes 
ô  habitat uri.  Leurs  nouvelles  prérogatives  ,  font  ainfï  attachées  au  local. 
Un  Citoyen  vivant  honorablement  les  obtient  ,  en  s'établijjant  dans  le  ter- 
ritoire privilégié  ;  il  les  perd  ,  en  changeant  de  domicile*-  elles  ne  font  pas 
perpétuelles  &  tranfmiffiblcs  par  le  fang  :  les  fils  du  Citoyen  honoré  doi- 
vent les  acquérir  ,  &  fe  les  conferver  par  leur  habitation  dans  la  Cité  : 
HABITANTES  ET  HABITATURI.  La  véritable  Noblcfle  ,  indépen- 
dante du  domicile  ,  fe  tranfmet  par  la  génération. 

Cinquièmement,  aucune  des  difpofitions  du  privilège  n'eft  conftitutive 
de  la  nobilité. 

La  première  ,  qui  affranchit  les  Citoyens  honorés  de  SaragofTe  ,  du 
payement  du  Maravedis  ou  du  monoyage  ,  ne  leur  attribue  qu'une  exemp- 
tion aecordéc  par  le  Roi  Pierre  II ,  à  tous  les  Plébéiens  qui  habitoient  dans 
les  terres  des  Seigneurs  particuliers.  (  1  ) 


(  1  )  Le  monnoyage  ctoit  une  impofition  d'un  maravedis ,  fiir  chaque  fou ,  payable  de 
fêpt  en  fêpt  années ,  accordée  par  les  Aragonois .  au  Roi  Jacques  I ,  dans  les  États'  tenus 
à  Montçon  en  1236  ,  pour  qu'il  ne  fit  aucun  changement  à  la  monoie  Jacquoifê  ;  non- 
feulement  les  ^[pblcs  &  les  Eccléfiafliques  furent  d'abord  exempts  de  cette  impofition , 
tomme  l'obferve  Suriu ,  liv.  2.  Chap.  52  ;  mais  encore  cette  exemption  fut  accordée  par 


(i8) 

La  féconde  difpofition  ;  qui  permet  aux  privilégiés  de"  recevoir  la  Cheva- 
lerie ,  fans  obtenir  ni  demander  lu  permiffion  du  Souverain  ,  eft  plus  impo- 
fante  :  cÛe  les  fuppofe  alors  Roturiers ,  puisqu'ils  eurent  befoin  d'une  con- 
ceifîon  particulière ,  pour  être  admis  à  la  Chevalerie  ;  mais  cette  concelfion 
ièmble  les  tirer  de  l'état  de  roture  :  c'eft  une  vérité  reconnue  dans  toute 
l'Europe  ,  que  le  Prince  ,  en  donnant  la  Chevalerie  à  un  Plébéien,  l'en- 
noblit. (  i  ) 

Mais  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec  l'ennoblijjement  par  Chevalerie ,  le 
privilège  accordé  à  un  Corps  de  Bourgeoific.  ,  de  recevoir  l'armute  des 
Barons  ,  fans  le  confentement  du  Souverain.  Ducangc  ,  rapporte  une 
Charte  de  l'an  1208,  »  qui  prouve,  que  dans  les  Sénéchauflées  de  Beau- 
»  cairc,  &en  Provence  ,  les  Bourgeois  étoient  autorités  à  recevoir  IaChcva- 
»  lerie  des  Barons  &  des  Prélats.  (2)  Cet  Auteur  obferve  encore  ,  que  dans 
»  une  Charte  du  Roi  Philippe  ,  de  l'an  1206  ,  porrant  confirmation  de  l'af- 
»  franchiffement  de  300  hefs  de  l'Eghfe  de  Saint-Açnan  ,  plufieurs  de  ces 
»  affranchis  ,  prennent  le  titre  de  Chevaliers.  (  3  )  Il  établit  enfuite ,  fur  plu— 
»  fieurs  Monumens  qu'il  y  avoit  également  en  Éfpagne  des  Chevaliers  Plé- 
béiens ,  appellés ,  Cavalleros  Villanof.  (4)  Les  Ordonnances  de  Jacques , 
Roi  d'Aragon  ,  des  années  1254  &.  1247  ,  qui  défendent  d'armer  Chevalier 
le  fils  d'un  villain  ,  (  <j }  prouvent  que  «cette  forte  de  Chevalerie  étoit  en 
ulage  dans  fes  Etats.  L  ufage  prévalut  même  ,  en  Catalogne  ,  fur  l'Ordon- 


Pierre  II ,  à  tous  les  habitans  des  Terres  des  Barons  &  des  Ecclc/iaftiques.  V.  Blanca , 
in  Comment,  rer.  Arag.  p.  748  Ducange ,  in  Ghj}'.  y.  Monetagium  Se  V.  Monetatkum  , 
&  les  fors  d'Aragon  ,  Edit  it  1624  ,  fol.  8.  V.  129  &  V.  172. 

(  1  )  v  Le  terme  miles  efl  maintenant  reçu  dans  tous  les  Pays ,  pour  iîgnifier  un  Noble; 
»  G»  de  rujlico  facere  militem  ,  étoit  l'ancien  ennobliffèment ,  La  roque  ,  traité  di  la  No- 
UtJJè,  Chap.  22.  Cet  Auteur  rapporte  le  fentiment  des  Jurifconfult.es  de  différentes  Na- 
tion» ,  que  le  Prince,  en  donnant,  ou  faifimt  donner  la  Chevalerie  à  un  Roturier,  l'en- 
noblit ;  8c  il  le  prouve  par  une  infinité  de  monumens, 

(  2  )  Notum  facimvs,  quoi  ufus  r>  confuetudo  funt  t>  fuerunt  longijpmit  temporibut 

tirervata  in  Senefallii  Brllicradi  G-  in  Provinciâ  quoi  BURGENSES  CONSUE- 

VERUNT  A  NOBILIBUS  ET  ETIAM  AB  ARCHIEPISCOPIS  ,  SINE  PRINC1PIS 
AUTQRITATF.  ET  LICENTIA  ,  IMPUNÉ  CINGULUM  M1LITARE  ASSU- 
JVIERE  ,  ET  SIGNA  Ml  LIT  ARIA  HABERE  ET  PORTARE ,  ET  GÂUDERE  PRI- 
VILEGIO  MILITARI,  die  Mart.  pojl.  03.  pantec.  anno  dom.  1298  .  exprelfions  de  la 
Charte  rapportée  par  DUCANGE,  VMiles ,  .V.  Laroquc ,  Tr.  de  U  Noble  je  ,  Chap.  22. 

(  3  )  Sed  &-  in  Charti  Philippi  Régit  Fr.  an  1 206" ,  qui  300  fervi  Ecclefue  fanQi 
Aniani ,  eoitm  rtgt  permutent  e ,  tanquam  tjufiem  Abbate  ,  à  Canonicit  manumiituntur , 
quidam  ex  iis  fe  MILITES  inferibunt.  Vide  probationes  hifloriet  ejufdem  Eccleji*  ,  pag\ 
169.  Ducangc,  iiid. 

(4)  Voye*  Ducange,  V.  Miles  Plebtiut. 

(  5  )  hem  fiatuimut ,  quoi  nullus  faciat  aliquem  Militem  Salvaticum.  Item  Jlatuimus , 
émoi  nullus  faciat  aliquem  Militem  nifi  jilium  Militis.  Ord.  de  Jacq.  I"'  de  l'an  1234. 
Art.  XI  &  XII ,  app.  Marc.  Hifpan.  tit.  513. 

Statututn  ejl  t>  prohibitum  ,  quoi  nullus  magnatum  Curi*  Aragonum  audeat  flium 
ViUani  ad  graduai  Militioe  ptomovere  ,  £k.  For.  Arag,  lih.j°.  titulo  df  crémone  MUit. 
•g.  1. 
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fiance  du  Souverain ,  fuivant  le  témoignage  des  Jurifconfultes  du  Pays,  (i) 
Telle  eft  la  Chevalerie  à  laquelle  les.  Citoyens  honorés  de  Sarragofle  pou- 
voient  être  promus  ,  en  y^rtu  dudit  privilège.,  que  les  Ordonnances  de 
Jacques  le  conquérant  avoient  rendu  nécclTaire. 

Montemayor  ,  dans  fes  recherches  fur  l'origine  des  riches-hommes  d'Ara- 
gon ,  après  avoir  rapporté  en  entier  la  teneur  de  ce  diplôme  ,  ajoute  »  que 
•  »  les  Docteurs  ès  Droits  ont ,  par  for ,  c'eft-à-dire  ,  Loi  de  l'Etat ,  le  même 
»  privilège  ;  &  qu'en  vertu  des  grades  qu'ils  ont  obtenus  dans  une  Univerfitè 
j>  approuvée  ,  ils  peuvent  être  promus  à  la  Chevalerie  par  tout  autre  Chcva- 
»  lier.  (  2  )  Il  rranlcrit  de  fuite  les  dilpofmons  du  for  arrêté  aux  Etats  Géné- 
raux ,  tenus  à  Monçon  en  1 553  ,  par  le  Prince  Don  Philippe  ,  Lieutenant 
Général  de  l'Empereur  Charle-quiqt ,  en  ces  termes.  (  J  ) 

»  11  eft  jufte  que  les  Gradués  ès  Droits  l'oient  honorés  &  favorifés  par  les 
»  Loix  ,  Ordonnances  6c  Kéglemcns  des  Royaumes  Se  des  Provinces  où  ils 
«  font  naturalifés  ;  à  raifonde  l'application  confiante  &  des  dépenfes  cfu'ils  ont 
■»  foutenues  pour  pouvoir  obtenir  un  tel  grade  ,  &  afin  que  plufieurs  s'atta- 
chent à  cette  profelfion  :  partant ,  fon  Altefle  ,  de  la  volonté  des  États , 
»  ftatue  &  ordonne  que  celui  qui  fera  gradué  Dodeur  en  Droit  Canonique  , 
»>  ou  ès  Loix  ,  dans  quelqu'une  des  Univerlités  approuvées  des  Royaumes  de 
>»Sa  Majesté,  puiffe  être  promu  à  la  Chevalerie  ,  conformément  au 
»  for ,  par  tout  autre  Chevalier ,  quel  qu'il  foit  ;  ainfî  &  de  même  que  les 
»  Gentils-hommes  du  préfent  Royaume  d'Aragon  peuvent  l'être  ;  lefquels 
»  Docteurs  ,  ainfi  faits  &  créés  dans  iefdires  Univerlités  ou  quelqu'une  d'i- 
»  celles  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit ,  jouiflent  &  puiflent  jouir  des  privilèges  & 
>»  prérogatives ,  dont  les  Gentils-hommes  jouiflent  8c  peuvent  jouir ,  fuivant 
»  le  for  &  le  Droit  ,  tant  quant  aux  honneurs  &  privilèges  .  que  quant  aux 


C I  )  V.  Jacques  de  Valhcna  ,  fur  l'Article  Bajulus  XII ,  des  uUges  de  Barcelone  N°.  6  ; 
Marquillci  ,  fur  le  même  Art.  quefl.  1  ,  &  Bofch.  rit.  d'hen.  de  Catal.  l'rv.  3  ,  chap.  3  , 
5.  10 ,  NJ.  315.  V.  ao  Mémoire  ci-apre*  ,  le  chap.  1".  de  la  icre.  partie. 

(1  )  El  mifme  Privilégia  tienen  par  fuer»  loi  Do&ores  en  Derechef,  y  pueden  fer  iti 
v'iTtui  de  fus  gradot  que  obtuvierm  en  Univerfitad  aprobida  ,  PROMOV IDOS  A 
CABALLEROS  POU  QUALQUIER  OTRO  CABALLERO.  Mortemayor ,  loc.  cit. 

(  3  )  Los  Graduados  en  Derechos  es  jujlo  Jean  honorados ,  y  favorecidos  por  las  Leges, 
crdmationes  ,  y  ejlatutos  de  les  Regnos  y  Provincias  de  doude  naturales  fon  ,  por  raron 
de  los  grandes  Trabajos  y  Gaflos  que  han  fajleniefb  en  peder  obtener  tal  grado  ;  y  muchor 
fe  aficionen  à  la  tal  prefejjlon  :  porende  fu  ALTEZA  ,  de  mlumai.de  la  corte ,  Jlatucce 
gnrdtna  ,  que  et  que  fue^e  Graduado  de  Dctlor  en  Cancnes .  0  tn  Liges .  en  qualquier 
Univerfitad  aprobadt  de  los  Reyncs  de  Tu  Magejlai  .  puede  SFR  PROAIOVIDO,  con- 
forme al  fuero  ,  A  CABALLERO  ,  POR  OTRO  QUALQUIER  CABALLERO  ;  y  aji 
e  f'gua  que  ht  Hidalgos  en  tl  prefente  Reyno  de  Aragon  pueden  fer  promovidos  à  Ca- 
bjHeres  :  lofquales  DoÛorts  fechosy  creados  en  las  dichas  U niverfidades  0  alguna  d'ellas , 
c3.7»o  dicho  es  ,  gocen  y  go\ar  puedan  de  los  Privilégies  y  Prerogativas  que  los  Hidalgos 
de  fuefi  y  Dertcho  go\ar  putden  ,  afi  de  honoras  y  Privilegios ,  cemo  de  facultadesy 
efenciones  :  y  ejlo  fe  entienio  quento  à  fus  perfonas  tan  folamente,  que  ellos  puedan 
gox*r  de  los  fufodichos  Privilegios ,  pederes  y  facultades  ,y  no  fus  hijosy  dejeendientes , 
à  un  que  ellos  fetn  promovidos  i  Caballeria  \y  que  la  prefente  difpofttion  dure  tan  folt- 
ntentt  kajla  l*<  primeras  certes  générales,  que  en  tl  prefente  nuejlro  regno  fe  celebra- 
ten  ,  Sec.  Fuer.  kech.  en  las  cou.  de  Alonz.  anno  1 583  ,  rit.  de  los  Priv.  de  los  D*S. 
en  Derech; 

Cij 
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*  facultés  &  exemptions  ;  laquelle  jouiflance  leur  fera  perfonnelle  &  ne 
»  paflcra  point  à  leurs  enfans  &  defcendans  ;  quoiqu'ils  /oient  eux-mêmes 
>»  promus  à  la  Chevalerie  ,  &c.  # 

Le  privilège  des  Gradués  fixe  l'interprétation  de  celui  des  Citoyens  ho- 
norés :  ces  concevons  s'identifient  ,  fuivant  l'obfervation  de  Montemayor  ; 
il  réfulte  par  conféquent  de  cette  identité ,  que  la  Chevalerie  dont  il  eft 
parlé  ,  ne  confiante  point  une  Noblefie  perpétuelle  *  traniiuiifiblc.  Ce  n'cft" 
là  qu'une  imitation  de  la  Noblefie. 

C'eft  ainfi  qu'on  a  conftdéré  en  France  le  privilège  accorde  par  Charles 
V  ,  aux  Bourgeois  de  Paris ,  le  o'Août  1771  ,  (  1  )  confirmé  de  règne  en 
règne  ,  jufqu'en  1669  ,  de  jouir  des  grades  de  leurs  enfans  t  êe  tenir  &  pof- 
feder  des  Fiefs   d'ufer  des  brides  d'or,  &  autres  accoutremens  apparte- 
nant à  l'Etat  'de  Chevalerie  ,  &  de  prendre  les  armes  de  Chevalier,  comme 
Nobles  DE  GENTE  ET  ORIGINE  de  fon  Royaume. 

Les  Bourgeois  de  Paris  ne  font  pas  les  feuls  en  France  qui  ont  obtenu  le 
privilège  d'être  admis  à  l'Ordre  de  Chevalerie.  Un  Hiftoricn  moderne  a  judi- 
cieufement  obfervé  .  quc'cette  diftinélion  perdit  tout  fon  luftre ,  lorl'qu  elle 
fut  accordée  à  des  Échevins ,  à  des  Villes  entières.  (2  ) 

La  troifieme  difpofition  du  privilège  de  l'an  1548  ,  permet  aux  Citoyens 
honorés  de  Saragofie  ,  d'acquérir  toutes  fortes  de  oiens  dans  tous  les  lieux 
dudit  Royaume  d'Aragon  ,  taxativement ,  &  de  les  tenir  avec  la  même 
franchife  que  les  autres  Infancions.  Il  attribue  à  ces  privilégiés  l'entière 
exemption  des  impofirions  &  des  charges  des  communes  ,  à  l'initar  des 
Infancions. 

Cette  attribution  eft  LOCALE  ,  dans  tous  Us  lieux  dudit  Royaume  d'A- 
ragon. Elle  ne  s'étend  point  à  tous  les  Royaumes  &  Terres  de  l'jobéijjance  des 
Rois  d'Aragon  ,  ainfi  que  les  Syndics  de  la  Cité  l'avoient  demandé  ,  & 
qu'il  eft  d'ufage  de  l'exprimer  dans  les  Lettres  d'ennoblifiement  accordées 
en  Efpagne. 

Le  for  de  l'an  1  $  $  9  ,  prouve  qu'on  peut  en  Aragon ,  fans  avoir  la  réalité 
de  la  Noblefie  ,  participer  aux  honneurs  &  prérogatives  des  Nobles. 

C'eft  ainfi  que  les  Bourgeois  de  Paris  opfinrent  en  1371  ,  le  Droit  de 
Franc-fief.  Charles  VIL  permit  en  I4$7  t  aux  habitans  de  Bourges  ,  de 
tenir  des  Fiefs ,  comme  Nobles.  Le  privilège  accordé  en  157$  ,  par  Henri 


(  1  )  V.  Joli  ,  adi.  au  tr.  des  Of.  de  Girard  ,  liv.  3  ,  tit.  7  ,  §.  1 ,  p.  1843  ,  Laroque , 
tr.  de  la  Noblejfe.  chap-  39  ;  &  l'Additionateur  de  Lefevrc  de  la  Planche ,  traité  du  Do- 
maine liv.  V  ,  chap.  X  ,  N°.  18  ,  not.  B-  C'eft  par  erreur  qu'un  illuûrc  moderne  a  dit, 
que  Charles  V ,  accorda  la  Noblejfe  à  tous  les  Bourgeois  de  Paris.  (  Abr,  Chron.  de  l'Hift. 
de  France  a  l'ann.  1371.  )  Dans  les  Lettres  patentes  du  mois  de  Mars  1669  ,  contirma- 
.  mes  du  privilège  de  1371  ,  rapportées  au  traite  des  Francs-Fiefs  de  Bacquet ,  part.  1, 
chap.  10,  les  termes  de  l'ancien  Diplôme ,  comme  les  Nobles ,  DE  GENTE  ET  ORI- 
GINE ,  de  notre  Rojaume  ,  font  ainfi  rendus,  AINSI  que  les  Nobles  d'extraÛion.  Cette 
autorité  vaut  bien  celle  de  l'Académie  Françoifê  invoquée  par  1  Abbé  Xaupi  ,  dans  la 
continuation  de  (es  recherches ,  pag.  30  :  il  en  réfulte  que  l'adverbe  c»mme ,  ne  (ère  (bu- 
vent  qu'a  comparer  t>  ajjimiler  des  perfônnes  d'un  état  différent.  L'Académie  &  tous  le» 

Grammairiens  remarquenr  ,  que  comme ,  eft  fouvent  un  adverbe  de  comparai/on  dont 

la  réduction  le  fait  par  ainfi. 

(0  Coniio.  de  l'Hift,  de  France  pat  M.  Villaret  tom.  16 ,  p.  338, 
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lit  ;  au*  Bourgeois  de  Périgueux  exprime  ~y  »  que  les  Rois  fes  prédécef- 
»  feurs  les  avoient  reçus  à  hommage ,  comme  les  autres  Nobles  de  France  ; 
>»&  leur  avoir  permis  de  tenir  des  Fiefs.  »  Plufieurs  autres  Villes  du 
Royaume  ,  ont  obtenu  les  mêmes  privilèges ,  (  1  \  fans  que  leurs  Bourgeois 
aient  été  envifagés  comme  Nobles.  Les  Parties  adverfes  en  comptent  22  qui 
avoient  obtenu  en  faveur  de  leurs  habitans,  l'exemption  du  Droit  de  Franc- 
fief  &  d'autres  diftin&ions. 

On  reléveroit  en  vain  ces  exprefîions  du  diplôme  dont  il  s'agit ,  comme 
les  autres  Infancions  :  le  for  de  fan  1553  ,  exprime  que  les  Do&curs  en 
Droit  pourront  être  promus  à  la  Chevalerie  ,  par  tout  autre  Chevalier. 
Le  privilège  des  Bourgeois  de  Périgueux  eft  conçu  en  des  termes  fem- 
blables  ,  cotflme  les  autres  Nobles  de  France.  Dans  celui  des  Citoyens  de 
Bourges ,  on  lit  :  comme  Nobles  ;  celui  des  Bourgeois  de  Paris  de  l'an  1 371  , 
ea  bien  plus  expreifif.  Comme  Nobles  DE  GENTE  ET  ORIGINE  de 
notre  Royaume.  Ces  exprelfions  font  ainft  rendues  dans  les  Lettres  patentes 
contirmatives  ,  du  mois  de  Mars  1669  ,  ainfi  que  les  Nobles  d'extraâton.  (2) 
Il  ne  réfulte  de  toutes  ces  diipolirions ,  qu'une  fimple  allimilation  de  la  Bour- 
geoifie  des  Villes  privilégiées  à  la  Nobleflè. 

La  quatrième  difpofuion  du  privilège  des  Citoyens  de  Saragoiïe  ,  porte  . 
qu'ils  feront  tenus  ou  réputés  pour  Infancions  ,  quant  aux  exemptions  & 
aux  prérogatives  précédemment  attribuées  ;  mais  ne  les  confiitue  point 
Nobles  ou  Infancions.  Le  Prince  lailTe  ces  privilégiés  dans  leur  état  primitif 
de  roture  :  il  leur  conferve  la  dénomination  Plébéienne  de  Citoyens  honorés. 
11  eft  de  principe  ,  fuivant  la  remarque  de  Bacquet ,  (3  \  que  par  l'ennobli  Hé» 
ment  la  condition  du  Roturier  eft  changée  :  on  ne  peut  donc  regarder  coin  1  ne 
un  titre  d'ennobljifement ,  un  diplôme  qui  laifle  les  Roturiers  privilégiés  dans 
leur  condition  primitive. 

Le  règlement  que  le  privilège  en  queftion  préfente  au  fujet  de  l'état  des 
Citoyens  honorés  ,  &  les  conditions  auxquelles  il  attache  la  jouiflance  des 
prérogatives  qu'il  leur  attribue  ,  fournilîènt  une  nouvelle  preuve  de  la  roture 
4e  cet  état. 

i°.  On  a  déjà  vu  que  les  immunités  font  attachées  au  local ,  &  dépendantes 
d'un  domicile  confiant  dans  la  Cité  de  Saragoiïe  ;  ce  qui  exclud  l'inhérence 
à  la  perfonne  ,  qui  eft  ,  au  langage  des  Parties  adverfes  ,  un  des  attributs 
ejjentiels  de  la  NobUffe. 

a°.  Le  privilège  déclare,  «que  ceux-là  feront  uniquement  tenus  pour 
»  Citoyens  honorés  ,  qui  tiendront  pour  leur  ufage  perpétuel ,  un  cheval 
>»  ou  une  autre  monture  ;  &  fait  ainfi  dépendre  la  jouilfancc  des  prérogatives 
concédées ,  d'une  condition  qui  n'ert  point  ellentielle  à  la  Noblclle.  On  peuc 
fans  déroger  ,  ne  pas  avoir  une  monture. 

30.  Le  règlement  fait  confifter  l'état  des  Citoyens  honorés  ,  à  ne  faire 
aucun  travail  ou  trafic  de  leurs  mains  :  règlement  inutile  à  l'égard  des 


(  1  )  V.  les  Auteurs  Cius  en  la  pénultième  note  ;  &  la  contin.  des  rech.  de  l'Abbé  X. 
part  1  ,  art.  56. 

(  1  )  Ces  Lettres  patentes  font  rapportées  au  traite  de  Êacjuet  du  Droit  des  FrMU- 
Fiefs ,  parc  1  ,  chap.  to ,  V.  ci-deiïus  la  note  i$. 
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Nobles  qui  favent  qu'on  ne  peut  exercer  aucun  Art  méchanique  ,  fans 
déroger  à  la  Noblelfe.  Toute  la  nobiliré  des  Citoyens  privilégiés  ,  confifle 
donc  à  ne  rien  faire  Ainli ,  tout  habitant  qui  auroit  pû  parvenir  à  cette 
inertie  ,  par  fon  aifance  ,  auroit  ce  prétendu  état  de  NoblelR*. 

Tous  les  riches  Roturiers  de  la  Monarchie  Aragonoife  ,  en  tranfplantant 
leur  domicile  dans  la  Capitale  ,  auroient  été  ennoblis.  Ce  privilège  feroit  des 
Nobles  de  bas  alloi  :  il  n'exige  aucune  épreuve  ,  aucun  fervice  rendu  à  l'État 
ou  à  la  Patrie.  Il  ne  limite  pas  le  nombre  des  Citoyens  honorés  :  il  ne  le 
fait  dépendre  que  de  l'oifiveté  &  de  la  fortune  ;  quels  titres  de  nobilité  ï 
tout  Citoyen  qui  pourroit  vivre  honorablement  à  SaragolTe  ,  -feroit  Noble  ! 
peut-on  imaginer  que  le  Confeil  de  Pierte  IV  ,  6c  les  États  Généraux  d'A- 
ragon aient  voulu  confolider  ces  abfurdités  ? 

4°.  Enfin  l'exception  que  le  privilège  renferme  en  faveur  des  Notaires  t 
habirans  en  ladite  Cité  ,  prouve  la  roture  de  cet  état ,  qu'on  veut  confondre 
avec  la  nobiliré. 

Les  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte  t  faits  aux  Chapitres  généraux  des  années 
10*04  &  1631  ,  décident  que  la  profeflion  des  Notaires  ell  dérogeante.  (  1  )  La 
formule  imprimée  ,  des  preuves  qu'on  exige  au  grand  Prieuré  d'Aragon  , 
•  porte  ,  dans  l'Article  IV  ,  »  qu'on  demandera  aux  Témoins ,  fi  les  Pères  du 
»  préfenté  ont  été  notoirement  reconnus  pour  Gentils-hommes  de  fang  ,  de 
»  nom  &  d'armes  ,  fans  aucun  quartier  de  roture  :  (  2  )  il  n'elt  pas  quctlion 
»  des  Citoyens  honoraires.  11  ell  ajouté  dans  l'article  10  :  Item  ,  s'ils  favenc 
que  Jes  Pores  ou  aveux  »  du  préfenté  aient  exercé  des  Arts  vils  ou  mé- 

>»  chaniques ,  ou  aient  été  ou  Notaires.  (  3  )  Eft-il  poflible  que  dans 

un  pays  où  la  profeflion  des  Notaires  cft  exclunve  des  preuves  de  Nobleflé  , 
l'exercice  de  cette  profeflion  puifle  s'allier  avec  la  Nobilité  ?  Si  les  No- 
taires de  Saragofle  peuvent",  en  y  exerçant  leur  état ,  conferver  la  qualité 
de  Citoyen  honoré  ,  il  faut  néceflairement  que  cette  qualité  ne  loit  point 
attributive  de  Nobleflé. 

L'oracle  de  la  Bourgeoise  décide  ,  dans  le  fupplément  de  fes  recher- 


(1)  Item  reprimemes  prefumptionem  aliquorum  aliàs  pro  minakus  rt^tpi  prxte/mcn- 
lium  ,  contra  laudabites  ordinis  confiitutiones  0-  confuetudines  generofe  Ncbuhati  fa- 
ventes  ,  Reverenài  Domini  ftxderim  capitulâtes  confirmaverunt ,  ut  qui  pâtre  aut  avo  tam 
paterno  quam  materna  feribâ ,  feu  Notario  autTabellione  publico. prognati  fuerint ,  minimè 
in  ordine  nojlro  pro  frattibus  militibus  admittantur.  Regierocns  faits  aux  Chapitres  géné- 
raux de  1604  &  163 1 ,  imprimé»  en  1719,  tic.  1  del  ricev.W.  7. 

V.  Caraviu  ibid. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'État  du  tx  Mars  1666  porte:  que  les  Notaires  avant  i<j6o%font 
eenfei  avoir  dérogé  à  la  Noblejfe  ,  &•  exercé  une  profejjion  Roturière.  C'eft  encore  la  di!- 
pontion  précité  de  l'art,  7  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Juin  1668,  concernant  la  recherche 
des  usurpateurs  du  titre  de  Nobleflé  ,  en  Provence.  Les  Auteurs  femblcrrt  partagés  fut 
l'état  des  Notaires.  Laroque  ,  dans  fon  traité  de  la  Nobleflé  ,  ch.  146  ,  après  avoir  ba- 
lancé leurs  diSctens  avis  ,  le  décide  1  la  fin.  en  faveur  des  Notaires  Royaux  ;  mus  l'Or- 
dre de  Malte  confidcre  toujours  cette  profeflion  comme  dérogeante. 

(2)  Item  fi  faben  que  loi  dickoi  Paires  del  que  piie  t>  habito  ,  futron 

eran,  y  fon  hijofdalgo  Notarjos  de  fangre  nombre  ,  armas,  y  folar  conocidoy  de  taies 
iefeeniientes  fin  que  les  toque  grade  de  Villaros. 

(  3  )  Item  Ji  faben  que  r>  iicho  que  piie  G»  habita  ,  0  fut  paires ,  y  abuelts 

uvitron  0  tierea  Ojficios  Viles ,  0  mecanicos  ,  0  han  fido  Medicon  0  Notarios. 
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ches  ,  (  i  )  »  que  les  termes  des  rcglemens  municipaux  de  Perpignan  ,  les 
»>  Gradués  en  Droit  t  feront  colloques  ,  réputés  ,  unis  ,  compris  parmi  Us 
^Bourgeois  honorés ,  lônt  connoitre  ,  qu'ils  ne  font  pas  tels  elTentiellcmenc 

»>  &  intrinféquement         Les  Avocats  ,  ajoute-t-il  ,  font  là  toujours  mis 

»  en  parallèle  &  en  oppofuion  avec  les  Citoyens  :  on  ne  trouve  aucun  titre 
»  où  ils  foient  compris  les  uns  &  les  autres  fous  une  même  dénomination. 

Tournons  contre  lui-même  ces  traits  .-  ces  termes  du  diplôme  de  1348  ; 
»  les  Citoyens  honorés  de  Saragofle  feront  tenus  &  réputés  pour  Infancions  , 
font  connoitre  qu  ils  ne  font  pas  tels  ,  ejjentielltment  &  intrinféquement. 
Les  Citoyens  font  là  toujours  mis  en  parallèle  &  en  oppofuion  avec  les 
Infancions  :  on  n'y  trouve  aucune  difpolîtion  où  ils  foient  compris  les  uns 
&  les  autres  fous  la  mime  dénomination. 

Aulfi  dans  les  objèrvances  du  Royaume  d'Aragon  ,  (2)  &  dans  le  for  de 
Catalogne  de  l'an  1461  ,  )  les  Citoyens  honorés  de  Saragofle  contrallent 
encore  ,  fous  cette  dénomination  Plébéienne  ,  avec  les  Infancions ,  comme 
des  perfonnes  d'un  état  tout  oppofé. 

Nous  délions  nos  Adversaires  de  produire  un  feul  exemple  de  la  réception 
des  Citoyens  de  Saragolfe  dans  l'Ordre  de  Malte ,  ni  dans  les*  Ordres  Mili- 
taires d'Éfpagne  ,  qui  exige  des  preuves  de  NobltlTe. 

Montemayor  diïtingue  à  la  page  ijro  ,  deux  efpcces  d'Infancions  :  >*  les 
»  uns  ,  dit-il ,  font  véritablement  tels  :  les  autres)  font  tenus  pour  tels  ,  pour 
»  jouir  de  leurs  prérogatives.  C'eil  dans  cette  dernière  clalîe  qu'il  place  les 
Citoyens  honorés  de  Saragolfe. 

On  a  voulu  faire  dire  à  Dom  François-Jérôme  de  Léon  ,  Magiftrat  na- 
tional ,  que  ces  Citoyens  étoient  Nobles  ;  mais  on  n'a  pas  eu  le  courage  de 
tranferire  fa  décifion. 

Ce  Magiftrat  obferve  d'abord  ,  »  que  dans  plufieurs  Provinces ,  ceux  qui 


(  1)  Mémoire  anonyme  in-4°. ,  dont  l'Abbé  X.  s'efl  déclaré  l'auteur,  pag.  97. 

CO  Quiliitt  lnfttncio  potefl  ptr  quemlibet  Militent  promoveri  ai  militi*  dignitatem, 
ALll  non  niji  ptr  principem  Ùominum  Regem  ,  vel  alium  de  ejus  fpeciali  mandatai 
excepris  civièus  honoratis  civitatis  C<efxr-AugufU ,  qui  ex  privilegio  antiquhut  dtÛx  civi- 
tati  comeno ,  poffunt  per  quemlibet  militim  promoveri  ai  Militu*  dignitatem.  Ex  liU  6, 
de  condition.  Infancion.  obfenr.  1.  in  fin. 

(3)  Intérêt  may  grande  et  de  los  Univerfiiaies  dtl  regjio  multiplication  de  lotCabal- 
krot ,  par  tanto  de  voluntad  de  la  Cort  Statuimos ,  que  nos  en  vejlros  faccenores  ,  Lu- 
gartenientet  Générale!,  en  &•  Caro  que  Lugarteniente  Générale  fepuedes  facer ,  prima 
Gtnitos  0  Cominariot  nutflron  0  fuyor  ne  poaamor  ,  ni  puedancrear  daqui  avant  Cabal- 
lerot  Algunos%  ni  Avalidet ,  Jinoque  Jian  Infanciones  e  en  poffijjlon  0  quaji  de  fu  Infan- 
cionin  ,  r  defeendientes  de  Infanciones  habentet  origtn  de  Infanciont  antes  de  lu  edicion 
itl  prefent  fuero  ;  excepto  en  Bit  alla  e  no  Podamos  ni  puedanper  par  privilégias  0  en  orra 
mariera  fa^es  Infanciones  ni  dar  liberdad  de  Infanciones  à  Algunos.  Port  aquefio  empero 
tto  entendemos  en  rofa  alguna  prejudicias  à  los  quales  los  Ciudadanos  de  acquelias  puedan 
feytr  en  la  forma  enaquellos  contenida  0  acojianbrada  promvidos  à  Caballeros.  For  Arag, 
Lit».  7  ,  Tit.  de  créât,  milit.  Leg.  3. 

L'exception  exprimée  dans  1a  dernière  difpolîtion  de  ce  For ,  prouve  que  les  Citoyens 
privilégiés  de  Saragofle  ont  un  état  oppofë  à  celui  des  Infancions.  Dans  l'article  des  obler- 
vances  d'Aragon  ,  rapporté  en  la  note  précédente  ,  le  mot  clii  indique  des  Roturiers  j  & 
çeû  parmi  eux  qu'on  excepte  les  Citoyens  honorés  d:  Saragofle. 
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»  NoblefTe,  abonde  dans  fon  fens  ,  &  a  des  Loix  6c  des  réglemens  particu- 
>i  liers ,  fuivant  lefqucls  les  Ciroyens  Se  les  habitans  font  cenfts  Nobles  : 
CENSENTUR  NOBILES.  ( i  )  Cetre  expreflion  Cenjintur ,  deux  fois  ré- 
pétée ,  caradtérife  une  Noblejfe  locale  ,  d'opinion. 

L'Auteur  rapporte  enfuite  ,  à  l'appui  de  cette  aflertion  ,  les  privilèges 
refpe&ivcmcnt  accordes  en  1510  ,  aux  Citoyens  de  Barcelone  ,  &  en  15.99, 
aux  Bourgeois  de  Perpignan  ;  &  après  avoir  parcouru  les  différentes  dalles 
de  la  NoblclTe  d'Aragon  ,  il  ajoute  ;  »  enfin  ,  dans  ledit  Royaume  d'Ara- 
»  gon  ,  il  y  a  une*autre  NoblclTe ,  {ALIA  NOBILITAS  ) ,  celle  des  Ci- 
»  toyens  honorés  de  la  Cité  de  SaragolTe ,  le/quels  ont  des  immunités  t  & 
»  peuvent  être  armés  Chevaliers  ,  félon  un  privilège  accordé  à  la  même  Cité, 
»  &c.  »  Il  n'attribue  point  ainfi  à  ces  Citoyens  4e  même  fond  de  Nobilite 
qu'aux  vrais  Nobles  du  Royaume  d'Aragon  ;  mais  un  autre  genre  de  iVb- 
klejfc  ,  {ALI A  NOBILITAS)  qu'il  fait  confifter  dans  les  immunités ,  accor- 
dées aux  principaux  habitans  d'une  Capitale  ,  (  le  féjour  des  Rois  )  ,  SUNT 
IMMVNES.  Vaine  image  de  la  Noblejfe  ! 

On  a  déjà  démontré  par  re  témoignage  des  publiciftes  nationaux  ,  que  les 
Citoyens  honorés  d'Aragon  ,  ne  forment  qu'une  clafle  de  Plébéiens  ,  homi- 
num  figni  Jèrvitti  :  que  dans  ce  Royaume  les  fonctions  Municipales  font  in- 
compatibles avec  la  Noblelîe  :  que  les  membres  de  cet  ordre  ne  Jbnt  pas 
tenus  de  fi  conformer  aux  Statuts  des  Villes,  parce  que  leurs  Confiils  ne 
Jbnt  compojis  que  de  Roturiers  :  que  les  Citoyens  honorés  n'y  ont  point 
féance  aux  alTemblées  nationales  ,  qu'en  qualité  de  députés  de  leurs  Cités  ; 
qu'ils  n'y  fiégent  que  dans  le  Bras  Royal  ou  tiers  étar ,  confulément  avec 
tous  les  Syndics  Plébéiens  des  Villes  Royales  ,  &  en  oppofition  avec  les 
différentes  divifions  de  la  Nobleflc  :  qu'enfin,  bien  loin  que  la  prééminence 
dans  l'adminillration  municipale ,  foit  dans  ce  Royaume  un  principe  de  No-' 
bilité  ,  on  y  tient  pour  maxime  ,  que  le  Prince Jeul peut  ennoblir  Çr  faire  un 
généreux.  Concluons  donc  que  les  Citoyens  honorés  de  SaragofTe  ,  quoique 
alTociés  à  certaines  prérogatives  de  la  Noblefle  ,  ne  font  pas  foncièrement 
plus  Nobles  que  ceux  de  Madrid  ,  de  Paris  &  de  Rome.  Quel  préjugé  pour 
ceux  des  Capitales  des  Provinces  dépendantes  de  la  Monarchie  Aragonoilé  '. 


(  1  )  In  multis  Vrovinciis  ilii  CENSENTUR  Nobilet  fecundùm  Jlatuta  locorum ,  qui 
Jecundùm  jus  commune  Nobilet  non  funt  ....fie  ergo  unaquœque  Provincia  quantum  ad 
Nobilitatem  abundat  in  fuo  ftnfu  ,  G»  habtt  ptculiares  leges  *  Jlatuta  ,  quibus  cives  0> 
incol*  CENSENTUR  Nobiles.  Léon  ,  tom.  III .  decif!  IX ,  N*.  89. 

Denique  in  Ai&o  Règne  Aragonum  ejl  ALIA  NOBILITAS  Civium  honoratorum  Ci' 
vium  Csfar  AuguJU ,  qui  funt  IMMUNES,  fccibid.  N«.  165. 
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Matheu  ,  dans  fon  traité  du  Gouvernement  du  Royaume  de  Valence  ; 
a  tracé  le  tableau  des  Citoyens  honorés ,  d'après  les  réglemens  faits  aux 
Etats  Généraux  de  l'an  1626.  >»  Les  Citoyens  honorés ,  dit-il ,  qui  doivent 
»  être  admis  ,  font  cenfés  ceux  qui  par  eux-mêmes,  ou  par  leur  père  3  n'ont 

»  jamais  exercé  aucun  Art  méchanique  &  qui  ont  en  biens  trois  cens 

»  livres  de  revenu.  (  i  )  Quelle  Nobilité  ! 

Une  Décifion  de  la  Rote  Romaine  du  14  Janvier  1664  ,  a  prononcé,' 
d'après  des  Enquêtes  faites  fur  les  lieux  ,  que  cette  claiTe  de  Citoyens  n'a 
aucun  privilège  de  NobleJJi,  quoiqu'ils  vivent  de  leurs  revenus ,  fans  exercer 
aucun  Art.  { 2  ), 

Léon  ,  Magiftrat  national ,  après  avoir  parlé  de  la  Nobleiïe  du  Royaume 
de  Valence ,  s'exprime  ainfi  :  «Enfin  ,  il  y  a  un  autre  genre  de  Noble  [Je  9 
«celle  des  Citoyens  honorés  delà  cité  de  Valence  ,  qui  jouiflent  des  prero- 
»  gatives  des  Nobles  {  Prtvilegio  Militari  )  en  vertu  du  fécond  Privilège  du 
»Roi  Alphonfe  111.  ».ll  en  tranferit  ainfi  le  difpofitif. 

»  C'elt  pourquoi ,  fur  l'humble  fupplication  qui  nous  a  été  faite  par  les 
>»  Ambajfadeurs  de  ladite  Cité  ,  actuellement  refidans  dans  notre  Cour  ;  par 
»  la  teneur  de  notre  préfent  Privilège  ,  qui  vaudra  dans  tous  les  tems ,  nous* 
»>  Ilatuons  ,  voulons  &  ordonnons  ,  ôc  nous  vous  oftroyons ,  à  vous  Jurats  , 
r>  Prudhommes  t  Habitans  &  Communauté  fufdite  ,  comme  une  faveur  & 
»  une  grâce  fpéciale  ,  que  dorénavant  ,  à  l'avenir  ,  &  dans  l'éternité  des 
»  tems  ,  tous  les  Citoyens  honorés  ,  les  Dodeurs  &  Licenciés  en  Droit ,  &  les 
i>  autres  Citoyens  qui  auront  exercé  ou  exerceront  à  l'avenir  les  Charges  de 
i>JuJlicier  au  Criminel ,  ou  au  Civil ,  de  Jurât ,  ou  de  Muftafaf,  { Officier 

(  i  )  Civet  honorati  qui  admittendi  funt  ,  hi  cenfemur  qui  numquàm  mechanictm 
ertem,  per  fi  vol  per  patentent  exercuetunt ,  0-  tercentat  librat  annuas  in  bonis  habent. 
fot,  i$.folut  matrim.for.  40  Curiar.an.  1616.  Matheu,  de  Régira.  Regn.  Paient,  cap, 
4 ,  f.  5  .       10.  ^ 

(  1  )  Tentant  veto  civium  nonorotorum  fpeciem  nullo  ajferunt  potiri  militari  prtvi- 
legio ,  licet  ex  propriis  reditibus  ,  ullo  abfque  exercitio  vivant.  Decilîon  de  la  Rote  Ro- 
main» ,  çoram  verofpio,  pièce  de  N°.  13  ,  de  la  dernière  production  de  la  Nobleffe  do 
Jtouflillon.  Voyez  le  Mémoire  in-4°,  de  cet  ordre,  pag.  452, 
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»de  Police  )  ou  quelqu'une  de  ces  charges  de  ladite  Cité  ,  prèfens  &  futurs; 
»jouiflent&  puiflent  jouir,  pleinement  &  entièrement  des  Franchifes ,  lm- 
»munités,  Honneurs  ,  Grâces  &  Prérogatives  ,  dont  les  Nobles  (MILITES) 
»  &  les  hommes  de  Parage  ,  jouillent  &  peuvent  jouir  &  tuer  ,  &  ont  ac- 
»  coutume  de  jouir  &  uler ,  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  de  droit  pu 
j» autrement,  &  que  lefdits  Citoyens  honorés  ,  DOCTEURS  &  LICEN- 
»  LIÉS  ,  foient  tenus  &  réputés  Nobles  ,  (  MILITES)  comme  s'ils  avoient 
■nreçu  les  ornemens  delà  Chevalerie  ;  fans  être  tenus  de  la  recevoir  ,  dans 
»  l'an  ,  ni  enfuite  dans  aucun  tems  que  ce  foit ,  &c.  (  i  ) 

En  adoptant  le  Gloflaire  de  l'Ecrivain  des  Bourgeois ,  un  LecTeur  livré  à 
fon  cnthoufiafme  (  2  ) ,  puiferoit  d'abord  un  principe  de  Noblelle  féodale  , 
depuis  texpulfion  des  Sarrafins ,  dans  l'inllitution  des  Citoyens  majeurs  de 
Valence  ,  pour  défendre  &  gouverner  leur  Cité.  Il  regarderoit  bientôt  com- 
me des  Lettres  de  Chevalerie  ,  la  conceflïon  du  Roi  Alphonfe  ,  que  Léon 
appelle  Privilegium  Militare  :  il  envifageroit  comme  des  Chevaliers  les 
Jurilles ,  les  Citoyens  qui  doivent  itre  tenus  &  réputés  tels  t  (  MILITES  ) 
tomme  s'ils  avoient  reçu  les  attributs  de  la  Chevalerie  :  il  imagineroir  trou- 
ver une  difpenfc  de  l'armature  dans  la  claufe  du  Diplôme  ,  «  que  ces  Pri— 
»  vilégiés  ne  feront  pas  tenus  de  recevoir  l'armature  dans  l'an  ,  ni  en  aucun 
»  tems  ».  11  rapporterait  enfin  cette  difpenfc  à  la  conftitution  de  Pierre  III 
(IV)  Roi  d'Aragon,  de  l'an  136?,  qui  fit  tin  devoir  à  tous  les  généreux  , 
»  de  recevoir  la  Chevalerie  dans  l'année  ;  faute  de  quoi  ils  ne  feraient  plus 
»  tenus  pour  généreux  »  (3  )  :  c'eft  fur  ces  fuppofitions  que  repofe  la  Che- 


(  1  )  Dtnique  efi  aliui  genus  nobilitatis ,  civium  honoratorum  civitâtis  Valtntieey  qui 
guident  Privilegio  Militari,  juxta  privilegium  II  Régis  Aldephonft  lll .  in  volum.  Pii- 
vilegiorum  Regni  Valenti* ,  /.  183  ,  ibi  :  aquapropter  ,  ad  humilis  fupplicationis  inf- 
»  tantiam  amoafiatorum  civitâtis  pr<rdi8<£ ,  in  curii  nojlrd  tejidentium  de  prefenti  ;  te» 
»  ntre  prefentis  priyilegii  nojlri ,  c*n(lis  temporibus  vaUturi ,  Jiatuimus  ,  volumus  &  or» 
»  dinamus ,  vobifque  juratis  ,  probis  hominlbus  habitatoribus ,  ac  UNIVERS1TATI  PR^- 
»  DICTEE  concedimus ,  in  donum  grati*  foecialis ,  quod  ABINDE  IN  ANTEA  ,  «rrrr- 
v  nis  temporibus ,  omnes  cives  honorati ,  DoBores  ET  L1CENTIATI  JURE  PER1TI , 
.ai  &  ai U  cives  qui  exercuerint  vel  exercent  in  futurum  officia  jufiitiatûs  criminalis ,  civilis , 
b  juratorum ,  &>  Mujlafafii  ,  feu  aliquod  ex  di&is  efficiis  civitâtis  pjtcdifi* ,  prefentes 
■m  pariter  G*  futuri,  gaudeant  tj-  gaudere  pojjint  &•  valtant ,  plenariè  ,  &-  patenter  ,  om- 
it nibus  illis  libertatibus ,  immunitatibus ,  honoribus ,  gratiis  &■  privilegiis  quitus  milites  &• 
»  homines  de  paratko  ,  gaudent  &  gaudere  pojjitnt ,  utuntur  que  ,  ac  gaudtre  G-  utiquom- 
u  modo  libet  confueti ,  vel  de  jure  aut  alias  quovis  modo  ;  ac  diffi  cives  honorati  DOC- 
1»  TORES  ET  LICENTIAT1  HABEANTUR  ET  REPUTENTUR  MILITES,  ac  fi 
»  infvgnia  militaria  recepijfent ,  0-  ad  illa  recipienda  non  aRringantur  intri  annum%  vel 
u  pofi,  quandocumque  ,  ficc.  n  Léon,  decif.  Regn.  Valent.  Lib.  3  ,  decif.  9,  N°.  185  & 
186.  Ce  Jurifconfulte  fut  fuccdfiremrnt  Confeiller  de  la  Royale  Audience  de  Valence  , 
&  du  Confeil  fupreme  d'Aragon.  V.  la  notice  de  l'Abbé  Xaupi ,  pag.  572  :  le  Privilège 
rapporté  par  cet  Auteur,  donné  1  Tortoze  le  15  Mars  1420,  efl  u  picce  de  N°.  19  » 
produite  en  l'inflance  par  l'Ordre  des  Avocats.  Alphonfe  V ,  Roi  d'Aragon  ,  efl  le  troi- 
ftème  Roi  de  Valence  de  ce  nom. 

(  t  )  V.  les  Rech.  de  l'Ab.  Xau.  pag.  61 ,  «t  Je  Glofllîre  placé  1  la  tête  du  1".  vol 
ét  la  nouv.  édit.  verb.  miles,  &  verl>.  Privilegium  Militare. 

<,)  Confliu  de  CataLtom.  i,Liv.  1 ,  lit.  17  ,  Coiuî.  2,  Rech.  de  l'Abbé  Xanpîj 
pag.  146. 
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▼alerïe  idéale  des  Bourgeois  de  Perpignan ,  &  des  Citoyens  majeurs  de  Bar- 
celone. 

Brillantes  chimères  que  la  réflexion  détruit  bientôt  !  la  conftituoon  de 
Pierre  lll  exprime  ce. motif ,  «que  plufieurs  impétroient  des  Lettres  de  gé- 
j»  nérofiré ,  dans  la  vue  de  fe  foullraire  aux  lmpofitions  6c  aux  Charges  Mu- 
nicipales des  Cités,  Villes  ou  Lieux  qu'ils  habitoient»  :  elle  indique  airjfi 
ce  qu'on  démontrera  dans  le  Chapitre  IV  de  la  première  partie  de  ce  Mé- 
moire ,  que  la  NoblelTe ,  ou  généralité ,  étoit  alors  incompatible  avec  l'admi- 
niftration  Municipale  ;  &  que  par  conféquent ,  c'eft  une  illufion  de  tirer  un 
principe  de  Noblelle  de  la  deftination  au  gouvernement  Municipal. 

Ce  principe  cil  inconciliable  avec  le  Privilège  dont  il  s'agit.  Si  la  dejli- 
nation  des  Citoyens  majeurs  ,  pour  défendre  &  gouverner  leurs  Villes  t  eue 
été  une  fource  de  Noblelle  féodale ,  dans  les  Etats  du  Roi  d'Aragon  ;  pour- 
quoi les  Citoyens  de  la  Capitale  du  Royaume  de  Valence  ,  auraient-ils  fol- 
licité  en  1420  ,  &  obtenu  comme  une  faveur  particulière  ,  une  grâce  fpé~ 
ciale ,  une  conceflion  du  Prince  ,  pour  jouir  dorénavant ,  à  l'avenir ,  des 
prérogatives  des  Nobles  ?  Ces  exprelfions  dorénavant ,  à  l'avenir ,  marquent 
bien  clairement ,  que  jufques  alors  ils  n'a  voient  point  joui  des  franchifes  , 
immunités  ,  honneurs ,  grâces  &  prérogatives  qu'exprime  la  nouvelle  con- 
celïion. 

Malgré  l'énergie  &  l'étendue  des  termes  de  ce  diplôme ,  la  raifon  n'y  voit 
que  la  franchife  aflfociée  à  la  Noblelle  :  on  ne  peut  préfumer  que  le  Sou- 
verain ait  voulu  élever  à  la  Chevalerie  tous  les  Citoyens  honorés  ,  tous  les 
Docteurs  &  Licenciés  en  Droit ,  prèfens  &  futurs  ,  tous  ceux  qui  auraient 
rempli  ou  rempliraient  à  l'avenir  quelque  charge  Municipale  de  ladite  Cité. 
Ces  Privilégiés  doivent  être^  tenus  &  réputés  pour  Nobles  ,  à  l'effet  de  jouir 
des  prérogatives  de  ceux  auxquels  ils  font  aJJimUés  ,  fans  acquérir  le  fond 
de  leur  NoblelTe.  • 

Les  prérogatives  accordées  par  ce  diplôme  aux  Citoyens  honorés ,  étoienc 
fi  contraires  à  leur  état  naturel ,  à  la  Municipalité  &  aux  Rcglemens  géné- 
raux ,  que  le  Prince  dut  ufer  de  fa  pleine  puifTancc  ,  pour  faire  cette  con- 
ceflion ,  où  ,  du  confentement  de  la  Cité  ,  il  abroge  &  cafTe  tous  fors  & 
rcglemens  contraires  (  1  ). 

Pour  manifefter  enfin  qu'il  n'avoit  pas  changé  l'état  des  Privilégiés  ,  il  dé- 
clare «  qu'il  n'entend  point  les  exemprer  des  charges  &  impofitions  ordinai- 
»  res ,  ni  de  la  Jurifdicîion  des  Officiers  de  la  Cité  ,  auxquelles  ils  continue- 
»  ront  d'être  affineras  ,  comme  Citoyens  de  ladite  Cité ,  de  même  qu'aupa- 
ravant (2^ 


(  1  )  Et  pr<eiifla  conceAimus  de  noflri  ctrxâ  fcientiA  &■  de  nofirA  plenitudine  poxtfla- 
tis ,  non  objtantibus  quibufvis  foris  ,  privilegiis  ,  feu  ordinationïlus  in  comrarium  editis 
five  faSis  . , .  qu<*  quoad ptdcdiAa  ,  ex  plenitudine  poteftaris ,  voluntate  G»  ajfenfu  di3<e 
civitutit ,  tolliinus  S»  ctjjkmus.  Suite  du  Privilège  de  1420. 

(  2  )  Fer  hoc  tamen  privilegium  non  intendimus  Mot  eximere  à  eontributionibus ,  one~ 
ribus ,  G*  donit  regalibus  &  vicinalibui ,  nec  non  ab  txtrtitiis  oficiorum  civitatis  ejufdem  :  « 
juin  imô  teneontur  contribuere  &•  acceptare  quatcumqut  officiA ,  Ma  que  re  ere  &•  exer- 
c«r< ,  G-  «d  id  ttiam  comptlli  habeant  ajfuetis  remedùs ,  tanquàm  cives  di&*  tivitaxit , 
fi  eut  a*tea  &  etiam  pofmtfuper  crimwibut  condemnari  frêb/olri  ,Jicut  ante  concefio- 
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Léon  ~t  âpres  avoir  rapporté  la  teneur  de  ce  Privilège ,  ajoute  «  que  ftfi- 
»  vant  cette  conceffion  ,  qui  a  force  de  loi  dans  le  Royaume  de  Valence  , 
»  non-feulement  les  Docteurs  es  Droits  jouiflent  des  prérogatives  de  la  No- 
»  blefle  ,  mais  encore  les  Docteurs  en  Médecine  ,  ce  qui  vient  de  droit  »  (  i  )  ; 
c*eil-à-dire  ,  qu'au  langage  de  ce  Magiftrat ,  le  Privilège  ,  à  l'égard  des  Gra- 
dués ,  n'a  fait  que  confirmer  la  difpojîtion  du  droit  commun  ,  qui  leur  at- 
tribue les  honneurs  de  la  Noblefle. 

11  eft  fi  confiant  que  par  ce  Privilège  les  Citoyens  honorés  n'acquirene 
point  la  générofité  ,  que  fuivant  l'obfervation  de,  Léon  ,  dans  le  Royaume 
de  Valence  les  Bâtards  ne  jouijfent  point  de  la  Noblejfe  de  leurs  pires  :  ils 
ne  (ont  point  admis  dans  le  BRAÉ  MILITAIRE  ,  c'ejl-à-dire  ,  dans  les 
Ajfemblées  de  la  Noblejfe  ;  mais  les  Bâtards  des  Nobles  font  tenus  pour 
Citoyens  honorés;  &  ,  COMME  TELS,  ils  exercent  les  charges  Munici- 
pales des  Communautés  que  les  Citoyens  ont  accoutumé  de  remplir  s  & 
nullement  celles  qui  doivent  être  remplies  par  des  Nobles  ou  Généreux  , 
qu'on  appelle  autrement  GENTILSHOMMES  :  ce  qui  ftgnifie  la  mime 
chofe.  ( 2)  Ce  texte  n'a  pas  befoin  de  commentaire  :  on  y  voit  évidemment  9 
que  les  Citoyens  honorés  de  Valence ,  &  leurs  Pairs ,  (  les  Bâtards  des 
Nobles  )  font  rejettés  du  Corps  de  la  Noblefle  de  ce  Royaume.  Quelle  pré- 
fomprion  contre  les  Bourgeois  majeurs  de  Perpignan  &  de  Barcelone  !  Au 
langage  de  leur  PanégyrilAe  ,  «  la  noblejfe  de  tous  ces  Citoyens  a  la  mime 
»  origine  »  :  fi  on  l'en  croit ,  ils  ont  tous  le  mime  fond  de  nobilité . ...  les 
mimes  prérogatives  { 3  ).  Si  ceux  de  Valence  font  rejettés  du  Corps  de  la 
Noblejfe ,  ceux  de  Perpignan  &  de  Barcelone  peuvent-ils  y  être  admis  ? 

A-t-on  pû  prêter  à  Léon  ce  langage  ,  qu'ils  jouijfent  à  Valence  du  Pri~ 
yiÙge  de  la  Chevalerie  t  &  qu'ils  ont  la  Noblejfe  de  fang  (  4  )  ?  Pourquoi 
déguifer  que  ce  Jurifconfulte  n'attribue  la  Noblefle  d'extr^âion  qu'aux  Ci- 
toyens ,  dont  les  ancêtres  étoitnt  originairement  Chevaliers  { 5  ). 


item  jttseîtnxii  privilegii  poterant  per  jufiieiam.  criminaltm  ii&*  Civitaùs  ,  &c  Suite  du- 
dit  Privilège. 

V.  fur  lexemption  de  la  Noblefle  des  Jurifliâions  ordinaires  ,  l'art.  1 ,  du  chap.  3  de 
la  1".  partie. 

(  1  )  Juxta  quoi  privilegium ,  quoi  hobet  vint  Legis  in  regno  Valenci* ,  gaudent  pri- 
y'degio  Militari  omnts  ÙoÛores ,  nedum  Juris  Pontijicii  &■  C<tjareitfed  etiam  Medicin*  j 
O  IDEM  PROCEDIT  DE  JURE,  ut  probat  Ptguera,  iecij.  165  ,  Léon ,  ibid.  n.  187. 

(1)  In  regno  Valenii<t  +  illegmmi  non  gaudent  Nobilitatc  parentum  }^&.  ira  non  ai- 
mittuntur  IN  BRACHIO  MILITARI  ,  hoc  ejl ,  in  conventu  Nobilium.  Sei  illegitimi 
Nohilium ,  habentur  pro  civibus  honorant ,  6>  uti  TALES  exercent  officia  publica  unt- 
werfitatum  qu*folent  exercere  cives;  non  vtro  ta  au*  pojfunt  exerctre  miiites  velgenc- 
7oh. . .  alto  etiam  nomine  ii&i  Generoji  GENTILSHOMS  vocantur  ,  quoi  iiemfignificat, 
Léon  ,  ibid.  N°.  181,  183  &  184. 

(3)  Rech.  de  l'Abbé  Xaupî ,  pag.  62  ,  a  la  pag.  301  ,  on  lit  encore  :  les  Citoyen) 
Nobles  do  Valence  ,  égaux  à  ceux  de  Barcelone, 

(4)  Ibid.  pag.  303. 

(  5  )  Cet  Auteur,  parlant  des  ennoblis  par  Lettres  de  Chevalerie ,  dît ,  au  N4.  no  J 
qui  non  habent  fanguinis  nobilitatem  ,  ut  habent  iomicelli  ieCcenientes  à  génère  Mili* 
mi,  vel  tuf  es  honorait  antigui ,  qui  fueruat  atmati  mUitts.  V.  U  note  fuivant* 
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Cet  Auteur  explique  ainfi  raflTerrion  précédente.  «  Après  la  conquête  du 
»  Royaume  de  Valence  ,  plufieurs  Aragonois  6c  Catalans ,  qui  étoient  iflus 
«des  premières  nui  fous  de  Catalogne  &  d'Aragon»,  &  dont  les  ancêtres 
»  étoient  déjà  depuis  4ong-tcmps  Nobles  ,  établirent  leur  domicile  dans  ledit 
»  Royaume  de  Valence  »  (  i  )  ;  tels  font  lé*s  anciens  Citoyens  honorés ,  ar- 
més Chevaliers  ,  auxquels  ce  Magiftrat  attribue  la  NoblelTe  de  fang  :  on 
les  appelle  dans  le  Pays  ,  les  Citoyens  de  la  Cpnquête. 

Léon  obferve  enfuite  qu'il  y  a  dans  le  Royaume  de  Valence  ,  d'autres 
Citoyens  appelles  de  l'Immémoriale.  Leur  origine  n'étant  pas  connue  ,  on 
préfume  qu'ils  font  defeendans  des  Gentilshommes  qui  s'établirent  dans  le 
Pays  lors  de  la  Conquête.  Ce  font  ces  Citoyens  de  l'Immémoriale ,  qui  , 
fuivant  le  témoignage  de  l'Auteur  ,Jbnt  très-eftimés ,  &  s'allient  réciproque- 
ment  avec  les  plus  nobles  familles  ;  qui  font  réputés  Gentilshommes  t  & 
qui  font  reçus  aux  Ordres  Militaires  de  St.  Jacques  d'Alcantara  ,  de  Ca- 
latrava  (  2  ). 

C'eft  auffi  uniquement  auxdits  Citoyens  de  la  Conquête  &  de  l'Immémo- 
riale ,  qu'on  doit  reftraindre  la  difpofition  de  l'Article  XXX.  des  Statuts  de 
l'Ordre  de  Montefa ,  faits  au  Chapitre  Général ,  tenu  en  1 583  ,  cité  pré- 
cédamment  par  le  même  Auteur.  11  eft  remarquable  que  ce  Statut  parle 
des  Citoyens  de  la  Cité  de  Valence  ou  des  autres  Cités  :  DE  VALENCIA 
O  DE  OTRAS  CIUDADES  (.  5  ).  En  lailTant  à  l'article  toute  fa  généra- 
lité ,  il  en  réfulteroit  que  les  Citoyens  Immatriculés  de  toutes  les  Cités  du 
Royaume  de  Valence  ,  devroient  être  admis  audit  Ordre  ;  &  que  par  con- 
féquent  on  pourroit  y  êtte  reçu  ,  fans  être  Noble  ou  Généreux  ;  car  il  n'y 
a  aucun  Privilège  qui  ait  fait  monter  les  Citoyens  de  ces  Cités  au  rang  de 
Nobles. 

C'eft  encore  avec  la  même  reftri&ion  qu'on  doit  entendre  l'Ordonnance 
de  Philippe  V  ,  donnée  à  Buen-Reuro  ,  le  14  Août  1724  ;  portant  "que 
»  les  Citoyens  de  Valence  font  confms  pour  Gentilshommes  de  race  &  de 


(  1  )  Multi  Aragonenfes  G-  Gotholani  in  âiâo  Regno  Valentiœ  populaù  remanferunt , 
C-  ex  prxjlantioribux  nobilibus  Cataloni*  G-  Regni  Aragoni*  . . .  quorum  progenitores 
ver  multts  annos  cuite  expugnatioaem.  Regni  Valentue  ,  jam  étant  Mobiles.  Léon ,  ibid. 
N°.  171 ,  17*  &  174. 

(  z  )  IJli  qui  funt  cives  à  tempore  immemoriali ,  in  magna  eftimatione  habentur\  con- 
trahunt  matrimonia  ,  cum  fitiis  Nobilioribus  ....£}•  ISTI  cives  honorati  pro  Hidalgui 
reputantur  \  &  fi  aliquis  cui  concejfus  fuit  habitas  Religionum  Militarium  divi  Jacobi 
Atcantar*  ,  vel  Calatavr<e ,  habet  aliquem  avum  civem  honoratum  ,  hâc  in  parte  habilis 
reputatur.  Léon,  ibid.  N°.  191  Se  191. 

(  j  )  Ordenamos  y  mandamos  ,  que  de  oy  en  adelance  ningus  puede  fer  ad  milïido  ai 
habito  de  Cavallero  que  por  lot  menos  fus  bifaquelos ,  ajjl  de  parte  de  padre  como  de  ma- 
ire .  ayan  fido  habhado  por  Ciudadanos  regijlrados  en  ta  Sala  de  Valencia  O  DE  O^RAS 
CIUDADES;  Se  plu»  bas,  Ciudadanos  regijlrados  en  los  Libros  de  las  dichas  Ciudades. 
Art.  IX  des  Statuts  de  l'Ordre  de  MonteU  ,  de  l'an  1503  ,  rapporté  par  Léon  ,  ibidem  , 
W  .  84* 

Le  Sr.  Abbé  Xaupt  dans  Ces  Recherches,  pag.  303  ,  n'a  eu  garde  de  tranferire  ledit 
article  :  ces  expretlions ,  0  de  otras  Ciudades ....  de  Us  dichas  Ciudades  ,  ne  pourraient 
Ce  plie*  à  fon  fyflème. 


Digitized  by  Google 


»»  lieu  connu  ,  &  qu'ils  ont  été  admis  dans  les  Ordres  de  Chevalerie  dTf- 
»  pagne  &  de  St.  Jean  de  Jérufalem. 

Cette  précifion  eft  puifée  dans  le  Commentaire  de  Caravira ,  Prieur  de  • 
Lombardie  ,  fur  les  Statuts  de  l'Ordre  de  Maire  ,  au  titre  de  la  réception 
des  Frères.  «  11  ne  peut ,  dit  ce  Commentateur  ,  être  nommé  des  Commif- 
*>  faires  pour  les  Citoyens  de  Valence  ,  quoiqu'ils  jouiflent  des  franchiics  des 
»  Nobles  ;  le  Confeil  de  l'Ordre  ayant  décidé  qu'ils  étoient  inhabiles  pour 
»  être  admis  dans  notre  religion  ;  ce  qui  doit  s'entendre  des  fimples  Citoyens 
>»  honorés ,  <&  non  de  ceux  de  la  Conquête  &  de  l'Immémoriale.  Voyez  les 
»  dédiions  du  Confeil  du  2  Mai  164?,  du  4  Mars  1655  ,  &  du  29  Juillet 
>»  1658.  La  Rote  avoit  d'abord  décide  le  contraire  pardevant  Cclfus .... 
«  Mais  enfin ,  mieux  informée  ,  elle  révoqua  cette  décilion ,  &  prononça  l'cx- 
»clufion  de  l'alpirant ....  il  fut  décidé  pardevant  Verofpio  ,  le  29  Novem- 
»  bre  1660 ,  &  le  14  Janvier  1664  »  ,  qu'on  ne  devoit  admettre  que  les  Ci- 
toyens  de  Valence  ,  appelles  de  la  Conquête  &  de  l'Immémoriale ,  &c.  (  1  ). 

Le  Décret  du  Confeil  de  l'Ordre  de  Malte,  du  2?  Juillet  1658,  expri- 
me formellement  «  que  les  Citoyens  de  Valence ,  en  vertu  du  Privilège  du 
»Roi  AlphonJ'e  III t  jouuTent  de  certaines  exemptions  &  prérogatives  des 
»>  Gentilshommes ,  fans  avoir  la  NobleJJe  héréditaire  &  géncreufe  ,  rcquijt 
•» pour  la  réception  des  Frères  Chevaliers  de  l'Ordre  (2). 

Les  Citoyens  de  Valence  de  la  Conquête ,  font  bien  cara&érifés  dans  une 
Charte  d'Alphonfe  V  ,  Roi  d'Aragon  ,  de  l'an  1446  ,  donnée  en  faveur  de 
la  Maifon  de  Fluvia  :  ce  Prince  y  déclare  ,  «  que  les  ancêtres  de  Dalmale 
»  de  Fluvia,  déjà  Nobles  ,  après  avoir  fervi  dans  l'armée  de  Jacques  le  con— 
>»  quérant ,  lorlqu'il  chaflà  les  Maures  du  Royaume  de  Valence  ,  y  avoient 
»  fixé  leur  domicile  ,  dans  la  Ville  de  Xativa  ;  &  que  par  iuadvcrtcnce  ,  ou 
»  par  ignorance,  ou  pour  être  admis  à'certaines  charges ,  ils  s'éroient  réduits 
»  à  la  qualité  de  Citoyens  ;  oubliant  ainfi  qu'ils  avoient  un  nom  tj  une  qua- 
»  liti  plus  honorables  [  9  ).  Conftammetit  donc  les  Citoyens  de  Valence  , 

mi      1  ■  -i  1  ■  i  ■ 

(  1  )  V.  Caravita  ,  fur  le  tit.  i ,  de  recevim.  chap.  21 ,  N°.  5  :  on  a  produit  un  extrait 
de  fon  Commentaire  ,  fur  le  manufcrit  original  confêrvé  en  la  Chancellerie  de  Malte ,  avec 
la  Bulle  00  Sceau  du  Grand-Maitre  ,  &  des  expéditions  authentiques  de  toutes  les  déci- 
dons des  Coniêiis  de  l'Ordre  &  de  la  Rote  Romaine  qui  y  font  citées.  Ce  font  les  pièces 
des  N*.  8,  0 ,  10 ,  1 1 ,  u  &  13  ,  de  la  dernière  production  faite  par  les  Commifldiff» 
de  la  Nobleffe  de  RowTillon.  V.  1«  Mémoire  10-4*.  de  cet  Ordre,  depuis  la  pag.  441 , 
jufqu'i  la  page  453. 

(  2  )  Corne  alcuni  Citttdini  iel  Regno  e  Cita  ii  Valentia ,  che  per  Privilegio  délia  Maejl* 
de  Ré  Alphonfo  terro  ,  0  airro  ,  goione  alcune  efenrioni  e  prérogative  afpeSante  in  quelU 
parti  i  Ôemilhuomiri ,  non  ejftnào  la  lore  Nobilita  hereditaria  e  generofa  ,  cerne  per  il 
Craio  de  Fratelli  Cavalieri  il  nofira  Religione  ft  richiede ,  &c  Exprefllons  du  Décret  du 
29  Juillet  1658  ,  pièce  de  N°.  12,  produite  par  la  Nobleflè  de  Roufliilon.  V.  le  Méra. 
în-40.  de  cet  Ordre  ,  pag.  448. 

(  3  )  Quant»;  e*  ippût  dalmatii  feu  fuorum  predecejforum  quadam  inadvertantiâ ,  igno- 
rantii ,  aat  alii  quâcumque  caufâ  ;  vel  ut  aliquibus  admitterentur  officiis ,  tanquam  CI- 
VES ,  pro  civibus  ho&enùs  funt  hablti  &  traclati ,  HONORABILIORIS  OBLITI  NO- 
M1N1S  SF.U  CONDITIONIS  ;  expreffiont  de  la  Charte  du  26  Août  1446.  Archiv. 
RiyaL  de  Barcel.  Régit.  Privil.  1 ,  prothon,  de  1444  à  1446  ,  fol.  5.  Cette  Charte  efl 
encore  rapportée  par  le  P.  Ribera,  Milic,  mercen.  prolog. 
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oppellés  de  la  Conquête ,  fonc  des  defeendans  des  Chevaliers  qui  aroiem 
une  Noblefle  féodale  ,  immatriculés  parmi  les  Citoyens  ,  pour  concourir 
avec  eux  aux  charges  Municipales. 

Le  Défenfeur  des  Bourgeois ,  ne  pouvant  réfifter  à  l'évidence  des  oblêr- 
varions  faites  à  ce  fujet ,  par  la  Noblefle  de  Rouflillon  ,  a  été  obligé  de  ré- 
tracter cet  aveu  réitéré  ,  que  les  Citoyens  de  Valence  font  égaux  a  ceux  de 
Barcelone  { i  ).  Dans  fon  dernier  ouvrage  ,  il  traite  a  équivoque  groffiere  le 
parallèle  avéré  dans  tous  fes  écrits  précédens.  Il  eft  forcé  d'admettre  la  dif- 
tindion  des  Citoyens  de  Valence  ,  établie  par  Léon  ,  par  les  déciMons  des 
confeils  de  l'Ordre  de  Malte ,  &  par  les  Jugemens  de  la  Rote  Romaine  -, 
il  en  tire  lui  -  même  cette  conlequence.  "  Il  eft  donc  évident  que  l'ex- 
»  clufion  de  Malte  des  Citoyens  majeurs  de  Valence ,  &  les  Sentences  de  la 
«  Rote  ....  ne  portent  que  fur  les  Citoyens  majeurs  de  la  troifième  efpèce, 
»»  que  nous  abandonnons  ;  &  qui ,  au  aire  de  Léon  ,  n'ont  pas  la  NobleJJc 
vgénéreufe  ,  tranfmijfible  avec  le  fang  aux  defeendans  (  2  ). 

Nous  prenons  acte  de  cet  abandon  ,  pour  en  conclure  i°.  que  la  préten- 
due dellination  des  Citoyens  majeurs  des  villes  Capitales ,  pour  les  défen- 
dre «5c  gouverner  ,  eft  un  faux  principe  de  Noblefle  :  20.  Que  le  Privilège 
accorde  ,  en  1420  ,  aux  Citoyens  honorés  de  Valence  ,  ne  les  ayant  pâs  tiré 
de  la  roture  ,  ceux  qui  ont  été  depuis  accordés  aux  Citoyens  de  Barcelone , 
&  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  à  l'injlar  du  premier ,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  des  Lettres  de  Chevalerie. 

•  L'équivoque  grofftere  ne  fe  trouve  que  dans  la  faufle  comparaifon  des  Ci- 
toyens de  Valence  de  la  Conquête  6*  de  l'Immémoriale ,  avec  les  Bourgeois 
Immatriculés  de  Perpignan  &  de  Barcelone.  La  Noblefle  des  premiers  ne 
dérive  point  de  la  Matricule  ,  ni  de  leur  allbciation  à  l'adminiftration  Muni- 
cipale ;  leurs  ancêtres  ét oient  déjà  Nobles ,  avant  qu'ils  fuflent  aflbciés  aux 
Citoyens  deftinés  à  rempli  les  places  Municipales.  On  ne  peut  donc  mettre 
en  parallèle  les  Citoyens  Immatriculés  de  Barcelone  &  de  Perpignan  ,  Ro- 
turiers lors  de  leur  immatriculation  ,  qu'avec  les  Citoyens  Immatriculés  de 
V alence,  qu'on  avoue  aujourd'hui  être  exclus  de  Malte,  Q  n'avoir  pas  la 
Noblejfe  tranfmiJTible  aux  de/cendans. 

Il  ny  a  jamais  eu  à  Perpignan  ni  à  Barcelone  des  Citoyens  de  la  Con- 
quête ,  ni  qui  puflent  être  préfumés  tels.  La  Noblefle  fut  ignorée  jujques 
aux  tems  des  Fiefs  (  3  ) ,  établis  long-temps  après  la  conquête  du  Rouflillon 
&  de  la  Catalogne  ;  l'on  verra  bientôt  que  la  ville  de  Perpignan  &  celles  de 
Ja  Principauté  de  Catalogne  ,  ne  furent  érigées  en  Communautés  que  fous 
la  domination  des  Rois  d'Aragon  ;  on  ne  peut  donc  fuppofer  dfrs  Citoyens 
Nobles  à  Barcelone  ni  à  Perpignan  depuis  l'ancienne  Conquête.  Perpignan 
n'exiftoit  pas  même  alors. 

^  On  ne  peut  comparer  aux  Citoyens  de  Valence ,  de  la  Conquête  &  de 
l'Immémoriale  ,  que  les  Gentilshommes  de  Barcelone  &  de  Perpignan  , 


<  1  )  Rech.  pag.  62  ,  97  ,  302  &  fuiv.  V.  le  Mémoire  des  Bourgeois  ,  imprimé  en 
3742,  pag.  141. 

(  1  )  Conrin.  des  Rech.  de  TAb.  Xaupî ,  pag.  155  ,  edit.  in-4°«  V.  l'éd.  in-12  ,  p.  301. 

<  3  )  V,  ci-aprb  l'an.  I ,  du  dup.  II ,  part.  I. 
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qui  s'aflbciercnt  quelquefois  aux  Citoyens  Immatriculés ,  pour  concourir 
avec  eux  au  gouvernement  Municipal ,  en  renonçant  par  a.le  public  aux 
prérogatives  de  la  Chevalerie  ,  pour  n'avoir  plus  déformais  que  le  nom  de 
Citoyens.  L'Hcrivain  des  Bourgeois  honorés  nous  en  fournit  plufieurs  exem- 
ples (  i  )  ;  &  Fontanclla  ,  Jurilconfulte  Catalan  ,  en  avoit  déjà  l'ait  l'obfer- 
vation  (  2  ).  Tels  font  les  Citoyens  majeurs  de  Catalogne ,  que  l'Ordre  de 
Walte  a  reconnus  pour  Nobles  ,  &  qui  font  réellement  égaux  à  ceux  de 
Valence  des  premiers  rangs.  Tels  étoient  auffi  les  Infancions  Aragonois  ,  qui 
hiflbient  répofer  leur  Noblefle  ,  fuivant  la  remarque  de  Sefe ,  en  fe  failanc 
infaculer  dans  les  Corps  Municipaux. 

Nous  pafTons  à  démontrer  que  dans  le  Royaume  de  Majorque ,  on  n'a 
jamais  reconnu  pour  Nobles  que  les  Gentilshommes  appelles  Citoyens  de  la 
Conquête  ,  qui  ont  une  NoblelTe  féodale. 


Jacques  le  Conquérant  ayant  charte,  en  1229 ,  les  Sarrafins  de  rifle 
de  Majorque  ,  fit  un  partage  des  terres  en  faveur  mes  Guerriers  qui  l'avoient 
fuivi  dans  cette  expédition  ,  &  qui  voulurent  s'établir  dans  l'iflc.  En  récom- 
penfant  ainfi  leur  valeur ,  il  affermiflbit  fa  domination.  On  conferve  encore 
à  l'Hotcl-dc-Ville  de  la  capirale  de  Majorque  le  Livre  de  la  Conquête  & 
du  partage  des  terres  qui  fut  fait  par  ce  Prince  (  3  ). 

Plufieurs  de  ces  Guerriers  ,  qui  fixèrent  leur  habitation  dans  cette  Ifle  ; 
étoient  iflus  des  Maifons  Nobles  de  Catalogne  (4).  Au  furplus  ,  les  concef- 
fions  féodales ,  faites  alors  par  le  Souverain  aux  Roturiers  ,  qui  s'étoient  dif- 
tingués  par  des  faits  d'armes ,  furent  certainement  pour  eux  un  titre  incon- 

m    '  1  '  *  ■  ■  ■ 

(  1  )  Rech.  pag.  115  ,  135  ,  311  ,  3iii  &  à  lin?.  N°.  30,  art.  5  &  Nu.  40 ,  42 , 
45  .  SO,  5»  &  53* 

(  2  )  Viàimut  aliot  ex  mil'uibus  tffeQos  cives.  Fontanella,  déciC  211 ,  N°.  19. 

(  3  )  V.  dans  les  preuves  du  Chevalier  Barthelemi  des  Brull  Majorauin  ,  du  27  Juin 
«575  »  P>«e  de  N°.  06  ,  de  l'ancien  prod.  des  Bourg  la  dépofition  de  Jacques  Cabanellee 
Prêtre,  Dofteur  en  Théologie,  tranferite  dans  le  Mém.  de  la  NoblefTe  ,  pag.  470,  fup-, 
primée  en  partie,  dans  l'article  40,  de  l'invent.  de  l'Ab.  Xaupi,  Rech.  pag.  518. 

(4)  V.  lefd.  preuves  du  Chevalier  des  Brull ,  celles  de  Jean  Gual ,  du  3  Janvier  1561; 
&  celles  de  Raimond  Berga,  pièces  de  N°.  96,  de  l'ancienne  production  des  Bourgeois, 
trandrites  audit  Mém.  de  la  Noblene ,  pag.  464  &  fiiivantes.  Ces  pièces  (ont  rapportées 
arec  peu  d'exaflitude  dans  l'inventaire  de  l'Ab.  Xaupi,  H°,  38,  39  &  40, 
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fcflable  de  Noblefte  :  les  Lettres  d'cnnoblitfcment ,  n'étoicnt  pas  encore  en 
ufagc  ,  &  les  Fiefs  ont  été  le  principe  de- la  plus  illuftre  NohlclTe  de  l'Eu- 
rope. Telle  eft  l'origine  des  anciens  Citoyens  de  Majorque  ,  que  l'Ordre  de 
Malte  a  reçus  dans  l'on  fein  ,  connus  fous  le  nom  de  Citoyens  de  la  Co/i- 
quite  ;  des  Cotoner  ,  des  Brull  ,  des  Berga  ,  des  Guaf ,  &c.  ,  &c.  La 
Maifon  de  Cotoner  ,  qui  a  donné  deux  Grands-Maîtres  à  l'Ordre  ,  peut 
montrer  des  trace?  de  fon  ancienne  Iplendeur ,  depuis  l'expulfion  des  Maures  ; 
&  le  Commentateur  des  Statuts  du  même  Ordre  ,  a  obfervé  «  que  la  Rote 
»  Romaine  a  taxativement  canonifé  la  NoblelTe  des  defeendans  de  ces  Guer- 
»>  riers  ,  qui  avoient  contribué ,  par  leurs  exploits ,  à  chafler  les  Infidèles  (  i  ). 

Jacques  le  Conquérant  accorda  à  ces  Guerriers  un  privilège  d'exemption 
de  toutes  impofitions  fur  les  fruits  des  Chevaleries  ou  terres  dont  il  leur  avoic 
fait  concefîïon  ,  jufques  à  concurrence  de  cinq  cent  deniers  d'or  [2) ,  fom- 
me  très-confidérable  dans  ce  fiècle. 

Les  Citoyens  honorés  de  Majorque  { autres  que  ceux  de  la  Conquête  ) 
ont  toujours  contribué  aux  impolitions  &  charges  des  Communautés ,  com- 
me les  autres  Roturiers.  Ceft  ce  qui  réfulre  de  la  Sentence  rendue  au  Palais 
Royal  de  Barcelone  le  23  Juillet  1770  ,  par  Pierre  111  (IV)  Roi  d'Aragon, 
entre  les  Communautés  du  Royaume  de  Majorque ,  &  les  Chevaliers  ou 
Gentilshommes  -,  &  ce  qui  a  été  confirmé-  par  les  Privilèges  accordes  à  ces 
Communautés ,  par  Jean  II ,  Roi  d'Aragon  ,  le  20  Septembre  1460  &  le 
14  Mars  146?  (  3  ).  Dans  le  premier  il  clt  exprimé  ,  «  que  les  biens  des  Ci- 
»toycns  &  des  autres  habitans  demeureraient  perpétuellement  obligés  & 
»  hypothéqués  aux  impofitions  &  charges  des  Communautés  ».  Il  y  eft  en- 
core ajouté ,  dans  le  dernier  article  ,  «  que  plufieurs  Citoyens  des  plus  riches , 
»dont  les  biens  avoient  été  auparavant  obligés  au  paiement  deldites  char- 
>■  ges  ,  avoient  été  nouvellement  faits  Chevaliers.  C'eft  encore  ce  qui  eft 
répété  dans  les  Lettres  Patentes  de  146*?.  On  voit  ainfi  dans  tous*les  mo- 
numens  l'oppofuion  manifefte  de  l'état  des  Citoyens  honorés  de  Majorque, 
à  celui  des  Chevaliers  ou  Gentilshommes.  Nulle  concefCon  qui  ait  attribue 
à  l'état  de  ces  Citoyens  la  Noblefle.  Nulle  décifîon  qui  les  ait  placés  au  rang 
des  Nobles.  L'on  a  déjà  oblervé  que  l'Ordre  de  Malte  n'a  reçu  les  Citoyens 
de  la  Conquétm  que  comme  des  Gentilshommes  ,  dont  l'ancienne  NobfeJJi 
dérivait  des  rîejs.  Peut-on  mettre  en  parallèle  cette  iiluftre  origine  ,  avec 
la  diftin&ion  des  Bourgeois  majeurs  de  Catalogne  P 


(  1  )  La  Nobilita  de  quali  Hiialgi  difeenienti  âa  colofo  ,  che  intervtneto  alla  ycacc/a- 
mtnto  de  mori,  vien  canonisât» ,  dalla  fagfa  Rota,  coram  ctlft ,  décif.  166,  N°,^f 
Caravita ,  fur  le  tit,  2 ,  de  Rtctv.  chap.  35  ,  Nu.  5. 

(2  )  Ce  Privilège  eft  mentionné  dans  la  Sentence  rendue  au  Palais  Royal  de  Barcelone,* 
par  Pierre  III ,  (IV)  Roi  d'Aragon  ,  le  23  Juillet  1370  ,  &  dans  le  Privilège  accorde 
par  Don  Jean,  Roi  d'Aragon  a  Fraga,  le  20  Septembre  1460,  fur  la  fuppfication  d« 
Jean  Verino ,  VoÔeur  it  Loix ,  Députe  du  Royaume  de  Majorque,  Arch.  de  la  Citi 
de  Pjlma.  Lib.  de  Vrivil.  tit.  165.  # 

(  3  )  Ce  font  les  pièces  de  N°,  42 ,  &  N°.  43  ,  de  la  dernière  produd,  de  la  Nob], 
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Cfaulfic?  tltauD  clhcUtu  £3  modems  ^ 

Se  «53 

autzéi^  ^jJtiHcijjaftiC^  Vitté^  9e  Catafogue 


ce- 


NOUS  crayonnerons  d'abord  l'origine  de  la  diftinclion  des  Citoyens  hono- 
rés &  fa  véritable  nature.  Nous  creuierons  enfuite  les  faux  principes  de  leur 
Nobilité  chimérique  ;  leur  prétendue  influence  dans  le  gouvernement  public 
de  la  Principauté  de  Catalogne  ;  le  prétendu  double  pouvoir  civil  &  mili- 
taire ,  dont  on  y  fuppofe  les  principales  Villes  inverties  depuis  lejpulfion 
des  Sarrajîns  ;  la  participation  idéale  des  Citoyens  majeurs  aux  prérogatives 
des  Nobles ,  établies  par  les«Loix  publiques.  Nous  fixerons  l'époque  où  la 
Cité  de  Barcelone  &  les  autres  principales  Villes  du  pays  ont  obtenu  le 
droit  des  Communes.  La  prééminence  des  Citoyens  majeurs  dans  l'admi- 
niftration  Municipale  ,  nous  fournira  un  trait  cara&ériftique  de  leur  roture. 
L'ébauche  du  Privilège  accordé  aux  Citoyens  de  la  capitale  ,  en  1 510  ,  dé- 
couvrira roppofition  de  ce  diplôme  aux  Lettres  de  Chevalerie  ou  d'enno- 
bli lfemcnt.  Nous  tracerons  enfin  le  contrafte  de  ces  Privilégiés ,  ayee  les 
Nobles ,  depuis  cette  conceflion  fîngulière. 

I. 

QzlfjluL?  Se  ta  %ft'iHctlotv  ^eX^  Cttoyttu  Konoica^  p 
0*9  ta  Vctita^fe  ttatuze.*— ^ 

DANS  ces  fiècles  reculés,  où  les  Nobles,  feuls  pofreflenrs  des  Fiefs; 
abandonnoient  à  la  Roture  le  féjour  des  Villes ,  leurs  principaux  Habitans 
forent  particulièrement  défignés ,  en  Catalogne  ,  fous  les  noms  de  Citoyens 

&  de  Bourgeois.  ■         »      vu    iJ  v 

Dans  cette  Principauté,  le  titre  de  Cité  n appartient  qnaux  Villes  Epif- 
copales  ou  à  celles  qui  l'ont  obtenu  par  une  conceflion  particulière  du  Sou- 
verain. Les  Habitans  des  Cités  y  ont  feuls  la  dénomination  de  Citoyens  ; 
ceux  qui  habitent  les  autres  Villes ,  ont  toujours  porte  le  nom  de  Bourgeois  (1  ). 

Dans  les  premières  Loix  de  Catalogne  ,  promulguées  en  1068  par  le 
Comte  Raymond  Berenger ,  de  l'avis  des  feuls  Magnats  &  des  Juges  de  la 
Principauté  ,  les  Citoyens  &  Bourgeois  CIVES  &  BURGENSES ,  confon- 
dus dans  la  foule  des  Roturiers ^u  Piétons  [PEDITES)  contraftent  perpé- 

<  1  )  Coniin,  des  Recb.  Fart.  I ,  An.  IX, 


<ÎJ> 

tueUemènt  avec  les  Nobles  ou  Chevaliers  [MILITES)  (  i  ).  AufB  les  Convî 
mentateurs  de  ce  Code  placent-ils  les  Citoyens  majeurs  fur  la  ligne  des 
Vilains  &  des  Ruftiques  (2). 

On  voit  également  dans  les  Loix  poftérieures  les  hommes  des  Cités  & 
Villes  ,  en  oppofition  avec  les  Chevaliers ,  les  Généreux  ou  hommes  de 
Parage  (3).  t 

La  conltirution  de  Jacques  II ,  faite  aux  Etats  de  Girone  ,  en  1321  ,  eft 
la  première  Loi  nationale  qui  ait  donné  aux  Citoyens  ou  Bourgeois  majeurs 
la  qualification  d'Honorés 

Si  Ton  cherche  l'étymologie  de  cette  qualité ,  dam  les  Arrêts  de  la  Royale 
Audience  de  Catalogne  &  dans  les  écrits  des  Jurifconfultes  nationaux  ,  on  y 
lit  :  «  qu'avant  1  crablillement  de  la  Matricule  ,  on  appclloit  Citoyens  hono- 
»>  ris ,  ceux  qui  vivoient  honorablement  du  revenu  de  leurs  biens  ,  fans  au- 
cun travail  de  leurs  mains  (  5  ).  C'elt  là  tout  le  myftère  de  cette  brillante 
épithète  ,  à  laquelle  on  a  voulu  attacher  une  lignification  des  plus  relevées , 
&  des  plus  fublimes ,  &  qu'on  a  fuppofé  n'être  rendue  qu'imparfaitement 
par  le  terme  de  NOBLE. 

Cette  qualité  éminente ,  attribuée  d'abord  par  la  feule  opinion  publique; 
aux  Habitans  de  la  main  majeure  ,  ou  du  premier  ordre  ,  uniquement  dit* 
tingués  par  la  fortune  de  leurs  concitoyens,  fut  également  déférée  aux  ri- 
ches Négocians  (6)  &  aux  Bourgeois  vivans  de  leur  revenu. 

Les  Privilèges  accordés  dans  les  derniers  fièclcs  à  certaines  Villes ,  attri- 
buent fpécialement  le  titre  de  Bourgeois  honoré  à  ceux  qui  font  inferits  , 
avec  les  formalités  preferites  ,  fur  le  Regître  Municipal ,  appellé  le  Livre 
de  la  Matricule.  Cette  infeription  a  été  établie  à  Barcelone  par  un  diplôme 
de  Ferdinand  II ,  du  91  Août  1 5 10  ,  qui  a  attaché  ,  pour  l'avenir,  (DE 
C/ETERO)  à  l'état  des  Immatriculés  >  dam  la  Catalogne ,  taxativement ,  la 
iouiffanec  des  honneurs  de  la  Nobleflc ,  av\c  certaines  limitations.  Les  Plé- 
béiens ,  poirefleurs  des  terres  en  Juftice ,  &  les  Gradués  en  Droit  &  en  Mé- 
decine y  jouiffoient déjà  de  cette  diftinûion  (7) ,  long-temps  auparavant, 
fuivam  le  témoignage  des  Magiitrats  &  des  Jurifconfultes  nationaux. 


(  1  )  V.  les  art.  10,  27  ,  56  ,  toi  &  x  12  des  ufages  de  Barcelone ,  &  ci-après,  le  chap. 
III  »  pin.  1. 

(  2  )  Ci  m ,  ViiUni  G-  Rujlici  pari  fdaniuT.  Marauillès  fur  TUfage  1 1  ç.  V.  Calis ,  prei 
,og.  Mïlix.  N°.  8  &  fc*  * 

(i)  V.  ci-après  k  chap.  III.  part.  t. 

(4)  Conft.  de  Catal.  tom.  1 ,  Lir.  IX,  tit.  XII,  c.  V. 

(  S  )  V.  l'Arrêt  du  Sénat  de  Catal.  du  29  Avril  1 588  ,  pièce  de  N*.  28  ,  prod.  pat 
les  Bourg.  Marquillcs  ,  fur  Tuf.  X,'f.  35  ,  c.  1  ;  Xaramar,  de  aritiqu.  e>  Privil.  Barcel. 
$.  20,  N°.  25  &  $.  21 ,  N".  6;  CaHi ,  virii.  Mil.  qu.  2 ,  —  N°.  28;  Sefle,  die.  Rrg, 
Arag.  1  ,  N*.  »8  ;  FontaneUa  ,  décîC  «20  ,  v.  20  ,  Ripoll.  de  Régal. ,  ch.  5  ,  N°  88. 

<<S)  Mar^nUè»,  iM.  V.  VOwimm.  4*  ¥i^t«  III  ,  *,  j6  des  Ktfcnd.  d«  Décembre 
1348 ,  2e.  pièce  produite  par  l'Ordre  Expofânt  en  1769. 

(7)  V.  Calis ,  fur  l'Art.  XII  des  ufag.  de  Barcel.  N°.  4;  Mieres  In  Cur.  Cerv.  coll. 
o  ,  cap.  oriinamus ,  N".  6  ,  Vilaplana  ,  de  Brach.  Milit.  C.  5  ,  N°.  50,  108  ,  &  feq. 
Cancer,  de  Jur.  Ca^r.  N°.  305  i  FontaneUa  dicif.  366 ,  N°.  11 ,  *c 
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Ceft  de  cette  inferiprion  *  dépendante  des  fuffrages  d'une  Aflemblée  Mu- 
nicipale ,  que  dérive  la  dénomination  de  Citoyens  immatriculés.  Les  Bour- 
geois de  Perpignan  l'ont  eux-mêmes  appris  au  public,  dans  leur  premier 
Mémoire  ,  imprimé  à  Perpignan  chez  Reynier  en  1742  ,  pag.  13  ;  on  voit 
afei  ,  difoient-ils  ,  que  le  terme  Catalan  IMMATRICULAT,  dérive  de 
leur  Matricule  ,  qui  ejl  le  principe  de  leur  Nobleiïe.  Principe  illufoire  d'une 
Noble/Te  chimérique  !  A-t-on  pu  confondre  la  Nobilité  &  une  diftinétion 
qui  dérive  d'un  Regître  de  Ville  ?  Et  comment  peut-on  faire  remonter  à 
Vexpuljion  des  Sarrafins ,  une  diftindion ,  dont  le  principe  ne  date  ,  à  Bar- 
celone ,  que  de  l'an  1510  ? 

I  I. 

Les  fondemens  de  ce  fyftême  pofent  fur  trois  fuppolîtions  ;  la  prétendue 
influence  des  Communes  dans  le  Gouvernement  public  de  la  Principauté  de 
Catalogne  ;  l'inveftiture  idéale  d'un  double  pouvoir  ,  civil  &  militaire  >  ac- 
cordée par  Louis  le  Débonnaire  aux  principales  Villes  de  Catalogne ,  dont  . 
on  lui  fait  attribuer  le  Commandement  aux  Citoyens  majeurs  ;  &  la  partici- 
pation chimérique  de  ce  nouvel  ordre  de  Guerriers  ,  aux  prérogatives  des 
Nobles  ou  polTeiïeurs  des  Fiers ,  établies  par  les  Loix  publiques. 

Si  l'on  creufe  ces  fondemens  ruineux  ,  on  découvre  qu'ils  ne  portent 
qu'en  l'air. 

Sttuporu  Se  ta  ^titeÙue  Influence  ^e,^  Citoyetwu. 
ntajeutiu.  ^ansL^  te  ÇouvetnemeHt—  9e  ta  JPun- 
cipautei,  9e  Catatoc^nzJ). 


En  premier  liai ,  les  Wifigots ,  après  avoir  arraché  a  l'Empire  Romain 
l'Efpagnc  &  une  partie  des  Gaules ,  proferivirent  les  Loix  Romaines.  Les 
Droits  &  les  Privilèges  des  Villes  Municipales  tombèrent  avec  le  Droit  Ro- 
main. Nul  veftige  dans  le  Code  Wi/îgothique  des  anciennes  prérogatives  des 
Municipes  (  1  )  ;  &  il  efl  confiant  que  les  Loix  Gothiques  ,  inconciliables 
avec  le  prétendu  pouvoir  des  Communes ,  continuèrent  d'être  obfervées  en 
Catalogne  ,  après  l'expulfion  de's  Sarrafins ,  ainfi  que  fous  leur  domina- 
tion (2).  Le  Gouvernement  féodal  n'a  pû  être  le  principe  de  l'établiflement 
des  Communes  (  3  )  :  elles  ne  furent  certainement  établies  en  Catalogne  , 


 _______ 
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que  par  des  Privilèges  particuliers  des  Rois  d'Aragon  (  i  ).  Les  Comtes 
héréditaires  de  Barcelone  &  de  la  Marche  d'Efpagne  ,  après  avoir  ufurpé 
les  Droits  Régaliens ,  exercèrent  une  autorité  abfolue-  fur  les  peuples  fou- 
rnis à  leur  domination  :  ils  ne  partagèrent  pas  avec  eux  l'autorité  légifla- 
tive  (  2  )  :  les  États  Généraux  de  Catalogne  ne  furent  établis  que  dans  le 
13e.  fiècle  (  j).  Les  Bourgeois  honorés  n'y  ont  jamais  fiégé  dans  le  fécond 
ordre  ,  qu'avec  la  foule  des  autres  Plébéiens ,  poflefleurs  des  terres  en  Jus- 
tice ,  comme  députés  de  leurs  Communautés  :  ils  y  ont  formé  avec  les  Syn- 
dics de  toutes  les  Villes  Royales  de  la  Principauté  ,  le  Bras  Royal ,  ou  tiers 
État  ;  &  les  députations  ,  conftamment  interdires  aux  Nobles  ,  font  une 
preuve  de  la  Roture  des  Citoyens  qui  en  étoient  les  chefs  (4).  Ce  n'eft 
auifi  que  comme  députés  du  Bras  Royal ,  qu'ils  ont  été  admis  concurrem- 
ment avec  d'autres  Plébéiens  ,  au  Tribunal  de  la  Députation  ,  Corps  repré- 
fentatif  des  Aflemblées  nationales  (  $  ).  Ainfi  la  conftitution  du  Gouverne- 
ment public  de  la  Catalogne  dépofe  hautement  contre  leur  prétendue  No- 
bilité. 

CfïimcziJ)         cj^zc  tendu   ^oiïêtzj)  pouvoir*  tjuoru 
juppoje  attzi&ueLp  auxS>  VittàL*    Se  Catato^nzJ) 

E  N  fécond  lieu ,  la  Noblefle  fut  ignorée  en  Catalogne  ,  ainfi  que  dans  le 
relie  de  l'Europe,  jufques  à  l'époque  de  l'établiflement  des  Fiefs  (6) ,  pofté- 
îïeure  d'environ  deux  fîècles  à  l'expulfion  des  Sarrafins  (7).  Or  les  Bourgeois 
majeurs ,  exclus  en  Catalogne  de  l'inveftirure  des  Fiefs ,  lorfqu'elle  étoit  l'uni- 
que principe  de  Noblefle,  ne  furent  admis  aies  pofleder  qu'avec  des  marques 
de  Roture  [8).  L'adaptation  qu'on  a  voulu  faire  des  maximes  du  Droit  féo- 
dal aux  villes  de  Catalogne  ,  n'eft  fondée  fur  aucun  monument  )  Les 
Chartes  de  Louis  Je  Débonnaire  ,  des  années  81$  &  816,  ne  firent  que 
communiquer  à  tous  les  Efpagnols  réfugiés  dans  fes  États  ,  les  prérogatives 
des  hommes  libres  de  la  Monarchie  Françaife.  Ces  concernons  ne  furent 
point  bornées  à  la  Catalogne.  La  première  exprime ,  que  ces  réfugiés  iroient 

X  »  )  Art.  IV.  i5id. 
O)  Art.  III.  ib\L 

(3)  Art.  V.ibiL 

(4)  Art.  VI.  ibii. 

(5)  Art.  VI.  ibii. 

(6)  V.  l'art.  1 ,  du  chap.  11 ,  part.  1. 

(7)  V.  la  note  10  du  J.  i  de  la  feâ.  CaW. 

(8)  V.  ledit  art.  1 ,  du  chap.  2 ,  part,  x  }  &  le  J.  i ,  de  la  Ceâ.  CuW.  note.  *i ,  ix 
19)  KtulUibii, 
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à  l'armée  avec  leur  Comte  ,  comme  les  autres  hommes  francs  •  or  fuivant  \t 
remarque  de  M.  de  Montefquieu  ;  «  c  etoit  un  principe  fondamental  de  la 
ï>  Monarchie ,  que  ceux  qui  étoient  fous  la  puifTance  militaire  de  quelqu'un 
*  étoient  aufli  fous  fa  jurifdiclion  civile  { i  ).  Auffi  dans  l'Ordonnance  du* 
Comte  Raymond-Berenger  I ,  de  fan  1025  (2) ,  on  voit  les  Habitans  de 
Barcelone \affujetm à  la  juridiction  du  Comte  &  de  fes  Officiers.  Les  Artn 
des  XC1U  ,  XCIV  &\XCV  des  premières  Loix  nationales,  réfervent  au 
Pnnce  le  droit  d'infliger  des  peines  atfMives.  Ces  Loix  repoulfent  la  fup- 
pofition  du  prétendu  droit  de  vie  &  de  mort,  qu'on  a  fait  attribuer  à  la  ville 
de  Barcelone  fur  fes  Habitans  ,  dans  la  prétendue  Charte  de  Charles  le 
chauve  ,  du  12  Juin  844  ,  pièce  dont  l'authenticité  eft  un  problème  &  qui 
ne  préfente  d'ailleurs  aucune  difpofition  particulière  pour  cette  capitale  (  1  ) 

L'on  cherche  vainement  dans  l'Hiftoire  des  traces  du  pouvoir  militaire 
qu'on  a  voulu  prêter  aux  Villes  de  Catalogne.  Suivant  le  témoignage  de 
l'Auteur  contemporain  de  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire ,  ce  Prince  laiflfa 
à  Barcelone  une  nombreufe  garnifon  ,  compojèe  de  Goths  (4)  ,  c'eft-à- 
dire  ,  des  peuples  de  la  Septimanie  &  de  la  Marche  d'Efpagne  :  îe  Comte 
Borrel  avoit  formé  la  garnifon  de  cette  Ville ,  qui  fuccomba  fous  les  efforts 
des  Infidèles  en  080'  (  5  ). 

L'Article  XIX  de  la  continuation  des  Recherches  fur  la  prétendue  No- 
bleffe  des  Citoyens  majeurs  ,  préfente  ce  titre  impofant  :  Services  militaires 
des  Citoyens  majeurs  ,  durant  la  guerre  que  le;  Catalans  foutinrent  contre 
les  Sarrafins  ,  durant  les  fiicks ,  neuf,  dix  &  ony.  Le  Leéteur  s'attend 
a  des  preuves  hiftoriques  des  exploits  de  ce  nouvel  ordre  de  Guerriers  dans 
je  cours  de  ces  trois  fiècles  :  à  la  fuite  de  quelques  faits  hiftoriques ,  qui  ne 
les  concernent  pas  :  il  lit  avec  étonnement .  que  les  circonftances  des  pré- 
tendusfièges  foutenus  par  les  Citoyens  Nobles  font  rejlêes  enfevelies 

dans  la  nuit  des  tems.  Qui  a  donc  revelé  à  leur  Panégyrifte  ces  brillantes 
anecdotes  qu'il  débite  avec  fécurité  ?  II  eft  forcé  d  aller  chercher  des  preu- 
ves équivoques  dans  le  douzième  fiècle.  Quelle  chûte  ! 

Les  Comtes-  de  Barcelone  ,  dans  le  cours  de  leurs  guerres  continuelles 
contre  les  Sarrafins ,  foit  pour  repouffer  les  efforb  des  Infidèles  ,  Ibit  pour 
reculer  les  limites  de  la  Principauté  de  Catalogne  ,  armèrent  fans  doute  les 

Sv vnfSj  V,lles  '  comme  leurs  autre$  fujecs-  ArticI«  LXV1II  & 
CXXIV  des  anciens  Ufages  de  Barcelone ,  obligent  tous  les  fujets  Nobles 
&  Roturier^  à  fe  conformer  aux  ordres  du  Prince  ,  pour  la  défenfc  &  la 
gloire  de  l'Etat  ;  ils  ne  prouvent  rien  moins  qu'une  conftitution  militaire  du 
pays  :  obéir  au  Souverain  qui  ordonne  de  prendre  les  armes ,  c  eft  la  loi  de 

• 

(  1  )  Efpr.  des  Loix  ,  Liv.  30 ,  art.  16. 
(  l  )  App.'  Marc.  Hifp.  pag.  1038  &  feq. 

(  3  )  V.  Peluer ,  idea  del  Princ.  de  Catal.  Liv.  1 ,  N».  X  ,  XII  *  fuiv.  Cafaneuve  j 
Quai.  Franc,  ch.  iv  ;  Semblancat.  ini.  corn.  Rujl.  pag.  23  ,  &  ci-après  l'Art.  11 ,  chap. 
H  ,  part.  1.  • 

n(  vltr^  Sn?f  r01"'  ^'S0  Hifi*     Gww.  à*  But  .  Lv.  i  ,  ch.  i, 

JJ.  Vaiilette ,  Hijt.  dt  Long.  tom.  j ,  pag.  462. 
(5)  DùgoLiv.  »,chaP.  22» 
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tous  les  États  du  monde  entier.  Si  la  prétendue  conftîturion  militaire  eût  étcV 
une  fource  de  NoblelTe  ,  elle  auroit  été  ouverte  à  tous  les  Habitans  de  la 
Principauté.  Mais ,  en  141  $  ,  un  Magiftrat  national  affuroit  encore  ,  «  que 
»  les  Citoyens  &  les  Bourgeois  n'avoient  pas  plus  de  droit  de  porter  les  ar- 
»mes ,  que  les  Artifans  &  les  Ruftiques  (  1  ). 

Si  le  Comte  Borrel  conféra  la  NoblelTe ,  en  j)S5  à  500  Roturiers ,  qui 
l'avoient  aidé  à  reprendre  fa  Capitale  ,  ce  ne  fut  que  par  de  nouvelles  in- 
veftitures.  La  diftribution  des  Fiefs  déjà  faite ,  obligea  ce  Prince  à  ériger  ert 
Chevaleries  ou  en  Maijgns  Nobles ,  les  Métairies  pollédccs  par  ces  braves 
Guerriers  (  2  ).  Il  n'imaginoit  pas  qu'il  pût  les  ennoblir  en  les  créant  Citoyens' 
de  Barcelone.  On  ne  connoiiîbit  alors  d'autre  principe  de  NoblelTe  que  la, 
pofleflion  des  Fiefs. 

On  ne  trouve  point  les  Citoyens  honorés  dans  les  Loix  nationales  ,  qui 
ont  tracé  le  tableau  de  la  NoblelTe  Catalane  :  ils  y  contraftent  au  contraire 
avec  les  Nobles.  La  quatrième  claflfe  de  NoblelTe ,  forgée  en  faveur  des 
Citoyens  majeurs ,  eft  de  pure  imaginarion  (3)  :  elle  n'a  pour  appui  qu'un, 
prétendu  Mémoire  envoyé  de  Barcelone  à  M.  d'Andrezel ,  Intendant  de 
Rouflillon  ;  pièce  qui  ne  fe  trouve  point  aux  Bureaux  de  l'Intendance  ,  qui 
n'a  jamais  exifté ,  &.  dont  on  n'a  pas  feulement  indiqué  l'Auteur.  Le  long 
Commentaire  que  l'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  en  a  donné  dans  l'Art.  XLVII 
de  la  continuation  de  fes  Recherches ,  n'a  point  réalifé  cette  fi&ion  fur  la- 
quelle porte  tout  fon  roman.  Qu'il  cite  un  feul  monument ,  un  feul  Auteur 
qui  établifle  la  première  clarté  de  NoblelTe. 

L'état  des  Citoyens  majeurs  n'efl  point  une  diftin&ion  qui  émane  de  l'au- 
torité fouveraine  ,  à  laquelle  les  premières  Loix  de  la  Principauté  ont  réfervé 
immédiatement  le  droit  de  créer  des  Nobles  :  tous  les  Jurifconfultes  du 
pays  décident  que  ce  droit  régalien  eft  incommunicable  (4). 

Enfin ,  les  Bourgeois  majeurs  ne  participèrent  point  aux  prérogatives  du 
Droit  féodal  ,  qui  diltinguoient  les  Nobles  ou  Chevaliers  des  hommes  dç 
pied  (5). 

^  azticijHLtioru  tàe'aft^J   ^«VL*    Çj,toyeHau-  majeuioL^, 
aux  jJiezojatweX^         çJfSSÙ^  ,  étaStleX^  c^av 

E 
ma 


S  N  troifième  lieu  ,  les  Loix  publiques  n'accordèrent  jamais  aux  Citoyens 
jeurs  ces  Privilèges  particuliers  &  diftinâifs  ,  qui  cara&érifent  dans  une 


(  1  )  Non  miles ,  puta  Burgenfit ,  ciw ,  vel  merucoreSt  vel  menefiraili  ,  vtl  ruftici  , 
non  portant  arma  ,  Calis ,  pr±v.  milit.  N°.  8. 

(z)  V.  Calis  fur  l'Ufage  XXIII,  Maquilles,  fur  cet  article  &  fur  Je  3*.  fol,  13  j 
Diago ,  Liv.  1 ,  ch.  13  ,  &c. 

(  3  )  V.  ci-après  l'Art.  III ,  du  chap.  1 ,  part.  1, 

(4)  V. l'Art.  Libii.  v 

(5)  V.  l'Art.  IV.  ML 
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nation  la  véritable  Noblefle  (  ï  ).  S'ils  furent  aflimilés  aux  Nobles ,  dans  quel- 

3ues  articles  des  anciens  ufages  de  Barcelone  ,  cette  alîïmilation  ,  commune 
d'autres  Roturiers  ,  (  les  Baillis  de  Village  qui  alloient  à  cheval,  &  qui 
mangeoient  du  pain  de  froment)  ne  fut  jamais  abjblue  ,  fur  les  points  mê- 
me peu  efïenriels  auxquels  elle  rut  bornée  ;  &  dans  d'autres  articles ,  ils  de- 
meurèrent confondus  avec  les  Vilains  &  les  Rujfiques. 

Les  diftinclions  attachées  depuis  à  leur  état ,  par  des  diplômes  particuliers  ; 
prouvent  originairement  fa  roture  ,  &  ne  font  nullement  des  preuves  de 
ISoblefle.  Les  Citoyens  de  Barcelone  auroient-ils  éeuls  folliciré  en  1510, 
pour  l'avenir  dans  la  Catalogne  ,  un  ufufruit  limité  des  prérogatives  des 
Nobles  &  des  perfonnes  de  l'état  Militaire  t  fi  tous  les  Citoyens  honorés 
eulîent  eu  le  fond  de  la  Nobiljté  ?  Si  cette  NobleJJ'e  de  Ville  eût  eu  un  prin- 
cipe confiant  dans  le  droit  public  de  la  Principauté  ;  pourquoi  plulieurs 
Villes  auroient-elles  folliciré  ,  auroient-clles  feules  obtenu  dans  les  derniers 
fiècles  des  Privilèges  particuliers  ,  qui  ont  aifimilé  leurs  Bourgeois  majeurs 
à  ceux  de  la  Capitale  ? 

On  a  voulu  colorer  ces  paradoxes  par  une  défaite  ridicule  :  leur  Noblefle* 
dit-on  ,  étoit  tombée  en  défuétude.  Les  prétendus  principes  du  droit  public 
qu'on  invoque  ,  auraient  donc  cédé  à  un  ufage  contraire  ?  A-t-on  jamais 
imaginé  en  Europe  ,  qu'une  Noblefle  féodale  tombât  en  défuétude  ?  Les 
anciennes  maifons  ,  dont  le  luflre  remonte  au  premier  principe  ,  fe  font- 
elles  abaiirées  à  demander  des  Lettres  d'ennobliflcment  ? 

Mais  fi  la  prétendue  Noblefle  des  Bourgeois  majeurs  ne  dérive  ni  de  la 
conllitution  du  Gouvernement  de  la  Catalogne ,  ni  de  l'ordre  féodal ,  ni  des 
Loix  publiques  ;  n'a-t-elle  pas  dumoins  un  appui  dans  cette  prééminence 
municipale  ,  qui  les  a  toujours  diftingués  dans  leurs  Villes  ?  Cette  diftin&ion 
ne  remonte  point  à  l'expulfîon  des  Sarrafins  ;  &  fon  bçrceau  eft  une  preuve 
de  fon  oppoliùon  à  la  Nobilité. 

I  I  I. 

■  ■  m  1 

£poc]ue  ÇouvetuemenuJ)  oALumclfaf  De  £7iazce~ 
tone^ ,  &3  °JeX^  aut%é^  j)ilnc'ifa(e^  ^iffesu.  Sa 
CatafocjHtJ). 


C'EST  d'abord  une  illufion  ,  que  la  prééminence  des  Citoyens  majeur» 
puifle  remonter  à  une  époque  ,  où  les  Villes  n'avoient  pas  encore  obtenu  le 
droit  de  fe  gouverner  elles-mêmes.  Oppofons  aux  fables ,  dont  la  préven- 
tion fe  repaît  ,  les  monumens  de  l'Hiltoire  &  la  teneur  des  Regitres  de 
l'Hôtel  de  la  Cité  de  Barcelone. 

Les  titres  du  rétabliflement  des  Villes  de  Tarragone  ,  de  Lcrida  &  de 


(  1  )  V.  le  chap.  111.  ibid.  &  le  $,  1 3  de  la  feâ,  fuir.  pag.  i,  3  &  4. 
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Tortofe  i  dans  le  douùlme  fiècle  ,  donnés  âu  Public  par  Baluze  (  i  ) ,  ne 
préfentent  aucune  attribution  du  prétendu  double  pouvoir  civil  0  militaire. 
Tous  les  Jurifconfultes  Catalans  conviennent  que  les  Villes  de  la  Principauté 
ont  obtenu  le  droit  de  Communes  des  Rois  d'Aragon. 

L'époque  où  la  Capitale  de  cette  Principauté  obtint  le  droit  de  nommer 
des  Officiers  Municipaux  eft  certaine.  En  12^0  ,  Jacques  I ,  Roi  d'Aragon  , 
furnommé  le  Conquérant ,  nomma  quatre  Confeillers  ,  auxquels  il  confia 
la  Police  de  la  Cité  ,  &  leur  forma  un  confeil  de  huit  Prud'hommes.  Ce  ne 
fut  que  le  6  des  Kalendes  d'Août  de  la  même  année ,  que  ce  Prince ,  par 
un  Privilège  donné  à  Valence  ,  accorda  à  la  Cité  la  faculté  d'élire  ,  chaque 
année ,  le  jour  de  l'Affomption  ,  quatre  Pairs  ,  qui  auraient  l'adminiflration 
de  la  Cité  ,  lefquels  auroient  le  droit  de  choifir  tel  nombre  de  Citoyens 
qu'ils  jugeraient  à  propos ,  pour  leur  fervir  de  confeil  pendant  l'année  de 
leur  exercice  ,  &  d'élire  annuellement ,  à  pareil  jour ,  leurs  quatre  fuccef- 
feurs ,  en  préfenec  du  Viguier  de  Barcelone  (  2  ).  La  première  élection  faite 
en  exécution  de  ce  diplôme  ,  clt  de  l'an  1250. 

•Par  une  autre  Charte,  donnée  à  Barcelone  le  12  Février  12^7  ,  le  même 
Prince  y  établit  le  confeil  de  cent  Jurats.  11  attribua  au  Corps  Municipal 
Je  droit  de  former  des  confeils  particuliers ,  &  d'élire  200  Prud'hommes  qui 
fairoient  leur  ferment  ès  mains  du  Viguier  de  la  même  Cité  (  3  ). 

En  1260  le  Roi  ordonna  qu'il  ferait  créé  fix  Confeillers  chaque  année  (4). 

Le  15  Avril  126$  ,  il  accorda  à  la  Cité  ce  nouveau  Privilège  pour  dix 
ans  ,  qui  lui  permit  d'élire  annuellement  quatre  Confeillers  le  jour  de  St. 
Marc  ,  &  de  former  un  confeil  de  Cité  (  5  ). 

Par  un  nouveau  diplôme  du  ?  Novembre  1274,  la  Cité  obtint  pour  10 
ans  la  faculté  d'élire  annuellement  cinq  Confeillers ,  &  cent  Jurats  le  jour  de 
St.  André  ;  &  ce  Privilège  fut  confirmé  ,  à  perpétuité,  par  une  Charte  de 
Pierre  II ,  du  3  des  Ides  de  Janvier  1283  (6). 

Néanmoins  en  1 385  ,  le  Roi  Pierre  lu  nomma  les  Confeillers  :  la  Reine 
les  nomma  en  1386  ;  &  l'élection  ne  fut  rétablie  qu'en  1387  {7). 

Non-feulement  toutes  ces  concertions  font  deftruôives  du  prétendu  pou- 
voir qu'on  prête  aux  Villes  de  Catalogne  ,  depuis  l'expuljion  des  Sarrajînsi 
mais  encore  elles  fburniirent  une  nouvelle  preuve  de  la  roture  des  Citoyens  " 
majeurs. 

(  I  )  App.  Marc  Hifp.  th.  358  ,  373  ,  406 ,  407  ,  409  &  417. 

(  2  )  Arch.  de  la  Cité  de  BarceL  V.  Pellixer ,  iâea  del  princip.  de  Cattl.  pag.  $46,  9c 
Xammar ,  de  antiq.  &  Priv.  BarceL  §.  20 ,  N°„  1 1  ,  l'Editeur  de  cet  Ouvrage  a  rap- 
porté  par  erreur  la  Charte  de  Jacques  I ,  à  l'an  1245.  11  a  v*tifié  aux  Archives  de  U 
Cite ,  qu'elle  eft  de  l'an  1 249. 

(  3  )  Arch.  de  la  Cité  de  Sarc.  Pellûer ,  ibii.  pag.  546  &  uuv« 

(4)  IM. 

(5)  Ibii. 

(6)  Ibii. 

<7)  m. 


F 


Digitized  by  Google 


(4*> 

I  V. 

JPzMtHiHeHcCs  ^eM-  CttoyeutL*  ntajeuzau.  ^anaL*  Pah- 
utiHiftiatlonj  cAtunidyatc  :  Sïalt-  cazactéilftlcjue 
ùur*  xotvttj). 


Si  en  128? ,  Pierre  II  accorde  à  la  Cité  de  Barcelone  une  Jurifdiction 
fur  les  Habitans  ,  au  Criminel  (  1  ) ,  les  Loix  nationales  déclarent  que  les 
Nobles  en  font  exempts  [2).  Affranchis  originairement  des  Juril'didlions  in- 
termédiaires j  (  à  la  leule  exception  des  cames  féodales  )  ils  ne  reconnurent 
que  l'autorité  du  Souverain.  AfTujertis  dans  la  fuite,  au  Civil >  à  la  Jurif7 
diâion  des  Viguierr,  qui  étoient  les  premiers  Officiers  Royaux  ,  ils  ne  pou- 
Vojent  être  jugés  ,  au  Criminel  ,  que  par  le  Prince ,  ou  en  fon  abfence  , 
par  le  Gouverneur  Général  de  la  Principauté  ,  qui  le  rcpréfentoit  immédia- 
tement (  3  ).  Les  Citoyens  majeurs  furent  au  contraire  fujets  aux  Baillifs 
locaux  &  à  la  Jurifdidion  des  Villes  ,  jufques  à  l'époque  des  privilèges  qui 
Jçs  ont  fait  participer,  à  certains  égards,  aux  franchifes  de  la  Noblefle  (4). 

Ils  furent  certainement  les  premiers  adrainiltrateurs  des  Communes ,  dans 
ces  tems  où  tous  les  Nobles  étoient  affranchis  par  les  Loix  publiques  de 
radminiftration  Municipale.  La  conilitutian  de  Pierre  III ,  donnée  aux  État» 
de  Montçon  ,  en  1363  ,  exprime  que  pluJUurs  impitroient  des  Lettres  de 
Ginirofitc,  pour  Ce Jbuftraire  aux  charges  des  Villes  (  5  )  ;  ces  charges  étoient 
donc  incompatibles  avec  la  NoblelTe. 

Il  fut  ordonné  par  cette  Loi ,  que  tous  les  Nobles  devroient  recevoir  la 
Chevalerie  dans  l'année  ;  faute  de  quoi  ils  ne  feroient  plus  tenus  pour  Gé- 
néreux. Depuis  cette  conftitution  la  Chevalerie  a  été  ,  en  Catalogne ,  infé- 
•  parable  de  la  Générofité.  Devenue  une  portion  de  l '  ennoblijfement ,  au  lan- 
gage de  nos  Adverfaires  ,  elle  n'a  plus  Jèrvi  que  pour  introduire  un  Rotu- 
rier dans  le  Corps  de  la  Nobleffc  (6).  Or  les  Citoyens  de  Barcelone  ne 
prétendent  avoir  été  difpenfés  de  recevoir  l'armature  que  par  leur  Privilège 
de  1509  ;  il  n'eft  donc  pas  poffible  que  depuis  1363  ,  ils  fiuTent  tenus  pour 
Généreux  ,  ils  dévoient  néceflairement  être  Roturiers. 

Et  comment  fuppofer  que  depuis  cette  Loi ,  qui  ne  reconnoît  pour  Gé- 


(  i  )  Conff.  de  CataL  tom.  2  ,  Liv.  1 ,  lit.  1  j  »  Conft.  un. 

(  2  )  Ibid.  tom.  1 ,  Liv.  1 ,  rit.  3 1 ,  C  on.  &  rit.  17  »  C.  2.  V.  Calis  prxr.  Milit.  N*» 
8,  16,  18,  29  &  42. 
(  3  )  V.  l'Art.  1  du  chap.  III.  ptrt.  I. 
(4)  lbid. 

(  5  )  Confl.  de  Catal.  Liv.  1 ,  tlt.  17  ,  C.  2. 

(6)  ExpreflGoni  de  la  Requête  des  B.  imprimée  en  1741 ,  psg.  5. 
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îiéreux  que  ceux  qui  auront  reçu  la  Chevalerie  J  il  ait  pu  y  avoir  en  Cata- 
logne une  clafle  de  Nobles ,  diilingués  des  Chevaliers  f  La  raifon  fe  perd 
dans  ces  paradoxes. 

Le  27  Octobre  145$  ,  le  Roi  Alphonfe  accorda  un  Privilège  à  la  Cité  de 
Barcelone ,  portant  règlement  pour  l'élection  des  charges  Municipales ,  âc 
pour  la  formation  du  confeil  des  cent  t  compofc  des  Plébéiens  de  tous  les 
États.  Les  Do&eurs  en  Droit  &  en  Médecine  ,  furent  aflbciés  aux  Citoyens 
majeurs.  Le  Commentateur  des  conftitutions  de  Catalogne  écrivoit  déjà  en 
.1459  ,  que  les  Doâcurs  en  Droit  étaient  non-j'eulement  compris  (bus  la 
dénomination  des  Citoyens  Honorés  ;  mais  encore  ,  que  DE  PL  US  ils  jouif- 
/oient  des  prérogatives  de  la  Noblejfe  (  1  ).  Mettant  ainfi  l'état  des  Gradués 
au-deffus  de  celui  des  Bourgeois  majeurs,  Caiis  regardoit déjà  en  140 1  les 
Juriftes  comme  Nobles  (  2  ). 

C'ell  donc  une  fuppofition  abfurde  ,  qu'ils  aient  acquis  les  honneurs  do 
la  Nobleffe  ,  en  s'afl'ociant  à  des  Citoyens  qui  ne  participoienr  pas  encore  à 
cette  prérogative. 

Les  Chevaliers  ou  Nobles  ordinaires  ,  domiciliés  à  Barcelone  ,  n'obtinrent 
par  des  Lettres  Patentes  de  Ferdinand  II ,  de  1498 ,  la  pcrmilîton  de  s'agré- 
ger au  Corps  Municipal ,  qu'à  ces  humiliantes  conditions  ,  qu'ils  renonce- 
roient  à  l'état  de  Chevalerie ,  pour  n'avoir  plus  que  celui  de  Citoyens  t  â» 
au' ils  n'auroient  plus  le  droit  d'entrer  aux  Etats  &  Parlemens  Généraux  (5}, 
Dans  ces  Lettres  Patentes ,  on  trouve  douze  fois  l'état  de  Citoyen ,  en  op- 
pofition  avec  celui  de  Chevalier  ou  Noble. 

Les  Gentilshommes  qui  les  avoient  obtenues ,  comprirent  bientôt  qu'ils 
seraient  ainfi  méfalliés.  ^  Le  25  Mars  1509,  ils  obtinrent  du  même  Prince 
un  diplôme  qui  les  fépara  des  Citoyens ,  Se  leur  accorda  des  bourfes  parti- 
culières ,  «  d'où  feraient  extraits  annuellement  les  noms  des  Chevafiers  qui 
»»  devraient  remplir  les  places  Municipales ,  qui  leur  furent  attribuées 
Une  Ordonnance  de  Philippe  III  (IV)  du  12  Août  1621  ,  leur  aflbcia les 
Nobles  de  titre  de  la  même  Cité  (  5 }.  L'Article  VI  de  ce  nouveau  Règle- 
ment réitère,  les  défenfes  faites  aux  Nobles  ,  d'être  députés  de  la  Commu- 
nauté aux  États  Généraux  ,  &  d'ajjifter  aux  Confeils  des  cent  &  des  vingt- 
quatre  ,  où  il  en  Jeroit  délibéré.  Un  Citoyen  Immatriculé ,  Éditeur  de  l'Ou- 
vrage de  Xammàr ,  fur  les  Privilèges  &  le  Gouvernement  de  Barcelone  , 
a  été  forcé  de  convenir  «  qu'à  l'Hôtel  même  de  la  Cité ,  les  Citoyens  ma- 
»  jeurs  forment  un  ordre  différent  de  celui  des  Nobles ,  &  qu'ils  font  infa- 
»culés  dans  des  boûrfes  différentes  (f>). 

'  '       1  1    1      1  < 

(j  )  Mieres    in  cur.  cerv.  coll.  6 ,  cap.  ordinamus ,  N°.  6. 

(  »  )  Jarifiemi  lien  fit  Nobilis ,  &c.  V.  Calis ,  fur  l'Art.  XII.  'des  Uûges  de  Baie, 
N°.  4  ,  il  les  commenta  en  1406. 

(  3  )  Rech.  de  FAb.  Xao.  pag.  1 16  &  471. 

(4)  Ceft  la  pièce  de  N°.  9,  de  la  Prod.  de»  Bourg,  de  1744. 

(  5  )  CeÛ  la  pièce  de  N°.  74  ,  de  la  même  produd. 

(6 )  De  antiq.  G>  Priril  Barc.  fi.  21 ,  N°.  38 ,  Catbonell ,  Chroa.  fEfp.  fol. 
v  .  diaingue  aufli  les  Citoyens  des  Gentilshommes. 
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CiaucRe       SBtivKe^e  accot)Ù>  auxS>  Cîùoyetttu  9e 
Shaxcctone  ,  en?  t£io  :  Off>ofitiorL>  S>u 
CD if  tome  auxS>  Xeuze^  9e  C&cvatczle  ou  *)'eH- 

HoitifittHCHuD. 


Le  Privilège  fingulier  de  l'an  ifio ,  n'a  attaché  à  l'état  des  Citoyens  de 
Barcelone  qu'un  diminutif  des  prérogatives  de  la  Noblefle  ,  dorir  jouiflbienc 
déjà  dans  la  Principauté  de  Catalogne  les  Plébéiens ,  polfefleurs  des  terres 
en  Juftice.  Ces  derniers  ont  toujours  fait  Corps  avec  les  Nobles  ou  Cheva- 
liers ,  dans  les  Aflemblées  nationales.  L'entrée  en  eft  demeurée  interdite  aux 
Citoyens  privilégiés  ,  qui  ont  continué  d'être  uniquement  les  Députés  du 
Bras  Royal ,  dans  les  Corps  repréfentatifs  de  la  Nation  ,  avec  d'autres  Plé- 
béiens. Dans  toutes  les  Lettres  de  Citoyen  de  Barcelone  ,  accordées  depuis 
3510  par  le  Souverain ,  on  lit  cette  claufe  :  «  Vous  ferez  infaculés  à  l'Hôtel 
î>  de  la  Députation  ,  non  comme  Chevaliers ,  mais  comme  Citoyens  :  Non 
r>  ut  milites  ,  fei  ut  cives  ;  c'eft  donc  une  erreur  palpable ,  que  ces  diplômes 
»>  foient  attributifs  de  la  Chevalerie  ou  Noblejfe. 

Le  préambule  de  la  conceflion  de  15 10  n'exprime  point  ce  faux  motif, 
aue  la  prérendue  Noblejfe  des  Citoyens  honoris  fût  tombée  en  dèfuitudc  : 
ils  n'y  font  point  envifagés  comme  des  anciens  Nobles  ,  mais  comme  des 
Bourgeois  vivans  honorablement  :  vitam  honorificam  ducunt.  C'eft  d'ailleurs 
une  touffe  fuppofition  ;  «  que  Ferdinand  II  eût  incorporé  ,  vers  l'an  i$oo, 
■>•>  la  fimple  Noblefle  avec  la  Chevalerie  »  :  nulle  confli union  de  ce  Prince , 
nul  monument  qui  ferve  d'appui  à  cette  allégation  ;  nul  rapport  de  cette 
jdéc  creufe  ,  avec  les  expreflions  du  Privilège.  Si  Ferdinand  eût  voulu  faire 
revivre  une  ancienne  Noblefle  ,  reconnue  dans  les  Loix  nationales  ;  appla- 
nir  des  doutes  auxquels  on  fuppofe  qu'il  aurait  lui-même  donné  occafïon  ; 
&  difpenfer  des  Généreux  dé  l'armature  ,  il  aurait  expçimé  tous  ces  objets 
dans  le  préambule  de  la  conceflion  :  on  n'y  voit  cependant  d'autre  motif 
que  les  fervices  de  la  Cité ,  &  la  vie  honorable  des  Citoyens  majeurs  :  âr 
quod  vitam  honorificam  ducunt.  Et  a-t-on  pu  fuppoler  ,  contre  la  Lettre 
de  la  conftitution  de  1 263  ,  que  la  Chevalerie  eût  pû  être  feparée  ,  en  Ca- 
talogne ,  de  la  Généralité  ,  depuis  la  publication  de  cette  Loi ,  dont  le  Pri- 
vilège de  1$  10  rappelle  la  difpofition  ? 

On  ne  peut  confondre  la  conceflion  de  l'an  1 $ 10 ,  avec  les  Lettres  d'en- 
robliflement.  Dans  ces  fortes  de  Lettres ,  depuis  qu'elles  ont  commencé 
d'être  en  ufage  jufqu'à  préfent ,  les  Souverains  changent  l'état  de  l'ennobli, 
en  lui  accordant  le  dire  de  Généreux  ou  de  Chevalier.  Dans  le  Privilège  de 
1510  ,  Ferdinand  rappelle  toujours  les  impétrans  fous  leur  dénomination 
Plébéienne  de  Citoyens.  11  les  exclut  exprefle»ent  de  la  Chevalerie ,  qui  étoit 
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înféparable  de  la  Générofité  ,  depuis  la  conflitution  de  Tan  ï^rîj  t 'Ad  mi- 
litiam  nunquam  ajfumantur. 

Les  Lettres  d'Ennobli  Ifement ,  accordées  par  les  Rois  d'Efpagne  ,  expri- 
ment la  conceflion  de  toutes  les  franchifes  &  immunités  des  Nobles  :  elles 
font  adreflees  à  tous  les  Officiers  civils  &  militaires ,  &  même  à  tous  les  No- 
•bles  de  leurs  dirTérens  Royaumes.  Le  Privilège  de  1510  n'accorde  aux  Ci- 
toyens Immatriculés  qu'une  pure  jouiflance  de  certaines  prérogatives ,  dont 
jouiflent  ,  dans  la  Principauté  de  Catalogne ,  les  Nobles ,  &  les  perfbnnes 
de  leur  état ,  (  les  poflefleurs  des  terres  en  Juftice  &  les  Gradués  )  fuivant 
le  Droit  Romain  &  Us  Ufages  du  Pays.  Ce  n'eft  qu'aux  Officiers  de  la 
même  Principauté  que  l'exécution  de  ce  Privilège  local  eft  confiée.  La  claufe 
de  ce  diplôme  ,  où  le  Prince  promet ,  avec  ferment ,  fur  les  Sts.  Evangiles 
de  ne  pas  Je  révoquer ,  ne  fert  qu'à  défigner  une  conceflion  révocable  de 
fa  natUre. 

Les  prérogatives  des  Citoyens  Immatriculés  de  Barcelone ,  furent  con- 
firmées* par  Charles-Quint,  en  15 19,  comme  un  honneur  de  Cité  {  HO- 
NOR  CIVITAT1S  ).  Ceft  aufli  fur  ce  motif  que  Philippe  III  en  accorda 
une  nouvelle  confirmation  aux  Confeitlers  (y  Prudhommes  de  la  Cité  le  ij  % 
Juillet  i$$o. 

V  I. 

Conttafte  ^c'O  Cttoyeutu,  JPtwtfcpc'ùU.  ,  avec  &o 
çj{oêtî^  ou  C/!ei>a(ieiùU>  9  ^epuioL^  t  $to. 

C  E  Prince  regardoit  fi  peu  l'état  de  ces  Privilégiés  comme  un  état  de 
Chevalerie  ,  que  le  même  jour  il  créa  Chevalier ,  Jofeph  Maduxer  ,  parent 
&  allié  de  plufieurs  Nobles  { 1  ).  Fontanella ,  la  lumière  du  Barreau  de  Bar- 
celone ,  &  Citoyen  Immatriculé  ,  convient  que  plufieurs  de  ces  Citoyens 
font  faits  Chevaliers ,  6c  obtiennent  du  Prince  des  Lettres  de  Noblefle  ;  ce 
qu'ils  ne  /croient  pas,  s'ils  étaient  réellement  Nobles  ,  car  il  eft  inutile  de 
demander  ce  qu'on  a  déjà  (  2  ). 

Ceft  une  contradiction  manifefte  ,  dans  le  fyftême  des  Parties  adverfes , 
»  que  les  Citoyens  de  Barcelone  aient'  été  décorés  de  la  Chevalerie  par  leur 
»  Privilège  de  i$io  ;  &  qu'ils  forment  encore  actuellement  une  prétendue 
>»  quatrième  clajfe  de  Noblejfe  t  inférieure  à  celle  des  Chevaliers.  Dans  leur 
«iyftême ,  ils  ont  été  décorés  de.  la  Chevalerie  t  fans  être  devenus  Cheva—^ 
liers.  Quel  affreux  paradoxe  ! 

Dans  une  Requête  préfentée  au  Vîguier  de  Barcelone,  le  13  Mai  1578, 
les  Syndics  des  Docteurs  en  Droit  de  cette  Ville  expofoient  :  «  que  le  Roi 
»  Aîphonfe ,  «pour  honorer  l'état  des  Citoyens  honorés  de  ladite  Cité ,  avoir 
»  compris  parmi  eux,  pour  l'adminiftration  Municipale,  les  Docteurs  en 


(  1  )  V.  la  pièce  cotée  de  lett.  F.  prod.  par  h  Nobleffè  en  1739. 
(»)  Y.  FonunelU.décif.  »it,  N°.  n. 
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»  [Droit  Se  efi  Médecine*  qui  auroient  dû  être  placés  parmi  les  Nobles  ;  8c 
»  jouiflans  des  prérogatives  de  la  Noblefle  ,  comme  étant  tels  en  vertu  de 
»  leurs  Grades  ....  que  ce  Prince  aurait  donné  atteinte  à  l'honneur  des  Gra- 
>»  dués  &  à  l«ur  état  de  Noblefle  ,  en  les  incorporant  aux  Citoyens  hono- 
»rés ,  &c.  ^  i  ).  t 

Les  reprefentations  faites  au  Souverain  ,  par  te  Bras  Militaire ,  aux  États  • 
de  l'an  1599  ,  prouvent,  «  que  dans  la  plupart  des  Villes  de  Catalogne,  les 
»  Nobles  ne  concouroient  pas  alors  au  Gouvernement  Municipal  (  2  ).  » 

On  voit  encore  le  contraire  des  Citoyens  majeurs  avec  les  Nobles ,  dans 
l'Ordonnance  de  Philippe  IV  ,  (V)  donnée  à  Balfain,  le  13  Octobre  171 8, 
qui  a  établi  une  nouvelle  forme  pour  l'adminiftration  des  Villes  de  Cata- 
logne :  ce  Règlement  fixe  dans  les  Aflcmblées  Municipales  la  place  des  Ci- 
toyens honorés  &  des  perfonnes  qui  jouilîbient  des  prérogatives -de  la  No- 
blefle ,  après  celle  des  Chevaliers  ou  ennoblis ,  comme  des  perfonnes  d'un, 
état  différent. 

Dans  les  dernières  Loix  nationales ,  &  dans  les  nouveaux  Régleméns  éma* 
nés  des  Capitaines  Généraux  de  la  Principauté  ,  ces  Citoyens  ne  font  défî— 
gnés  que  comme  des  jouiffans  des  prérogatives  de  la  Noblefle  (  5  ).  C'eft 
ce  qui  ert  évidemment  marqué  dans  l'Ordonnance  du  Comte  de  Montemar  + 
du  12  Septembre  1723  ,  en  ces  termes  :  «  Les  Déclarations  de  Sa  Majesté 
»>des  années  1708  &-  1716  ,  comprenant  dans  la  clafle  des  Nobles  les  Pri- 
»  vilègiés  &  les  exempts  ;  &  les  Doâeurs  en  Droit  &  en  Médecine ,  les  Ci- 
*  toyens  honorés  de  Barcelone  &  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  jouiffunt , 
»  comme  its  jouiffent ,  des  prérogatives  de  la  Noble  ffe  ,  tous  ceux-ci ,  & 
»  non  d'autres ,  doivent  être  placés  dans  la  même  clafle  de  Noblefle  (4). 
On  voit  ainlt  ,  après  les  Gradués.,  les  Citoyens  de  Barcelone  &  les  Bour- 
geois de  Perpignan  ,  fous  la  qualification  commune  d'exempts  &  de  Privi- 
légiés ,  aflociés  uniquement  aux  franchifes  de  la  Noblefle  ;  c'efl;  parce  qu'ils 
n  ont  qu'un  ufufruit  de  Noblefle  ,  qu'une  infinité  d'entre  eux  ont  été  enno- 
blis par  des  Lettres  de  Chevalerie ,  particulières  ,  inconciliables  avec  celles 
qu'on  fuppofe  accordées  à  leur  Corps. 

Enfin ,  les  Citoyens  majeurs  de  Barcelone  ,  dont  les  prérogatives  ont  été 
fucceflîvement  concédées  à  ceux  de  plufieurs  Villes  de  Catalogne ,  n'ont 
jamais  pris  jufqu  a  préfent  le  titre  de  Chevaliers  ou  de  Nobles  ;  6c  lorfqu'il* 
ont  tenté  de  s'arroger  quelque,  marque  de  Noblefle ,  la  Royale  Audience  de 
Catalogne  en  a  ordonné  la  radiation  (5  ).  Us  ne  font  encore  connus  que  fous 
la  dénomination  de  Citoyens  honorés  Cf  immatriculés.  Ces  deux  qualités  lonc 
communes  aux  habitans  du  fécond  Ordre ,  appelles  Mercadiers  honorés  & 


(  1  )  Pièce  de  N".  10,  pred.  par  l'Ord.  expof. 

(  »  )  Cap.  9  ,  a&.  de  Cort.  de  1509  ,  C.  LXXVH. 

(  3  )  V.  îbii.  l'Art.  L.  &  les  Coiifl.  XV  &  LV.  k  pièce  de  N°.  1 ,  produite  par  U 
Noblefle,  &c 

(4)  Cefi  la  pièce  de  N°.  1  ,  produite  par  la  Nobleflê  en  1770.  * 

(  s  )  V.  l'atteftation  du  Greffier  en  chef  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  du  16* 
Novembre  1746,  pièce  de  N°.  6,  produit*  par  la  Noblefle  en  1770,  Se  l'atteftation  du 
Secrétaire  de  l'Hôtel  de  Ville  de  la  Cité  de  Barcelone,  du  zz  Novembre  1738,  pièce 
çotee  des  Jet.  G  G.  prod.  de  1749. 
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Immatriculés  ;  &la  première  a  été  attribuée ,  pir  la  conftitution  de  Tan  1311 J 
aux  Bourgeois  majeurs  de  toutes  les  Villes  de  Catalogne  :  elle  eft  même  de- 
puis plufieurs  fiècles ,  en  proie  à  la  plus  vile  roture  ,  fuivant  le  témoignage 
de  Bofch  ,  Bourgeois  Immatriculé  de  Perpignan  (  1  ).  D  eft  remarquable  que 
dans  les  Verbaux  d'Immatriculation  des  Citoyens  de  Barcelone  ,  les  préien- 
tes ,  dont  rimmarricuJation  eft  délibérée ,  (ont  déûgncs  par  laqualir 
d'honorés ,  avant  d'être  incorporés  à  ce  prétendu  état  de  Noblefle  (2).  Les 
Lettres  où  les  Princes  ont  accordé  cette  diftinction  Municipale  à  ceux  qu'on 
appelle  Bourgeois  de  Refirit  t  expriment  ce  motif  :  que  les  ancêtres  de  t Im- 
pétrant ( manifeftement  Roruriers  ,  )  étaient  honoris  [  3  ).  Onne  peut  donc 
férieufement  attacher  une  idée  de  Noblefle  à  cette  qualification  ,  commune 
à  tous  les  Plébéiens  qui  vivent  honorablement. 

Il  n'a  jamais  été  permis  aux  Citoyens  majeurs  de  porter  des  Armoiries 
timbrées  (4).  L'Ordre  de  Malte  les  a  défavoués  ('$).  Ils  n'ont  jamais  été 
admis  aux  Ordres  Militaires  d'Elpagne  ,  ni  dans  les  Monafteres  de  Catalo- 
gne ,  qui  exigent  des  preuves  de  Noblefle  (6).  Les  dédiions  qu'ils  invo- 
quent, n'ont  rien  de  réel  (7).  Enfin  ,  leurs  preuves  bien  analyfées,  laiflent 
à  découvert  la  notoriété  de  leur  roture  (8 ). 

Concluons  donc  que  les  Citoyens  de  Barcelone  font  aulfi  peu  nobles  que 
ceux  de  Saragofle ,  de  V^ence  &  de  Majorque  :  Seroit-il  poflible  que  les 
Bourgeois  de  Perpignan  ,  en  devenant  leurs  égaux  ,  euflent  acquis  la  No- 
bilité  ?  C'ell  ce  que  l'on  pafle  à  examiner  hiHoriqueraent  dans  la  fedion  fui- 
vante. 

SECTION  II- 

Saifeau  /tiJtoïKjucJ  feu  J/iout^eoîJt^ 

^?ezj>i^Haru  ,  ^epuiau*  f*eca{>flJjemctttJ)  ^w  feu 


Perpignan  n)  jamais  eu  le  titre  de  Cite  :  la  Bulle  de  Clément  VIII, 
de  Tan  1602  ,  qui  y  a  transféré  uniquement  la  réfidence  de  l'Evêque  Dio- 

m 

(  1  )  Liv.  $  ,  chap.  35  ,  pag.  581  ,  chap.  1. 

(  1  )  V.  l'extrait  du  Liv.  de  la  Matricule  des  Citoyens  de  Barcelone ,  pièce  de  N*. 
27  ,  produite  par  les  Bourgeois  en  1744. 

<  3  )  V.  les  pièces  cotées  des  let.  O.  P.  Q.  R.  S.  T.  V.  prod.  par  la  Nobl.  en  1739, 
&  les  18  prem.  obC  du  Commis  dcp.  dans  le  Procès  Verb,  du  22  Juillet  1771 ,  iœpr. 
pag.  10  &  fuiv. 

(4)  V.  l'Art.  S.  Part.  IU. 

(5)  V.  l'Art.  VI.  ibii. 

(6)  V.  les  Art.  VII  Se  VIII.  ibii.  N 
<7)  V.  les  Art.  IX  &  X.  ibii. 

(8)  V.  VAxuXUibii. 
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cèfaîn  &  de  Ton  Chapitre  l  a  laiflTé  ce  titre  à  Hne  (  r  ).  Auflî  dans  tous  les 
monumens  anciens  &  modernes  ,  jufqu  a  l'introduction  de  l'inftance ,  tes 
prétendus  Citoyens  Nobles  de  Perpignan  ,  «  n'ont-ils  été  défignés  que  fous 
»  la  dénomination  de  Bourgeois  ;  en  Latin  ,  Burgenfesr;  &  en  Catalan  ,  Bur~ 
»gejbs  (2). 

Leur  écrivain  éroit  fans  doute  perfuadé  que  le  titre  de  Noble  qu'il  a  voulu 
leur  prêter ,  ne  pouvoir  s'allier  avec  leur  dénomination  primitive  ;  fon  pre- 
mier foin  a  cré  de  les  faire  changer  de  nom.  >»  Nous  n'employerons  plus  , 
dit-il  dans  fes  Recherches  ,  pag.  100,  le  terme  de  BOURGEOIS  ;  nous 
lui  fitbjlituerbns  celui  de  CITOYEN  :  &  nous  donnerons  aux  Bourgeois 
&  Citoyens  majeurs,  le  nom  de  CITOYEN  NOBLE.  Telle  eft  l'illufion 
qu'il  fait  au  public ,  dans  la  traduction  de  tous  les  mbnumens  :  le  Lecteur 
croit  voir  dans  le  texte  ce  que  l'imagination  du  traducteur  y  fuppofe. 

Pour  illuftrer  le  berceau  de  cette  prétendue  NoblclTe ,  on  a  fuppofé  , 
»>  que  Perpignan  réunit ,  par  l'incorporation  de  la  ville  de  Roujjillon  ,  les 
»  droits  de  Colonie  Romaine ,  à  ceux  qu'il  avoir  déjà  comme  Ville  Muni- 
cipale ;  qu'à  ce  double  titre  il  continua  d'avoir  un  Corps  de  Magiftrature 
»  &  un  Sénat ,  à  l'inftar  de  ceux  de  Rome  (  3  ).  On  a  prêté  à  cette  Ville  une 
conlbtudon  Militaire  ,  depuis  l'exyulfion  des  Sarrafms ,  plus  de  deux  fiècles 
avant  fon  exiftence.  On  a  mis  à  1  écart  la  tenetfr  accablante  des  Réglemens 
Municipaux  ,  qui  ont  invariablement  formé  fa  conlliturion  civile  ,  &  qui 
dépofent  hautement  contre  ces  doctes  rêveries.  On  a  déguifé  l'ancien  litige 
où  la  réalité  de  cette  Nobleffe  de  Ville ,  efl  judiciairement  conteftée.  L'on, 
a  fupprimé  enfin  le  réfultat  des  Procès  Verbaux  des  Commiflaires  du  Con- 
fcil ,  chargés  de  l'inftruction  de  la  caufe ,  qui  manifeftenc  le  véritable  état 
de  nos  Bourgeois. 

Le  tableau  hiltorique  que  nous  préfentons  au  Public  ,  réunira  tous  le* 
traits  qui  caractérifent  leur  état.  Nous  ferons  d'abord  connoitre  le  lieu  de 
leur  origine.  20.  Nous  détruirons  la  fuppofmon  de  la  prétendue  Conflitu- 
tion  Militaire  de  Perpignan.  30.  Nous  développerons  fa  conftituuon  civile  , 
par  une  analvfc  exacte  de  fes  Réglemens  Municipaux.  Nous  rapporte- 
rons l'objet  cfe  la  conteftation  pendante  au  Confeil  depuis  1738.  50.  Nous 
expoferons  en  particulier  les  motifs  de  la  réclamation  incidente  de  la  No- 
blefTe  de  Roulîillon  &  de  l'Ordre  expofant ,  contre  les  difpolîtions  de  l'Edic 
du  mois  d'Août  1768,  concernant  la  Municipalité  ;  difpofitions  fuggéréei 
au  préjudice  du  litige  ,  par  l'Agent  des  Bourgeois  ,  député  du  Corps  jUjjni- 
cipal.  6°.  Enfin  ,  nous  préfenterons  l'analyfe  des  Procès  Verbaux  des  Com- 
miflaires du  Roj. 

(  1  )  Chitate  G-  Eccltfiâ  Elnenfi  quoai  nomen  ,  titulum  ,  denominotionem  G-  exijltn- 
thm  Cathedralis  aliifque  prifiutis  juribus . . .  praut  antià  remantntibus.  Expreff.  de  U 
Bulle  donnée  à  Rome  aux  Kalende»  de  Septembre,  l'an  de  Vlncarn.  1601 ,  Arch..d« 
Chap.  d"Elne. 

(2)  Ils  l'ont  eux-mêmes  ainfi  expoté  au  Roi,  dans  leur  première  Requête  de  1738 , 
P*g-  3- 

(3)  Contîn.  des  Rech.  ait,  XXI. 
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La  fidélité  inviolable  des  Habitans  de  Perpignan  ,  envers  leurs  Souve- 
rains ,  a  mérité  à  cette  Ville  le  titre  diftinilif*/*  tris-fidele  :  voilà  fa  vérita- 
ble NoblefTe  ,  qui  n'emprunte  pas  le  vain  éclat  d'une  antiquité  fabuleufe  j 
elle  eft  commune  à  tous  les  Citoyens. 

La  préface  du  grand  recueil  de  Chartes  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  appellé  le 
Livre  V crd  Majeur ,  rédigé  fous  le  règne  de  Jean  I ,  Roi  d'sîragon  ,  ex- 
prime que  l'Hifioire  n'a  point  éclairé  l'origine  de  cette  Ville  f  i  )  :  rien  de 
plus  vrai. 

C'ell  fans  aucune  preuve  qu'on  a  fuppofé  dans  le  même  recueil ,  «  qu'elle 
»s'étoit  déjà  illuftrée  fous  l'empire  de  Charlemagne ,  de  Louis  le  Débon- 
»  nairc  &  de  Lothaire  ».  Cette  aflertion ,  con lignée  dans  un  écrit  qui  ne 
date  que  de  la  fin  du  quatorfùme  fiécle  ,  auroit  befoin  d'un  garant  ;  elle 
ne  fert  qu'à  confirmer  l'obfcrvation  judicieufe  d'un  moderne  ,  «  que  les  Villes 
>»  adoptent ,  comme  les  particuliers  ,  les  chimères  qui  Hâtent  leur  vanité  (2  j. 

C'ell  encore  tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  l'inicription  placée  aux  pieds 
d'une  Statue  qui  avoit  été  drelfée  fur  le  parvis  de  l'Kglife  St.  Jean  ,  à  la 
droite  de  celle  qui  y  exifte  encore  ,  portant  en  latin  :  la  très-fîdelle  Ville 
de  Perpignan  a  été  fondée  880  ans  avant  la  venue  de  Jefus-Chrift.  Cette 
Statue  ,  dont  on  voit  encore  les  débris  dans  l'ancienne  Eglile  de  St.  Jean  , 
n  avoit  été  pofée  que  le  1$  Janvier  1631  (3).  <2uel  témoin  pour  une  anti- 
quité de  2500  ans  '. 

L'infcription  avoit  été  puifée  dans  l'ouvrage  donné  au  Public,  en  16*28  ; 
par  Bofch  ,  Bourgeois  Immatriculé  de  Perpignan  ,  fur  les  titres  d'honneur 
de  la  Catalogne  t  du  RouJfUlon  (j  de  la  Cerdagne ,  Liv.  IV ,  chap.  v.  Ce 
Compilateur  a  rendu  ,  avec  allez  d'exadirude  ,  la  teneur  des  Archives  de 
la  Ville  :  c'eft  là  tout  le  mérite  de  fon  Recueil  ;  mais  fans  juftefle  &  fans 
critique  ,  il  étoit  aulli  peu  Jurifconfulte  qu'Hiltorien. 

M.  de  Marca ,  trompé  par  une  autre  infeription ,  que  le  hafard  avoit  placée 
fur  le  mur  de  la  maifon  d'un  particulier  ,  a  imaginé  que  Perpignan  avoir, 
anciennement  formé  une  Ville  Municipale  ,  fous  le  nom  de  Municipiutn 
fiavium  Ebufum  (4}.  Le  nom  de  ce  Grand  Homme  en  a  impofé  aux  moder- 


(1)  t  lujui  autem  injignit  Viliœ  exordium  feu  Jundationem  primant  non  mtmintrunt 
Hijlorix\  ta  tamrn,  tempore  Carolo  magni  &•  Laiovki  ejus  fiù  ,  G»  Lotharii ,  Regum 
Francix  G»  Augujlorum ,  infignis  haberetur .  .  .  nunc  ab  IllujlriJJimo  Principe  Domina 
JO/f.V.VK  Rege  Aragonum  .  unitafuo  Rtgao  0-  dthalonue  Principatui ,  inftparabititer 
obùnetur.  Liv.  Verd  Mjj*.  fol.  2. 


(  1  )  M  l'Abbé  de  Mably ,  obferv.fur  /'Hi/r.  de  Fronce ,  tora.  x  ,  pag.  306. 
(3  )  Arch.  de  l'Hôtel  de  Ville  de  PerpigvLi>.  du  Sjadic,  an.  1631. 
(4)  Marc,  Hifpan,  pag.  10. 
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nés ,'  qui  ont  adepte  cette  faufl"c  conjecture  f  i  ) ,  fans  l'approfondir.  Le  Dé- 
fenfeur  des  Bourgeois  1  étale  avec  pompe ,  dans  la  continuation  de  les  Re- 
cherches ,  Partiel ,  Art.  XXI.  Le  refpeft  qui  eft  dû  aux  profondes  lumières 
de- 1  Auteur  qui  l'a  hafardée  le  premier,  ne  doit  pas  nous  empêcher  d'en 
découvrir  l'illufion  :  chacun  a  fes  droits  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Les  anciens  Hiitoriens  &  Géographes  n'ont  compté,  parmi  les  Villes  de 
Rouffillon  ,  que  Ru/éino  Se  Uliberis  { 2  ) ,  aujourd'hui  Elne  (  5  )  :  ils  ont  tous 
enféveli  dans  un  profond  fllence  le  prétendu  Municipeyfavù/m  Ebufum.  Eil- 
il  vraifemhlablc  que  cette  prétendue  Ville  Municipale  eût  été  bârie  à  demi- 
lieue  de  Rufcino  ?  Si  elle  eût  cxillé  dans  la  voie  militaire  qui  conduifoit  dans 
les  Efpagnes  ,  comme  le  Défenfeur  des  Bourgeois  le  fuppofc  ,  il  en  auroit 
•  été  fait  mention  dans  l'itinéraire  attribué  à  l'Empereur  Antonin  ,  ou  dans 
la  defeription  de  la  voie  publique  que  préfentent  les  Cartes  de  Pcutinger  (4). 
Ce  filence  de  l'I  liftoire  ,  cil  un  argument  bien  fort  contre  la  conjecture  de 
M.  de  Marc*  ;  il  convient  qu'avant  lui ,  perfonne  ne  l'avoit  imaginée  :  ejus 
ve'tujlas  à  nemine  prodita  efi.  L'Hiltorien  du  Roulîîllon  ,  qui  éenvoit  à  Per- 
pignan ,  au  commencement  du  dernier  ficelé ,  &  qui  a  répété  toutes  les  fables 
hafardées  fur  l'origine  de  cette  Ville  ,  n'a  rien  dit  à  ce  fujet. 

La  Géographie  &  l'Hiftoire  nous  apprennent.la  fituation  de  la  ville  $Ebu- 
fum  :  elle  exillc  encore  ,  mais  bien  loin  de  Perpignan.  La  Mer  qui  fépare 
ces  deux  Villes  ,  ne  permet  pas  de  les  confondre.  On  trouve  dans  la  deferip- 
tion des  Ifles  Baléares ,  de  Pomponius  Mêla  ,  «  que  f  ille  d'Yvice  ,  Ebufos , 
»  a  une  Ville  du  même  nom  »  (  5).  Strabon  a  ajouté  à  la  même  obferva- 
tion  ,  «  que  McteÙus  avoir  fait  palier  d'Efpagne  à  Ebufum  une  Colonie  de. 
i>  trois  mille  Romains  >»  (6).  Qu'importe  que  cette  Ville  eût  été  ancienne- 
ment une  Colonie  de  Carthaginois  ?  Elle  devint ,  fuivant  le  témoignage  de 
Pline,  une  Ville  alliée  des  Romains;  Civitas fœderata  (7).  M.  de  Marca 
lui-même  ,  répète  les  obfervations  de  Mêla  ,  de  Strabon  &  de  Pline  (8  )  : 


(  I  )  D.  Vaiflete ,  Hift.  de  Lang.  tom.  1 ,  p.  ej  ,  &  Géogr.  uuîv.  tom.  7  ,  p.  347  ï 
Dict  de  la  Martiniere ,  d'Expilli  Se  de  l'Encyclopédie ,  au  mot  Perpignan  ,  &c. 

(  2  )  V.  Strabon  ,  Liv.  4 ,  p.  181  ;  Meta  ,  Liv.  2 ,  ch.  5  ;  Pline  ,  Liv.  3  ,  chap.  4  i 
Tite  Livc,  Liv.  XXI;  Polybe,  HUL  Lib.  XXIV  apui  athtn.  Liv.-j,  Diphnof.  Ptolo- 
mee  ,  &c. 

(  3  )  V.  Marc.  Hifp.  Liv.  1  ,  C.  6  ;  l'Hifl.  de  Langued.  tom.  1 ,  not.  9  ;  GaU.  Chrift. 
idit.  an.  173?  ,  tom.  vi,  pag.  10301  ,  Sec. 

(4)  V.  Marc.  Hifp.  pag.  5»,  53  ,  181  &  181. 

(5)  Ebufos  t  Rrgione  Premontorii  quoi  infucronenft  finit  ferrariam jweant ,  eoitn 
nomint.  Urbem  hAbet.  pomp.  mêla,  àt  fit  01b.  lab.  1 ,  pag.  82. 

(6)  Tum  Gvmnefi*  G-  EBUSUS  memorabiles  inful* . . .  harum  altéra  EBUSUS  ii- 
ehur  ,  URBEM"  HABENS  COGNOMtNEM  ,  Strabo  ,  Lib.  3  ,  édit.  cafaub.  attr.  p.  115. 

hiqut  Mtteltus  introduxit  tria  milita  Homanorum  ,  ex  Hifpaniâ.  Ibid.  p.  116. 

(  7  )  InfuU  fer  hac  Mark  frimà  omnium  PUjrufe  à  gr<tcis  ii8*  ,  àfrutrice  Pineo. 
Nunc  EBUSUS  vocatur . . .  UTRAQUE  CIVITATE  FjEDERATA  ,  angupfreto  m- 
terjluente.  Plinius ,  Lib.  3  ,  cap.  5. 

(  8  )  Cïvuatis  fitd*rat*  nomtn  erat  EBUS1UM  ,  EBUSUS  infuis.  Urbem  habuijfe  cqg-r 
nomineia  monutrant  vtteres.  Marc.  Hifp.  pag.  146. 
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L'Écrivain  de  la  Bourgcoifie  convient  aufli ,  «  que  l'IAe  é'Ebufum  avoit 
>'  une  Ville  capitale  du  même  nom  (  i  ).  On  trouve  la  dénomination  d"Ebu- 
fum  défïgnative  d'Yvice ,  dans  Tite  Live  ,  Lit'.  XXII ,  dans  tous  les  Hilto- 
riens  (  z  ) ,  dans  tous  les  Dictionnaires. 

Pline  a  encore  obfervé  que  Veipalien  accorda  à  toute  l'Efpagnc  ,  dont  les 
Ifles  Baléares  étoient  une  dépendance  ,  le  Droit  Italique  (  3  ).  C'eft  peut- 
être  de  Jà  ,  ou  en  reconnoiflance  de  quelque  bienfait  particulier  de  ce  Prin- 
ce (<i) ,  que  la  capitale  d'Yvice  prit  le  nom  de  Flavium  Ebvjum.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  &  d'inconteflable  ,  c'eft  quEbufuni  ctoit  &  ell  encore  la  ca- 
pitale de  l'Ijle  d'Yvice  ,  &  non  celle  de  Roulïillon.  11  ne  relie  qu'à  cclaircir 
comment  la  pierre  qui  contient  l'infcription  par  laquelle  M.  de  Marca  lut 
induit  en  erreur  ,  a  été  portée  d'Yvice  à  Perpignan. 

Vers  le  milieu  du  feizième  fiécle  ,  Jean -Antoine  Dcvi  ou  Davi  (5)  ; 
Gentilhomme  de  Perpignan  ,  étoit  Gouverneur  de  fille  d'Yvice.  11  en 
cil  fait  mention  ,  fous  cette  qualité  ,  dans  un  monument  de  l'an  156$  ,  pro- 
duit par  les  Adverfaircs  (6),  11  mourut  à  Perpignan  en  1569  ;  on  lit  encore 
l'époque  de  fon  décès  &  les  qualités ,  fur  une  infcription  lépulchrale  ,  qui 
ell  près  de  l'Autel ,  dans  la  Chapelle  de  St.  Jean  l'Evangelille  ,  attenante  au 
Cimetière  de  St.  Jean  : 

Jo.  An.  Devi,  Gubernator  &  Capitanevs  Gênera  lis  EBUSI  i  $69. 

L'infcription  rapportée  par  M.  de  Marca ,  où  il  ell  parlé  d'un  Aqueduc 
dîEbufum  ,  fe  trouve  fur  le  mur  d'une  mai  fon  reconnue  fous  la  Dirccle  du 
Roi ,  le  14  Mars  1 578  ,  par  Antoine  Devi  (  7  )  ,  fils  dudit  Jean-Antoine  (  8  ) 
Gouverneur  d'Yvice.  Les  terriers  du  Roi  prouvent  que  le  terrein  qui  forme 
aujourd'hui  le  Jardin  de  l'ancien  Hôtel  de  l'Intendance ,  où  l'infcription  fub- 


<  1  )  Contin.  des  Rech.  p.  15  t. 

(  1  )  GuillermurMongrius ,  eleSus  Archiepifcopus  TarracenenJIs ,  INSULAM  EBU-* 
SUM  debelUvit.  Duardus  Nonius,  apud  feot.  Hifp.  lllujl.  tom.  a  ,  pag.  1257  ;  Marc, 
Hifi>.  pag.  517. 

Êi/que  ÉBL/Sl/M  INSULAM  eripuit,  dit  Semblancat,  en  parlant  de  la  Conquête  de 
ectee  lue  ,  faite  par  Nugncs-Sanche ,  Comte  de  Rouflillon  ,  ind.  ccm.  rufein.  p.  47. 

(  3  )  Univerfit  Hifpani*  Vefpajianut ,  Imperator  Augujlus  ,  jaSatus  procellis  Reipu-. 
blide  hiii  jus  tribuit  :  Plinîus ,  Lib.  3  ,  cap.  3. 

(4)  EbuJ'um  diâum  ,  fei  cum  finvït  pranomine,  forfitan  ob  benejicium  &  ornamen- 
tum  ,  aliquid  à  Flavio  yefpafîano  collât um  ,  Marc.  Hifp.  pag.  21.  de  cette  conjecture 
(  Forjitm  )  a-t-on  pu  tirer  cette  induction  :  «  M.  de  Marca  nous  apprend ,  que  Perpignan 
»  fut  érige  en  Ville  Municipale ,  par  l'Empereur  Flavius  Vçlpafien ,  ficc.  ?  Contin.  des  Re-; 
cherches,  pag.  147  &  fuhr. 

(  5  )  On  trouve  le  nom  de  cette  maifôn  aînft  indifféremment  rendu  dans  les  Aâes  dit 
16e.  ficelé.  La  lettre  A,  en  Catalan  ,  rend  le  fon  de  PE  muet. 

(6)  V.  la  dép.  du  premier  témoin,  aux  preuves  de  Jofifph  Tort,  du  14  Juin  1565, 
pièce  de  N°.  99  ,  prod.  par  les  Bourgeois  en  1744. 

(  7  )  V.  aux  Arch.  du  Dom.  de  Perpig. ,  le  terrier  du  Roi,  de  la  ParoûTe  St.  Jean ,  de 
157**1578. 

(  8  )  V.  PAcle  de  fon  Baptême  du  13  Juillet  1553  ,  an  Régit,  de  h  Par.  de  Su  Jean, 
*553  i  iS59,fol.  67.  . 
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firte  encore ,  a  été  anciennement  mai/on  de  Devi ,  auparavant  de  Blancha  ,  & 
intermédiairemenr  place  de  l'Huile  (  i  ).  La  pierre  qui  contient  ladite  inf- 
cription  ,  s'érant  ainli  trouvée  dans  la  maifon  de  Devi  ,  on  doit  préfumer 
qu  elle  avoit  été  apportée  d'Yvicc  par  l'ancien  Gouverneur  de  cette  Ijle  ;  car 
avant  le  dernier  liécle ,  cette  inferiprion  étoit  inconnue  dans  le  Rouffillon. 
Nul  monument ,  nul  Hiflorien  ,  avant  M.  de  Marca  ,  qui  en  préfente  aucune 
trace.  On  imagina  fans  doute  ,  dans  un  tems  où  l'origine  de  cette  inferiprion 
éroit  ignorée  ,  qu'elle  pourroit  figurer  à  coté  de  celle  qui  efl  communément 
regardée  comme  un  Témoignage  de  la  fidélité  de  Jean  Blancha. 

Vvice  n'eft  pas  la  feule  des  llles  Baléares  ,  qui  ait  confacré  par  des  inferip- 
tions  la  mémoire  de  l'illullre  maifon  Cornelia.  Armltronc  ,  dans  fon  Hijloire 
naturelle  &  civile  de  l'IJle  de  Minorque  ,  obferve  {z),  qu'il  y  a  dans  l'IJle 
de  Mahon  quelques  injiriptions  Romaines  ;  &  une  entr  autres ,  dont  on  ne 
peut  lire  que  la  première  ligne  ,  qui  porte  :  Q.  CORNELIO. 

M.  de  Marca  a  obferve  qu'il  y  avoir  deux  inferiptions  femblables ,  M. 
CORNELIO  ,  &  à  Ciira ,  aujourd'hui  Gutfona  ,  Ville  Municipale ,  dans  la 
Tarragonoife  (  3  ). 

Les  prétendus  établiflemens  de  la  maifon  Corneilla  de  Rome,  dans  le 
Rouflillon  ,  ne  font  que  des  allégations  fabuleufes.  Rien  ne  prouve  que  les 
Villages  qui  portent  le  nom  de  Cornelia  ,  exiftalTent  fous  la  domination  des 
Romains. 

On  verra  bientôt  que  le  Pont ,  qu'on  fuppofe  bâti  à  Perpignan  ,  par  les 
Romains ,  à  côté  du  prétendu  Municipe ,  fes  prétendus  Aqueducs ,  les  pré- 
tendus Cloaques  ,  ne  portent  que  fur  la  fuppolition  qu'on  vient  de  détruire. 

M.  de  Marca  fe  moque  ,  avec  raifon  ,  des  vains  efforts  des  Hiitoricns  qui 
ont  "voulu  crimologifer  le  nom  de  Perpignan  (4}.  Us  n'ont  certainement 
hafardé  que  des  paradoxes  &  des  fables.  Nulle  preuve  que  ce  nom  fût 
connu  avant  le  dixième  fiécle. 

Julien  ,  Archevêque  de  Tolède ,  fous  le  règne  du  Roi  Wamba ,  a  écrit 
Thiftoire  de  l'expédition  de  ce  Prince  contre  le  Duc  Paul ,  efui  entraîna  dans 
fa  révolte  toutes  les  Villes  de  la  domination  des  Goths  depuis  Barcelone  juf- 
qu'à  Nîmes.  Ce  Prince  marcha  ,  en  perfonne  ,  contre  le  rebelle  ;  il  pallà  les 
Pyrénées  avec  trois  corps  d'armée  ,  qui  fe  réunirent  dans  la  plaine  du  Rouf- 
fillon.  Julien  rapporte  exactement  la  marche  de  l'armée  Royale ,  la  prilé  des 
Châteaux  de  l'Éclufc  [CLAUSURAS) ,  de  Colliouvre  ,  (  Cancoliberi  ) 
d'Ultrcre,  (  Vulturaria  )  bâtis  fur  les  Pyrénées  ,  &  de  celui  de  Livia  ,  alors 
capitale  de  la  Cerdagne  ;  le  campement  de  l'armée  dans  la  plaine  pendant 
deux  jours  ;  la  foumilfion  de  toutes  les  Villes  dont  les  rebelles  s'étoient  em- 

p  •  — ■  1 

(  1  )  V.  aux  terriers  du  Roi  ladite  Reconnoiflance  d'Antoine  Davi  ;  celle  de  Julien  Me£ 
Ares  du  11  Mars  1578}  celle  d'Antoine  Comas  ,  du  9  Décembre  1659;  celle  de  Michel 
Vobere,  du  26  Mai  1584;  &  au  Regitre  appellé  Balduftri  de  1535  à  1549 ,  f,  85 ,  la 
vente  du  24  Septembre  1537. 

(  2  )  Traduâ.  in- 12  ,  Paris,  pag.  267. 

(3)  Marc  Hifp.  pag.  203. 

Il  y  a  auffi  à  Valence  en  Efpagne,  une  infeription  qui  commence  :  L.  CORNELIUS 
LEGA/TUS ,  &c  V.  Efcolano  ,  Hijl.  de  Valtnc,  loœ.  1 ,  Liv.  iv  ,  c,  12. 

(4)  Marc,  Hifp.  pag.  22. 
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parés  ;  le  féjour  que  le  Roi  fît  à  Elne ,  à  fon  retour  ;  mais  il  ne  dit  pas  un 
feul  mot  de  Perpignan  (  i  ). . 

\ji  Jugement  rendu  contre  les  Séditieux  ,  rapporté  d'après  le*  même  Au- 
teur ,  au  premier  tome  du  Kecueii  de  Duchefne  ,  préfente  une  relation 
abrégée  de  la  même  expédition.  Nulle  mention  de  Perpignan  ;  cette  Ville 
n  croit  donc  pas  encore  exiltame. 

Ce  font  ces  écrits  du  tems  ,  que  le  défenfeur  de  la  Bourgeoilïe  auroit  du 
confulter  ,  .au  lieu  de  prendre  pour  texte  la  Chronique  d'fcfpagne  ,  donnée 
par  Beuter  en  1604  (2).  Sur  h  loi  d'un  Ecrivain  du  dix-Jèytième  fiéde , 
a-t-on  pu  mettre  Perpignan  au  nombre  des  Villes  loumilcs  par  le  Roi 
V/amba  ,  plus  de  neuf  cent  ans  auparavant  r  Pu  jades  ,  en  copiant  cette  allé- 
gation fabuleufe  (  7  ) ,  ne  lui  a  pas  donné  du  poids.  11  a  obfervé  ,  «  que  Bcu- 
»  ter  ,  en  parlant  de  la  pril'e  de  Perpignan  ,  ne  dit  plus  rien  de  cette  Ville  : 
Comment  auroit-il  pu  circonftancier  une  anecdote  qu'il  avoic  imaginée  fans 
aucun  garant  f 

On  a  fait  dire  à  Pujades ,  «  que  Lahor  (  Chef  des  Sarrafins  )  après  avoir 
»  conquis  le  Routfillon  ,  fit  alliance  avec  Monyos ,  Seigneur  de  la  Cerda- 
»  gne ,  &  que  par  ce  moyen  il  relia  le  maitre  du  Roulfillon  &  de  Pcrpi- 
>»  gnan  ,  connu  déjà  (bus  ce  nom  là  (4). 

On  n'auroit  pas  du  prendre  pour  un  fait  la  fuppofition  (  5  )  de  Pujades , 
qui  n'ell  encore  ici  que  l'écho  de  Beuter.  Pujades  répète  uniquement,  (6) 
>»  que  les  Sarrafins ,  après  s'être  concertés  avec  Monyos ,  demeurèrent  les 
»  maîtres  de  la  Cerdagne  &  de  Puiccrda ....  &  des  terres  de  Capfir ,  de 
»  Salles  ,  de  Roulfillon  &  de  Perpignan.  Il  ne  parle  ainfi  que  des  terres  de 
Perpignan  ,  relativement  à  l'époque  du  17*.  lîécle  ,  où  il  écrivoit.  11  ne  dit 


vatn  des  Parties  adverfes  ,  dans  l'art.  90  de  lu  continuation  de  Jes  Recher- 
ches :  «  Puicerda ,  dit-il ,  n'étoit  pas  une  de  ces  Villes  forrifiées  exuîantes 
»  en  Catalogne  ,  dans  le  neuvième  &  le  dixième  ficelé ....  Puicerda  n'a 

(1)  Caflrum  Liby* ,  quoi  ejl  Ceritanicx  caput,  Julian*.  Tolei.  ap.  duch.  tom.  1  p 
832.  V.  ihid.  à  p.  821  ,  ad  p.  834.  '  '* 

V.  Hîdor.  pacenf.  ad  an.  73 1. 

(  2  )  Contin.  des  Rcch.  part,  r ,  art.  XXII. 

(  3  )  Chron.  de  Catal.  tom.  i  ,  Liv.  6 ,  chap.  m. 

(4)  Cont.  des  Rech.  p.  1  ,  art.  XXII.  * 

(  5  )  Dom  Vaiiïète ,  dans  l'Hifloire  de  Languedoc ,  tom.  1 ,  rote  82  ,  n.  xi ,  a  démon- 
lrV  ?ar  le  ^émwgnage  des  Auteurs  contemporains ,  n  qu'Alahor  entreprit  vainement 

llCeS;  qu'il   fut  reDOUflc  Dar  la  viontiroiifi»  r^fîflanr..  A—  L,l   i 


-  .  D    o-  —  ...  ;         — —  ,  -^u.,>ulvl  «:itnc(>ru  vainement 

»  de  forcer  les  Pyrénées  ;  qu  il  fut  repoufle  par  la  vigoureufe  réfiflance  des  babitans  du 
»  pays,  &  contraint  d'abandonner  fon  entreprife  ;  &  que  le  RouffilJon  ne  fut  conquis  avec 
»  le  refle  de  la  Septîmanie ,  que  par  Zamma ,  fuccefleur  d'Alahor.  »  Pujades  &  Beuter  Ce 
font  trompes.  Ce  dernier  Auteur  a  imaginé  qu'anciennement  la  Cerdagne  avoit  pour 
cabale  Ceret,  Ville  fituce  dans  le  Vallefpir.  Oa  peut  jugée  par  cette  mclrife,  des 
noiffances  de  Beuter  fur  cette  Province.  «or  r  » 

(6)  Ibid.  c\u  iSo. 

(7)  Marc.  Hifp.  Liv.  1 ,  ch.  12  ,  n.  6  ,  pag.  59. 


(H) 

*  paru  dans  le  monde  que  vers  \'an  1050 ,  formé  des  mines  de  Livia  Julia* 
»  qui  en  étint  éloignée  d'un  quart  de  lieue.  »  (  On  auroit  dû  dire  d'une 
lieue.  )  Si  Beuter  &  Pujades  le  font  évidemment  trompés ,  de  laveu  de 
nos  Adverfaires ,  en  fail'ant  remonter  lcxiltancc  de  Puy-eerda  à  1  époque  de; 
la  Conquête  des  Sarrafms,  ils  ont  commis  la  même  erreur  au  fujet  de  Per- 
pignan. D'ailleurs ,  quelle  foi  peut  mériter  leur  témoignage  fur  des  faits  an- 
térieurs de  neuf  Jlècles  K 

Perpignan  ne  d;ite  guère  de  plus  loin  que  Puy-ccrJa  ;  il  a  éré  deia  obfcrvé 
dans  le  Mémoire  de  la  NokleH'e  de  Roufliilon  ,  j.,-.g.  70;  «  qu'il  cil  fair  men- 
»  tion  de  Perpignan  dans  deux  Chartes  du  dixième  liecle  ,  qu'on  trouve  au 
»  Cartulaire  de  l'Eglile  d'Elnc ,  f.  28  ôc  229  :  que  la  première  cil  datée  de 
»  Tannée  XXX.  du  règne  de  Charles  le  Simple,  ce  qui  revient  à  l'an  922; 
»&  l'autre  de  l'année  V.  du  règne  de  Lothaire  ,  c'eft-à-dire  ,  de  l'an  9^9»  : 
mais  ces  deux  Chartes  n'annoncent  point  une  Ville  qui j>aràt  déni  avec  éclat. 
Dans  la  première ,  un  particulier  vend  à  Waduide  ,  Evtque  d'Elne  ,  deux: 
Alleux  ,  dont  les  confronts  font  ainli  marqués  :  affrontant....  de  alto  la- 
tere  in  ipfo  termino  de  Villa  Cabeftagnio  ;  &  de  tertio  latere ,  in  termino 
de  Villà  Perpiniano  ,  &c.  Dans  les  écrits  du  moyen  âge  ,  le  mot  Villa  cil 
fouvent  employé  pour  déligner  un  Village  ou  une  limple  Métairie  ,  fuivanc 
la  remarque  de  Ducange  ôc  de  fon  Continuateur.  Dans  ladite  Charte  la 
dénomination  de  Villa  cil  commune  à  Perpignan  &  à  Cabeitany  ,  qui  n'a 
jamais  été  qu'un  hameau.  L'Acte  de  l'an  959  préfente  un  échange  ,  infra 
fines  &  terminos  de  Perpiniano. 

A  ces  preuves  on  auroit  pu  encore  joindre  le  Teftament  de  Raimond  I  , 
Comte  de  Rouergue  &  Marquis  de  Gorhie  ,  de  l'an  061  ;  où  il  lègue  aux: 
Itgljfcs  Cathédrales  d'Elne  &  de  Gironne  ,  Ôc  à  l'Abbaye  de  St.  Pierre  de 
Rodes  dans  le  Lampourdan  ,  l'Alleu  de  Perpignan  qu'il  avoit  acquis  d'A- 
ton  (  1  ).  Mais  aucun  de  ces  monumens  ne  prouve  que  dans  le  dixième  fiècle 
Perpignan  eût  pris  la  forme  cV  la  conjifiance  d'une  Ville. 

On  ne  peut  fupofer  une  Ville  exiftanre  dans  un  lieu  où  il  n'y  avoit  pas 
feulement  de  Paroifle  en  1025.  Ce  ne  fut  qu'alors,  que  l'ancienne  Églife  de 
St.  Jettn  ,  que  nos  Adverfaires  appellent ,  avec  railon  ,  V Eglife  mere ,  fut, 
érigée  en  Paroilfe.  L'Acte  de  fa  dédicace  ,  qui  cft  le  plus  ancien  monument 
des  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Perpignan  ,  donné  au  Public  par  Baluze, 
exprime  que  cette  tglilc  avoit  été  bâtie  par  quelques  Barons  qui  y  loin  dé- 
nommés (2  ).  L'Evcque  Dercnger  y  hxeles  limites  de  la  nouvelle  Paroille  tf) 


(  1  )  Mode  de  Perpiniani  quoi  de  Atone  acquifivit.  Mabillon,  Diphm.  p.  571  ;  Hift. 
de  Langued.  tom.  2  ,  preuv.  p.  108. 

(2)  Quant  aâijicarum  boni  komines,  ii  ejl ,  Barones ,  Pondus ,  Gauberi us,  B;rnat- 
dus,  Ponciut,  Amalricus ,  &c  app.  Marc.  Hjlp.  p.  1040. 

(  3  )  Les  Confuu  de  la  Paroifle  font  ainfi  dclîgncs  ,  de  parte  orienth  in  coma  crofi  ; 
(c'efl  l'endroit  vulgairement  appelle  le  Pont  de  U  Cava ,  V.  'Enquête  dej  Cures  de  St. 
Jean  ,  faite  le  22  Man  1745  ,  pardevant  le  Confeil  Souverain  ,  Art.  7.  )  de  parte  occi- 
iemii ,  in  petra  f.n  .  6-  **dit  inde  à  puiginejl  ;  (  ce  dernier  endroit  eft  ainli  marque 
dans  un  Aâe  ,  paîTé  devant  Bernard  Mafdemont .  Notaire  de  Perpignan  ,  le  26  Septembre 
1401  ;  loco  vooto  PUIGG1NEST  atiàs  PU1G1VAN.)  de  parte  meridie  ,  in  reguio 
rcarc,  (le  nom  de  ce  Torrent  n'a  pas  changé.)  G-  de  pme  cire»,  in  regtdo  de  vetnet\ 
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en  préfence  de  Gausfrcd ,  Comte  de  Rouflillon.  Il  la  dore  des  Dîmes  de 
cette  enclave  ,  &  des  offrandes.  11  établit  un  Cimetière  auprès  de  la  même 
Églife  ,  &c. 

11  rélulte  d'un  monument  du  neuvième  fiède  ,  dont  il  n'exitte  plus  que 
des  copies  (  i  ) ,  que  cette  Églile  étoit  anciennement  dépendante  d'un  Mih- 
nallère  ,  dont  l'Abbé,  appelle  Archimire  ,  obtint  du  Pape  Serge  11 ,  la  per- 
miflion  de  la  faire  confacrer,  avec  une  concelHon  d'Indulgences  ,  le  17  des 
Kalendes  de  Juin  de  la  première  année  de  Ion  Pontitïcat ,  c'ell-à-dire  de 
l'an  844.  C'eft  la  même  Bulle  que  l'Ecrivain  de  la  Bourgeoise  fait  accor- 
der en  102$  (  2)  ,  par  ce  Pape  décédé  en  S47  :  quel  anachronilme  !  le  nom 
de  Perpignan  étoit  inconnu  lors  de  cette  concelfion  :  on  n'y  voit  aucune  tra- 
ce d'habitation  auprès  du  Monaltèrc.  La  dénomination  du  lieu  où  il  étoit 


G-  de  quintâ  parte  in  rigulo  de  arecdonia  ,  &■  de  fextd  parte  in  burgo  erbino.  Ce  der- 
nier endroit  efl  dans  le  Territoire  de  Mailloles.  In  terminis  &.  in  adjacentiâ  Sancl* 
Mirix  de  Malleolit ,  in  hco  vocato  HERBINO  :  Arch.  du  Dom.  Protocol  de  l'an  1276  , 
Acte  du  5  des  Ides  de  Février. 

Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  Terroir  de  St.  Jean  ,  n'efl  que  la  dimerie  de  la  Pa- 
roi (Te.  Perpignan  n'a  pas  de  Territoire  propre  ,  comme  remarque  Bofch  ,  Liv.  IV ,  chap. 
5.  p.  385  :  «  fi  l'on  en  excepte  la  partie  de  celui  de  Verne t ,  dont  Pierre  III  ,  Roi 
u  d'Aragon,  fit  une  conceflïon  à  cette  Ville  ,  le  12  Juillet  1370  u.  Nouvelle  preuve 
contre  l'ancienneté  qu'on  lui  prête. 

(  1  )  V.  La  Bulle  de  Serge  II ,  de  Tan  844 ,  qui  Ce  trouve  tranlcrite  dans  deux  Re- 
g'illres  de  .l'ancien  Chapitre  de  la  Collégiale  de  St.  Jean  ,  uni  à  celui  de  la  Cathédrale  , 
dont  l'un  efl  en  parchemin  ,  &  l'autre  fur  papier.  Dans  le  premier  ,  la  date  en  efl  rapportée 
au  17  des  Kalendes  de  Juin  ,  de  h  première  année  du  Pontificat  de  ce  Pape;  ce  qui 
revient  à  l'an  844.  Dans  l'autre  ,  elle  ell  rapportée  à  l'année  8jo  de  l'Incarnation  de 
J.  C.  ,  environ  14  années  avant  l'Élettion  de  Serge  II.  Les  deux  Regifires  ne  s'accor- 
dent pas  fur  la  teneur  de  la  Bulle.  Le  fécond  prélente ,  après  la  foufeription  du  Pape , 
celle  de  fix  Evoques ,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  premier.  Dans  le  Procès-Verbal  de 
l'aflcmblée  capitulaire,  du  28  Août  1413  ,  homologuée  par  Jérôme,  Evoque  d'Elne  , 
le  30  Octobre  1423  ,  qui  efl  au  CartuJaire  dudit  Chapitre  ,  F  18,  la  date  de  ladite 
Bulle  efl  rapportée  à  l'an  920.  Dans  le  fômmaire  des  Indulgences  de  la  même  Églile  , 
certifié  par  l'Evolue  Galcerand ,  le  20  Mars  1441  ,  la  date  de  Lidite  Bulle  efl  rapportée 
au  12  des  Kalendes  de  Juin  de  l'an  de  l'Incarn.  832.  L'uiage  de  dater  les  Bulles  de  l'In- 
carnation, n'a  commencé  que  dajis  le  Xe.  ficelé.  V.  Riganti,  ad  reg  cancel.  apoft ,  tom. 
i.  F.  229;  Mabillon,  de  re  dipl.  lib.  2.  C  25.  N.  4  ;  Campillo  difauiu  C.  4.  la  foi 
des  copies  de  ladite  Bulle  a  paru  fufpeâe  à  M.  de  Marca  :  fi  vera. ,  dit-il ,  fint  Huer» 
cujc  de  eâ  re  extant^in  veteri  codice  Ecclejix  SanSi  Jotnnis.  Marc  hifp.  Lib.  1.  C.  V. 
N.  8  ,  P.  21.  Les  mêmes  monumens  expriment  que  cette  Bulle  a  été  confirmée  en  1409  , 
par  Benoit  XIII,  qui  tint,  en  cette  époque,  un  Concile  à  Perpignan  ;  Se  il  efl  fait 
mention  de  ladite  Bulle  ,  dans  un  Statut  capitulaire  du  12*.  ficelé.  Ce  dernier  témoignage 
paroit  décilif. 

(  2  )  Dans  la  continuation  de  fès  recherches ,  p.  1 ,  Art.  XXI ,  il  répète  encore  cet 
anachronifme ,  dont  on  lui  avoit  fait  tin  reproche.  Il  dit ,  en  parlant  de  l'ancienne  Églile 
de  St.  Jean  :  0  Elle  ne  fut  confacrée  qu'en  1*25  ,  avec  une  Indulgence  accordée  par  U 
s»  Pape  Strge  II ,  dont  la  Bulle  en  parchemin  efl  aux  Archives  de  la  Cathédrale.  Étant 
Chanoine  de  cette  Eglifê ,  il  aurait  pfi  remarquer ,  fur  la  copie  de  la  Bulle  ,  tranferite 
dans  le  plus  ancien  Circulaire  de  la  Collégiale  de  St.  Jean ,  cette  note  d'un  Chanoine 
éclairé  ,  décédé  depuis  biea  long-temps ,  au  fujet  de  i'inexiûence  de  la  Bulle ,  non  ejjt 
in  Capitulo, 


'(*«) 

fîtué  ,  eft  bien  différente  de  celle  de  Perpignan  (  i  ).  Au  f  urplus ,  les  Autels 
defignés  dans  la  Bulle  ,  de  Sre.  Marie  ,  de  St.  Jean  ,  de  St.  Pierre  &  de  St. 
Benoît ,  le  l'ont  confervés  julqu  a  nos  jours  ;  &  Ton  gagne  annuellement ,  le 
16  Mai ,  ladite  Indulgence  ,  confirmée  en  1409  par  lienoir  XllJ. 

En  11 02  ,  Gelaberr  ,  Comte  de  Roufiillon  ,  fonda  dans  l'Eglife  de  St. 
Jean  un  Chapitre  ,  dont  le  clicf  eut  le  titre  de  Chapelain  majeur  [2). 

Peu  de  tems  après  cette  Fondation  ,  le  Chapelain  &  l'on  Chapitre  rirent 
un  Règlement ,  par  lequel  ils  établirent  une  Mente  commune.  11  y  lut  or- 
donné ,  »  que  le  Chapelain  aurait  la  préféance  &  la  charge  dames  :  que  les 
»  Chanoines  rempliraient  exactement  le  Service  Divin  :  qu'ils  feraient  rem- 
»  placés  par  élection  ».  On  y  régla  leur  portion  quotidienne  en  gras ,  en 
maigre  &  les  jours  de  jeûne.  On  lailfa  à  l'ancien  des  Chanoines  ,  fous  le 
titre  de  Sacriftain  ,  toutes  les  Offrandes ,  à  l'exception  de  celles  qui  feraient 
en  vin  ,  qui  furent  attribuées  au  dernier  admis  ,  appcllé  moine.  La  Délibé- 
ration Capitulairc  rappelle  enfuite  les  limites  de  la  Paroilfe  ,  exprimées  dans 
l'A&e  de  Confécration  de  fan  1025.  On  y  lit  enfin  ,  «'que  fuivant  des  an- 
ciennes Chartes ,  avant  l'édification  de  la  ville  de  Perpignan,  ladite  Lglite 
»  avoir  été  une  autre  fois  confacrée ,  d'autorité  du  Pape  Serge  II  -  dans,  le 
»  tems  qu'il  y  avoit  là  un  Monailère  fondé  par  l'Empereur  Charles  ,  lous 
»  l'invocation  de  Sainte  Marie  &  des  Saints  Jean-Baptille  ,  Pierre  &  Paul, 
j»&  Benoît  Abbé  »  (  3  j.  Ainfi  le  Clergé  de  cette  Ville  tenoit  pour  certain, 
au  commencement  du  douzième  fiècle  ,  qu'elle  n'avott  été  bâtie  que  depuis 
le  Pontificat  de  Serge  II.  Cette  époque  n'étant  pas  alors  fort  éloignée  ,  le 


(  l  )  La  Bulle  prefente  les  défîgnations  fuïvantes  :  Bfnedlflhnem  ne>pam  conctdimut 
huic  loco  De  CORRECHO ,  &  cœno'oio  ,  de  San&t  Petro  montit  majorit.  Si  Perpignan 
eue  alors  exifte  ,  le  Monaûèrc  &  l'Eglife  auroient  été  défignés  par  le  nom  de  cette 
Ville. 

Ou  a  traduit  les  mots  ât  correcho ,  par  égoût,  pour  faire  allufion  aux  prétendus  Cloa- 
ques du  Municipe,  Ebufum.  On  fixera  bientôt  l'époque  postérieure  de  plufieurs  Jiiclts  , 
où  les  Cloaques  de  Perpignan  ont  été  conuVuirs.  D'ailleurs ,  en  Catalan ,  le  terme  cor- 
rtch  lignifie  auffi  ravin.  C'eft  dans  ce  lens  qu'on  lit,  dans  un  A£te  du  19  Avril  M 44  , 
qui  efl  la  charte  du  N°.  69  ,  des  Archives  de  la  pieufe  jaumone  de  Perpignan  ,  confron- 
tant in  correga  vocato  Ganganell.  V.  ibid  deux  ades  du  mois  de  Février  1273  >  qui  font 
les  chartes  de  N°.  24  Se  Nu.  up,.  Les  eaux  pluviales  du  terrein  fupe rieur  où  le  trouve  la 
Paroiflê  de  Su  Jacques ,  ont  toujours  eu  leur  pente  naturelle  derrière  l'Eglife  de  St.  Jean  , 
au  même  endroit  ou  cil  à  prefent  VF.gout ,  appelle  de  St.  Dominique  :  le  ravin  qu'elles 
formoient  communiquent  peut-être  Ion  nom  à  ce  lieu  '.loco  de  correcho.  L'ancienne  porte 
de  la  Ville  ,  qui  étoit  de  ce  côté-là  ,  s'appelloit  lo  portai  de  l  Axugador. 

(  1  )  Marc  hifp.  p.  1226  &  1217. 

(  3  )  Licet  fecundùtn  antiquas  fcrîpturat  àliil  vice ,  autoritate  Sergii  Papx  ftcunài,  tem- 
pore  quo  ibi  trat  cxnobium  Monachorum  ,  per  Charulum  lmptrat»rem  Jlabilitum  ,  fut» 
invocaùone  San&je  Mari*  &•  Sméhrum  Joannh  Baptifi.t .  Pétri  G-  Pauli  &■  brnrdi&i 
Abbatit  ,  PRIUS  ET  ANTEA  EDIFICATIONEM  DICTjE  V1LL/E  DE  PFRP1- 
N1ANO  ,  confecrata  fuit.  Cartul  du  chap.  de  St.  Jean  de  Pcrp.  F.  2.  Ce  Statut  n'a 
point  de  date  ;  mais  on  y  voit  les  fouferiptions  de  Kiimbal  ,  Chapelain ,  8c  des  autres 
Chanoines  qui  ont  ligné  un  Acte  du  5  des  Kaiendes  de  .Mai  MCXXXV  ,  tranlcrit 
dans  ledit  Cartulaire ,  à  la  fuite  dudit  Statut ,  qui  par  confcquçnt  devoit  être  an- 
térieur. 

Chapitre 
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Chapitre  de  St.  Jean  dévoie  avoir  fous  les  yeux  des  preuves  de  conviAion,' 
&  fon  témoignage  ne  peut  être  fufpect.  * 

Les  Chanoines  de  St.  Jeun  ,  capitulairement  aflemblés  le  28  Août  142?  , 
dreirerent  un  Procès-verbal  de  la  teneur  des  monumens  de  leur  Eglife ,  pour 
la  conferver  à  la  poltérité.  11  en  fut  retenu  Acle  par  Bernard  Mafdcmont , 
Notaire  Royal  de  Perpignan.  Trois  Chanoines ,  alors  abfens  ,  déclarèrent  y 
adhérer  ,  pardevanr  le  même  Notaire  ,  le  6  de  Septembre  ,  &  le  trente  Oc- 
tobre de  lu  même  année  :  ce  réfultat  fut  enfin  confirmé  par  un  Décret  de 
Jérôme  ,  Evêque  d'Elne  ,  donné  en  connoiffiince  de  caiifc  ( 1  ). 

Ce  Verbal  Hillorique  exprime  ,  «que  l'Lglife  &  le  Monaftère  mentionnés 
«dans  la  Bulle  de  Serge  11 ,  avoient  été  fondés  par  Charlcmagne. ..  qu'a- 
rt vont  la  confiruclion  de  la  ville  de  Perpignan  t  les  Religieux  de  ce  Monaf- 
»  tère  avoient  été  placés  ailleurs  par  le  Comte  Gausfred , ....  que  depuis , 
y>  après  l'itablijfement  de  la  ville  de  Perpignan  (  2  ) ,  lÉglife  avoit  été  reconf- 
»>  truite  par  les  Prud'hommes  de  ladite  Ville,  &  confacrée  en  1025  ,  &c. 

Nous  ne  voulons  pas  donner  cette  pièce  pour  un  écrit  dogmauque  ;  elle 
contient  certainement  des  anachronifmes ,  Se  d'autres  erreurs  (  3  )  ;  mais  elle 
prouve  cependant ,  qu'en  1423  ,  le  Clergé  de  St.  Jean ,  &  l'Evéque  Diocè- 
fain  étoient  bien  convaincus  que  Perpignan  n'exiftoit  que  depuis  le  dixième 
ftècle  ;  car  c'efl  fur  la  fin  de  ce  fiècle  que  vivoit  Gausfred  1  ,  Comte  de 
Roulfillon. 

Nous  n'avons  jamais  adopté  l'erreur  des  Hiftoriens ,  qui  ont  avancé ,  que 
Perpignan  avoit  été  bâti  par  le  Comte  Guinard  ,  en  1068  (4).  Les  monu- 
mens publics  ne  préfentent  aucun  Comte  de  Roulfillon  de  ce  nom  ,  qu'au 
commencement  du  douzième  fiècle  (  5  ).  En  1068  ce  Comté  étoit  pofledé 


(  t  )  Cartul.  du  chap.  de  St.  Jean  ,  F.  18  &  luiv.  Reg.  de  la  Commun,  des  Prêt,  de  St. 
Jean,  appelle  liber aureus  ,  f.  1.  &  fuiv. 

(0  Après  une  date  de  l'an  9 10,  on  y  lit  :  qui  Monachi  ANTE  ^DIFICATIONEM  VILLiE 

PEKPINIAN1 ,  per  Jaufredum  comittm  RoJRlionis  fuerunt  alibi  coUocati  

deinde ,  POST  CONSTRUCTIONEiM  DICTA  VILLE  ,  pr*di8a  Ecclefta  fuit  readi- 
jiçata ,  8cc.  Ibid. 

(  3  )  Danj  cet  écrit ,  on  ùit  fonder  ledit  Monaflère  par  Charfemagne ,  en  830  :  I» 
Bulle  de  Serge  y  eli  rapporte  a  fan  920  ,  8cc  ,  Sec. 

(4)  V.  Zurita,  Annal  d'Arag.  Liv.  1  ,  chap.  10;  &■  ind.  Arag.  ad  ann.  1068; 
Diago  ,  Hijt.  det  Cornu  de  Barcel.  Liv.  s  ,  chap.  21  ;  Senblencat,  ind.  cornu,  nfein. , 
p.  30;  Expilli,  au  mot  Perpignan,  &c,  &c, 

(  ;  )  Les  Comtes  établis  par  Charlemagne  &  Louis  le  Débonnaire  ,  dans  le  Rouf- 
fillon  &  la  Marche  d'Elpagne  ,  n'étoient  que  des  lïmplcs  Gouverneurs.  Ce  ne  fut  que  (bus 
Charles  le  Chauve,  que  ces  Cornus  devinrent  héréditaires.  Corbera  '  Catal.  llluftr.  Liv .  1. 
chap.  19;  Diago  ,  Hijt.  des  Comt.  de  Barcel.  Liv.  1  .  chap.  1  ;  Marc  Hifpan  Lib.  3, 
chap.  17  ,  n°.  1  ;  Balute ,  capit.  tom.  1 ,  p.  169  ,  feq.  Cafëneuve  ,  Catal.  Franc,  chap, 
S  G»  fuiv.  Senblancat ,  ini.  com.  rafein.  p.  10  &>  feq.  Obfêrv.  de  Mablv  ,  tom.  j.  Lir. 
»,  chap.  5,  rem.  3  ;  &c,  &c.  Le  fteur  Abbé  Xaupi  s'eft  trompé  dans  (es  recherches, 
pag.  iç»,  où  U  a  fait  donner  en  Fief  ces  Comtés  par  Louis  le  Débonnaire. 
_  Il  n'y  a  aucune  preuve  certaine  que  la  partie  de  Rouffillon  ,  qu'on  appelle  Vallefpir  ± 
ait  jamais  eu  des  Comtes  particuliers  ,  comme  le  fieur  Abbé  Xaupi  le  fuppofe  dans  la 
continuation  de  fes  recherches,  pag.  119.  V.  fHi/t.  de  Lang.  tom.  1  ,  p.  572.  Si  le 
.Vallefpir  Ce  trouve  dans  quelque  Charte,  fous  la  dénomination  de  Comté ,  il  efl  com- 


par  Gausfred  III.  Guînard  augmenta  lans  doute  ôu  embellit  Perpignan  ce 
qui  lui  a  fait  donner  le  titre  de  Rejîaurateur ,  qu'on  voit  au  bas  de  Von 


munément  defigné  (ôus  le  nom  de  Vallée.  Capit.  tom.  a  ,  p.  673  ;  App.  Marc.  HiPp.  tic 
105,  138,  139.  »4*  »<>»  ,  163  G  feq.  168  ,  191,  338  ,  361,  378,  381  , 

«ce.  Le  Bas-Vallefpir ,  oui  sétend  depuis  Céret  jufques  à  la  Mer ,  étoit  compris  en  981 , 
fous  la  dénomination  de  Rouflîllon.  Ibid.  lit.  12 ,  22  ,  25  j  29,  1286-  fui».  Les  Ter- 
ritoires de  Céret  Se  d'Arles ,  avec  les  parties  fupérieures  .  portoient  déjà  le  nom  de  Val- 
lefpir  fous  Louis  le  Débonnaire.  Ibià.  tit.  3  tV  8.  V.  Notit.  Monafi.  feptim.  capit.  tom, 
1  ,  p.  59».  Toute  cette  contrée  étoit  anciennement  dépendante  du  Comté  de  Rouflîllon. 
App.  Mzrc.  hifp.  tit  5,  12,  22.  24.  25,  29,  30,  32,  35,  36,  110,  128,  302 
&  364.  Le  Haut  Vallefpir ,  depuis  le  Céret ,  vers  l'Occident,  jufques  aux  confins  de  la 
Catalogne ,  fut  enfuite  inconteftablement  aflujetti  aux  Comtes  de  BESALU.  Ibid,  tit.  1 10  , 
143,  191,  207,  216,  217,  289,  304,  401,  &c. 

Il  n'y  a  aucune  preuve  convainquante  que  le  Confient  ait  jamais  eu  des  Comtes  parti» 
Culiers  ,  comme  on  le  tuppofe  d'après  M.  de  Marca.  Il  eft  vrai  que  dans  quelques  anciens 
Monumens  ,  cette  Contrée  porte  le  nom  de  Comté.  Capit.  tom.  2  ,  p.  67)  ,  Marc,  hifp, 

Î'.  917  ,  to6i  ,  1088  G-  1274.  Htft.  de  Lang.  preuv.  tom.  1 ,  p.  139  Mais  avant  &  âpre» 
'époque  de  ces  Chartes ,  on  trouve  ce  même  Pays  communément  déligné  fous  la  fi  m  pie 
dénomination  de  VALLÉE.  Mire,  hifp ,  p.  831  ,  848  ,  853  ,  864  &•  feq.  085  ,  989, 
1003  ,  1022  ,  1031 ,  1 174 ,  &c.  Il  paroit  que  fous  Charles  le  Chauve  cette  Vallée  étoit 
comprimé  dans  le  Comté  de  Rouflîllon.  Ibid.  tit.  34 ,  38  ,  39  G-  feq.  Mais  elle  fit  es- 
fuite  partie  du  Domaine  des  Comtes  de  Cerdagne.  Ibid.  p.  68  G-  feq.  883  ,911*  934  , 
Ï023  ,  1164,  1197.  1218,  ta 24  G-  feq  ,  &c.  Bernard-Guillaume,  le  dernier  de  ce* 
Comtes ,  eut  pour  fucceflèur  Raimond  Berenger  III ,  Comte  de  Barcelone ,  en  1 1 1 7.  Gtfi, 
comir.  barein.  cip.  14;  Marc,  hifp,  p.  54c.  Diago  ,  loc.  tit.  chap.  97. 

Les  monumens  publics  préfentent  ainfî  la  fuite  des  Comtes  héréditaires  de  Rouflîllon. 
Miron ,  frire  de  Wifired  le  Velu ,  Comte  de  Barcelone ,  étoit  Comte  de  Rouflîllon  Se 
de  Confient ,  fous  le  Régne  de  Chade  le  Chauve.  Hijl.  de  Langued.  tom.  1  ,  preuv.  p, 
139 ,-  tom.  2 ,  p.  4  Cr  5  ;  Joan.  Pap.  epifi  toi  ;  epijt.  ROMAN.  Pap.  ap.  Mabill.  ad  am 
900 ,  n.  33  ;  ragi ,  ai  an.  897  »  n.  6  ;  Marc.  hifp.  p.  360  ,  796  ,  802  ,  804  &>  feq, 
B31  .  «33  &fe1- 

Raoul  ou  Radulfe ,  frère  de  Miron ,  lut  fuccéda.  Hifi.  le  Langued.  pr.  p.  43. 

Bention  &  Gaufbert ,  frères  d'Almerade ,  Evéque  d'Elne ,  pofledérent  enfuite ,  fùcce£- 
£vement ,  le  Comté  de  Rouflîllon.  Hijt.  de  Lang.  tom  2 ,  p.  40  G-  41  ,  note  VI ,  G* 
preuv,  p.  67  G-  fuir,  Marc.  hifp.  p,  383,  840,  842  G»  845.  Mabill.  ad.  an  910, 
n.  60. 

Gausfred  ou  Guiftred  I,  (on  trouve  ces  noms  dans  les  mêmes  Chartes,)  fils  de  Ganf* 
bert  lui  fuccéda.  app.  Marc.  hifp.  p.  870  G>  feq.  877  ,  892 ,  903  G-  feq.  925  ,  G-  1085  , 
lit.  226}  Hifi.de  Lang.  tom.  2.  pr.  p.  197.  Le  Roi  Lothaire  le  qualifie  Duc,  &  l'ap- 
pelle Con  ami ,  dans  deux  Chartes  de  l'an  981  app.  Marc.  hifp.  p.  925  &•  feq.  C'eli  le 
premier  Comte  de  Rouflîllon  qui  ait  pris  le  titre  de  Comfe  par  la  grâce  de  Dieu',  ce 
qui  l'a  fait  regarder,  far  certains  Auteurs  ,  comme  le  premier  Comte  héréditaire.  V.  Sem- 
blancat ,  ini.  comit.  rufein  p  25;  Cafeneuve,  Catal.  Franc,  p.  90,  &c. 

Gausfred  II ,  fils  du  précédent ,  Ait  fon  fucceflèur.  Marc.  Hifpan.  p,  434  ,  1040,  1063 
C.  1085.  • 

Gausfred  III  ,  fils  de  Gausfred  II ,  lui  fuccéda.  Marc.  Hifp.  p.  458,  1085  ,  1087  fi. 
feq.  1090  G- feq.  V.  Les  Actes  du  Concile  de  Toulouges,  Add.  ad  marc,  de  coneori. 
facerd.  &  imp.  lib.  4  ,  c.  14  ;  Hifi.  du  Lang.  tom.  2 ,  pr.  p.  206  G- feq.  conflit  de  catal, 
tom.  1 ,  lib.  X,  tir.  S,  uf.  7. 

Gelabert ,  fils  de  Gausfred  III ,  recueillit  fes  Etats.  V.  Concil.  Tulug.  Ibid.  app.  Marc. 
Hifp.  p.  1164,  H76«ifeq.  1119,  1226  &  feq. 

Guinard  ou  Girard,  fils  de  Gelabert ,  pofleda ,  après  loi ,  le  Comté  ,  au  commence- 
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portrait.  La  Ville  exiftoit  certainement  avant  lui ,  mais  on  ne  peut  lui  prê- 
ter quelque  conllflance  ,  avant  l'éré&ion  de  la  première  ParoiiTe  de  l'an 
1025. 

La  prétendue  retraite  du  Comte  de  RouflUlon  3c  des  Habirans  de  Ruf- 
cino,  à  Perpignan  en  S28 ,  &  tous  les  contes  que  l'Écrivain  des  Bourgeois 
feit  à  ce  fujer ,  ne  font  qu'un  pur  roman.  Ce  n'eft  que  par  conjecture  ,  que 
M.  de  Marca  rapporte  à  cette  époque  l'entière  deftrudion  de  Rujcino  ,  par 
une  incurfion  des  Sarrafins  ,  &  non  des  Normands  (  1  ). 

11  conjecture  ailleurs ,  avec  fondement ,  que  dans  le  fixième  fiècle  Ruf- 
cino  avoit  été  déjà  ruiné  par  les  Vandales  (  2)  ;  puifqu'il  n  en  cft  fait  aucune 
mention  ,  dans  l'hiftoire  de  l'expédition  du  Roi  Wamba ,  écrite  par  un  Au- 
teur contemporain,  oii  il  eft  parié  d'Elne,  &  de  toutes  les  fbrtcrefles  du 
pays- 

C'eft  aufli ,  fans  doute  ,  par  la  même  raifon  ,  que  le  Siège  Épifcopal ,  érigé 
en  RouflUlon  ,  dans  le  Jîxième  fiècle  (  3  ) ,  fut  placé  à  Elne  ,  qui  devoit  être 


ment  du  deuxième  ficelé.  HiJL  du  Lang.  tom.  2 ,  p.  296  ,  301 ,  310 ,  &  310  ;  apvend. 
Marc.  H  if  p.  p.  1134. 

Gausfrcd  IV ,  fils  de  Guinard,  fut  lôn  fuccefleur.  Hifi.  du  Lang.  rem.  2 ,  p.  356  ;  pr. 
p.  489.  Gv/è<J.  SP1C1L.  t.  9 ,  P.  137,  app.  Marc.  Hifp.  p.  1264  0>ftq.  1270,  6-Cifr- 
cAii».  de  l'Hêpit.  St.  Jean  de  Perp.  Chart.  de  N.  4,  15  ,  &c. 

Arnaud  Gausfrcd ,  qui  prenoit  le  titre  de  Comte  de  RouiTiUon  en  1 1 16  (  Marc  Hifp. 
p.  485  &>  1x45;  Arch.  dud.  Hôpit.  Chart.  du  N.  36  )  netoit  que  le  Tuteur  de  Gauf- 
fred  IV,  &  n'eut  que  la  régence  da  Comté  de  RourTulon.  Hift.  de  Langitd.  tom.  1. 
pag.  356. 

Gérard  ,  fils  de  Gausfred  IV,  fut  le  dernier  des  anciens  Comtes  de  Rouffillon.  Arth 
dud.  Hôpit.  Chart.  de  N.  4,  15  &.  54.  Arch.  de  la  ViîL  Liv.  verd  Mai.  F.  15  ,  16 
G  iSiBaluze,  Mtfcel.im.%,  p.  227  i  Marc  hifp.  p.  508,  509,  5lo,  1311,1399. 

*  J-Vd™  ut  «cidijjm  paffa  e|!,  (urhs  rufeino}  ei  tempefiate  oui 

Marc*  Hifpamca  eufiodet  ab  eodem  Ludovic»  caJHgatif un  r.  Propterea  quoi  Sarracenorum 

impttumnon  reFreJlifent  auod  entigit  anno  DCCCXXVIU.  Marc  hifp.  p.  IO  fi»! 

curfion  des  Normands  eA  de  l'An  859.  Aimai  Bénin,  pag.  211  ,  *  feq.  AIarc  hifp 
pag.  327.  *  * 

(5  C0"}iCrt  ViittU/.  eJ  (™»°  570  Rufcino  jacuife  in  ruina,  i 

vandalu  fcihset  evtrfut ,  &c  Ibid.  p.  83.  _  «"""»« 

(  3  )  Quelques  Hifioriens  Caulans  ont  Imaginé  que  l'Evéché  d'Elne  avoit  été  fondé 
dans  je  IVe.  fiècle,  S'il  faut  en  croire  MM.  de  Ste.  Marthe ,  Gai.  Chrifl.  tom.  2 .  p  co6 
Appellius,  Evéque  d'Elne,  fouferivit  au  Concile  de  Saragofle  ,  de  lan  ,8i  ;  &  rfide- 

^»/°SfuCCî,r^r.\  Mnûcn»  «n  38»,  llgliffl  des  Stes.  Jufline  &  Rufine,  dans  la 
Vallée  de  Prats  de  Mollou.  ' 

On  trouve  ,  a  U  vérité  ,  dans  le  Concile  de  Saragofie ,(  Concil.  tom.  i.pae.  1010  ) 
la  foufcnpuon  d  un  Evéque  ,  nommé  Appellius  ;  mais  comme  fon  Ciége  n'etî  pas  maraue 
on  ne  fautoit  dire  qu'il  fût  Evéque  d'Elne.  L  Églife  de  Prats  ne  fut  confacrée,  par  Hil' 
■       1»  qU'u  DCXXLXXX1I  ;  c'efl  dans  cette  époque  précifément  que  ce  Prélat 
mou.  Ahrc  Hifp.  col.  41a.  921 ,  927  C  941.  Hijl.  de  Lang.  tom.  1 ,  par.  6,3. 
1*  b,,e*  M-mqï**  C0Bviennent  <lu'on  »•  Peut  faire  remonter  l'Éreôion  de 

™£™dElnf  '  au*de'r»sTt,«  V,e-  fiècl«-  VALES.  Not.  Gall.  p.  1x6,  xS6.  G- feq.  LE 
COINTE,  ad  an  524.  N.  e.  ;  Marc  H//>.  col.  24,  81 ,  444,  fi.c.  Hifi  à-  L>  /  i.. 
it  not.  28,     57,  N.  5  Ga«.  W  él  an!         col  ^n  S 
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alors  la  principale  Ville  du  Pays.  Ceft  dans  cette  Ville  que  le  Roi  Wamba 
jejourna  deux  jours  ,  en  revenant  en  Efpagne  après  fon  expédition  (  i  ). 

Dom  Vaifleie  a  judicieuiement  obfervé  ,  gue  dans  legF.  fiècle  ,  la  fille 
d'Elne  s'appclloit  ROUSSI LLON  ,  comme  le  pays  dont  elle  itoit  la  capi- 
taie  ,  &  d'autres  Savans  ont  fait  la  même  oblervation  (2).  C'eft  en  effet  /bus  ce 
nom  ,  que  l'Eglife  d'Elne  efl  déiignée  dans  une  Charte  de  Charles  le  Simple , 
de  l'an  898  ,  où  ce  Prince  ,  à  la  prière  de  la  Reine  Adélaïde ,  fa  mère ,  fit 
don  à  Rieulfe  ,  Evêgue  de  l'Églife  de  Roujfdlon  { ROSSILIONENSIS 
ECCLESI/E  ) ,  de  quelques  Bénéfices  Ecdéhaftiques  ,  &  de  la  moitié  des  . 
Proits  Domaniaux  du  Comté  de  Roufîillon  (  5  ).  L'année  fuivante  ,  le  même 


trouve  pas  cet  Evcché  dans  la  notice  des  Églifcs  de  la  Narbonnoilë  ,  faite  du  temps  de 
l'Empereur  Honorius  SlRiMOND.  tom.  t ,  Concil.  Gall.  On  ne  trouve  aucune  fouf- 
cription  des  Evcques  de  Maguelone  ,  de  Carcaflonne ,  ni  d'Elne ,  au  Concile  d'Agde  t 
tenu  l'an  1506,  (Concil  tom.  IV ,  p.  1344  ,  &>  feq.)  où  tous  les  Evcques  delà  domi- 
nation des  Wi/îgots  ,  Ce  trouvèrent  ou  en  perfônne  ,  ou  par  leurs  députés  ;  parce  que  ces 
Villes  n'etoient  pas  encore  Ëpifcopales.  DOMNUS,  qui  occupoit  le  Siège  d'Elne,  en 
570 ,  efl  le  premier  Evéque  de  cette  Eglilè  ,  dont  l'époque  nous  foit  connue.  Jow  Abb. 
Bklar.  chr.  p.  134  ,  BENENATUS  ,  Evéque  d'Elne,  fouferivit  au  troifiçme  Concile  de 
Tolcde,  de  l'an  589  ,  tom.  V.  Concil.  Labb.  col.  1031.  S1RMOND  ,  tom-  t.  Conci/. 
Callic.  pag.  616.  11  aflîfla  au  Concile  Provincial  de  Narbonne  ,  tenu  quelques  mois 
après. 

On  doit  croire  que  le  Siège  Epifcopal  ne  fut  érigé  à  Elne ,  que  parce  que  Rufcino 
«voir  été  détruit  par  Ut  IVandales. 

(  1}  Ipfe  quojue  helenam  pervenitns ,  duorum  ibi  iitrum  immoratione  detentus  ejl» 
Julian  tolet.  tom.  1,  Duchefnii ,  p.  831. 

(  2  )  Hirt.  de  Lang.  Lîv.  XI ,  N.  LXVII.  HELENA  HELNA  ,  &  recemioribut 

ELNA  urbs,  tft  pagi  rufciaooenfts  ,  OUM  PR1MARIA.  Gall.  Chrifl.  cd, 

an.  1739,  tom  VI,  p.  1030. 

(  3  )  Marc.  rHifp.  p.  830  &  fêqq. 

Cette  Charte  de  Charles  le  Simple ,  te  celle  de  Tannée  fuivante  ,  prouvent  évidem- 
ment l'obervation  de  Dom  Vaiflete.  Elles  prouvent  encore,  qu'en  898  ,  l'Églife  ci  Elne 
étoit  déjà  dédiée  à  Ste.  Eulalie  :  ad  tamâttn  Ecclefîam ,  feilicet  Sancl*  Eulali* ,  efl- il  dit 
dans  la  première.  On  lit  dans  la  leconde ,  ai  eandem  Ecclefiam  Sant~l*  Eulali*  virginit ,  fcVc. 
Ceft  encore  ce  qu'expriment  la  Lettre  du  Pape  Romain  ,  à  Rieulfe,  Evcque  d'Elne,  de 
l'an  900;  (Marc  hifp.  C.  833.)  l'Acte  de  Confécration  de  l'Eglife  d'Elne  par  l'Evéque 
Hilmerade  de  l'an  016  ;  (  ibid  col.  839  G»  840.  )  la  donauon  de  la  terre  de  Pâlot  faite 
à  la  même  Églife  .  la  même  année ,  par  le  Comte  Benuon;  (ibid.  C.  841.)  la  donauon 
faite  à  la  même  Eglife.  en  930,  par  l'Evéque  Wadalde,  &  le  Comte  Gausberd  }  (ibid. 
f.  84e.  )  celle  oui  lui  fut  faite  en  961 ,  par  les  exécuteurs  teftamentaires  des  pieufes  dif- 
pofitlons  de  la  ComtefTe  Ava  ;  (  ibid  col.  880.  ;  l'Aftc  de  dédicace  de  l'Eglife  de  St.  Jean 
de  Perpignan,  de  l'an  1025;  (  ibid.  col.  1040.)  «f  le  Concile  de  Toulouges .  de  l'an 
841  }  (Marc,  de  Conc.  Liv.  4,  chap.  14;  Hift.  de  Lang.  tom.  Il,  note  XXXIV ;  t> 
vrtuv  CLXXXVl.  )  aux  termes  de  la  dédicace  de  l'Eglife  d'Elne  de  l'an  1053  ,  (  Marc. 
Hirp  Col.  1 1 7.)  l'Eglife  de  Ste  Eulalie  fut  alors  «édifiée  :  AD  REjEDIFICANDAM  SEDEM 
SANCTvE  EULALI/E  Conflamment.  donc  l'Eglife  d'Elne  exiûoit  déjà  fous  cette  invocation. 
Les  nouveaux  éditeurs  du  Gallia  Chrijliana  (  t.  6,  col.  104t.)  ont  corrigé  la  date  de  cet 
AcTe  .  qui  psroîtdu  4  des  Ides  de  Décembre,  de  l'an  1058  ,  IndiSion  VI  \  parce  que  dans 
cette  époque,  Berenger,  Evcque  d'Elne,  8c  GuirTred,  Evéque  de  Carcaflonne,  qui  altiûérent  2 
cette  dédicace ,  étoient  déjà  décédés  ;  d'ailleurs  ,  l'Indi&ion  VI  s'adapte  à  l'an  toej  ,  &  non  à 
Fan  1058.  Arnaud  I ,  Evcque  d'Eine,  fuccefleur  de  Berenger  ,  affilia  à  la  Confccratioa 
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Prince ,  à  la  recommandation  cTArnufte  ,  Archevêque  de  Narbonne ,  accorda 
un  autre  Diplôme  à  Riculfe  ,  tvêque  de  l'Églife  de  Rouffillon  ,  dédiée  fous 


de  1  Églifë  de  Maguelone  ,  faite  en  1054  ,  ou  au  commencement  de  l'année  fuivante; 
à  celle  de  Barcelone,  du  18  Novembre  1058  ;  (app.  Marc.  Hifp.  C.  113  &■  feq.  )  fie 
au  Concile  tenu  à  Touloufe  en  10,6  (  T»m  9.  Concil.  col  1087.  ) 

L'Jnfcription  de  l'an  1069,  qu'on  lii  encore  en  l'Églife  d  Elne  ,  près  du  Maitre  Autel, 
rapportée  par  Baluie ,  Aîarc  nifp.  col.  458.  &  fuiv.  ne  concerne  point  la  nouvelle  Con- 
frcration  de  l'Églife ,  mais  celle  de  l'Autel ,  qui  fut  alors  élève  en  l'honneur  de  Ste. 
Eulalie  :  HOC  ALTARE.  Dans  ce  Monument ,  ainfi  que  dans  les  précédons  ,  il  n'eft  pas 
fait  mention  de  Ste.  Julie.  Il  n'en  eft  pas  non  plus  parlé  da/is  la  donation  ,  faite  en 
ic86,  à  Stt.  Eulalie  y  fit  à  l'Evcque  Raimond ,  par  Guillaume  Raimond,  Comte  de 
Cerdagne;  (/Aid.  col.  1178.)  ni  dans  le  teftament  de  Guillaume  ,  Vicomte  de  Caf. 
telnou  ,  Archidiacre  d'Elne,  de  l'an  to9t  ;  (  ibid.  col.  1188.  )  ni  dans  la  Tranfa&ion 
paflée  en  toco  ,  entre  le  Comte  Gelabert  &  Ermengaud  ,  Evolue  dElne;  {ibid.  col. 
1219  t>  feq.  )  ni  dans  l'engagement  de  l'Églife  de  Prats  ,  avec  fes  dépendances,  confenti 
par  Raimond  Berenger ,  Comte  de  Barcelone  &  de  Befâlu  ,  en  faveur  de  Ste.  Euhlie , 
&  de  Pierre ,  Evéque  d'Elne  ,  en  1 1 18  ;  (  ibid.  col.  1x50.)  ni  dans  h  donation ,  faite  en 
HZ!  ,  à  Ste.  Eulalie  &  à  l'Evèque  Amauld  ,  par  Guillaume,  Archidiacre  d'Elne  ,  & 
Udalgaire,  Vicomte  de  Caflelnou;  (ibid.  col.  1258.  (  ni  dans  la  donation  de  Raymond, 
Comte  de  Barcelone  ,  de  la  même  année}  (ibid.  col.  1259.)  ni  dans  la  Tran  faction  de 
l'an  1200,  entre  Pierre,  Evcque  d  Elne,  8c  Gausbert ,  Vicomte  de  Caûellnou  ;  (ibid, 
col.  1263.)  ni  dans  la  donation  faite  par  cet  Evéque  à  fon  Chapitre  ,  l'an  1129  ;  (Ibid, 
c.  1268)  ni  dans  l'hommage  fait  en  1140  à  5re.  Eulalie ,  &  à  l'Evcque  Udalgaire  f 
par  le  dit  Comte  Raimond;  (ibid.  c.  1287.)  ni  dans  la  Tranfâûion  paflee  l'an  1142, 
entre  ce  Prélat  &  Gauffred ,  Vicomte  de  Rocaberti  ;  (  ibid.  1289)  ni  enfin,  dans 
TActe  de  la  prétendue  donation  ,  d'une  partie  des  Reliques  de  Ste.  Eulalie ,  faite  en  1 286 , 
par  Guillaume  Cerra  ,  Clerc  de  Narbonne  ,  à  Pons  Vcy  tavi ,  Chanoine  d'Efpira ,  Curé 
d'Opul  en  Rouffillon;  )  Arch.  du  Ch.  d'Elne,  t>  Gall.  Cnri/r.  ad.  an  1729,  prob.  C. 
4K9.  )  Acte,  d'ailleurs,  dont  le  narré  ne  prëfênte  aucune  vraifémblance ,  Se  qui  s'accorde 
peu  avec  le  décret  de  l'Evcque  Gui,  du  27  Avril  1340  ,  concernant  la  Transaction  de 
Stes.  Eulalie  &  Julie.  (  Marc  Hifp.  p.  I466.  ) 

Ce  décret  eft  ta  première  pit.ee  authentique  de  l'Eglife  d'Elne  ,  où  il  fôitfait  mention  de 
Ste,  Julie.  On  trouve  aux  Archives  du  Chapitre ,  &  dans  l'Appendice  du  Marc*  Hif- 
panica,  col  1148  &  fîiîv.  un  récit,  fins  date,  Se  lâns  authenticité,  de  la  dernière  cons- 
truction de  ladite  EgliTe ,  dont  la  teneur  eft  auftï  oppofée  à  l'Hifioire,  qu'aux  anciens 
JVIonumens  de  la  même  Eglifê.  On  fuppofe  ,  dans  ce  récit ,  que  l'Eglife  d'Elne  fut  con- 
lacrée  fous  l'Invocation  de  Sainte  Eulalie  fie  de  Ste.  Julie  ,  dans  le  Ve.  Siècle  ,  lors- 
qu'elle fut  bâtie  par  l'Evcque  Berenger;  &  il  eft  vifible  que  dans  le  9e.  Siècle',  ainfi 
que  dans  les  quatre  fuivans  ,  elle  a  été  conftamment  dtdiée  à  Sainte  Eulalie ,  fie  non  à 
Ste.  Julie. 


L'Evcque  Berenger  avoit  etc  vîfîter  certainement  les  Sainfs  lieux  ,  comme  le  Narré 
l'exprime.  En  fôn  abfènce ,  Oliba ,  Evéque  d' Aufonne  ,  aujourd'hui  Vie  ,  en  Catalogne 

Îréfida  à  une  aflemblée  fynodalc  du  Doiccfê  d'Elne  ,  tn  1047.  (  V.  Marc  de  Concordl 
.iv.  IV,  chap.  14,  p.  251  &  fuiv.;  l'Hifl.  de  Lang.  tom.  2  ,  not.  31  ,  &  l'art,  de  vérif! 
lesdat.  p.  201,  mais  Berenger  étoit  encore  plein  de  vie  en  1053  ,  lors  de  la  confècration 
de  l'Eglife  «fElne  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  plufieurs  autres  monumens ,  rapportés  par  les 
Auteurs  déjà  cités  :  il  confiera  l'Eglife  de  l'Abbaye  d'Arles ,  en  1046  :  (  Marc  Hifp 
toi.  1090.  )  c'eft  donc  contre  vérité,  que  l'Auteur  du  Narré  le  fait  mourir  en  1020. 

Il  raconte  au] fi  peu  vraisemblablement  ,  »  que  le  Comte  de  Rouffillon  ,  qu'il  ne  nom- 
»  me  par,  ayant  été  en  Pèlerinage  à  St.  Jacques  de  Galice  ,  étoit  paflé  à  Wérida  en 
»  Portugal ,  (cette  Ville  eft  dans  l'Eftremadure)  rendre  fes  refpeéh  aux  Reliques' des 
a  Stes.  Eulalie  fit  Julie  :  qu'il  engagea  l'Archiprctre  qui  les  y  gardoit  ,  à  les  enlever  fie 
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l'invocation  de  Ste.  Eulalie  (  i  ).  Charles  y  permet  à  cet  Evêque  de  faire  des 
acquittions  dans  tout  fon  Royaume  de  Gothie  ou  d'Efpagne  ;  il  lui  donne 
la  moitié  des  Droits  Domaniaux  ,  dans  le  Rouffillon  &  le  confient ,  qui  for- 
moient  le  Dioccfe  de  ce  Prélat ,  &  tout  ce  que  le  fife  étoit  en  droit  d'exiger 
des  Efpagnols  réfugiés  ,  appelles  HoJlolenJ'es.  La  fouferiprion  d'Audelînde , 
Evéque  d'Elne  ,  au  Concile  de  Thufi  .  de  l'an  860  ,  porte  encore,  Audcftn- 
dus  Rofiellenjîum  Epijcopus  ( 2  ).  L'Èglife  d'Elne  eu  enfin  défignée  fous  la 
même  dénomination ,  RoJftlUonenJls  ,  dans  la  Bulle  du  Pape  Romain ,  adref- 
fée  àl'Evéque  Riculfe ,  en  900  (  3  ).  L'on  doit  auflî  préfumer  que  ceft  de  la 
Ville  d'Elne  qu'il  eu  parlé ,  fous  le  nom  de  Rojciliona  ,  dans  l'Ordonnance 
qu«  Louis  le  Débonnaire  rendit  en  816,  en  faveur  des  Efpagnols  réfugiés 
dans  fes  États  (4).  Cette  interprétation ,  qui  réfulte  des  monumens  du  même 
fiècle  ,  n'en  eu  pas  moins  jufte  ,  quoiqu'elle  ait  échappé  aux  lumières  de  M. 
de  Marca. 


»  à  s'en  venir  avec  lui  à  Elne  :  qu'à  fon  retour ,  il  auroit  propofê  à  l'Evcque  ,  au  Cha- 
»  pitre,  &  aux  habitans  d'Elne,  que  s'ils  vouloient  dédier  la  nouvelle  Églife  ,  qu'ils 
»  bâtiflbient ,  à  Ste.  Eulalie,  &  à  Sainte  Julie ,  il  leur  en  donneront  les  Reliques  ;  &  qu  il 
1»  feroit  contribuer  à  la  reconduction  tous  (es  Sujets  ;  ce  qui  avoit  été  accepté  &  exécuté. 
L'Hiftoire  nous  apprend,  qu'en  776  ,  Don  Silo  ,  Roi  des  Afturies  ,  avoit  déjà  fait  trant 
porter  ces  Reliques  à  l'Eglilê  de  St.  Jean  l'Évangelifle  qu'il  venoit  de  fonder  à  Pravia  ; 
©V  que  le  Roi  Alphonfe  le  Chafie  les  fit  enfuite  transférer  à  Oviedo.  (  V.  Ferras ,  Hijî. 
d'Efa.  à  l'an  776  ;  les  monumens  de  i' Eglife  d'Oviedo  ;  Morales  ,  Afar/er.  Villegas , 
C-c.  )  Comment  donc  le  Cdtnte  de  Rouffillon  pût-il  voler  à  Merida  ,  dans  le  XI t.  Siècle  t 
des  Reliques  qui  n'y  étoîent  plus  depuis  l'an  776  f  Dans  la  6e.  leçon  de  l'Office  de 
Ste.  Eulalie ,  pour  le  Dioccfe  d'Oviedo  ,  dont  elle  eft  la  Patronne ,  on  lit  :  in  Hifpania- 
rum  Devajlitione  à  Sarracenis  in  opetenfem  Ecclefiam  iranjlatum  ejt  (ejus  corpus  ;  )  ubi 
magné  cum  venerathne  colitur;  eam  que  Urbanus  oëlarus,  Pontifex  maximus ,  in  Pa- 
tronam.  perpétuant  Epifcopatus  ovetenfis  concept,  anno  Incarnationis  Domini  1738. 
Comment  concilier  cette  Déclaration  de  Rome  ,  FHifloire ,  &  la  diplomation ,  avec  U 
tradition  de  l'Eglifè  d'Elne  î  Nous  laiïïbns  ce  problème  à  réfoudre  à  l'Écrivain  de  la 
Bourgeoifîe  ,  Chanoine  de  cette  Églife. 

Le  Père  Marcillo ,  Jéfuite ,  dans  l'Ouvrage ,  intitulé  ,  Criji  de  Catalunna  ,  imprime 
à  Barcelone  en  1685,  $.  VI ,  au  mot,  Roffèllon  ,  afliire  ,  d'après  Haubert,  Poblar, 
Ectles.  de  Efpag.  f.  t.  »  que  Rufine,  Eulalie  ,  Juftine  &  Eliodore  ,  filles  du  Duc  ou 
»  Capitaine  Tertulle ,  Gouverneur  de  Rufcino ,  (ouvrirent  le  Martyre  l'an  212,  dans 
»  cette  Cite  h.  Si  ce  témoignage  étoit  appuyé  de  celui  de  quelque  Auteur  contempo- 
rain, ouétayéde  quelque  monument,  on  pourrait  croire  que  Ste.  Eulalie  Rouffillonoifè, 
eft  la  Patroné  du  Dioccfe  d'Elne  ;  comme  celle  de  Merida  l'efl  d'Oviedo  }  &  celle  de  Bat-; 
celone ,  de  la  même  Cité. 

(1)  Ibid.  p.  831.  Sffeq. 
(  2  )  Concil  tom.  8 ,  p.  70$. 

Vocaxus  ROSCELLENSIUM  Epifcopus  ,  id  #j!  .  HF.LENENSIS  ,  qutmaimoium 
reSè  annotatur  in  obfervaùonibus  ad  hoc  concilium.  Gall.  Chriû,  Edit.  ann.  1739,  tom. 
.VI ,  col.  1034. 

(  3  )  Marc.  Hifp.  p.  833. 

(4)  Prxc.  pro.  Hifp.  Capit.  Balus.  tom.  1  ,  p.  $72.  Cette  expreffion  de  la  Charte, 
cil  ainfi  rendue  par  Dom  Vaiflète ,  4e  RouJJillon  ou  d'Elne.  Hift.  de  Langued.  tom.  1  , 
p.  480 ,  à  la  fin. 
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Ceft  une  erreur  ,  que  dans  le  neuvième  fiècle  ,  Ruftino  fut  une  Ville 
remarquable  :  fon  prétendu  nouveau  luftre  n'eft  qu'une  peinture  d'imagina- 
tion. £lne  eft  la  feule  Ville  de  Rouflillon  tjui  figure  dans  les  monumens  de 
ce  liècle  ;  ainfi  ,  la  prétendue  incorporation  de  U  Ville  de  RouJ/illon  ,  à 
Perpignan  ,  en  S28  .  la  prétendue  réunion  des  Droits  de  Colonie  Romaine, 
à  ceux  qu'il  avoitdija  comme  Ville  municipale  ;  le  Corps  de  Magijirature  p 
le  Sénat ,  à  l'injlar  de  ceux  de  Rome  ,  ne  font  qu'un  pompeux  étalage  de 
fî&ions  ,  pour  embellir  le  Roman  de  la  Bourgeoifie. 

Gérard  ,  qui  fut  le  dernier  des  anciens  Comtes  de  Rouflillon  ,  approuva 
&  confirma  par  une  Charte  du  7  Juillet  1162  (  1  ) ,  les  Coutumes  &  bons 
Vl'jges  de  Perpignan  (2).  Nulle  trace  de  Municipalité  dans  aucun  article 
de  ces  Ulages  :  les  Articles  XLV  ,  XLVI ,  XLVII ,  LV  &  LVI ,  attribuent 
toute  la  Police  au  Baillif  du  Seigneur,  Aux  termes  de  l'Article  II ,  il  n'y 
avait  à  Perpignan  qu'un  fcul  Tabellion  ,  pour  recevoir  les  Contrats  des 
Habitans  (?). 

Le  Comte  Gérard  laiiïa  ,  par  fon  Teftament  du  4  des  Nones  de  Juillet 
1 172  ,  fes  Etats  à  Alphonfe  ,  Roi  d'Aragon  ,  qui  n'y  avoit  aucun  droit  (4). 
Ce  Prince  prit  le  titre  de  Comte  de  Roujfdîon  ,  dans  une  Charte  donnée  à 
Perpignan  le  12  des  Kalendes  d'Août  1 172  (  5  ).  Deux  jours  auparavant ,  il 
avoit  exercé  un  a&e  de  fouveraineté ,  en  ratifiant  la  confirmation  des  Ufa- 
ges  de  Perpignan  (6)  :  il  les  confirma  de  nouveau  par  une  Ordonnance  du 
16  des  Kalendes  d'Avril  1175  ,  où  il  accorda  aux  Habitans  le  privilège  de 
ru  pouvoir  être  traduits  ailleurs  (7). 


<  1  )  Atcb.  de  la'Vill.  Liv.  veid  May'.f.  »5  ;  &  min.  f.  9.  • 

Gérard  ne  confirma  la  coutume  ,  qu'en  qualité  de  Seigneur  particulier  de  Perpignan* 
Il  ne  fuccéda  au  Comté  de  Rouflillon  ,  que  par  le  décès  de  Gausfred  ,  Ton  père  ,  furvenu 
le  6  des  Kalendes  de  Mars  1163.  Marc.  Hifa.  p.  508  G*  1330.  Mais  fon  père  lui  avoit 
fait  donation  entre-vifs,  le  4  des  Ides  de  Juin  1151  ,  de  la  Seigneurie  allodiale  de 
Perpignan  ,  &  de  Mailloles  ,  &  de  ce  qu'il  tenoit'ea  Fief  du  Vicomte  de  Naibonne.  Ibil. 
pag.  131*- 

(  2  )  Arch.  de  U  Vill.  Liv.  verd  ma),  f.  2  Se  fuiv.  8c  min.  f.tSc  fviv. 

(  3  )  L'accroiflêmenr  de  la  Ville  donna  lieu  4  1  ctabliflêment  d'un  autre  Tabellion  ,  par 
une  pragmatique  de  Don  Jacques  ,  Roi  de  Majorque,  du  18  des  Kalendes  de  Fevrict 
1276.  Ces  Tabellions  receroient  ,  par  eux-mêmes ,  ou  par  leurs  Clercs,  les  conven- 
tion* des  particuliers  ;  les  débris  de  leurs  protocoles ,  conlérvés  autrefois  dans  un  dépôt 
public,  (jtribania  )  exiflent  encore  aux  Archives  du  Domaine.  Le  Collège  des  Notaires 
ne  fut  établi  que  par  des  Lettres-Patentes  de  Pierre  III ,  Roi  d'Aragon ,  du  28  No- 
vembre 1355. 

(4)  Meum  honorem  ,  aui  ad  jus  illius  non  pertinet ,  illi  dono.  ExpreflGons  du  tef- 
tament du  Comte  Gérard  de  l'an  1172,  dépote  aux  Archives  du  Domaine,  8c  de  l'Hôtel- 
de  Ville  de  Perpignan.  U  eft  rapporté  par  Cafaneuve ,  Catal  Franc,  à  la  fin  ;  &  dans  un 
manulcrit  de  Puignau ,  Notaire  de  Perpignan  ,  très-inflruit.  La  date  eft  mal  rapportée  à 
tan  1 173  ,  dans  l'appendice  du  Marca  Hifpania ,  p.  1362  ;  dans  les  Rech.  de  1  Ab.  X. 
p.  123  ;  &  dans  la  contin.  p.  94. 

(5)  Arch.  du  Dom.  de  Perp.  Hifl.  de  Lang.  tom.  3 ,  preuv.  p.  124. 

(6)  Arch.  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Perpig.  Liv»  verd  ma),  f.  18. 

(7)  Ce  Privilège  ,  commun  1  tous  les  Rouffil'onois ,  qui  a  (êrvi  de  motif  pour  l'éta- 
bliflemcnt  du  CotUcil  Souverain  de  la  Province,  par  £dk  du  inois.de  Juin  1Û60,  a  été 
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On  voit  dans  ce  monument ,  que  la  Ville  n'étoit  pas  encore  entièrement 
murée  :  que  l'on  enceinte  ,  (  alors  bornée  au  territoire  actuel  de  lu  Paroijje 
de  St.  Jean ,  )  étoit  li  peu  confidérable ,  que  le  Roi  avoit  voulu  la.  trans- 
planter fur  le  terrein  iupérieur ,  appelle  le  Put  des  Lépreux  ,  où  fc  forma  , 
vers  la  Hn  du  trcifièmc  fiècle  ,  la  Paroifle  de  St.  Jacques ,  que  le  Roi  céda 
aux  prières  du  peuple  ,  &  à  la  recommandation  de'  la  Reine  &  des  Princes 
fes  frères  :  qu'il  conlentit  à  tailler  la  Ville  au  même  endroit  où  elle  avoit  été 
fuuée  fous  les  Comtes  Gausfred  &  Gérard. 

Il  y  ordonna  «  que  tous  les  Habitans  contribueroient  à  la  conftruftion  des 
>>  murs  &  des  folles  ;  fans  pouvoir  s'en  exempter ,  fous  prétexte  d'aucun 
»  Privilège  ».  Il  y  permit  encore  aux  Habitans  d'impofer  un  O&roi  pour  la 
confection  des  murs  de  la  Ville  .  ad  lÙUROS  FACIENDOS.  Il  fe  réferva 
cependant  la  faculté  de  peupler ,  après  trois  années  ,  le  Pui  des  Lépreux , 
d'étrangers  ,  ou  d'habitans  de  Perpignan  ,  qui  voudroient  y  transférer  leur 
domicile  ,Jans  néanmoins  y  établir  aucun  marché  { i  ). 

La  même  Ordonnance  préfente  enfin  un  règlement,  qui  fuppofe  que  Per- 
pignan n'étoit  qu'un  Bourg,  fanj  Police ,  &  fans  Officiers  Municipaux.  «Per- 
sonne ,  y  efl— il  dit ,  ne  pourra  plus  dorénavant  faire  dans  la  Ville  des  fbjjes 
»  à  fumier ,  fi  ce  n'eft  en  fa  propre  maifon  ,  à  peine  de  dix  fous ,  à  chaque 
»»  contravention  ,  applicable  ,  la  moitié  à  la  Cour  Royale  ,  &  l'autre  moitié 
»  à  l'oeuvre  des  murs  des  foffés  ,  &  ceux«qui  uferont  d;  violence  ,  de  fait  ou 
»  de  paroles ,  contre  les  contrevenans ,  n'encourront  aucune  peine  (  2  ). 

  ■  11  » 

depuis  confirmé  par  une  Déclaration  du  8  Août  1664 ,  portant  abolition  des  Lettres  de 
Committ'mus  ;  par  une  Déclaration  du  7  Juin  1715  ,  portant ,  que  Ut  évocations  n'ayant 
pas  lieu  en  Roujjillon  ,  le  Grand  Confeil  ne  peut  y  avoir  JurifiiSion\  par  une  trouieme 
Déclaration  du  10  Décembre  1718  ,  qui  ordonne  que  les  appellations  du  Siège  de  l'Ami- 
rauté feront  portées  au  Confeil  Souverain  ;  &  par  des  Lettres  Patentes  du  23  Odobre 
1759  ,  portant  itabliffement  d'un  Bureuu  Diocèfain  0-  d'une  Chambre  Supérieure  Eccli- 
fupque  en  Rouflillon ,  fur  ce  motif  littéralement  exprimé  au  préambule ,  pour  ne  pas 
enfreindre  le  Privilège  commun  à  toutlet  Habitant  de  notredite  Province  de  Roujjillon , 
de  ne  pouvoir  être  traduits  ailleurs.  C'efl  encore  ce  qui  a  été  décidé  par  les  Arrêts  du 
Confeil  du  3  Mars  1673  ,  contre  M.  de  Montmort,  Êvcque  de  Perpignan  ;  du  15  dudit 
mots,  contre  M.  de  Bourlemcnt ,  Archevêque  de  Bordeaux ,  Abbé  Commanditaire  de  la 
Grafle;  du  13  Septembre  1697  ,  contre  le  (îeurde  Boifambert;  du  30  Mars  1705  ,  con- 
tre l'Abbé  &  les  Religieux  de  St.  Martin  de  Canigou  ;  du  26  Mars  1710,  contre  la  M.ir- 
quife  de  Bourg  ;  des  28  &  3  Décembre  1740,  qui  ont  commis  l'Intendant  de  RouflîUort 
pour  la  vérification  des  droits  maritimes  ;  du  25  Juin  1 75 1  ,  contre  les  créanciers  de  la 
Demoifelle  de  Boifambert;  &  du  2  Juin  1755  ,  contre  le  fieur  Gaiïaud. 

(  1  )  Preterea  volo  r>  mando  ,  ut  omnet  Habitantes  in  villd  Perpiniani .  mifMnf  AD 
MUROS  FACIENDOS  ,  &  ad  valla  v  &-  nullus  Privilegio  aliquo  exeufetur ,  nec  a/i- 
quit  eorum  oui  cogèrent  aliquem  .  etiam  violenter  diElo  ,  vel  facïo  ,  ad  mijJion*m  muro- 
rum  vel  valiium  ,  aliquo  modo  aliquam  pcenam  mereatur.  Prœterea  concéda  H  minibus 
Perpiniani  ,  guidovage  ,  ad  muros  faciendos  ...  fed  tranfaSo  triennio  ,  pojl  proximum. 
Parcha,fide  extrinfecit  Hominibus ,  id  efl ,  non  Habitantibus  Perpiniano  ,  volutte  pr*. 
iido  podio  adunare  ,  vel  conjiituere  homines ,  vel  populationem  facere .  ut  pn£im  hoc 
facere,  vd  etiam  de  Hominibus  Perpiniani ,  fi  hoc  gratanter  volutrint  ;  ita  tamen  quoi 
nullum  forum  eis  ctnjlituam. 

(1)  Conjlituo  ego  pr<tdi&us  Rex ,  t>  in  perpe.uum  pr*cipio ,  ut  jam  ampliùs  aliquis 
intùs  villam  Perpiniani  fxaioras  non  habeat;  ntc  fac'ut ,  nifi  infrà  domumfuamfacereti 

Le 
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Le  22  Février  119/5,  Pierre  I  (II-) ,  Roi  cT Aragon  établit  à  Perpignan 
cinq  Confuls  ,  &  accorda  aux  Habitans  le  droit  d  en  faire  annuellement  le 
choix  à  l'avenir  ,  fans  diftinguer  aucune  clalTe  de  Citoyens  (  1  ).  C'eit  la  pre- 
mière Charte  de  commune  ,  obtenue  par  cette  Ville.  Ce  Prince  ne  permet 
à  la  nouvelle  Communauté  de  venger  les  injures  par  la  force  des  armes , 
qu'avec  le  concours  du  Baillifde  Perpignan  &  du  Viguier  du  Roujfillon  [2)1 
Se  prononce  contre  les  contrevenans  une  amende  de  dix  fous  de  Barcelone , 
applicable  à  l'œuvre  des  murs  de  la  Vaille. 

Le  iî  des  Kalendes  d'Odobre  1207 ,  le  même  Prince  rendit  à  Perpignan 
une  Ordonnance  confirmative  des  Ufaees  de  la  Ville  :  il  y  ordonna  de  nou- 
veau que  tous  les  Habitans ,  indilb'n&ement ,  même  les  Nobles ,  &  les  Ec- 
cléfiaftiques  ,  contribueroient  à  la  conftrudion  des  murs  [  3  ) ,  qui  par  con- 
fisquent n'étoient  pas  encore  parachevés. 

Le  Comte  Nuguès-Sanchc ,  oncle  du  Roi ,  avoit  alors  en  appanage  les  Comtés 
de  Rouflïllon  &  de  Cerdagnc  (4).  Nuguès-Sanche,  fon  fils ,  lui  fuccédaen 
I2I7  (5)-  U  demeura  pailible  pofleileur  des  deux  Comtés,  avec  tous  le» 
Domaines  qui  en  dépendoient ,  par  le  traité  qu'il  fit  avec  le  Roi  d'Aragon , 
en  12^5  (6).  Il  mourut  le  21  Janvier  1241  ;  &  dans  fon  Teftament  du  16 
des  halendes  dudit  mois  (7) ,  il  fit  fon  héritier  le  Roi  d'Aragon. 

Le  25  Février  1243  ,  Jacques  le  Conquérant  fit  don  au  Provincial  des 
Frères  Prêcheurs  de  la  Province  de  Provence  ,  de  la  mai/on  des  Lépreux  de 
Perpignan  (8)  ,  pour  y  bâtir  le  Couvent  de  cet  Ordre ,  qui  exifte  encore 
aujourd'hui ,  derrière  l'Églife  de  St.  Jean.  Cette  Charte  indique  le  Pui  des 
Lépreux  ,  dont  il  eft  parlé  dans  celle  de  l'an  117$  :  il  réfulte  de  leur  combi- 
naifon  ,  que  la  ParoilTe  a&uelle  de  St.  Jacques  étoit  le  local  où  Alphonfe  I. 
avoit  voulu  transférer  la  Ville ,  qui  par  conséquent  chivoit  avoir  alors  bien 
peu  d'étendue. 

&  fi  quïs  contrafecerit ,  habeat  damnum  drvem  fol\iorum  \  de  quibut  habtat  CUR1A  MEA 
quinque  foliios  :  G-  opéra  /nurgrum  &  valitum  ipfius  vill*  ,  a\jot  quinque  folidos  :  née 
aliquis  eorum  qui  cogeret  aliquetn ,  qui  fxmoras  noluerit  le  y  are ,  H3o)  yelfado  ,  violent 
ter ,  aliquo  modo ,  aliquam  pcenam  mereatur. 

(  1)  Arch.  de  U  Ville,  Liv.  verd  maj.  f.  22. 

C'eA  ia  pièce  de  N°.  7 ,  dern.  produâ.  de  la  Noblefli. 

(  2  )  Cum  meo  Bajulo  &>  Vicarior...  qued  nullus  au  fus fit  equitsre...abfque  Confil'iit  Con- 
fulum  &•  mei  Bajuli  G-  Vicarii ...  &  ultra  habeat  irde  damnum  decem  folidos  .  qui 
dentur  f>  mittantur  in  OPERE  PRjEDICTORUM  MURORUM  ,  &c.  ibid. 

(3)  Pr*terea  volo  &  manio ,  ....  quoi  omnit  perfona  ,five  fit  miles ,  five  Ckrkuf, 
five  Religiofa ,  vel  alius  cujujlibet  conditions,  qui  aliquod  habeat  aut  pcjfideat  in  Villâ 
Vcrpiniaqi ,  vel  terminis  fuis  ,  det  &■  mittat  in  expenfis  G-  mijfionibus  operts  mûri  Perpi- 
n'uni  ,  Vicinaliter  ,fecundùm  quoi  habuerit.  ibid.  f.  38. 

(  4)  Hift.  de  Lang.  t.  3  ,  p.  115  ,  &  pr.  p.  109.  201  &  140.  Mém.  de  Catel,  p.  669 
&  fuiv.  Guill.  de  Podio  Laur.  C.  11  ;  fpicil.  tom.  8,  p.  216  &  Ceq. 

(  5  )  APP-  Marc  Hifp.  tit.  504  &  505  ,  p.  141 1 }  Arch.  du  Dom.  de  Perp.  reg.  2  $ 
Hift.  de  Langued.  t.  3  ,  pr.  p.  337  &  fuiv. 

(6)  Jurita  ,  Ann.  d'Arag.  Liv.  3  ,  ch.  23  ;  Lapenya ,  Ann.  de  Citai.  Liv.  XI ,  ch.  9. 
Hiû.  d«  Langued  t.  3  ,  p.  410;  Bofch  Liv.  2  ,  ch.  26,  &c. 

(  7  )  Arch.  du  Dom.  de  Perp.  pièce  de  N°.  320  ,  liaf.  1 1. 

(8)  Marc  Hifp.  p.  529,  Arch.  des  Domin.  de  Perp, 


(66) 

Pour  peupler  ce  local ,  où  îl  y  avoir  déjà  quelques  habitations ,  la  Reine 
ydande,  époufe  de  Jacques  l,  rendit  à  Colliouvre ,  le  16  des  Kalendes 
d'Avril  1250  ,  une  Ordonnance  ,  qui  enjoignit  à  tous  les  Juifs  établis  à  Per- 
pignan ,  de  changer  leur  habitation  audit  Fui ,  avant  la  Noël  (  i  ). 

Jacques  le  Conquérant  acquit ,  par  le  traité  de  Corbeil  de  l'an  1258  ,  la 
Suzeraineté  des  Comtés  de  Roufîîllon  &  deCcrdagne ,  &  de  la  Catalogne  (2). 
Ce  Prince  fit,  à  Barcelone,  ie  12  des  Kalendes  de  Septembre  1262  ,  un 
partage  de  fes  États  (  5  )  ,  qu'il  confirma  dans  l'on  Telhment ,  tait  au  Mo- 
naftere  de  Valbonne  ,  le  7  des  Kalendes  de  Septembre  1272  (  4)  ,  environ 


(  1  )  Novtrint  univerji  quoi  nos  Yolan  ,  Dei  gratii  ,  Hegina  Aragonum  majoricarum  G* 
Valentix  ,  ac  Comittijfii  Barchinonerjis  Cr  urgclli ,  &.  Domina  Mon/pellii ,  concedi- 
mus  vobis  hominibus  Poiii  de  Perpiniano  ,  quoi  Judei  Perpiniani  transférant  fe  ai  frabi» 
tanium,  G»  habitent  in  diflo  Podio,  in  loco  depumo  eis  ai  habitandum  ;  &•  in  Perpiniano 
vel  alibi ,  prxter  quoi  in  diflo  Podio  non  habitent  vel  morentur.  Conceiimus  etiam  G* 
promittimus  quoi  diSos  Juieos  faciemus  hinc  ai  fejlum  Nativitatis  Uomini  m  ut  are  ,  G* 
ejfe  in  difio  loco  feu  Podio  ;  G-  quicumque  Judeus  ufque  ai  ii&um  fejlum  non  tranjibit 
Je  ai  HÛum  Podium  ,  caufâ  in  habitandi  ibi ,  donet  nobis  pro  pceni  ,  quinquagenta. 
Morabitinos  Alphonfinot ,  G»  nihilominus  habitet  in  diQo  Podio.  Conceiimus  etiam  vobit 
quoi  Bajulus  nojler  ,  esterique  homines  iiéli  Poiii  quos  elegeritisy  iijlringat  autoritate 
nofirâ,  in  perfonis  G-  rébus  prjedidos  Juieos  ai  mutanium  fe  in  di&o  Podio  ,  ufque  ai 
diem  fejlum  Nativitatis  Domini\  quam autoritatem  habeatis ,  quoai  ufque  di3i  Judei  ve- 
nerint  in  habitandum  in  HBo  Podio.  Et  contra  prxdifla.  aliquci  Privilegium  vel  Indul- 
gentia  ,  faÛa  vel  facitnda  ,  non  valeat.  Datum  apud  Caucumliberum  .  iecimo  fexto  Ka- 
itndas  Aprilis,  anno  Uomini  millejimo  iucenteftmo  quinquagefimo.  Archiv.  de  la  Confr. 
■des  Pareurs  ou  Tiflerands  en  Drap  de  S.  Jacques. 

(  1  )  Marc  Hifpan.  C.  1444  &  feq.  Thr.  des  ch.  de  Montpel.  lâc  2  ,  N°.  27. 

(  3  )  Arch.  de  la  Couronne  d'Arag.  à  Barcel.  Arch.  du  Dom.  de  Perpig. ,  Procès  de 
l'Av.  Filé,  contre  les  Hom.  de  la  Corom.  de  S.  Jean  de  JeraC  Spicil.  tom.  9,  p.  198. 
Mi.  de  Puignau  ,  &c. 

Dans  la  ceflïon  faite  par  cet  Aâe  à  l'Infant  Don  Jacques ,  on  trouve  cette  daufe  :  fa- 
tegrè  ,  G-  id  totum  quoi  habemus.  On  y  lit  deux  fois  :  cum  Comnatibus ,  vice  Comitati- 
bus,  vafvejforibus ,  &.  aliis  MILlTffiUS;  &•  cum  CIVIBUS,  BURGENSIBUS,  RUS- 
TiCIS ,  ce  qui  prouve  que  les  Citoyens  &  les  Bourgeois  étoient  diftingues  des  Nobles  , 
Militibus.  On  y  trouve  enfin  cette  difpofîtion  :  Quoi  in  Ctmitatu  Rnjjilionis  ,  G-  Cau- 
colibero ,  G-  in  Confient  G-  in  Ceritaniâ  ,  G*  in  valle  afpirii  currat  Moneta  Barchinome 
de  terno,  perpétua,  qu<e  nunr  eji  in  perpetuum;  G-  ufatici  Barchinonte  G»  confuetuiines 
Cathaloniie  fervemur  perfetuô  in  diSiis  locis  ;  falvis  fpecialibus  confuetudinibus  ipfcrum 
locorum.  Cette  difpofîtion  efl  conforme  à  la  Déclaration  de  Jacques  I ,  donnée  à  Girone 
le  4  Avril  1165.  Dom.  de  Perp.  Lib.  feui.  A  ,  /.  64  ,  Lib.feui.  B  ,  f.  «53.  L'Infant  Don 
Jacques  ,  pendant  la  vie  de  fon  Pcre ,  fit  des  acïes  de  fouveraineté  en  Rouflîllon  ,  A  ce 
titre  :  Jacobus  Illujlri£imi  Régis  Aragonum  filius,  h*rcs  Majoriez  ,  G-  Montifpejfulani , 
Rojjilionis ,  G«  Cernant*.  V.  l'Ordonnance  qu'il  rendit  à  Perpignan  aux  Kalendes  de 
Juin  1167 ,  &  le  Privilège  qu'il  y  accorda  aux  Habitans  de  Millas  aux  Kalcndcs  de  Fé- 
vrier 1271.  Arch.  du  Dom.  Lib.  Jlyl.  f.  97  G-  it».  V,  ibii.  Rcgit.  2  ,  f.  io»  &  fuiv. 
h  Tranfaftion  pafTée  aux  Ides  de  Décembre  1 269  ,  entre  le  me  me  Infant  8c  l'Abbé  du 
Monartère  de  Vill.illongue .  Dioccfe  de  Carcaflbnne ,  alors  poflefieur  du  Prieuré  de  la 
Garrigue  en  Rouflîllon  ,  aujourd'hui  uni  à  l'Abbaye  de  St.  Martin  de  Canigou  .  inerte 
dans  la  confirmation  accordée  par  Jean  I  ,  Roi  d'Aragon ,  le  premier  Janvier  13^5. 

(4)  Arch.  Royal,  de  Barcel.  Arch.  du  Chap.  d  Elnej  Ms.  de  Puignau  ,  pag.  21  &fuin 
Ce  Notaire  a  collationné  la  copie,  qu'il  rapporte  fur  une  autre  copie  authentique. 
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quatre  ans  avant  fa  mort  ,  arrivée  le  2$  Juillet  ï ij6.  Il  y  laiffa ,  m  toute 
Jbuveraineté  (  1  )  ,  à  l'Infant  Don  Jacques  ,  Ion  fils  puîné ,  le  Royaume  de 
Majorque  ,  les  autres  Ifles  Baléares  ,  les  Comtés  de  Rouilillon  &  de  Cer- 
dagne  ,  les  Fiefs  que  les  Comtes  de  Foix  &  d'Empuries  y  tenoient  de  lut , 
la  Seigneurie  de  Montpellier,  &  la  Vicomté  de  Carlad  ,  qui  relevoient  de  no$ 
Rois. 

Les  Rois  de  Majorque ,  qui  fixèrent  depuis  leur  féjour  ordinaire  à  Per- 
pignan ,  n'oublièrent  rien  pour  y  encourager  la  population.  Ils  y  réuflirent  ; 
ils  augmentèrent  la  Ville  de  trois  Paroiilès  ,  &  ils  en  reculèrent  l'enceinte. 

Il  elt  prouvé  par  une  multiplicité  de  monumens ,  viles  dans  l'Arrêt  rendu 
en  Règlement  par  le  Confeil  Souverain  de  Roulfillon  le  11  Février  1752  , 
entre  les  Curés  des  quatre  Paroilfes  de  Perpignan  ,  «  que  fous  Jacques  I  , 
»  Roi  de  Majorque  ,  l'enceinte  de  la  Ville  étoit  renfermée  dans  l'enclave  ac- 
»  tuellè  de  la  Paroitîe  de  St.  Jean. 

Les  Parues  adverfes  conviennent  qu'un  feul  Titulaire  (  le  Chapellain  ma- 
jeur de  S.  Jean  ,  )  étoit  Curé  unique  de  la  Ville  entière. 

L'exercice  de  la  Cure  fut  dans  la  fuite  confié  à  quatre  Hebdomadiers  l 
auxquels  le  Chapellain  céda'  le  quart  des  Dîmes  de  la  Pareille.  La  dotation 
de  ces  quatre  Bénéfices  ,  fuccejjivement  érigés  en  Canonicats  ,  fut  confon- 
due avec  la  manfe  Capitulaire. 

En  1230 ,  le  Pape  Grégoire  IX  unit  à  l'Evêché  d'Elne  ,  la  Chapellainie 
majeure  de  S.  Jean. 

Un  ancien  ufage  avoit  attribué  au  Chapellain  les  habits  &  les  meubles  qui 
fe  trouveroient  dans  la  chambre  des  Paroilîiens  ,  au  moment  de  leur  mort. 
Un  Acte  du  16  Novembre  1267,  (2)  palfé  entre  le  Procureur  de  l'Évê- 
que  ,  confidéré  comme  Curé  unique  de  toute  la  Ville  ,  depuis  ladite  union  t 
&  les  confuls  de  Perpignan ,  préfente  une  compofition  du  droit  des  dépouil- 
les t  changé  en  une  penfion  annuelle  de  1 1000  fols  Meleoriens.  Pour  fe  dé- 
livrer de  cexte  penfion  ,  les  Confuls  &  le  Syndic  de  la  Ville  de  Perpignan 
cédèrent  à  rEvcque  ,  Chapellain  Majeur ,  par  un  A&e  du  3  des  Nones  de> 


(t  )  Ce  Teflament  n'impofà  aucune  dépendance  féodale  au  Roi  de  Majorque  ;  fôn 
înfliturion  renfermoit  la  claufè ,  in  pleno  Dominio  0>  in  omnibus  juribut  &  pettinenttis 
fuis.  A  la  fuite  de  l'ipftitution  de  l'Infant  Pierre,  fils  ainé,  héritier  des  Royaumes  d'Ara- 
gon &  de  Valence ,  des  Comtés  de  Ribagorce  &  de  Pailhas  »  de  la  Vallée  d'Aran  ,  du 
Comté  de  Barcelone ,  &  des  Fiefs  qui  en  dépendoient ,  on  lit  .*  txceptis  tamen  Comita- 
tibus  G*  lotis  aliis  à  nobis  datis  carijjimo  filio  nojlro  Infanto  Jacobo .  fratri  fuo.  Mais  pac 
le  traite  conclu  à  Perpignan  le  10  Janvier  1278,  qui  cil  aux  Archives  de  l'Hôtel  de 
Ville  ,  il  fut  convenu  que  l'Infant  Jacques  tiendrait  fës  États  en  fief  du  Roi  d'Aragon  , 
&  qu'il  y  ferait  obfèrver  les  Loix  de  Catalogne.  Zurita ,  Annal.  d'Arag.  Liv.  4  ,  ch.  7 , 
allure  que  ce  traité  fut  regardé  comme  une  nouveauté  contraire  au*  difpofitions  du  Pir* 
de  ces  deux  Princts ,  &  comme  l'ouvrage  de  la  force  :  CON  MUXA  QUEXA  POR 
ESTA  NOVFDAD  }  PORQUE  SE  INTENTO  CONTRE  LA  VOLUNTAT  Y 
DISPOSITION  DEL  REY  SU  PADRE  ;  Y  ASSI  SE  ENTEND1A  COMMUNA- 
MENTE  Y  QUE  FUE  OPPRESSION  Y  FUERÇA,  *  l'Abbé  de  Velly ,  Hift.  de  Franc, 
tom.  vi ,  pag.  410 ,  ©bfèrve  auflt ,  «  que  Don  Jacques  étoit  outré  qu'on  l'eût  forcé  à  faire 
»  hommage',  pour  des  Domaines  qu'il  devoit  tenir  en  toute  fouvtraineti ,  &C 

(  t  )  Arch.  de  la  Marguil.  de  Su  Jean. 
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Septembre  T270  ;  (  r  )  le  tiers  de  la  Dîme  des  ParoifTes  de  S.  Hipolite  de 
Claira  &  de  liages  ;  !e  tiers  de  deux  parties  de  celle  de  Mailloles  &  de  fes 
Territoires  ;  &  le  18e-  de  celle  de  S.  Chriitophc  de  Vernet.  Ce  Concordat 
fut  confirmé  par  un  Bref  du  Pape  Clément  V  ,  du  12  des  Kalendes  de  Fé- 
vrier ,  de  la  9e.  année  de  fon  Pontificat  ;  c'e(l-à-dire ,  de  1308.  Le  Bref  ex- 
prime ,  que  l'accord  avoit  été  fait  entre  rÉvèquc  d'Elne ,  au  nom  de  lÉgli/c 
Paroijjiale  de  S.  Jean  ,  &  la  Communauté  des  Habitans  ,  qui  étoientPa- 
roijjic/is  de  la  mime  Êglife.  11  n'y  avoit  donc  à  Perpignan  ,  en  l'époque  du 
Concordat ,  qu'une  feule  paroi  (le. 

On  voit  dans  des  ventes  ou  Baux  à  ferme  ,  du  2  des  Kalendes  de  Novem- 
bre 1278  ,  &  du  7  des  Kalendes  de  Novembre  1283 ,  que  le  Sacriftain  de 
l'Églife  de  S.  Jean  retiroit  le  luminaire  &  les  offrandes  de  l'Églife  de  S.  Jac- 
ques ,  &  de  toutes  les  autres  de  la  Ville.  (2)  Le  Chapitre  cPElne  ,  auquel 
celui  de  la  Collégiale  de  S.  Jean  a  été  uni  ,  retire  encore  une  redevance  fur 
les  Sacrifties  de  toutes  les  Églifes  de  la  Ville.  (7  ) 

Par  une  Charte  ,  dattée  de  Majorque  ,  le  4  Janvier  1300  ,  le  Roi  vendit 
aux  Confuls  &  Communauté  de  Perpignan  ,  le  terrein  qui  formoit  l'empla- 
cement de  l'Églife  de  Notre-Dame  de  la  Réal ,  &  du  Cimétièrc  ,  pour  8000 
fols  Melgoriens.  Nous  voulons,  y  dit-il,  a*  ladite  Églife  Paroijjiale  Joità 
perpétuité  dans  ce  lieu  (4  ).  La  même  Charte  exprime  ,  »  qu'il  y  avoit  là 
»  anciennement  une  mailon  de  l'Ordre  des  Frères  de  la  Pénitence ,  que  le 
»  'Roi  avoit  acquife  ,  par  échange ,  de  l'Abbé  de  S.  Michel  de  Cuixa  ,  à 
m  qui  elle  avoit  été  vendue  par  l'Évêque  d'Elne ,  avec  l'autorifarion  du  Pape 
»  Bonifacc  VIIL  { 5  ). 


(  1  )  Arch.  du  Chap.  d'Elne  ;  Arch.  de  la  Comm.  de  St.  Jean ,  Lib.  aur, 
(2)  Arch.  du  Dom.  Protocole  des  années  1278  &>  1283. 

(  3  )  V.  les  Actes  des  Reconnoiffances  de  cette  redevance  fur  les  Sacrifties  des  diffé- 
rentes Églife  de  Perpignan  ,  vifés  dans  ledit  Arrct  du  Confeil  Souverain  du  Roulfillon  , 
de  1752;  8c  l'Arrêt  de  la  même  Cour,  du  31  Janvier  1690,  par  lequel  le  Chapitre 
d'Elne  fut  maintenu  dans  la  perception  de  cette  redevance  ,  nonobftant  la  prefeription 
oppofée  par  le  Sacriftain  de  Su  Jacques. 

(•4)  Volumus  quod  ibiftt  perpetuo  Parrochialis  Ecclefia  fupra  ii&â  \  Arch.  de  l'Hô- 
tel de  Ville ,  Lir.  veri  maj.  f.  85  &  min.  f.  63  ,  v°. 

(  5  )  H  y  a  erreur  dans  les  copies  de  la  Charte ,  aux  Regitres  de  l'Hôtel  de  Ville ,  qui 
portent  Boniface  III  :  on  doit  y  avoir  fupprimé  le  chiffre  V.  L'Ordre  âet  Frères  de  la 
Pénitence,  foi:  que  l'on  entende  fous  ce  nom  le  Tiers-Ordre  de  St.  Dominique,  foit 
qu  on  applique  cette  dénomination  à  l'Ordre  de  Notre-Dame  de  Métro  de  la  Pénitence 
de*  Martyrs,  qu: ,  fuivant  Hfrrfra  ,  fut  établi  en  Efpagne  pour  loger  les  Pèlerins ,  après 
1232  ,  ne  datera  jamais  que  du  i}'.  ficelé  ;  &  Bonifacc  III  mourut  en  606.  Ce  ne  fut 
qu'en.  1269  que  l'Aube  &  les  Religieux  de  St.  Michel  de  Cuixa  obtinrent  de  Jacques  le 
Conquérant ,  la  permiflîon  d'acquérir  un  hofpice  à  Perpignan.  Arch.  de  l'Abb.  de  Cuix. 

D'ailleurs,  l'Abbaye  de  St.  André  d'Exalade ,  transférée  depuis  à  Cuixa  ,  en  8;8 , 
n'avoit  commencé  d  exiler  que  la  fixième  année  du  règne  de  Charles  le  Chauve  i  ce 
qui  revient  à  l'an  845.  V.  Xutc  tïifp.  col.  362  ,  78a,  788  t>  801  }  Ba/uje,  app.  cap. 
rit.  98  ,  Gitl.  Chrifi.  ei.  à  Monach.  Congr.  S.  Mauri ,  ann.  1734  » tom-  t'i,  col.  1094. 
La  Charte  confirmative  de  la  fondation  dudit  Monatfcre  ,  qui  exifle  dans  fes  Archives , 
rapportée  au  tom.  vi  du  G  -.ll.  Chrijl  preuves ,  col.  477  ;  &  Spicil.  to'm.  vin  ,  p.  349, 
n'efl  point  de  Chirlemagne ,  comme  l'ont  imagine  quelques  Hiltoriens  Catalans ,  peu 
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Le  Roi  de  Majorque  avoit  déjà  fait  établir  les  ParoiflTes  de  S.  Jacques  & 
de  S.  Mathieu.  Les  titres  de  leur  Fondation  n'exiftent  point  ;  mais  on  en 
trouve  la  preuve  dans  les  Lettres-Patentes  de  ce  Prince  ,  données  à  Major- 
que ,  le  6  des  Ides  de  Mai  i?oi  ,  à  la  fupplication  des  Confuls  de  Perpig- 
nan ,  6*  des  Paroijfiens  des  Egli/ès  de  S.  Jacques  ,  de  Noire-Dame  de  la 
Real ,  &  de  S.  Mathieu  ,  établies  dans  ladite  Ville.  Le  Sacriftain  de  l'É- 
glife  de  S.  Jean  avoit  fait  publier  des  Monitoires ,  &  lancer  des  excommu- 
nications contre  ceux  qui  placeroient  des  Tours ,  pour  quêter  dans  les  dites 
Lglifes.  Le  Roi  défapprouva  les  cenfurcs ,  fur  le  motif  qu'il  étoit  d'ulage 
de  placer  de  pareils  Tours  dans  les  Fglifes  de  Roufïillon  ;  &  par  conféquent, 
dit-il  ,  cela  doit  Je  faire  dans  les  Églifes  ParoiJJialcs ,  dont  Nous  avons  or- 
donnè  Uitabliffemcnt  dans  ladite  ville  de  Perpignan  { i  ).  Il  enjoint  à  l'E- 
véque  Diocéiain  de  mettre  fin  à  cette  difculuon.  Ce  Prélat ,  de  l'avis  des 
Officiers  du  Prince  ,  &  des  Confuls  de  Perpignan  ,  rendit  le  3  des  Nones 
de  Juillet  1301  ,  un  Règlement  ,  où  il  ne  donne  que  la  dénomination  de 
Chapelles  auxdites  Eglifes  nouvellement  érigées  en  ParoifTes. 

Les  habitations  qui  formèrent  les  trois  Paroiflës  ,  étoient  alors  hors  de 
l'enceinte  de  la  Ville. 

Le  Roi  établit  ,  lé  29  Juin  1203  ,  le  marché  au  blé ,  qui  exifte  encore 
actuellement ,  vers  l'extrémité  orientale  de  la  Paroifle  de  S.  Jean  .-  il  en  dé- 
figna  ainfi  la  fituation  :  Ce  lieu  eft  hors  de  l'ancienne  enceinte  de  la  Ville  , 
tn  l'endroit  où  étoient  les  Jbjfés  de  l'ancienne  Ville  ,  &  la  Porte  ,  appelléc 
d'Une  {i\ 

Plufieurs  Monumens  du  13e.  Siècle  prefentent  les  Territoires  actuels  de  la 
paroifle  de  S.  Mathieu  &  de  fa  Réal  ,  comme  des  ténemens  ruraux  ,  où  paf- 
foit  le  Ruijpeau  du  Roi  de  Majorque  ,  &  où  s  étoient  formées  quelques  ha- 


vetfi-s  dans  la  Diplomatique ,  maïs  de  Charles  le  Chauve.  Ci  q^ui  diftingue  fes  Diplômes 
ie  ce ux  de  fon  aitul ,  c'ejr  Cinvocation  de  la  Trinité  ,  qui  eft  a  la  tete  de  ceux-là.  Art. 
ie  virif.  Us  dat.  p.  539.  Qr  on  la  trouve  dans  le  Diplôme  en  queftion ,  datée  de  la  jic. 
année  du  règne  de  Charles,  ce  qui  revient  à  l'an  871.  On  y  lit  :  («que  le  Monaficre 
»  avoit  été  blti  par  fept  Prêtres  du  Dioccfê  d'Urgel  ;  acctptd  à  vifado  ipfius  civitatis 
»  Epifcopo  Lkentid,  fub  Diocefi  Fredaldi ,  Narbonntnjis  Epifcopi ,  &  Parrochiâ  Aude- 
Jtndi  ElnenRs  Epifcopi.  (  Le  mot  Parrochid  eft  pris  ici  pour  Dioccfe ,  &  celui  de  Dio- 
ceji  ,  pour  Province.  )  L'époque  de  l'exiftencede  ces  trois  Evéqucs,  excelle  delà  fonda- 
tion dudit  Monaficre  :  or  ces  trois  Prélats  foufjrivirent  au  Concile  de  Thufî ,  dans  le 
Diocclê  de  Toul ,  de  l'an  8fio ,  tcm.  8 ,  Concil.  col.  705.  La  fondation  de  ce  Monaficre 
fait  une  époque  eflentielle  pour  l'Hilloire  de  Catalogne.  En  la  fixant ,  par  l'authenticité 
des  monumens  ,  (ôus  le  règne  de  Charles  le  Chauve  ,  on  ne  voit  plus  qu'un  conte  fabu- 
leux dans  l'Hiftoire  d'Otper  ,  Catalon  ,  tk  des  neuf  Barons ,  imaginée  par  Tomich  ,  copié 
par  les  autres  Hifloriens  Catalans,  qui  font  enterrer  ce  Héros  de  Roman  tfous  Charlema- 
gnet  au  Monaficre  d'Exalada. 

(  1  )  In  Ecclep.is  Parrochialibus  per  nos  oràinatU  etfe  in  diûà.  vilU  Perpin'mni,  #c. 
Archives  de  la  Marguillierie  de  St.  Jean. 

(  2  )  Qui  qaidem  locus  pr*di(fut ,  per  not  ie  novo  députant  fjl  extrà  muros  veteres 
ipftus  Vilï* ,  in  loco  in  qui  confuevtruni  efje  Valiata  feu  t  o£àta  ipfius  Vili*  veierit  , 
quod  confuevit  vocari  PCKTAL  ELN'KN'St  ;  0-  affrontant ,  m  uni  parte,  in  viâ  pu- 
blic* ,  quû  exiturper  Portait  ipfius  Vïdx  vtient,  «ce.  Arch,  de  la  VUI.  Iu\  verL  maj. 
t*  137. 
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birarions ,  hors  de  l'ancienne  enceinte  «ie  la  Ville  ;  la  Condamine  de  Pierre 
Comte  de  Sa  Les  ;  la  Métairie  de  Jean  Bajlit  ;  celle  de  la  Rédemption  des 
Captifs  (  i  ). 

Dans  le  même  Siècle  ,  le  Couvent  a&ucl  des  Cordeliers  ctoit  hors  de  la 
Ville  (2). 

Une  grande  partie  de  la  ParoiiTe  de  S.  Jacques  fut  particulièrement  defti- 
née  ,  par  une  Ordonnance  de  Don  Sanche  ,  Roi  de  Majorque  ,  des  Kalen- 
des  de  Décembre  19 17,  pour  l'habitation  des  Tillérands  en  Drap,  qui  eu- 
rent le  droit  exclum  de  s'y  établir.  Ce  Prince  leur  détendit  de  tenir  aucune 

—  -    ■  ' 

(  1  )  EJl  autem  âl&iu  locus five  tenentiâ  vocata  CONDOMINA  COMITIS  DE  SAL- 
CES ,  intùs  villam  Perpiniani  EXTRA  AIUROS  VETERES  ipftus  Villas ,  fi-  affrontât 
ex  unâ  parte  ,/cilicet  ab  oriente.,.,  in  tenentiâ  fratrum  penitentue;  (c'efl  l'emplace- 
ment de  l'Eglife  de  la  Réal ,  fuivant  la  Charte  de  l'an  1300  ci-deflus  rapportée.  )  &>  ex 
elii ,  Jcilicet  à  Meridie  ,  in  Podio  diSfi  Domini  Régis,  quoi  ejt  juxti  cajirum  Do  mini 
Régis ,  ab  Aquilone ,  in  viâ  quee  ejl  inter  Rechum  Domini  Régit  Majoricarum ,  0>  in 
vu  vocata  oïim  VIA  MOLARUM ,  Oc.  expreflions  de  la  Tranfàciion  pafTce  la  veille 
des  Kalendes  de  Mai  1 295  >  entre  Guillaume  de  Capellatis  &  Arnaud  Vole  ,  Commif- 
faires  du  Roi  pour  le  renouvellement  du  terrier,  &  Guillaume  Jacquet  &  Bernard  Mar- 
tini. Arch.  du  Dom.  Lib.feud.  C.  f.  27. 

In  quidam  Domo  five  MANSO  ,  infrà  ttrminos  Perpiniani,  in  loco  qui  dicitur  Con- 
iominn  Comitis  de  Salces.  Tranfaâion  du  4  des  Ides  de  Mars  1296  ,  entre  Iefdits  Com- 
miflaires  du  Roi  &  les  exécuteurs  testamentaires  des  diipofitions  de  Berenger  de  Palme  > 
Sacrtfhin  de  l'Eglife  de  St.  Jean.  Ibii. 

Super  Commijjione  juris  quoi  diBus  Joannes  BASTIT  habehat....  in  quibusdan 
iomibus  ,  patuis,  &-  Jolis  fuis  in  quadam  tenentiâ,  qux  efi  infrà  terminos  Perpiniani, 
&aijaceniiâ  S  an  51 1  Joannis  Perpiniani,  EXTRA  MUROS  VETERES  ipfius  VilUs 
qu4t  tenentiâ  efi  infrà  Condominam  vocatam  Pétri  Comitis  de  Salces ,  quondam  ;  qu<e 
tenentiâ  affrontât  ex  tribus  Partibut  in  viis,  5»  ex  aliâ  in  tenentiâ  Captivorum.  Autre 
Tranfàdion  du  10  des  Kalendes  de  Janvier  301  ,  entre  Iefdits  Officiers  du  Roi  &  Jean 
Bajlit.  ibid.  f.  42.  V.  ibid.  f.  50,  la  Tranfaâion  du  4  des  Kalendes  d'Oâobre  1207. 

Ledit  tenement  des  Captifs  eft  la  Métairie  vendue  à  Guillaume  de  Bas ,  Commandeur 
de  la  Merci,  pardevant  Pierre  Calent  ,  Tabellion  de  Perpignan  ,  le  14  des  Kalendes  de 
Juillet  1 263  ,  Arch.  du  Couv,  de  la  Merci  de  Perp.  Ce  tenement  comprepoit  une  partie  du 
terrein  de  la  Maifon  de  la  Dame  Defprès  de  Bruch ,  pres  le  Pont  d'en  Bajlit  &  ccIjî  de  plu- 
fieurs  maifons  attenantes ,  dans  la  Paroifle  de  St.  Mathieu  ,  dont  la  diredte  a  été  cédée 

Ear  échange  à  l'Ordre  de  Malte.  V.  aux  terriers  dudit  Couvent ,  la  ReconnohTance  de  la 
)ame  Defprcs  de  Bnich ,  du  24  Mars  1772  ,  &  les  ReconnoiflTances  antérieures  de  la 
même  Maifon.  V.  au»  Archiv.  du  Temple  de  Perpignan.  l'échange  du  17  Décembre 
1J93  »  Charte  de  N°.  1417;  &  les  TranUâions  de  Nr.  18,  entre  le  Commandeur  du 
Mafdeu ,  Ordre  de  Malte,  &  celui  du  Couvent  de  la  Merci,  des  premier  Janvier  1373 
&  9  Mars  1377. 

(  2  )  V.  aux  Arch.  de  la  pîeufe  aumône  de  Perpignan ,  TAéte  en  parchemin  ,  coté  de 
N°.  114  ,  en  date  du  2  des  Kalendes  de  Février  1263.  Le  Prieur  de  St.  Martin  ,  juxtà 
Perpinianum ,  inféode  un  terrein  pour  bâtir  une  maifon  ,  ainfi  défîgné  :  in  terminis 
adjacentiâ  S.  Joannis  de  Perpinitno ,  affrontât  ab  Oriente  in  tenentiâ  fratrum  Mino- 
rum.  Le  Prieuré  de  St.  Martin  étoit  une  Obédience  de  l'Abbaye  de  St.  Michel  de  Cuixa, 
dont  les  droits  furent  vendus  au  Commandeur  de  la  Merci ,  par  Acte  du  3  des  Ides  d'Oc- 
tobre 1 266 ,  qui  efl  aux  Archives  du  Couvent  de  cet  Ordre.  L'ancien  Couvent  ctoit  hors 
de  la  VUle  ,  au-deffus  de  la  Fontaine  appellce  de  St.  Martin.  V.  les  Tranfaâions  de 
JJ7J  &  1377  »  énoncées  dans  la  not.  preç. 
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maifon  ni  ouvroirs  ,  en  propriété  ni  à  louage  ,  dans  la  Ville  de  Perpignan', 
qu'il  dillinguoit  du  terrein  qu'il  leur  afligna ,  6c  qu'il  défigna  ainfi  :  en  défi 
tendant  de  la  Place  du  Pui  ,  vers  la  Ville  ,  &c.  (  i  ) 

Le  8  Avril  1383 .  les  Surpolës  de  ce  Corps  fuppliérenr  le  Baillif  de  Per- 
pignan ,  de  procéder  à  la  vérification  des  rues  que  le  Roi  de  Majorque 
leur  avoit  alignées.  Dans  le  Procès-Verbal ,  leur  Direction  eft  encore  ainfi 
marquée  t  en  defiendant  de  la  Place  du  Pui ,  vers  la  Ville ,  &c .  (  2  )  ;  ce 
qui  prouve  que  ces  nouvelles  habitations  étoient  diftinguées  de  l'ancienne 
Ville.  Les  TilTérands  en  drap  fe  multiplièrent  à  tel  point  dans  cette  encla- 
ve ,  que  dans  une  Délibération  de  ce  Corps ,  du  6  des  Kalendcs  de  Mai  1 332 , 
dont  il  fut  dreffé  acte  par  Guillaume  de  Bofquet ,  écrivain  public  de  Perpi- 
gnan ,  on  comptoit  349  Maitrcs  ,  Chefs  de  maifon  (  3  ).  Les  Teinturiers 
étoient  alors  établis  au  Faux-bourg.  Leurs  manoirs  furent  détruits  ,  pour 
la  sûreté  de  la  Ville  ,  durant  le  cours  des  Guerres  de  Pierre  III  (  IV  ) ,  Roi 
d'Aragon ,  contre  le  dernier  Roi  de  Majorque  ,  qu'il  dépouilla  de  fes  Ltacs» 
Sur  ce  motif,  par  une  Charte  ,  donnée  à  Cervere ,  le  4  Décembre  1 374  (4)  f 
Pierre  111.  permit  aux  Teinturiers  de  s'établir  dans  la  rue  attenante  aux  mai- 
fons  des  Frères  Prêcheurs  ,  derrière  TÉglife  de  S.  Jean  ,  alors  appellée  la 
Rue  des  Bains  ,  6c  aujourd'hui  de  la  Canorgue  ,  ou  de  la  Douane. 

C'clt  là  que  venoit  aboutir  le  RuifTcau  Royal ,  qui  couloit  hors  de  l'an- 
cienne enceinte  de  la  Ville  ,  du  côté  Méridional ,  en  fuivant  le  même  cours 
qu'il  tient  encore ,  dans  le  grand  Cloaque  ;  de  là  il  alloit  fe  dégorger  dans  la  - 
Rivière  ,  près  de  l'ancienne  porte  de  la  Ville ,  appellée  de  l'Axugador  (  5  ). 

Le  plus  ancien  Monument  où  il  foit  parlé  de  ces  Cloaques  ,  cil  l'Ordon- 
nance de  Don  Jacques  ,  Roi  de  Majorque  ,  du  10  des  Kalendes  de  Juin 
1 324  ,  portant  défenfes  de  faire  des  egouts  qui  endommagent  les  murs  de  la 
Ville  (6).  C'eft  la  première  époque  de  leur  conftru&ion.  Ces  fouterrains 
bâtis  en  caillou  ,  à  l'exception  des  parties  qui  ont  été  reconftruites  en  bri- 

»  1  1   ■  -  1  1  ■  -i 

(  1  )  Quoi  nullus  textor  habitet  vtl  operetur  di&o  offeio  feu  minifierio ,  in  villâ  Per- 
piniani  ;  nec  habeat  hefpitium  Jive  operatorium  proprium  vel  conâuflitium  ,  ultra  limites 
G-  terminas  qui  fejuuntur  ,  videlicet  de  platti  Podii  prxiiââ. ,  DESCENDENDO  AD 
VILLAM.  Exprc/fions  de  l'Ordonnance  de  1317.  Arch.  de  la  Confr  des  Tiffir.établ. 
en  l'Egl.  de  Sr.  Jacques.  On  trouve  ibid.  une  vent»  de  la  veille  des  Nones  de  Mai  :  $18, 
paiïee  devant  Laurent  Placenta,  Notaire  de  Perpignan,  qu'un  particulier  fut  force  défaire 
dans  cette  enclave  à  un  TilTerand.  Le  Commifliiire  du  Roi  prefent ,  fit  remife  des  Lodî, 

(2)  Defcendendo  de  plateâ  di&i  Podii  versus  Villam.  Expref.  du  Vcrb.  de  1383, 
ibid. 

(  3  )•  V.  Bofcht  Liv.  iv  ,  ch.  v  ,  p.  387. 
(  4  )  Arch.  des  Tiflerands. 

(  5  )  11  efl  parlé  de  ce  RuifTeau  dans  le  Teftament  du  dernier  Comte  de  RoufllHon  t 
flîgo  qui  vaiit  ai  molendina  nova.  Il  fit  legs  aux  Templiers ,  des  Moulins  qu'il  avoit  à 
l'extrémité  occidentale  de  la  Ville  ,  pris  la  porte  de  M  lilloles  :  Molinos  qui  funt  juxta 
portale  qui  exil  ad  Malleolas ,  &  il  lailTa  aux  Hofpitalicrs  ceux  qu'il  pofTdoit  à  lextrc- 
mitc  orientale  ,  fous  la  maifon  des  Lépreux  ,  fur  laquelle  fut  depuis  fondé  le  Couvent  des 
Dominicains  :  Molinos  qui  funt  fubtus  Uomum  L^proforum.  Ces  Moulins  ont  été  dé- 
truits ,  lorsqu'on  a  augmenté  les  fortifications  de  U  Ville, 

(6)  Arch.  de  h  VUJ.  Liv.  verd  min.  f.  izo. 
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que  ;  depuis  quelques  années  *,vnont  rien  de  femblable  aux  Cloaques  de 
l'ancienne  Rome. 

Le  plus  confidérable  n'eft  que  la  continuation  du  Canal  dudit  RuilTeau  , 
qui'avoit  fon  cours  dans  les  folles  méridionaux  de  l'ancienne  Ville  ,  de  l'Oc- 
cident à  TOrient  ;  RuilTeau  qui  couloit  encore  à  découvert  en  1730  (  1  )  , 
depuis  la  rue  des  Cordeliers ,  jufqu'au  Marché  neuf.  La  Ville  s'étant  aggran- 
die  dans  le  13e  fiécle  ,  par  la  formation  des  trois  Paroilfes  ,  le  Canal  fut 
voûté ,  depuis  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Marché  neuf  ',  jufqu'aux  ex- 
trémités de  fon  cours  dans  la  Ville.  Ceft  heurter  de  front  la  notoriété  pu- 
blique ,  que  de  fuppofer  «  que  fon  terrein  fuit  toujours  la  direction  des 
rues.  »  (2  ) 

Ce  Cloaque  n'a  pu  exifter  dans  l'ancienne  Ville  de  Perpignan  ,  puifque 
fon  cours  entier  eft  hors  de  l'enceinte  primitive.  La  branche  qui  exifte  dans 
la  Paroifle  de  la  Réal ,  eft  auflî  inconteftablement  hors  de  l'ancienne  encein* 
te  de  la  Ville.  Après  avoir  fuivi  la  direction  de  la  grande  rue  de  la  Réal , 
de  celle  qui  eft  au  devant  de  l'Églife  ,  &  de  celle  qui  conduit  de  cette  Egli- 
fe  ,  au  Marché  au  Blé  ;  cette  branche  fe  réunilToit  là  au  Canal  principal , 

Î 3  ]  avec  lequel  elle  a  auftl ,  à  fon  embouchure  ,  une  communication  ,  près 
e  grand  entonnoir  du  Marché  neuf.  La  troifiéme  branche  ,  qu'on  fuppofe  , 
depuis  la  Place  au  blé  >}ufqucs  au  Cafiillet ,  n'a  jamais  exifté. 

Le  Cloaque  qui  ,  en  partant  du  Marché  neuf,  traverfe  les  Maifons  de  la 
rue  dite  encore  du  Moulin  de  la  Ville  ,  &  va  fe  dégorger  dans  la  Rivière 
delà  Bafie  ,  à  l'extrémité  de  la  rue  de  l'Ange  ,  n'eft  que  le  Canal  de  la  bran- 
che du  Ruiflfeau  qui  faifoit  tourner  le  Moulin  de  la  Ville  ,  aujourd'hui  dé- 
truit ,  ôc  primitivement  inféodé  à  un  particulier  ,  par  le  Procureur  Royal 
des  Domaines ,  le  157  Juin  1^81  [4  ]  ;  C'eft-là  l'époque  de  ce  Canal. 

Les  autres  égoûts ,  dont  l'étendue  n'eft  que  de  quelques  toifes  ,  font  en- 
core bien  plus  récents. 

Les  Aqueducs ,  qu'on  fuppofe  conflruits  par  les  Romains  ,  ne  dattenc 
que  du  15e.  fiécle  ;  d'ailleurs  ,  ces  frêles  Monumens  ne  cara&érifent  pas 
l'Architecture  Romaine, 

11  n'y  a  ,  il  n'y  a  jamais  eu  dans  l'ancien  emplacement  de  Perpignan ,  que 
deux  Fontaines  ,  celle  de  la  Pincarde  ,  &  celle  de  l'Hôpital  S.  Jean.  L'info 
criprion  qui  eft  fur  la  première  ,  fixe  l'époque  de  fon  exiftence  au  1 5e  fié- 


(  1  )  Le  Canal  de  maçonnerie  fut  détruit  &  comblé  en  1731 ,  Arch.  de  la  Vill.  LiV. 
de  Provif.  de  N°.  2  ,  /.  174 ,  &  àe  N°.  3  .  /.  6. 

(  2  )  Cet  Égout ,  depuis  la  place  au  bied ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  dégorge  dans  celui  de  S. 
Dominique  ,  eft  conftruit  fous  les  bâtimens ,  fî  l'on  en  excepte  quelques  rues  qu'il  tra- 
Verfê.  On  ne  relevé  ces  minuties ,  que  pour  faire  fêntir  l'inexactitude  d'un  Ecrivain  qui 
•ft  fi  loin  de  la  vérité  ,  fur  ce  qui  tombe  (ôus  les  yeux  de  toute  une  Ville.  / 

(  3  )  V.  la  Délibération  des  Riverains  de  la  Paroifle  de  la  Real  ,  retenue  par  Serra 
Notaire  de  Perpignan,  le  13  Février  1757,  en  préfence  du  Baile  de  Perpignan,  où  la 
direction  du  cloaque  eft  exactement  rendue  ,  d'après  une  vifite  d'Experts.  Son  cours  efl 
intercepté  dans  la  troifiéme  rue.  V.  l'Arrêt  du  Confeil  Souverain,  du  a8  Mai  1760, 
qui  ordonne  provifoirement  l'exécution  de  l'Ordonnance  des  Confuls  de  Perpignan  ,  du 
J3  Septembre  1756.  contre  ledits  Riverains. 

(4 )  Arch.  de  la  VilL  Uv,  de  Pwif.  de  N*.  1 ,  /.  349. 

cle  : 
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tie  :  l'époque  de  l'entière  conftruûion  de  l'autre  *,  efl  conftatée  par  oh  a£le 
public  ,  du  2  Août  159?  ,  retenu  par  Jacques  Grio,  Notaire  de  Perpignan, 
&  par  les  Régitres  de  l'Hôpital  S.  Jean  [  1  ].  Ainfi  il  n'eft  pas  polîîbîe  d'ap- 
pliquer à  cette  Ville  llnfcription  qui  concerne  l'aqueduc  d'Ebufum  ,  puif- 
qu'il  n'y  avoir  daris  l'ancienne  Ville  de  Perpignan  aucune  fontaine  ,  aucun 
aqueduc. 

Pour  fubvenir  aux  befoins  des  habitans  ,  le  5  Novembre  1541  ,  Jacques 
Il ,  Roi  de  Majorque  fit  à  la  Ville  de  Perpignan  une  conceflîon  d'un  œil 
d'eau  du  ruilTeau  de  Thuir  (2  ),  Charles  Vlll ,  Roi  de  France  ,  par  des  Let- 
tres-Patentes ,  données  à  Roche  -  Tablot ,  en  1488 ,  permit  à  la  Ville  de 
conilruire  un  Canal  particulier  ,  appelle  aujourd'hui  le  RuiJJeau  de  las  Ca- 
riais ;  &  cette  concelfion  fut  confirmée  par  des  Lettres-Patentes  de  Ferdi- 
nand II  ,  Roi  d'Aragon,  du  18  Août  1510.  [7] 

Il  y  a  dans  la  Paroifte  de  St.  Jacques  deux  Fontaines.  La  plus  ancienne 
eft  celle  qu'on  appelle  la  Fontaine  neuve.  Les  Lettres-Patentes  accordées 
aux  Confuls  de  Perpignan  ,  par  Martin  ,  Roi  d'Aragon  .  le  6  O&ob.  1406  9 
expriment  fon  origine.  On  y  lit ,  »  qu'il  y  avoit  près  du  Monallére  de  St. 
»  Sauveur  ,  une  Fontaine  appcllée  Font  nova  ,  dont  la  fource  avoit  alors 
»  tari  depuis  peu  de  tems. . . .  qu'on  venoit  de  découvrir  ,  hors  de  l'enceinte 
>»  de  la  Ville  ,  une  fource  ,  dont  l'eau  pourrait  être  amenée  à  ladite  Fontai- 
s»  ne  (  4  ).  Le  Roi  en  ht  une  concelfîon  particulière  aux  Confuls  de  Perpig- 
nan :  leur  permit  de  l'amener  dans  la  Ville  ,  &  de  l'y  diftnbuer  ,  comme 
ils  jugeroient  à  propos ,  pour  l'utilité  des  Habitans.  On  peut  juger  par  la 
date  de  cette  concelfîon ,  de  l'érudition  de  l'Antiquaire  ,  qui  a  le  courage 
de  faire  remonter  l'cxiftcnce  de  cet  Aqueduc  au  deuxième  fiicle. 

Il  lui  donne  environ  une  lieue  de  longueur  ;  &  la  fource  n'en  eft  pas  à  un 
demi  quart  de  lieue  de  la  Ville,  C'eft  un  creux  ,  où  fe  ramalfent  quelques 
filets  d'eau  ;  un  Canal  en  brique,  de  huit  pouces  de  largeur  ,'  qui  n'elt  pas 
même  couvert ,  forme  l'Aqueduc  ,  jufqu'au  Glacis  de  la  Ville.  Cet  Aque- 
duc traverfe  un  fouterrain ,  pratiqué  pour  récurer ,  dont  une  grande  partie 
n'a  d'autre  voûte  que  le  Tuf  :  ouvrage  admirable  des  Romains! 

On  a  oie  imprimer ,  •<  que  ce  Canal . ... .  fe  trouve  intercepté  ,  à  (on  entrée 
«  dans  la  Ville  ,  par  une  grille  de  fer  ,  qui  y  fut  placée ,  lorfqu'on  conltrui- 
»  fit  les  nouvelles  fortifications... .  Qu'en  1717  ...  il  fut  queilion  de  rétablir 
»  cet  Aqueduc  ;  que  les  Ingénieurs  de  la  Place  s'y  oppoferent ,  fur  le  motif 
»  que  ce  conduit  fouterrain  étant  plus  connu ,  pourroit  fournir ,  en  tems  de 
»  Gufcrre  ,  à  l'Ennemi  ,  un  chemin  pour  pénérrer  dans  la  Ville  (5).  «  II  eit 
de  notoriété ,  que  l'eau  de  cet  Aqueduc  n'eft  amenée  du  Glacis  dans  la  Ville, 

"  '  ^™  — » 

(  1  )  Archives  de  l'Hôpital,  Liv.  1 ,  de  Além.  f.  4. 

(  *  )  Archives  de  la  Ville ,  Liv.  perd  m^n.  f.  173  &  178. 

(3)  Ibid.  f.  299. 

V.  ibid.  f.  420,  la  Tranfacîion  des  Confuls  de  Perpignan,  avec  le  Procureur' Rov d , 
du  7  Avril  1413  ,  homologuée  par  la  Reine  Marie. 

(4)  E*rra  muros  Vills  prœditf* ,  fuit  0-  ejl  noviter  inventas  quidam  fenx ,  G-c.  Ardu 
de  la  Ville  f  Liv.  de  Provif.  de  N°.  1  ,  f.  195. 

(5)  Rech.  de  XAb.  Xaupi ,  tom.  2  >  art.  21. 
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que  par  des  Tuyaux  de  poterie. ,  qui  n'ont  pas  trois  pouces  de  diamètre  /  5c 
l'on  veut  que  ce  conduit  ait  dû  être  intercepté  par  une  grille  ,  de  peur  qu'il 
ne  fournit  ,  en  teins  de  Guerre  t  à  l'Ennemi ,  un  chemin  pour  pénétrer  dans 
la  Ville  r  Quelle  toi  peut  mériter  un  Écrivain ,  qui  ne  refpe&e  point  la  no- 
toriété ? 

Il  allure  encore  ,  avec  fécurité  ,  «  que  cet  Aqueduc ,  fans  avoir  acluelle- 
j>  ment  de  réfervoir  général ,  nourrit  directement  quatre  fontaines.  «  Perfon- 
ne  n  ignore  à  Perpignan  ,  que  le  réfervoir  bâti  en  brique  ,  cxiltc  encore  au- 
jourd'hui tout  entier  ,  dans  le  Jardin  des  Grands  Carmes  ,  tel  qu'il  exifloit , 
il  y  a  70  ans  ;  &  que  néanmoins  ,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  , 
l'Aqueduc  fournit  à  peine  au  robinet  d'une  feule  Fontaine  ,  celle  des  Carmes. 
L'eau  du  ruilfeau  de  Perpignan  fupplée  à  l'infurfifance  de  l'Aqueduc. 

La  Fontaine  de  l'Hôpital  eft  nourrie  par  une  fource  particulière  ,  qui  eft 
dans  la  Ville  même  ,  près  la  porte  de  Canet ,  à  l'endrqit  appellé  le  Puits 
de  las  Columinas  ( 1  ).  L'eau  de  cette  fource ,  inluffifante*  pour  les  befoins 
de  l'Hôpital ,  coule  dans  un  canal  particulier ,  iufques  au  bas  de  la  Fon- 
taine neuve  ,  où  elle  fe  mêle  à  celle  qui  defeend  du  réfervoir  de  cette  fon- 
taine ,  deftinée  pour  celle  <U  la  Pincarde. 

Le  prétendu  Pont  des  Romains  n'eft  connu  que  depuis  la  fin  du  12e.  fié- 
de  (  2  ).  Ceft  à  la  téte  méridionale  de  ce  Pont  ,  bornée  au  même  horifon 
par  la  Rivière  de  la  BaflTe  ,  où  l'on  trouve  à  peine  l'emplacement  d'un  petit 
♦  Faux-bourg  ,  que  notre  Antiquaire  place  fa  Ville  tmunicipale.  Qu'il  nous 

indique  ,  mr  la  lurrace  de  ce  local ,  entièrement  léparé  ,  par  la  Rivière  de  » 


(  1  )  On  ♦oit  les  armes  de  l'Hôpital  fur  les  fôupiraux  de  cet  Aqueduc  particulier  , 
forme  par  des  petits  tuyaux  de  poterie ,  où  il  ne  coule  fouvent  aucune  veine  d'eau. 

(  1  )  Bofch ,  Liv.  4  ,  ch.  ç  ,  p.  386 ,  femble  rapporterta  conftruâion  du  Pont  de  pierre, 
à  1  époque  d'une  Charte  de  Pierre  I ,  du  31  Janvier  1196.  Il  fe  trompe  ;  cette  Charte  eft 
regiftrée  à  l'Hôtel  de  Ville  ,  au  Liv.  verd  min.  fol.  1 5  :  le  Roi  y  fait  don  aux  Hofpita- 
liers  du  Pont ,  à  ceux  qui  avoient  alors  &  auroient  dans  la  fuite  le  foin  de  l'entretenir, 
-  des  graviers  de  la  rivière  de  la  Tet ,  de  chaque  côte  du  Pont  &  des  Jardins  attenans.  Le 

Pont  exifloit  donc  déjà  ;  mais  c'eft  le  plus  ancien  monument  où  il  en  fbit  parlé. 

Dans  le  Teflament  d'Arnaud  Fava ,  retenu  par  Pierre  Fabre  de  Capfir ,  Tabellion  de 
Perpignan  ,  le  15  des  Kalcndes  de  Septembre  1277,  on  trouve  le  legs  fuivant  :  opeti 
Vonxis  Thtns  Perpiniani ,  fex  foliiot ,  fex  dentrios  Barchinon.  (  Arch.  des  TifTer.  ) 

Ces  legs  croient  ordinaires  dans  cette  époque.  V.  l'Ordon.  de  Jacques  I  ,  Roi  de  Ma- 
jorque, du  15  des  Kalendes  de  Juin  1300.  Arch.  delà  Vill.  Liv.  verd  min.  f.  61. 

Guillaume  Saquet ,  Notaire  de  Perpignan  ,  a  noté  fur  Ton  Regitre  de  l'an  142 1  ,  que 
le  Mercredi,  8  Octobre  de  ladite  année,  la  rivière  de  la  Tet  avoit  emporté  trois  arches 
dudit  Ponr.  V.  le  Liv.  de  Mém.  de  la  Comm.  des  Prit,  de  S.  Jacq.fol.  1.  Jean  Frigola, 
Notaire  de  la  même  Ville,  dans  Ton  Regitre  de  l'an  155$  ,  attelle  un  pareil  événement , 
fur  venu  le  18  Décembre  de  la  même  année.  V.  le  Liv.  de  Mém.  de  la  Comm.  de  S.Jac. 
f.  11  ;  &  celui  de  S.  Jean  ,  /.  14;  La  moitié  de  ce  Pont  fut  ainfi  rebâtie  dans  le  15e. 
fiicle  ,  (&  non  dans  le  quatorzième  )  ;  &  l'autre  moitié  dans  le  16'.  Ce  n'eft  point  le 
prétendu  Pont  des  Romains  qui  a  été  emporté  le  11  Novembre  1737  ,  &  rebâti  depuis  en 
1741,  mais  trois  arches  conllruites  dans  le  15e.  ficelé  ;  les  piles  &  lç  radier,  dont  le 
lîeur  Abbé  Xaupi  dit  avoir  fait  la  vérification  en  1742  ,  n'étoient  point  d'un  Pont  des 
Romains,  mais  du  Pont  qui  exifloit  avant  l'événement  de  1411,  Cet  écrivain  fe  perd 
toujours  dans  la  région  des  chimères,  * 
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la  Bafle  ,  de  celui  de  Perpignan ,  les  traces  des  cloaques ,  de  l% Aqueduc  JbuZ 
terrain  ,  &c.  il  ne  les  trouvera  que  dans  fon  immagi nation. 

Ce  n'eft  aulfi  qu'au  Midi  de  la  Rivière  de  la  Bafle  ,  qu'on  trouve  l'ancien- 
ne Églife  de  S.  Jean  ,  ou  de  Notre-Dame  de  Correcho.  Il  ne  faut  que  jet- 
ter  les  yeux  fur  cette  Églife  Mère  ,  l'unique  qui  tut  anciennement  à  Perpi- 
gnan ,  avant  l'érection  des  autres  Paroirtes ,  faite  fur  la  fin  du  i  f  .  ficelé ,  pour 
le  convaincre,  que  l'ancienne  Peuplade ,n'étoit  pas  bien  conlîdérable. 

C'eft  à  caufe  de  la  petirefle  de  cette  Églife  ,  qu'on  a  conflruit  à  côté  la 
Balîlique  de  S.  Jean  ,  où  la  réfidence  de  l'Evêque  &  du  Chapitre  d'Elne 
fut  transférée  en  1602  ,  par  le  concours  des  deux  Puiflances.  Don  Sanche  , 
Roi  de  Majorque  ,  plaça  la  première  pierre  de  cette  Églife  ,  le  2^  Septem- 
bre 1324,  en  préfence  de  l'Evêque  Bérenger  (  1  ).  Mais  pourquoi  fuppofer 
quelle  fut  achevée  dans  le  cours  du  même  ficelé  ?  # 

L'Evêque  Gui  de  Terrena  alligna  par  un  Décret ,  du  1$  Mai  1233  ,  pour 
la  continuation  de  ce  Bâtiment ,  le  revenu  de  la  première  année  de  la  va- 
cance des  Bénéfices  fondés  dans  la  Ville  :  ce  Décret  fut  renouvellé  par  l'E- 
vêque Raymond  ,  le  22  Septembre  1382.  Le  9  Juin  1441  ,  l'Evêque  Gal- 
cerand  y  ajouta  des  Indulgences  (2).  L'Églife  ne  fut  confacrée  que  le  16 
Mai  1509  (  1  ).  Le  Cardinal  Jacques  ,  du  titre  de  S.  Clément ,  Évêque  Com- 
mendataire  d'Elne  ,  autorifa  ,  par  un  Décret  du  18  des  Kalcndcs  de  Février 
1509  (4)  ,  la  Tranllarion  de  la  réfidence  du  Clergé  &  des  Réliques  dans  la 
nouvelle  Eglife,  à  la  fupplication  des  Confuls  ,  des  Nobles,  des  Bourgeois  , 
des  Mercadiers  ,  &  des  autres  Habitans  de  la  Ville  ,  qui  expoferent  que  la 
conftructton  de  l'Églife  avoit  duré  plus  de  deux  cens  ans.  Dans  ce  Décret , 
les  Bourgeois  de  Perpignan  contraftenr  avec  les  Nobles  :  M I L  I  TES  , 
B  U RG  E  N  SES. 

Charles-Quint  fit  bâtir  la  Citadelle  de  Perpignan ,  telle  qu'elle  exifte  au«« 
jourd'hui  :  Elle  ne  fut  achevée  que  fous  fon  SuccefTeur  Les  nouvelles  for- 
tifications ,  en  augmentant  la  sûreté  de  la  Ville  ,  diminuèrent  fon  étendue  ; 
elles  entraînèrent  la  démolition  de  plus  de  mille  Maifons  (  5  ). 

' 

(  1  )  V.  linfcription  gravée  fur  le  marbre  ,  au  côte  droit  du  Chœur  de  Saint  Jean  t 
«n  entrant. 

(  1  )  Tous  ces  Décrets  font  aux  Archives  de  la  Marguillerie  de  S.  Jean. 

(  3  )  V.  l'Ordonnance  du  Baillif  &  des  Confuls  de  Perpignan  ,  du  1 5  Mai  1 509.  Ar- 
chives de  la  Vill.  Liv.  des  Ordin.  de  N°.  1  ,  fol.  412.  V.  la  note  fuivante. 

'  (4)  Hinc  eft  quod  cum  pro  parte  veftrâ  nobis  fuerit  expofitum  &  humiliter  fartUt- 
tum  ,  quod  cum  à  DUCENTIS  ET  PLURIBUS  ANNIS  CITRA ,  diiefti  nobis  in  Chrijlo 
homines  Vill*  pr*fat* ,  viielicct  magnijld  Co nfules ,  MILITES,  BURGENSES,  mer- 
tatoret,  Cjeteriijue  conterrigen* ,  Perpinianenfes ,  &c.  Décret  de  1509  ,  Arch.  du  chap. 
&  de  1a  Marguil.  de  St.  Jean. 

(  5)  V.  les  anciennes  Enquêtes  produites  par  les  Communautés  des  Prêtres  de  Saint 
Mathieu  &  de  la  Real ,  au  Procès  jugé  par  l'Arrêt  du  Confeil  Souverain  du  1 1  Févriet 
1751. 

V.  Bofch  ,  Liv.  4  ,  ch.  v  ,  p.  385  ,  &  les  pièces  qu'il  cite. 

V.  encore  l'Ordonnance  de  l'Evêque  d'Elne,  portant  réduction  de  la  cire  que  le  Cha- 
pitre de  St.  Jean  devoit  fournir,  contenue  dans  le  Procts-verbal  drefle  p«r  Antoine  Maf- 
demont,  Notaire  de  Perpignan  ,  le  13  Juin  1551  ;  il  y  eft  exprime  que  la  Ville  avoil 
diminué  par  moitié  depuis  les  dernières  guerres. 
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Le  Donjon  de  la  Citadelle  formoit  anciennement  le  Palais  des  Rois  de  Ma- 
jorque :  Une  infinité  de  Chartes  de  ces  Princes  ,  font  datées  du  Château  de 
Perpignan  (  i  ).  Ils  renfermèrent  ce  Château  dans  la  nouvelle  enceinte  de  la 
Ville  ,  fuivant  la  remarque  de  Bofch  (  2  )  ,  qui  aflTure  ,  «  que  de  fon  tems  , 
»  on  voyoit  encore  les  veltiges  des  anciens  murs  qui  formeient  cette  enecin- 
»  te.  «  Mais  quel  Monument  a  app:is  à  IHiftorien  de  la  Bourgeoifie  ,  que  les 
anciens  Comtes  de  Roujfillon  avoient  fait  confiruire  ce  va/le  logement  r  Cet- 
te anecdote  a  aufli  peu  de  réalité  ,  que  l'Hôtel  des  Comtes ,  qu'il  place  à  cô- 
té de  l'Églife  du  vieux  S.  Jean  ,  &  qu'il  fait  céder  en  11 16  ,  par  le  Comte 
Arnaud ,  pour  y  bâtir  l'Hôpital.  Arnaud  Gauffred  ,  Régent  du  Comté  de 
Roujfillon  ,  &  le  Viguier  de  ce  Comté  ,  fondèrent  de  concert  ,  en  cette  épo- 
que ,  l'Hôpital  S.  Jean.  Ils  firent  une  conceffion  du  terrein  &  local ,  où  fe 
fo/ma  l'afyle  des  Pauvres  :  Terrant  &  Locum  ;  mais  ils  ne  cédèrent  point  un 
Hôtel  exifiant.  La  Charte  de  la  Fondation  ,  l'inlcription  qui  en  perpétue  la 
mémoire  ,  &  la  confirmation  qui  en  fut  accordée  par  le  Comte  Gérard  ,  en 
3 167  ,  rejettent  également  la  fuppofition  (  3  ) ,  qu'on  veut  donner  pour  un 
fait  certain. 

Les  Rois  d'Aragon  regardant  la  Ville  de  Perpignan  comme  la  clé  de  leurs 
f  rats ,  la  comblèrent  d'honneurs  &  de  Privilèges.  Pour  récompenfer  la  fi- 
délité de  les  Habitans ,  ils  lui  accordèrent ,  en  quelque  forte  ,  une  portion 
des  droits  de  la  Souvéraineté  :  Au  droit  de  Vindicte ,  avec  le  concours  des 
Officiers  Royaux  ,  ils  ajoutèrent  le  pouvoir  de  régler  la  police  &  la  difcipli- 
ne  des  dirTérens  Corps  dont  elle  effc  compofée  ,  &  d'en  établir  même  de  nou- 
veaux ;  d'impofer  des  Octrois  ;  de  battre  Monnoie  ;  d'avoir  une  Banque  pu»- 
blique  ;  de  diriger  fon  Commerce  ;  de  nommer  des  Juges-Confuls  en  première 
inftance ,  &  en  caufe  d'appel,  &c.  £cc.  (  4  )  Ces  dillinclions  du  Corps  Muni- 
cipal ,  dont  les  concédions  font  connues ,  ne  font  point  une  fource  de  No- 


(  1  )  Arch.  du  Dom.  Reg.  B.  f.  195  ;  Régît.  V.  f.  63  ,  &c.  &c. 

Benoît  XIII  fut  loge  au  Château  de  Perpignan  ,  lorfqu'il  tint  dans  cette  Ville  le  Con- 
fie ,  dont  il  fit  l'ouverture  le  jour  de  la  Toufiainis ,  en  1408.  V.  Zurita ,  ind.  Arag. 
liv.  3  »  p.  401  ;  &  l'Hifl.  Ecdéf.  de  l'Ab.  de  Fleur.  Liv.  101  ,  N°.  124. 

(2)  lbid.  pag.  386. 

(  3  )  La  Charte  de  la  Fondation  de  l'Hôpital ,  rapportée  dans  l'appendice  du  Mafca 

Hifpaoica  ,  col.  1245  ,  porte  uniquement  :  fumus  dtnatores  TERRAM  ET  LOCUM  

efi  autem  TERRA  G»  LOCUS  in  Comitatu  RoJJilionis ,  infrà  fines  &•  terminos  de  Vijlâ 
quet  vacant  Perpiniano.  Après  la  défignation  des  confins ,  qui  s'étendent  bien  au-delà  de 
ta'  Ville,  depuis  VEglife  de  St.  Jean ,  jufqu'à  la  rivière  de  la  Tet ,  on  lit  encore  ;  quan- 
tum includunt  in  di&as  affrontationts ,  de  jam  diÔâ  TERRA  vel  LOCUM,  Jic  dona- 
mus ,  &c.  Ces  désignations  n'indiquent  nullement  le  prétendu  Hôtel  des  Comtes  de  Rouf 
Jillon  ,  mais  uniquement  un  terrein  vacant. 

Sur  la  façade  de  l'Hôpital  ,  près  de  lEvcchc  ,  on  lit  l'infcription  fui  van  te  :  anno  Do- 
mini  M.  C.  XVI. ...  v  Aprilis .  gloriofe  mémorise ,  Arnaldus  Gaufredus,  Cornes  RoJJi- 
Honh,  prafens  Hofpitale,  B.  Joanni  <eiificavit.  Le  terme  <edijicavit  indique  la  con£ 
«ruétion  &  non  la  ceflîon  d'un  bâtiment. 

Enfin ,  la  confirmation  de  cette  Fondation  accordée  à  l'Hôpital  par  le  Comte  Gérard  , 
le  3  Janvier  1 167 ,  qui  crt  la  Charte  de  N°.  54  des  Archives  de  cette  maifon,  ne  dit  pat 
un  lêul  mot  de  la  ceflîon  du  prétendu  Hitel  des  Comtes ,  fti  de  fon  ancienne  «xiÛcnce. 

(4)  Arch.  de  la  Ville. 
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Méfie  pour  les  Bourgeois  Majeurs ,  ni  le  prix  de  leurs  Terrices  particuliers  ; 
depuis  L'ezpulfton  des  Sarra{ins  ,  époque  où  la  Ville  n'exiftoit  pas. 

Il  eft  tems  de  terminer  cette  Diflertation  fur  l'origine  &  laccroiflement 
de  la  Ville  de  Perpignan.  Les  mcprifes ,  les  bévues  de  notre  Adverfaire ,  ne 
juftifient  pas  ce  ton  de  jactance  :  «  Qu'il  s'eft  élevé  au-deflus  du  commun 
»  des  Hiftoriens  ;  qu'il  ne  marche  qu  a  la  lumière  des  Chartes.  «  Nous  ne 
préfentons  au  Public  que  le  témoignage  des  Auteurs  contemporains ,  &  la 
teneur  des  Monumens  authentiques.  Çui'il  mette  dans  la  balance  ,  nos  ob- 
servations ,  &  les  contes  que  cet  Écrivain  ,  plus  qu'Oâogénaire  ,  vient  de 
réimprimer  ;  il  cil  ailé  de  juger  fur  qui  doit  tomber  le  reproche  des  notions 
infidelles  ,  &  pour  qui  la  connoijfance  du  moyen  âge  ,  &  la  marche  judi- 
cieufè  de  la  Critique ,  font  des  terres  étrangères. 

On  peut  appliquer  à  Perpignan  ,  ce  que  le  même  Écrivain  a  dit  de  Pui- 
cerda.  »  Perpignan  n'étoit  pas  une  de  ces  Villes  fortifiées ,  exilantes  dans 
»  le  pe.  &  le  10e.  fiécle,  dont  les  Gtoyens  majeurs ,  chargés,  {fi  on  l'en  croit  ) 
»  de  les  défendre  ,  acquirent ,  à  ce  titre  ,  des  prérogatives  pareilles  à  celles 
»  des  poflefleurs  des  fiefs  :  «  il  a  donc  manqué ,  dans  le  fait ,  le  fondement 
de  ce  nouveau  fyflêmc  de  Noblefle.  On  verra  dans  le  §  fuivant ,  qu'il  re- 
cule jufques  à  la  fin  du  if.  fiécle,  époque  où  les  prérogatives  des  Fiefs 
n'étoient  plus  un  principe  de  NobleJJe  ,  pour  ouvrir  la  carrière  des  préten- 
dus exploits  des  Bourgeois  de  Perpignan.  Allons  avec  lui  au  fait  ;  &  faifons 
eonnoitre  la  chimère  du  prétendu  pouvoir  Militaire  ,  qu'il  attribue  à  cette 

yme. 

§.  II. 

JPzetenàutJ>  Constitution  mititaitt^  Se  SBet^lyiam 
Sie^éx^  foutenusu*  e^ar*  cette  Viffç^.^^ 

S  t  Perpignan  avoir  eu  ,  dans  fon  origine  ,  une  Conftitution  Militaire  ; 
on  en  trouvcroit  quelque  trace  dans  fes  ufages  primitifs ,  confirmés  par  le 
Comte  Gérard ,  en  1 162.  Mais  comment  prêter ,  dans  cette  époque ,  un  pou- 
voir Milijaire  ,  à  une  Ville  qui  n'avoit  pas  encore  des  Officiers  Municipaux 
en  1196  ,  Se  qui  n'étoit  pas  murée  en  1207  ? 

La  Conftiturion  Militaire  qu'on  a  imaginée  en  Roufîîllon  ,  n'eft  qu'u- 
ne faune  induction  de  celle  qu'on  fuppofe  dans  la  Catalogne.  Ce  fyftême 
fingulier  n'a  aucun  fondement  dans  l'Hiftoire  ;  il  eft  aufli  inconféquent  p 
qu'erroné  dans  fes  principes.  D  n'a  en  particulier  pour  bafe  ,  quant  à  Per- 
pignan ,  que  quatre  fuppofitions  idéales  ;  un  prétendu  droit  de  Guerre  ,  at- 
tribué à  cette  Ville  par  Pierre  1 ,  en  1196  ;  la  prétendue  intervention  des 
Bourgeois  Majeurs  aux  Jeux  Militaires  de  la  Noblefle  ;  lerabliflement  ima- 
ginaire d'une  Garnifon  Municipale,  qu'on  veut  faire  remonter  à  l'an  n 96; 
&  enfin  ,  les  Sièges  qu'on  fuppofe  foutenus  par  la  Ville  ,  avec  fis  propra 
Joncs,  Dépouillons  ces  ftàions  du  faux  air  de  vérité  qui  les  couvre. 
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I. 


L'écrivain  de  la  Bourgeoifîe  emploie  les  Articles  XX  &  XXI.  de  la. 
continuation  de  fes  Recherches  ,  à  exalter  les  prérendus  fervices  Militaires 
des  Ciroyens  majeurs.  Il  ne  fait  que  romanifer  l'Hiftoire  :  de  fonaveu  ,  juf- 
qu'au  1 2e.  fiécle  ,  les  circonfiances  particulières  de  tous  les  Jiéges ,  qu'il  fup- 
pofe  Jbutenus  par  les  Citoyens  Nobles ,  font  rejlées  enfevilies  dans  la  nuit 
des  tems.  Si  VÉifioire  n'en  a  pas  tranftnis  la  connoijjance  ,  ce  ne  font  donc 
plus  que  des  fi&ions  de  Roman. 

11  ouvre  la  carrière  des  exploits  de  fes  Héros  ,  au  Siège  de  Tortofe  ,  de 
Tan  1148  ,  fans  autre  garant  que  Tomich  ,  regardé  avec  raifon  ,  par  M.  de 
Marca  ,  comme  un  Fabulateur  (  1  ) ,  qui  n'a  d'ailleurs  écrit  que  cinq  Jîécles 
après  ,  les  circonllances  d'un  Siège  dont  il  ne  connoilïbir  pas  feulement  l'é- 
poque (  2  ). 

Et  pourquoi  outrer  encore  le  fabuleux  des  Hiftoires  de  Tomich  ?  Cet 
Hiftorien  diftingue  les  Chevaliers  &  hommes  de  Parage ,  qui  accompagnoient 
le  Sénéchal  Raymond  de  Moncade  ,  Général  de  l'Armée  ,  des  Citoyens  de 
Barcelone  y  auxquels  il  ne  donne  aucune  qualification.  A  la  vérité  ,  il  leur 
fait  attribuer  ,  pour  prix  de  leurs  exploits  ,  par  un  Privilège  du  Comte  de 


battre  qu'à  pied.  Mais  on  peut  juger  de  l'exactitude  de  Tomich  ,  par  cet- 
te fuppofition; ,  démentie  par  la  Conftitution  de  Jacques  II ,  de  l'an  1321  9 
par  les  Jurifconfultes  Nationnaux,  &  par  les  aiTertions  même  des  Parties  ad- 
verfes  (  J  ). 

Diago  rapporte  le  dire  de  Tomich  ,  fur  l'importance  des  prétendus  fervi- 


(  1  )  Tomkhius  fabularum  inventor.  ind.  Marc.  Hiïp.  v°.  Tomichius.  V.  ibid.  p.  241 
&  15a  V.  au  $.  précédent  la  note  5  ,  p.  69. 

(2)  Tomich  n'a  compofê  qu'en  1448  un  mauvais  manuferit ,  en  Catalan ,  de  200  p« 
in-40.  intitulé  .  Conquêtes  &•  Hijloires  des  Rois  à' Aragon  0-  des  Comtes  de  Barcelone , 
imprimé  en  cette  Ville,  chez  Jean  Rofembach  ,  en  1519.  A  la  pag.  94,  il  rapporte,  au 
3  des  Kalendes  de  Juin  1 149 ,  le  commencement  du  Siège  de  Tortofe  ,  dont  l'époque  eli 
fixée  à  l'an  1148  ,  par  deux  Charte*  du  Comte  Raimond  Ferenger  de  la  même  année, 
que  Diago  a  tranferites  dans  fon  Hifioire  des  Comtes  de  Barcel.  Liv.  2  ,  ch.  153  &  154. 

(  3  )  V.  les  Recb.  de  l'Ab.  #aupi ,  tom.  1 ,  pag.  80  &  fuiv.  &  ci-apres  le  IVe.  point. 
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ces  des  Citoyens  de  Barcelone ,  au  Siège  de  Tortofe ,  (  i  )  fans  en  aiïurer  la 
vérité.  Tararla  ,  dont  la  Chronique  renferme  plufieurs  autres  erreurs ,  n'eft 
auifi  que  l'écho  de  ce  Conteur  de  Fables. 

Dans  les  conceffioiis  féodales  que  le  Comte  de  Barcelone  fit  après  la  prife 
de  Tortofe  ,  aux  Chevaliers  qui  l'avoient  aidé  à  prendre  cette  Place  ,  rap- 
portées par  Diago  ,  il  n'ell  pas  queilion  de  Citoyens  honorés.  Cet  Hiilo- 
rien  attelle  avoir  vu  la  Charte  d'un  emprunt  fait  par  le  Comte ,  «  aux  Bour- 
î>  geois  de  Barcelone  ,  auxquels  il  donna  en  engagement  des  revenus  Doma- 
»  niaux.  «  Mais  qu'a  de  commun  cet  emprunt ,  avec  les  prétendus  fervi- 
ces  Militaires  des  Bourgeois  Majeurs  ? 

Ce  n'eft  encore  que  fur  la  foi  Ue  Tomich  ,  que  leur  Panégyrifte  les  fait 
fervir  de  leurs  perfonrus ,  au  Siège  de  Lérida  de  la  même  année.  Quelle  au- 
torité 1 

Dans  le  Chapitre  VI.  du  premier  Tome  de  fes  Recherches ,  il  met  auifi 
fes  Citoyens  Nobles  à  la  fuite  de  Jacques  l,  Roi  d'Aragon  ,  dans  fes  Con- 
quêtes. Ce  Prince  a  laifTé  des  Mémoires  détaillés  de  là  Vie  ,  écrits  par  lui- 
mime  [2] ,  conferves  dans  plufieurs  Bibliotéques  publiques  :  on  n'y  trouve 
aucune  preuve  des  faits  de  ces  Guerriers. 

Ce  Prince  y  raconte  feulement ,  «  que  la  Conquête  de  Majorque  fut  dé- 
.  »  libérée  dans  une  Alfemblée  tenue  à  Tarragonc  ,  où  alfifta  la  plus  grande 
»  partie  de  la  Nobleflé  de  Catalogne  :  Que  Bérenger  de  Sainte  Eugénie ,  Sei- 
ngneurde  Torroela  ,  Y  INVITA  Pierre  Mirtel ,  Citoyen  de  Barcelone, 
»  qui  entendoit  bien  la  Marine  [  ?  ].  «  Ce  Citoyen  ainfi  invité  ,  à  catife  de 
fon  expérience  dans  la  Marine  ,  par  un  fimple  particulier  ,  ne  figuroit  pas 
fans  doute  dans  rAlfemblée ,  comme  un  Membre  de  l'Ordre  de  la  Noblef- 
J'e  ?  C'eit  le  feul  endroit  des  Mémoires  de  Jacques  le  Conquérant ,  où  il  foie 
parlé  d'un  Citoyen  de  Barcelone. 

On  a  déjà  fait  voir ,  qu'après  la  conquête  de  cette  Cité ,  Louis  le  Débon- 
naire y  laifla  une  Garnifon  compofee  de-Goths  :  Que  le  Comte  Borrel  avoit 
formé  celle  qui  fuccomba  fous  les  efforts  des  infidèles  ,  en  oS6  ;  &  qu'il  re- 
prit fa  Capitale  ,  avec  le  fecours  des  Koruriers  ,  qu'il  ennoblit.  Le  prétendu 
établilfement  de  la  Garni/on  Municipale  ,  dans  cette  époque  ,  n'eft  donc 
qu'une  chimère. 

L'Écrivain  de  la  Bourgeoifîe  roule  perpétuellement  dans  l'anachronifme  : 
il  exerce  fur  les  faits  un  pouvoir  arbitraire  ,  en  tranfportant  dans  des  fîècles» 
reculés ,  l'effet  des  concevons  faites  dans  les  derniers  tems.  Il  a  vu  que 
depuis  1409  [4]  le  premier  Coni'ul  de  Barcelone  étoit ,  par  un  privilège 


(  1  )  Pedro  Tomicn*  eferive  que  en  efia  guerra  de  Tortofa  ,  fuenn  de  grandi  imper» 
tancia  ht  Ciudadanos  de  Barcelone  Diago ,  ibid.  ch.  155  ,  V.  le  th.  procèdent. 

(  z  )  H  y  a  des  copies  de  ces  Mémoires  aux  Biblioihéques  publiques  des  Dominicains 
&  des  Carmes  Dcchauflés  ,  à  Barcelone.  Il  en  efl  fait  mention  d.ms  l'Hùloire  de  France 
de  l'Ai).  Vclly ,  tom.  vi  ,  pag.  188.  Ce  manuferit  forme  un  in-folio. 

(  3  )  Com  à  Tarragom....  Bereng.  âe  Sta.  Evgenia  ,  Sor.  ie  Torraela  ,  ccnvlia  en  P. 
Mtrtel ,  Ciutaia  it  Barcelona ,  que  favia  molt  de  Mar.  Copie  des  Wcm.  de  hçq.  I .  de 
la  Bibl  des  Dom.  de  Barcel.  fol.  16. 

(  4)  Bofch,  L!v.  4 ,  ch.  $  ,  §.  i  ,  ne  rapporte  qu'à  Ven  1409,  la  prem'ere  époque  du 
fcrvice  de  cette  Milice  ;  U  a  etc  copié  par  Xamrnar,  de  amiq.  &-  ftiv.  Barc.  §.  6 ,  n.  10. 
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particulier ,  le  Colonel  des  Milices  du  Pays  :  il  a  imaginé  de  faire  remonte* 
l'établilTement  de  ces  Milices  à  l'époque  de  l'expuljion  des  Sarrafns. 

On  verra  bientôt  que  le  premier  fiége ,  foutenu  par  la  ville  de  Perpi- 
gnan ,  eftde  Tan  1473.  Jufqu'à  cette  époque  ,  on  ne  peut  fuppofer  aucuns 
lervices  militaires  des  Bourgeois  de  cette  Viile.  Où  cil  donc  la  preuve  de 
la  prétendue  Conftitution  Militaire  ? 

Le  Défenfeur  des  Bourgeois  revient  inutilement  à  cet  objet ,  dans  le  der- 
nier article  de  la  continuation  de  les  Recherches  :  l'on  imagination  échaulfee, 
fans  fuivre  aucun  ordre  des  tems  ,  y  produit  confulément  toutes  les  chi- 
mères qu'il  veut  donner  pour  des  faits  ,  en  tirant  des  faits  certains  de  fauf- 
fes  inductions.  Oppofons  la  réflexion  à  fes  écarts. 


I  I. 

Sttu^ioru  'îft'O  j>zlHclf>&^  9e   ta  cjpiàettàue  CohJL 
titutioru 


i°.  Les  Chartes  de  Louis  le  Débonnaire ,  de  Tan  81$  &  S16 ,  en  ajfi/~ 
jettijfant  les  Efpagnoh  réfugiés  dans  fes  États  ,  à  des  vedettes ,  à  monter 
des  gardes  ,  &  à  marcher  à  la  guerre  avec  leurs  Comtes  ,  ne  leur  impofe- 
rent  qu'une  charge  alors  commune  à  tous  les  hommes  libres  de  la  Monar- 
chie Françai/i.  SICUT  C/ETERI  FRANCI  HOMINES ,  CUM  CO- 
MITE SUO  ,  IN  EXERCITUM  PERGANT  [  1  ]  ;  c'eft  donc  une  iliu- 
fion  d'argumenter  de  ces  Chartes  ,  pour  établir  une  conftitution  particulière 
dans  le  Koulfillon  &  la  Catalogne. 

2°.  Les  termes  du  Diplôme  de  fan  81$  ,  ils  iront  à  la  guerre  avec  leur 
Comte ,  [  CUM  COMITE]  font  deflrudifs  du  pouvoir  militaire  attribué  à 
la  Bourgeoifie.  L'établiflement  perpétuel  des  Garnijbns  Municipales ,  eft 
une  fable  démentie  par  la  même  Cnarte  ,  &  qui  n'a  aucun  fondement  dans 
l'hilloire.  On  démontrera  bientôt  que  le  partage  des  Habitans  en  trois  mains , 
ou  ordres ,  n'a  été  fait  à  Perpignan  que  dans  le  treizième  fiècle  ,  &  que 
ce  n'a  été  qu'en  1 537  qu'il  fut  permis  à  la  Ville  ,  pour  la  première  fois ,  de 
•former  quatre  Compagnies.  Qu'importe  que  dans  le  neuvième  fiècle  les 
Comtes  n'euflent  dans  la  Marche  d'Efpagne  ni  Finances  ni  Troupes  réglées  $ 
Y  en  avoit-il  alors  dans  l'Europe?  [2] 


(  1  )  Cap.  BaU\.  tom.  1  ,  p.  $49.  V.  ibii.  cap.  anni  812  ,  C.  1 ,  p.  490  ;  l'efprit  des 
Loix,  Ltv.  30  ,  art.  xi  ;  ic  les  Obf.  de  l'Abbé  de  Mably,  tom.  1  ,  p.  26  t. 

(  j  )  Philippe-Augufle  efl  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  eu  des  Troupes  réglée». 
fibr.  chron.  du  Pr.  tien,  eu  11 14. 
Ssus  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire  on  ne  levoit  aucune  impofithn  publique  eu  ff- 

5  * 
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5°.  t)ans  quel  Hiftorien  ]  dans  quel  monument  l'Écrivain  des  Bourgebii 
a-t-il  trouvé  ,  «  que  Louis  le  Débonnaire ,  après  avoir  chaiïe  les  Sarrafins 
»de  la  Catalogne  ,  y  ait  établi  le  Gouvernement  Féodal  (i)r  Comment 
concilier  cette  allérnon  ,  avec  celle  qu'on  lit  dans  l'article  2 ,  du  chapitre  z 
de  fes  Recherches  ?  «  La  ville  de  Barcelone  n'eut  pas  été  plutôt  délivrée  de 
»»  lopprclîion  des  Sarrafins ,  qu'elle  obtint  des  Monarques  Français ,  fes  li- 
m  bérateurs ,  le  droit .  .  . .  de  je  gouverner  Juivant  j'es  Loix  ».  Quelles  ctoient 
ces  Loi x  f  Cetoient  les  Loix  nationales  de  lEfpagne  ,  les  Loix  Gothiques, 
qui  continuèrent  d'être  obfervées  en  Catalogne ,  fous  la  domination  des 
Sarrafins  ,  &  après  leur  expulfion  [  2  )  ;  Loix  où  il  n'étoit  pas  qucflion  dc« 
Fiefs  (  9  )  ,  &  qui  étoient  inconciliables  avec  le  prétendu  pouvoir  attribué 
aux  Communes. 

Cale.  Sous  le  Gouvernement  r  rinçais ,  les  tributs  exiges  par  les  Empereurs  Romains 
tombèrent  d.ms  l'oubli.  «Le  Prince  n'eut  pour  fubfîllcr,  que  fes  Domaines  ,  les  dons 
libres  que  lui  faifoient  Tes  fujets  ,  en  fe  rendant  à  l'aflemblce  du  Champ  de  Mars  ,  les 
amendes,  les  confifeations  Se  les  autres  droits  que  la  Loi  lui  attribuoit.  Obfer.  de  Mably, 
Liv.  1  ,  ch.  2 ,  &  rem.  3  ;  efprit  des  Loix,  Liv.  xxx  ,  Art.  x  ,  xi ,  xu  &  xiu. 

(  I  )  Les  plus  habiles  Critiques  Se  Publicités  conviennent  que  les  Fiefs  ne  furent  éta- 
blis en  France  que  dans  le  dixième  fiècle.  V.  Chantereau  ,  le  Febvre ,  de  l'orig.  des  Fiefs , 
Liv.  1  &  Liv.  1 ,  ch.  2  »  3  ,  4  &  5  ;  D.  Vaifîète  .  Hifi.  de  Lang.  Liv.  7  ,  n.  93  ,  Belle- 
foret  ,  Annal.  Liv.  2  ,  ch.  70  Daniel ,  Hijl.  de  U  Milice  de  France  ,  Liv.  3  ,  ebap.  1  ; 
Bafnage  ,fur  la  Coutume  de  Aéorm.  tit.  des  Fiefs  ;  l'Abbé  de  Mably  ,  obferv.fur  l'Hijl. 
de  France ,  Rem.  Liv.  1  ,  ch.  1  ,  Rem.  1  ;  le  Pr.  Hcnault,  abr.  chron.  ann.  923  ;  Fur-  . 

5(olc,  Tr.  de  Frinc.  cil.  ch.  3  ,  n.  16  ;  Ducnnge,  au  mot  feudum  ;  &  l'efprit  des  Loix 
,iv.  30,  art.  4 ,  V.  encore  le  préambule  &  l'art.  81  des  ufàges  de  Barcelone,  promul-j 
gués  en  10C18. 

<  2  )  Marc.  Hifp.  Liv.  3  ,  ch.  4 ,  N°.  ç  ,  ch.  20 ,  N°.  7  ,  Se  Liv.  4 ,  p?g.  342  ;  Balu«r; 
flf?.  Marc.  Hifp.  tit  «;  ,  34  ,  39  ,  40,  4»  »  >4Î  .  1  Çi  ,  181  ,  1X4,  204,  244  ,  3l6  &c»' 
Capitul.  tonu  2  ,  p.  16 ,  &  app.  c  tpit.  tit.  14b'  ;  Diago ,  ibid.  Liv.  2  ,  ch.  5  &  59  ;  Zu- 
rïta  ,  Annsi.  d'Ara«.  Lîb.  1  ,  ch  6  }  Carborcil,  Chrcn.  d'hfp.  f.  33  ,  v".  ;  Pujadcs , 
Chrofi.  de  Caul.  JiU.  Liv.  10,  th.  ;  ncti:ia  univ.  de  Catal.  ch.  7;  Campilio,  vei. 
an.il.  tit.  18,  Sic.  &c.  V.  encore  Je  préamb.  de  l'art.  81  des  vùg.  de  Barccl.  Se  l'art. 
I  ,  <le  la  Coût,  de  Pcrp. 

.  Dans  la  continuation  de  Ces  Recherches  .  ptrt.  r  ,  art.  xt'ri ,  le  Heur  Abbé  Xaupî  op- 
te vainement  à  ectre  multiplicité'  de  témoignages ,  une  déclamation  fur  la  tyrannie  Se 
férocité  des  Sarnfins,  &  fur  les  malheurs  des  Villes,  dont  la  réfùlance  caulâ  U  des- 
truction. Il  n'eft  pas  moins  vrai  ,  fuivant  l'cbfcrvation  d'un  moderne ,  très  verfé  d^n's 
l'Hirtoire  de  l'Europe,  «que  les  anciennes  inliitutions  ne  furent  pas  entièrement  abolies 
m  parmi  ceux  des  Chrétiens  qui  fc  fournirent  aux  vainqueurs  ,  &  confentirent  a  devenir 
»  leurs  fujets.  On  leur  permit  de  conferver  leur  Religion  ,  Iturs  Loix  fur  ht  propriété  , 
»  leurs  formes  fur  Cadminijiratiùn  de  la  Jujtice ,  G-  leur  manière  de  lever  les  Impart  Les 
»  Sectateurs  de  Mahomet  lent  les  feuls  enthoufîaflcs  qui  aient  uni  l'cfprit  de  tolérance 
»  avec  le  zirle  du  prrfélitifme ,  &  qui  en  prenant  les  armes  pour  étendre  &  propager  la 
»  doctrine  de  leur  Prophète ,  aient  permis  en  m  (.me  temps  à  ceux  qui  ne  vouloient  pas 
u  la  recevoir,  de  refler  attachés  à  leurs  opinions  &  aux  pratiques  de  leur  culte.  Si  les 
u  mœurs  £>  hs  L^ix  anciennes  ont  ré/if  é  en  EffCgne  aux  ftcoujfes  violentes  d'une  Con- 
ta quête  j  fi  dl'S  ont  continué  <f>  fubjijier ,  malgré  l'c  tablifTemcnt  d'une  nouvelle  Religion, 
»  on  le  doit  j  ce  caryckre  ftr.pulier  du  Mahoniétifme ,  &  au  defir  qu'avaient  les  Matires 
»  de  fiircr  aiir  :r  leur  do.iun.ition  aux  vaincus.  0  Robertfon  ,  intrei.  à  l'Hift.  de  Charles- 
Quint,  tm;».  nS' 

(3)  L'Hts  judkant  homiiiiium . . .  nihil  vero  judicant  inter  vajillum  Stnisremi 
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•  La  forme  du  Gouvernement  des  Villes  Municipales  s'étoit  déjà  altérée  fous 
les  Rois  Vifigoths  ;  puifque  ces  Princes  les  faifoient  gouverner  par  des  Com- 
tes &  d'autres  Officiers  fubalrernes  ,  qui  ,  outre  l'adminiflration  de  la  Juf- 
tfce  ,  avoient  le  foin  de  la  Police  { i  ).  Nos  Rois  des  deux  premières  Races 
en  tirent  de  même  (2).  Les  Échevins ,  dont  il  elt  parlé  dans  les  Capitu- 
laires  &  dans  les  anciennes  Chartes ,  étoient  moins  des  Officiers  Munici- 
paux ,  que  des  Juges  obligés  de  le  trouver  aux  alfifes  avec  les  Comtes ,  à  qui 
ils  lervoient  d'AlIeHeurs  (  ?  ). 

D'ailleurs,  fuivant  l'obfervation  judicieufe  d'un  Publicifle  ,  (4)  «  c'efl: 
>>  avancer  la  plus  grande  des  abfurdités ,  que  de  dire  que  quelques  Villes 
»  aient  pu  confirver  la  liberté  pendant  les  troubles  qui  donnèrent  naijjance 
»  au  Gouvernement  féodal  >». 

Don  Vaillete  a  aullî  remarqué ,  (  5  )  «  que  depuis  que  les  Comtes  fe  fu- 
01  rent  rendus  maîtres  abfolus  de  leurs  Gouvernemens  ,  nous  ne  trouvons 
s>  prefque  plus  aucun  vertige  des  anciennes  prérogatives  des  Villes  Munici- 
s>  pales  ;  &  que  quoique  les  Peuples  des  principales  Villes  aient  toujours 
»  confervé  la  liberté ,  ils  furent  du  relie  entièrement  aiîujcttis  au  Gouver- 
»>  nement  dejpotique  des  Comtes  héréditaires  &  de  leurs  Officiers ,  jufqu'à 
»  ce  que  ces  Seigneurs  les  rétablirent  dans  leurs  premiers  privilèges  ,  & 
»  leur  accordèrent  des  Magidrats  Municipaux  ,  avec  plufîeurs  autres  préro- 
»  gatives.  »  C'eft  donc  une  abfurdité  de  faire  dériver  le  pouvoir  des  Corps 
Municipaux  de  la  Marche  d'-Efpagne,  de  l'établilTement  du  Gouvernement 
Féodal.  Les  afferrions  du  Dèfenfeur  de  la  Bourgeoifie  choquent  toutes  les 
idées  reçues ,  &  s'enrredétruifent. 

Si  1  etabliflement  du  Gouvernement  Féodal  eût  pu  donner  une  confti:u- 
tion  militaire  aux  Villes  de  la  Marche  d'Efpagne  ,  cette  conlbtution  auroic 
été  commune  à  toutes  les  parties  de  l'Europe  où  la  Police  des  Fiefs  fut  éta- 


quia  in  It gibus  non  invenitur  hominaticum ,  dit  l'article  81  ,  des  ufages  de  Barcelone  , 
en  parlant  des  Loix  Wifigothiques.  Efprit  des  Loix,  Liv.  xxx,  art.  10;  Furgole  ,  Tr, 
du  Franc  ail.  ch.  5  ,  feft.  2  ,  n.  67. 

(  1  )  Dirimere  caufat  nulli  licebit ,  niji  à  principibut  potejlate  concejfâ  ,  aut  ex  con- 
fenfu  partium ,  &c.  Leg.  Wifigoth  Lib.  1  ,  tic.  1  ,  C.  14 ,  17  ,  23  &  26  ;  &  lit.  2  ,  C. 
7.  V.  form.  1 ,  26  &  27  ,  «pua  cafliod.  Lib.  7  ,  var.  Les  Villes  avoient  un  Dèfenfeur ,  Se 
un  Numéraire  ,  chargé  du  recouvrement  des  Im polirions  ;  Leg.  Wif.  Lib.  2  ,  tir.  1 ,  C. 
26  :  il  paroît  même  que  ces  Officiers  étoient  au  choix  de  l'Evéque  &  du  Peuple ,  ibià. 
Lib.  xii  ,  rit.  1 ,  C.  x  ;  mais  ils  étpient  autorités  par  des  Lettres  du  Prince.  V.  ap. 
Caffioi.  loc.  cit.  form.  il  &>  12.  L'Ordonnance  de  Raimond  Berenger ,  Comte  de  Bar- 
celone ,  de  l'an  1025  ,  attribue  prtvativement  à  les  Officiers,  la  Jurifdiâioa  de  la  Cité. 
Afarc  Hifp.  tit.  198.  V.  les  art.  46 ,  47  , 48 ,  55  &  60  de  la  Coût,  de  Perp. 

(  2  )  Don  Vaiflëte,  Hift.  de  Lang.  tom.  1  ,  Liv.  x ,  n.  178. 

(3)  Don  Vaiiïete,  ibid.  capit.  tom.  »,  col.  177  &  132;  8c  Sirmon,  not.  *i  capit; 
col.  700. 

(4)  L'Ab.  de  Mably ,  ibii.  Ur.  3 ,  ch.  7. 

(5)  lbii. 

»  La  Commune  n'eft  pas  l'ancien  droit  dont  jouiiToîent  les  anciennes  Villes  des  Gao- 
»  les ,  mais  un  droit  introduit  contre  le  droit  commun  ,  &  qui  par  cela  icul  a  befoia 
»  d'une  canceffion  expreflê,  »  Piif,  du  tm,  xi  des  Ordon.  p.  30» 
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Mîe  •  on  ne  petit  faire  dériver  d'une  caufe  générale ,  l'effet  d'une  conftitutiot' 
particulière. 

4°,  Quelle  liaifon  entre  la  conllitution  militaire  qu'on  prête,  dès  l'an  809, 
àt  la  Catalogne  &  au  Rouflîllon  ,  les  ordres  de  la  Chevalerie  établis  pour 
exterminer  les  Sarrafins  ,  &  l'expulfion  des  infidèle*  du  Royaume  de  Gre- 
nade ,Jbus  Ferdinand' Il  ? 

50.  Les  Loi*  de  Catalogne  font  un  devoir  aux  Sujets  de  prendre  les  armes 
pour  la  défenfe  de  l'État ,  lorfque  le  Prince  l'ordonne  :  mais  ces  Loix  prel- 
crivent-clles  fur  ce  point ,  une  obligation  extraordinaire  ?  Dans  toutes  les 
Monarchies  du  monde  le  Souverain  n'a-t-il  pas  le  même  droit  f  N'a-t-on 
pas  toujours  convoqué  en  France ,  dans  les  befoins  de  l'État ,  le  ban  & 
l'arriére  ban  ?  Par  quelle  illufion  veut-on  tirer  d'une  obligation  générale ,  le 
privilège  d'une  conllitution  particulière  ?  Eft-ce  dansMe  Rouflîllon  feulement 
&  dans  la  Catalogne  qu'on  fait  des  levées  de  Troupes  ;  qu'on  forme  des 
Régimens  ;  qu'on  exige  des  Habitans  des  corvées  militaires  ;  que  les  Habi- 
tans  ont  fuivi  anciennement  leurs  Princes  &  Seigneurs  dans  les  Croifades  & 
autres  expéditions  ?  La  raifbn  permet-elle  de  puifer  dans  tous  ces  devoirs 
ou  engagemens  volontaires  ,  le"  principe  d'une  conllitution  militaire  ?  Ne 
celTera-t-on  jamais  de  réimprimer  ces  revêries'f 

<5°.  Que  dans  le  traité  de  Péroné  de  1641 ,  la  Catalogne ,  en  fe  donnant 
à  la  France  ,  fe  foit  obligée  d'entretenir  un  corps  de  Troupes  ,  peut-on 
conclure  d'un  pareil  engagement ,  que  cette  Principauté  ait  une  conllitution 
militaire  ?  Quelle  dialectique  '. 

70.  Si  le  Droit  Féodal  eût  produit  cette  prétendue  conftirution  militaire ,  d'oît 
l'on  fait  dériver  la  Noblelfe  idéale  des  Bourgeois  majeurs,  pourquoi  auroient- 
ils  été  exclus  de  la  poucftîon  des  Fiefs ,  dans  les  premières  Loix  de  Catalo- 
gne ,  promulguées  en  1068  ?  Elles  ne  parlent  jamais  que  des  Fiefs  des  Che- 
valiers { 1  )  ,  d'où  les  Commentateurs  infèrent  Vexclufion  des  Citoyens  ma- 
jeurs {  a  ).  Que  ces  Loix  règlent  les  comportions  dûes  aux  Nobles  ou  pof- 
fefleurs  des  Fiefs ,  leurs  prérogatives ,  leurs  plaids ,  leurs  combats  particu- 
liers ,  leurs  fuccelîions ,  leurs  devoirs  à  l'égard  du  Prince  ou  des  Seigneurs 
fuzerains ,  ou  la  airelle  de  leurs  eftfans  ;  elles  les  défignent  conftammertt 
fous  la  dénomination  de  Chevaliers  ,  MILITES  par  oppolition  aux  Citoyens 
majeurs,  appellés  PEDITES  ou  PEDONES  (?).  Pourquoi  l'article  19  de 
la  Coutume  Féodale  de  Catalogne  ,  rédigée  vers  le  milieu  du  treizième  fïè- 
cle  y  décide -t- il  «  qu«  Ci  un  Gentilhomme  vend  fa  terre  à  un  Citoyen  ou 
>»  à  un  Vilain  ,  le  Fcudataire  Noble  qui  en  relevé  ne  doit  point  faire  hom- 
»  mage  à  cet  acquéreur  roturier  (4)?  Le  Commentateur  de  la  Coûrumc 

(  1  )  Feuium  de  MILITE  ....  fruits  quos  ttnucrint  MILITES  fi  à  vice  Comiti- 

lus  ,  ufque  ai  inferiores  MILITES,  obierit  quit  intejlatust  &c.  art.  9,  31  &  57  ,  dei 
u  figes  de  Barcelone  ,  &c. 

(  i  )  In  ufaùcis  non  rtperitur  civem  prjfe  habere  feuium.  GuUI.  de  V^lîefîcca  ,  firt 
l'an,  civts  10;  Marquillcs  ,  ibii.  f.  39.  V.  Calis  ,  fur  l'art.  11 ,  n.  13. 

(3  )  V.  les  articles  9,  13  ,  24,  15  ,  28.  29,  31 ,  34,  44,  45  ,  48,  55  ,  5^,  57 
64,  69,  70,  79,  102,  115  &  142  des  Ufàg.  de  Barcel. 

(4)  Si  Diminut  alicujus  Cîjîri ,  voîuerit  vtniere  cajlrum  de  quo  habtat  Vaff'jVum 
MILITEM,  confideranium  efi  cujus  coniitionis  fit  ille  cui  venditur  :  quorum  fi  ClVlS 
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obferVfi  quelle  met  en  parité  le  Vilain  avec  le  Bourgeois  ou  Citoyen  ho~ 
noré  ;  &  le  Commentateur  des  Conftitutions  de  Catalogne  en  coneluoit  en- 
core ,  en  i4?9  ,  qu'un  Chevalier  ne  rend  point  hommage  à  un  Citoyen  ma- 
jeur ni  à  tout  autre  homme  de  pied  (  i  )  ?  Et  pourquoi  fallut-il  enfin  ,  en 
j 7 1 1  ,  une  Loi  nationale  !  2)  ,  pour  habiliter  ces  intrus  à  exercer  fur  les 
Fcudacaires  Nobles  ,  la  junlUiction  inhérente  aux  Fiefs,  parla  difpolition  des 
ufages  féodaux  ce  des  Loix  primitives  de  la  Principauté  ? 

8".  Si  le  Droit  Féodal  eût  donné  la  naiiTance  à  la  noblefle  qu'on  prête 
aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  ils  auroient  été  reconnus  pour  tels  depuis  que 
les  Fiefs  furent  établis  en  KouflUIon  :  pourquoi  donc  leur  Écrivain  ,  dans 
l'article  XXVIII  de  la  continuation  de  les  Recherches ,  invoque-t-il  à  pré- 
fent ,  pour  le  titre  primitif  de  leur  Nobleile  prétendue  ,  les  Lettres  Parentes 
de  Pierre  III  ,  du  20  Juillet  1744  ,  qui  ont  ordonné,  «que  les  Ufages  de 
»  Barcelone  ,  les  Coutumes  &  Conilitutions  de  Catalogne  feraient  obfervées 
s>  en  Rouifillon  »  r  11  implique  que  cette  Ordonnance  l'oit  leur  titre  primi- 
tif, &  que  leur  prétendue  Noblelle  dérive  de  l'Ordre  Féodal ,  qu'on  fup- 
pôle  établi  des  k  neuvième  fiècle.  Si  cette  Ordonnance  de  l'an  1  744  eil  leur 
titre  primitif,  comment  peut-on  fuppofer  ,  dans  le  même  article  ,  que  le 
treizième  Jiècle  ejl  l'tpoque-de  leur  nouvelle  exifience  ?  Si  c'eit  par  cet  éta- 
bli Tentent  au  ils  acquirent  les  prérogatives  de  la  Nobleffè  ,  &  une  nouvelle 
exifience  ,  ils  n'avoient  donc  pas  cette  exifience  ,  ces  prérogatives  que  leur 
Écrivain  leur  prête  ,  dans  le  premier  volume  de  (es  Recherches  ,  p.  71 ,72, 
&  102 ,  depuis  l'expullion  des  Sarralins.  Comment  dévorer  toutes  ces  con- 
tradictions ? 

o°.  Dans  ledit  Art.  LX  ,  il  hazarde  ,  contre  la  notoriété  publique ,  «  que 
s>  les  autres  Villes  <5c  Bourgs  de  la  Province,  ont  tous  une  Milice  Munici- 
»  pale  ,  commandée  par  leur  premier  Conful ,  &  formée  d'Habitans  ma- 


re/ VILLANUS  vel  RUSTiCUS,  VaJJ'jtlus  MILES  non  tenetur  ei  fdeere  homagium, 
art.  xix  de  la  Coutume  féodale  de  Catalogne  ,  rédigée  par  Pierre  Albert  ,  Chanoine  de 
la  Cathédrale  de  Barcelone ,  qui  fouferivit  le  Concile  Provincial  de  Tarragone ,  de  l'an 
1149,  en  qualité  de  Procureur  ae  FEvêque  de  Girone. 

Snccorrats,  dans  fon  Commentaire  fur  cet  article,  n.  61  ,  dit  :  VILLAN'US ,  ii  ejl , 
PiURGEN'SIS  qui  x  \uiparatur  civi  honorato.  Ce  Jurifconfulte  ccrivoit  fous  le  règne  de 
Jean  II,  Roi  d'Aragon.  Son  Commentaire  imprimé  à  Lyon  chez  Vincent,  en  15151  , 
n'a  pas  trouve  place  dans  la  notice  du  lîcur  Abbé  Xaupi.  Dans  la  continuation  de  Ces 
Recherches,  part.  1,  art.  24,  il  a  «ufll  pa(Té  fous  filence  la  décifion  accablante  de  la 
Coutume  &  l'oblervation  du  Commentateur.  Il  rapporte  infidèlement  l'article  6  des  Cou- 
tumes de  Catalogne  ,  rédigées  pojlérieurement ,  G»  non  dans  le  çe.  Jiècle.  L'article  ne 
dit  point  :  fi  le  Chevalier  ou  le  Citoyen  ejl  fi  décoré;  mais  le  Chevalier  taxativement. 

Le  texte  latin  ,  commenté  par  Soccorrats ,  porte  :  Verumrjmen  SI  MILES  qui  emerit 
Cajlrum,  ejl  ita  honeratus  homo  ,  ex  quo  Cajlellanus  pojjit  rjfe  fuus  homo  fine  vtrecun- 
àii  feu  deshonore...  tune  tenetur  facere  homagium.  L'.irticle  porte  Jimitativement  ,fi 
miles  oui  emerit ,  &c.  parce  qu'un  Ch.itelain  noble  ,  fans  fe  deshonorer  ,  ne  pouvoie 
j-endre  hommage  à  nn  Roturier.  Dans  l'article  42  de  la  Coutume  rédigée  par  Pierre  Al- 
bert ,  les  Citoyens  honorés  contrarient  avec  les  Nobles  :  MILES  débet  venàere  A11L1TI 
fujt  caniitionis  ,  non  BURGEN'SI. 

(  1  )  Mile  s  non  prjejlat  homagium  ratione  feuii ,  CIVI  vel  alii  homini  de  Pcâe.  Mie-J 
«s ,  ii  /.  cur.  Barcin.  col.  4  ,  c.  7 ,  n.  62  ,  &  in  3a™.  c.  19 ,  n.  5  &  11. 

f  2  )  ConO.  de  CatiL  tom.  1 ,  Liv.  iv  ,  tit,  xvu  ,  conll.  jv, 
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(8;) 

r>  jenrs  pour  Capitaines  ;  de  moyens  pour  Lieutenans  ;  &  de  mineurs  pour 
»  Soldats.  «  Nous  prenons  à  témoin  tous  le  Roiîïllonnois ,  tous  ceux  qui  ont 
quelque  notion  de  cette  Province  ,_de  la  faulleté  de  cette  fuppofition  ;.  mais 
en  la  pairant  à  fon  Auteur  ,  qu'il  nous  dife  pourquoi  la  Conltitution  n'a  pas 
rendu  nobles  les  Bourgeois  Majeurs  de  toutes  les  Villes  &  Bourgs  de  la  Pro- 
vince. La  dejlination  a  ce  double  pouvoir  civil  &  Militaire  n'a-r'elle  pas  dâ 
leur  procurer  la  même  Noblejfe  qu'aux  Citoyens  Majeurs  de  Barcelone  ù 
de  Perpignan  { i  )  ? 

io°.  L  Auteur  de  ce  fyftéme  met  avec  raifon  pour  principe  ,  dans  le  pre- 
mier Volume  de  les  Recherches  ,  p.  112  ,  que  la  moindre  participation  à 
l'autorité  publique  .  .  .  l'inveftiture  du  moindre  Fief  donnoit  la  Noblejje, 
En  adaptant  ce  principe  au  prétendu  double  pouvoir  Civil  &  Militaire,  donc 
il  a  inverti  les  Corps  municipaux  ,  les  Habitans  du  fécond  ordre  ,  les  Lieu- 
tenans }  les  bas  OlTïciers  qui  y  auroienreu  la  moindre  participation  ,  auroienc 
dû  être  également  Nobles. 

Enfin  ,  on  démontrera  dans  le  §  fuivant ,  par  une  fuite  de  Réglemens 
uniformes  ,  émanés  de  l'Autorité  Royale  ,  que  les  Mercadters  honorés  de 
Perpignan  formèrent ,  confufhnent ,  la  main  majeure  ,  avec  les  Bourgeois , 
depuis  l'établi flement  de  la  Commune,  jufques  à  l'an  1449.  Pourquoi  donc 
la  deltination  des  Mercadiers  au  même  prétendu'double  pouvoir,  avec  la 
mime  prééminence y  ne  leur  attribua-t'elle  point  la  Noblelle  ? 

Abandonnons  ce  titTu  de  contradictions  monftrueufes  à  leur  inconféquen- 
ce.  Quel  fyrtéme  !  ou  plutôt  quelle  déraifon  ! 

III. 

SBtucvidu  Orou-  Se  juezzzJ)  atttiêui  a  JPezpigHaru 

en  11  $6. 


l'Article  X  L  I.  de  la  Coutume  de  Perpignan  ,  ert  le  feul  qui  par- 
le des  exercices  Militaires  des  Bourgeois  de  cette  Ville  :  il  leur  permet  de  Jt 
mettre  à  la  (bide  des  Nobles ,  dans  leurs  guerres  privées.  Mais  ces  Cham- 
pions font  A"  peu  confédérés  dans  l'article  ,  comme  parties*  belligérantes  , 
qu'il  y  eft  ajouté  de  fuite ,  »  que  les  Nobles ,  Milites  ,  contre  lefquels  les 
»  bourgeois  Solduriers  porteront  les  armes ,  ne  pourront  s'en  prendre  qu'à 
»  leurs  perfonnes  ,  ou  aux  effets  qu'ils  porteront  avec  eux  ,  durant  le  cours 
»  de  la  Guerre  ,  fans  pouvoir  endommager  le  relie  de  leurs  biens  ;  &  que 
>•  les  Bourgeois  ne  pourront  plus  être  attaqués  ,  des  qu'ils  déclareront  fe  re- 
j>  tirer  à  Perpignan  ,  pour  ne  plus  ferv  r.   2  . 


(  1  )  Expref.  des  Rcc  1.  de  l'A  >.  Xaupi,  pj-.  71  &  101  du  premier  tome  de  les  Re- 
cherches. 

(2)  Item  homints  Vt rfi n'uni ,  quanào  M1LITFS  Garrmnt ,  pojfunt  fe  ir.i'ttre  aïii 
in  cafiio  alterius  MIL1T1S ,  £.  al'u  in  alierius  wJ|rt  j  G*  'intérim  illt  MILES  zonnà 
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Cet  arricle  légitime  les  •Cuerres  des  Nobles.  Cette  prérogative  attachée  à 
la  Noblefle  ,  dès  fa  première  origine  ,  aurorifée  par  les  prrm^r-»s  I.oix  de 
Catalogne  ,  de  Tan  ic^S  (1)  ,  fut  encore  reconnue  aux  l.tun  (Généraux  de 
cette  Principauté  ,  de  Tan  1 547  (  2  )  ;  époque  où  1a  Noblellc  en  étoit  dé- 
pouillée dans  le  relie  de  l'Europe. 

Si  Perpignan  avoit  eu  une  Conlliturion  Militaire  ;  fi  les  Bourgeois  de  cet- 
re  Ville  euilent  été  des  Guerriers  par  état  ,  auroient-ils  été  exclus  du  droit 
deguerroyer ,  que  les  Bâtards  des  Chevaliers  &  des  hommes  de parage  pou- 
raient  exercer  ,  luivant(la  décilion  de  Calis  ,  dans  fon  Traité  de  la  Guerre 
des  Nobles  (  3  )  ?  • 

Fut-il  queUion  des  Bourgeois  Majeurs,  dans  les  A&cs  de  rAfTcmblée  de 
Touloujes,  de  l'an  iodi ,  ou  la  Trêve  de  Dieu  fut  établie  (4  )  ;  ni  dans  ceux 
de  l'allemblée  des  Nobles  du  Comté  de  Cerdagne  &  du  Confient  { 5  ) ,  te- 
nue la  10e.  année  du  Règne  de  Louis  le  Gros  ? 

L'Ordonnance  de  Pierre  I  ,  de  l'an  1 1 98 ,  &  celles  de  Jacques  I  ,  des 
années  1225  ,  1228  &  1254  ,  n'alTujettirent  aux  Ioix  de  la  Guerre  les  Bour- 
geois honorés  ,  que  lorfqu'ils  fuiraient  les  Nobles  dans  leurs  courfis  r  ou 
qu'ils  itoient  trouvés  les  armes  à  la  main ,  dans  quelque  Château  ou  Forte 
teffe.  Mais  dès  que  ces  Champions  gagés  ,  appellés  en  latin ,  Valxtores  ,  & 
en  Catalan  ,  Valedors  ,  fe  rcriroient  chez  eux  ,  ces  Loix  les  mirent  Jbus 
une  paix  &  trêve  perpétuelle,  ainfi  que  les  Eccléjîafiiques ,  les  Veuves  ,  & 
les  Pupilles  (6).  A-t'on  pu  attribuer  le  droit  de  Guerre  à  des  Bourgeois  , 


euem  fe  mittunt  in  cajlro  alterius  MIL1TIS ,  non  potejl  facere  aliqucd  malum  aliquibus 
bonis  fuis,  ntc  aliquid  damnum  date  ,  fed  folunmodô  perfonis  illcrum  ,  dùm  fueiintia 
êefenjione  cajiri ,  G-  non  alio  tempore.  Si  veto  vluerint  ejft  VADTORES  &-  adjuto- 
Tes ,  alii  alterius  MILITIS,  &  alii  alterius  habentium  guerras,  pcjfunt  hoc  facere  ,  G» 
tequitare  conrra  adverfarium  îllius  qutm  adjuvant  :  quo  cafu  ,  fi  revertentur  ai  Perpinia- 
num,  taies  VALITORES  ad}utorestexifiente  guerrâ  ;  ille  MILES  contra  qutm  funt  non 
potejl  facere  aliquid  malum ,  aut  damnum.  dare  bonis  fuis ,  fed  tantum  perfonis  fuis  ,  G» 
illorum  qui  cum  iis  erant ,  G»  bonis  qu<c  fecum  ducunt  &  portant  ;  nïft  forte  illi  dixe- 
rint  MIL1T1  contra  quem  militant  ,  quod  de  ejetero  non  erunt  conrra  eum  :  prjleà  ille 
MILES  cui  hoc  dixerint ,  nullum  damnum  vel  malum  potejl  facere,  art.  41  de  la  Coût, 
de  Pcrpig. 

(i)  V.  les  art.  6,  8,  29,  34,  38,  39.  47  «  64.  66,  70,  71,  91  ,93  ,  98,  99. 
120,  I2i  ,  122  ,  125,  130,  131  ,  133  &  134  d«  Ufag.  de  Barcel. 

(  2  )  Confl.  dc^Caulogne  ,  tom.  3  ,  Lit.  2  ,  tit.'  1 ,  Confl.  2. 

(  3  )  Qujero  utrum  Bjjlardi  Nobilium  militum  de  paratico  pojjint  indicere  guerram*. .... 
iko  quod  Sic.  —  Calis ,  virid.  Milit.  cap.  4 ,  n.  3  3.  ^ 

(4)  V.  Marc  de  concord.  Sacerd.  G*  Imp.  Lib.  4,  c.  14;  &  aux  Confl.  de  CataL 
tom.  1  ,  Liv.  x ,  tit.  8 ,  l'ufag.  7.  Hifl.  de  Lang.  tom.  2  ,  preuv.  p.  206. 

Le  Pere  Coflart  place  mal-à-propos  le  Conçue  tenu  à  Touloujes ,  dans  le  Dioccfc 
d'Elne,  par  Guiffred  ,  Archevêque  de  Narbonne ,  en  io6<; .  Baluze  l'a  mal  place  en  ; 
£1  fut  tenu  en  1041  ,  comme  l'a  obfervc  D.  VaûTetc,  Hijl.  de  Langued.  tom.  2  ,  ncte 
acxxi.  V.  l'art  de  vérif.  les  dat.  p.  203. 

(  S  )  Confl,  de  Cat.  ïbid.  Ufag.  6. 

(6)  App.  Marc  Hifpan.  col.  1388  ,  1391 ,  1406  &  14x8;  &  Confl.  de  Catal.  ifiii. 
Confl.  4  &  11,  &  tom.  3  ,  Liv.  10 ,  tit.  3  ,  c.  t. 
,V.  encore  le  Décret  du  Cardinal  Légat ,  inféré  au  Code  de  Catalogne ,  tom.  x  ,  ibid* 
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contre  lefquels  les  deux  PuiflTanccs  réunies ,  défendirent  d'employer  la  force 
des  armes  ,  rour  comme  contre  les  perfonnes  à  qui  la  Religion  en  interdit 
l'ufage  ,  ou  à  qui  la  foiblefle  de  lage  &  du  fexe  ne  permet  point  de  s'en 
fervir  ? 

Dans  la  réponfc  de  Jacques  le  Conquérant,  de  l'an  u66 ,  aux  queftions 
propolées  par  le  Viguier  de  Rouflîllon  (  i  ) ,  il  n'elt  parlé  que  des  défis  des 
Chevaliers  &  des  perfonnes  Cénireufès. 

■  Les  Conltitutions  de  Catalogne  défendent  également  aux  Nobles  ,  fous 
des  peines  affiietives  ,  d'envoyer  des  cartels  de  défi  aux  Corps  Municipaux , 
[2  ]  ou  aux  Eçclèfiaftiques  [  ?  ]  ;  &  décident  ainfi ,  que  les  Bourgeois,  à  qui 
l'on  ne  pouvoit  déclarer  la  guerre  ,  n'étoient  pas  en  droit  de  la  faire. 

Sur  ce  principe,  Calis  décide ,  «  qu'un  homme  de  Ville  ou  de  pied ,  en 
»  fervant  à  la  folde  des  Nobles ,  ne  pourroit  faire  prifonnier  un  Chevalier , 
»  un  homme  de  Parage  ,  ou  une  perjbnne  Ginèreufe  [4]  ». 

De-là  il  conclud  encore  ,  «  que  les  Citoyens ,  ou  hommes  de  Ville  Ho» 
»  norés  ,  ou  autrement  dits  Hommes  de  pied ,  faits  prifonniers  en  courfe  ou 
»  en  méfait,  ou  dans  les  FortérelTes  priles  d'aflaut,  peuvent  être  détenus, 
»  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  leur  rançon  ....  n'y  ayant ,  ajoûte-t'il,  que 
»>  les  Chevaliers,  leurs  Enfans  ,  &  les  Perfonnes  Génércufes,  que  le  Prin- 
»  ce  peur  faire  mettre  en  liberté ,  fans  rançon  «  [  5].  L'Auteur  met  ainfî 
toujours  en  oppofition  les  Citoyens  Majeurs  avec  les  Nobles  ou  Généreux, 
quant  aux  prérogatives  de  la  Guerre, 

Le  Commentateur  des  Conltitutions  de  Catalogne  remarque  ,  que  les 
Bourgeois  Majeurs  n'y  étoient  exclus  de  la  Trêve  perpétuelle  ,  que  dans  le 
cas  où  ils  fc  livraient  à  la  rapine  ou  au  brigandage  [  6  ]  :  c'efl  la  difpofuion. 
de  l'Ordonnance  de  Jacques  l  ,  de  l'an  1234:  exceptis  latronibus  &  rap- 
toribus  manifejlis  [7]. 

Ce  n'elt  que  pour  raifon  de'ces  attroupemens  illicites  ,  vulgairement  ap- 
pcllés  dans  le  Pays  Bandofttés  ,  que  les  Eçclèfiaftiques  &  les  Bourgeois  Ma- 
jeurs étoient  compris  dans  les  Ordonnances  de  paix  &  trêve  ,  fuivantlare- 

(  1  )  App.  Marc.  Hifp.  p.  J447  &  Ceq. 

(  2  )  Conù.  de  CauJ.  loin.  1  ,  Liv.  9 ,  ut.  ij  ,  c.  2. 

(3  )  Ibii.  Conft.  4 ,  &  tom.  1 ,  Liv.  9,  lit.  6,  c.  ,  &  2. 

(4)  Numquii  çivisyel  komo  VilU  vel pedis ,  poterit  capere  &  tenere  captum  milîtem 
vel  nominem  de  paratico  ,  vel  generofam  perfonam  ,ft  accejforii  ,  feu  VAL1TORJE  in 

di3is*  fcilicett  quia  inventi  in  cavalcam ,  vel  cum  armis  in  malejiciit ,  vil  in  ÇaL0 
vel  m  fomâ  expugnatis  :  &.  tune  credo  perftnam  retineri  in  capthne  ,  donec  Ct  redemel 
TÂûï'^'fÂfc™1'  MIUTIBUS  Cr'mt  Militum  &.  PERSONIS  GENE- 

ROSIS .quod  MltlTEM  G-PERSONAM  GENEROSAM  captam  in  guerrâ  haben7reK 
tttuere  Uomino  Régi  fine  redemptione  ;  ergo  in  aliis  perfonit  in  guerri  captif  nanti 
tegula  utfe  redimant.  Cali«,  ibii.  n.  8. 

(6  )  mères ,  collât.  2  ,  ch.  46 ,  n.  24  G-  25  ,  0-  nllat,  9  ,  ci.  25  ,  n.  8. 
(7)  App,  Marc  Hifp.  col.  1429. 
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marque  judicieufe  de  Calis  ,  fur  la  Conftitution  Je  Pierre  ITT ,  de  l'an  î?fp  J 
(  i  ].  C'clt  ayifi  ce  qu'obferve  le  Commentateur  de  la  Coutume  féodale  de 
Catalogne  [2].  Cette  précilion  ,  puiiee  par  ces  Jurifconfulres ,  dans  la  lettre 
de  ladite  Ordonnance  ,  ell  à  l'abri  de  tour* critique  :  ce  n'elt  que  relative- 
ment aux  B^ndoftés  ,  que  la  Loi  fournée  au\  peines  prononcées  contre  les 
lnfradeurs  de  la  trêve  ,  les  FxcUfiaJh^ucs  &  les  Citoyens  Honorés.  Pour- 
quoi déguiler  que  ces  prétendus  Guerriers  font  ici  fur  la  ligne  des  Eccléjtaf- 
tiques  #  qui  ne  pouvoient  certainement  faire  la  guerre  ? 

L'Écrivain  des  Bourgeois  ne  pouvant  leur  faire  attribuer  par  les  Loix  pu- 
bliques,  le  droit  de  Guerre  ,  fuppofc  que  les  Corps  Municipaux  de  Perpi- 
gnan 6c  de  Barcelone  en  onr  été  invertis  ,  par  d^*s  concédions  des  Souverains. 
Devoir-il  confondre  ,  avec  une  prérogative  dérivée  du  Droit  féodal  ,  &  au. 
torifée  par  les  Loix  Nationales  ,  le  droit  de  Vindicte,  concédé  par  des  Pri- 
vilèges particuliers ,  aux  Corps  Municipaux  de  plufieurs  Villes ,  borné  «  à 
»  requérir  les  Officiers  du  Prince  ,  de  venger  ,  à  main  armée,  les  injures 
»  ou  les  rorrs  faits  aux  habitans  de  ces  Communautés  «  r  Les  Villes  de  Gi- 
ronne  ,  de  Manrefe  ,  de  Lérida  &  de  Befalu  ont  obtenu  ce  privilège  [_j  J  , 
fans  imaginer  qu'il  pût  être  confideré  comme  un  titre  de  Noblellé. 

Les  Jurifconfulres  du  Pays  donnent  le  nom  de  Toc  fin  [Soni  emtjfî]  à  ces 
pourfuites  [4]  ,  où  l'autorité  des  Officiers  Royaux  ell  armée  de  la  force  des 
Communes.  On  pourfuit ,  dit  Xammar  ,  dans  fon  Recueil  des  Privilèges  de 
Barcelone  ,  ce  TOCSIN ' ,  avec  l'intervention  du  Vtguier  t  pour  venger  Us 
injures  &  les  torts  faits  à  la  Cité  ou  à  /es  Habitans  f  5 }. 

La  Charte  accordée  à  la  Ville  de  Perpignan  ,  en  1 ,  que  l'Écrivain  des 
Bourgeois  a  tranferite  dans  l'Article  X  I  de  la  continuation  de  l'es  Recher- 
ches ,  ne  permet  pas  de  pourfuivre  les  méfaits  dont  les  Habitans  fe  plain- 


(  1  )  Quœro  utrum  civis,  vel  homo  vill*  HONORATUS  ,  qui  }>ib?t  ftvàum  vel  ofirum , 
ET  ALIAS  EST  HONORATUS.QUIA  IPSE  NECSUl  CONSUL VERUNT  H  AbE- 
RE  ARTEM  .MECHANICAM  ....  pojltnt  ali»s  concives  vtl  ksmines  honnatfls  Vilije, 
Vfl  alias  etiam  ptrfonas  de  génère  militari  diffilare  t>  guerrij'eart  t  Credo  ficuii  <juoi 
iitti  civet  Villce  honorât*  ,  PER  SE ,  G*  "t  capita  guerre ,  non  ffunt  pcrfnas  jam 
àiflas  diff'larç  ,  nec  ab  ipfis  iifxdari  ....nec  et'um  cbjht  tiftr.  cunflum  &  c^p,  infuptr 
crdinamus  in  curii  cetvari*  (  c'efi  la  conflitution  de  Pierre  111  )  ... .  àitlum  capui  indu- 
eh  treugas  inter  Vrxlmos  0-  Ecclefujlicas  perftnis .  Barons,  Milites  C-  hwiw  de 
paratico,  cives  G»  homints  villarum '  honorâtes  Catalonir  .  intrr  qu.is  guerrtt ,  BANDO» 
N1TAS  ,  aut  etntentio  eret ,  r>c  C~  fie  referas .  QUANTUM  AD  G  U  ERRA  M  .  AD 
«ARONES.  MILITES  £.  HOMINES  DE  PARATK O  .  in  QU.'nUS  TÀN'TUM 
HAEET  LOCUM  GUERRA  ;  &■  quantum  ad  BANDOSITATFM  si  Vrxhtm  Q. 
Cira  G*  HOMINES  HONORATOS  ,  QUI  NON  POSSUNT  HABERE  GUER- 
RAM.  Calis  ,  ibid.  cap.  4  ,  it.  18  &  îo. 

(  1)  Guerre  inter  Milites  ,  G  etiam  BANDOSITATES  INTER  CIVES  ,  VILLA- 
NOS  £>  Rujlicos.  Socconats ,  pag.  401. 

(  3  )  V.  Cancer  part.  3  ,  ch.  5  ,  de  font  emijfo ,  n.  47  ;  &  Oliba  ,  de  jur.  fife.  cap.  3  ' 
n.  48. 

(  4  )  Cancer  ,  ibid.  Calis  dans  fon  tr.  de  fono  emijfo ,  qu.  6  ;  X.immar ,  d:  priv.  Bar* 
tin.  f.  17 ,  n.  44. 

(  S  )  ljle  fonus  emijfus  ,  feu  Hojiis  vkinalis ,  occafione  damni  vel  injuria  civitatit 
ftl  dvibus  ejus  illatcrum ,  cum  imerveniu  VICARH  deckratur,  X-unirur,  ibid. 
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dront ,  qu'avec  le  concours  du  Bailli/  de  Perpignan  ,  &  du  Viguier  de  Rouf 
fillon  :  CUM  MEO'BAJULO  ,  ETCUM  VICARIO.  Ileit  défendu  aux 
Bourgeois  ,  m  de  fe  venger  eux-mêmes  ,  fous  une  amende  de  dix  fous  Bar- 
»  celonois  ,  applicable  a  l'œuvre  des  Murs  de  la  Ville.  "Ces  difpoftcions  du 
Privilège  ,  vulgairement  appelle  de  la  main  armée  ,  réduifenc  la  concef- 
lion  à  un  (impie  recours  aux  Officiers  du  Prince. 

Ce  n'eft  pas  ainfi  que  la  Noblelle  de  Rouffillon  &  de  Catalogne  vengeoir 
fes  torts  &  fes  injures  :  Dans  fes  Guerres  particulières ,  elle  emplovoit  la  for- 
ce des  armes  ,  fans  le  concours  de  l'autorité.  De  l'aveu  de  nos  Adversaires  , 
»  le  Prince  feul  pouvoit  fufpendre  ,  pour  un  tems ,  &  par  rapport  à  quel- 
»»  ques  perfonnes  ,  la  fureur  des  hoftÛités  ,  en  laiffant  en  fon  entier ,  le  droit 
»  réel  des  Parties  belligérantes  [i].» 

Le  droit  de  repréfailles ,  accorde  à  la  Ville  de  Barcelone  ,  par  une  Char- 
te de  Jacques  11  ;  Roi  d'Aragon ,  de  l'an  1327  ,  n'eft  auffi  rien  moins  qu'un 
droit  de  guerre.  Cette  conceffion  permet  uniquement  de  faire  bannir  judl* 
Clairement  [2]  à  Barcelone,  les  effets  des  étrangers  originaires  des  lieux 
où  les  Habitans  de  la  Cité  auroient  été  vexés.  Dans  l'exécution  de  ce  Privi- 
lège», fujette  aux  formalités  de  t Ordre  Judiciaire  ,  la  raifon  ne  voit  qu'un 
moyen  établi  pour  faire  rendre  Jufticc  aux  Habitans  de  Barcelone ,  dans 
1  enceinte  de  leur  Ville ,  contre  des  étrangers. 

Qu'on  exalte  ,  tant  qu'on  voudra ,  le  droit  de  fe  rendre  foi-même  la  JufU- 
ce  ,  par  la  force  des  armes,  attribué  par  le*  droit  public  à  tous  les  Nobles 
ou  Généreux  de  Rouffillon  &  de  Catalogne  ,  cette  prérogative  caraSérifti- 
que  de  la  NobleJJe  ,  ne  fert  qu'à  prouver  la  roture  des  Bourgeois  Majeurs  , 
qui  en  furent  conftament  exclus. 

I  V- 

JPz/taùue  iHtetventioru  'DftVo  ^fàouz^eow  eAtajeutj 
auxS>  Soutes  &3  auxj)  <Jouzhoi'cl~  ;  feur* 
excfufioru  9e  feu  ConfzèziiJ)  o/foite  Saint— 
Çeoz^  ,  jufautk.^  en  16 ot  ,  e'j>oaue  ou  iY*_  n'y 
iÇuzeHfJ)  zcfutL-  cjue  çoniitiOHHetfeweHu.  &3  c^au 
couxtQyit.S>. 


■  •  .  •  • 

l'Écrivain  des  Bourgeois  cherche  à  les  confoler  de  leur  exclufion  du 
droit  de  Guerre ,  en  les  failant  intervenir  ,  avec  honneur  ,  aux  Jeux  Mili- 

(  1  )  Recherches  de  l'Abbé  Xaupi,  pag.  49. 

(  2  )  V.  Xaramar  ,  ibid.  n.  4  &  feq.  Cancer ,  ibid.  n.  47  &  ftq.  &  Fontanella ,  de  pa&. 
nupt.  cl.  3,  gl.  j,n.o,  iificfe* 
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taires  de  la  Noblcflfc  :  il  étale  avec  pompe  ces -images  brillantes  de  la  guer- 
re ;  &  il  prononce  dogmatiquement ,  *  que  l'intervention  aux  Joutes  &  aux 
»  Tournois  ,  fut  toujours  la  marque  la  moins  équivoque  &  la  plus  éclatan- 
»  te  de  la  NobleflTe  [  i  ].  » 

Nous  pouvons  oppofer  à  fa  décifion  ,  celle  de  la  Roque  ,  qui  n'attribue 
qu'un  état  de  Bourgeoifie  aux  Familles  Patriciennes  d'Allemagne ,  qui  ne  font 
reconnues  ,  dit-il  ,  que  dans  leur  Ville  [2]  ;  &  qui  obferve  néanmoins  , 
i>  qu'il  y  a  des  exemples  qu'elles  ont  été  reçues  dans  les  Tournois  ,  dès  l'an 
»  1 109  «  [3  ].  Un  Commentateur  des  anciens  ufages  de  Barcelone  dit  auffi  , 
r>  que  les  Nobles  ne  tirent  point  leurs  prérogatives  des  Joûtes  &  des  Tour- 
»  nois  ,  mais  du  fond  de  leur  état  [4].  » 

On  pourroit  donc  pafler  à  nos  Bourgeois  leur  prétendue  intervention  à  ces 
actes  guerriers.  L'imagé ,  quelque  brillante  qu'elle  foit ,  ne  fupplée  pas  la  réa- 
lité. Mais  le  fait  qu'on  fuppolc  atteflé  par  les  Auteurs  Catalans ,  eft  fans  preu. 
ve.  Micrès  ,  ne  dit  point,  «  que  les  Citoyens  Honorés  fufTent  reçus  aux  exer- 
w  cices  Militaires  des  Nobles  «;  mais  uniquement  «,  qu'ils,  tenoient  des  ar* 
»>  mes  &  des  Chevaux  ,  &  qu'ils  faifoient  des  Joûtes  &  des  Tournois  [$]•» 

Calis,  dans  fon  Traité  des  prérogatives  de  la  NoblefTe  ,  pofoit  encore  pour 
maxime  ,  en  14 19  ,  que  «  ceux  qui  n'étoient  pas  Nobles  ,  comme  les  Bour-> 
»  geoisj  les  Citoyens  ,  le*  Mercadiers  ,  les  Artifans  &  les  Rufbques  ,  ne  pou- 
a>  voient  point  porter  des  armes  [  6  ].  « 

Le  témoignage  de  Bofch ,  Bourgeois  immatriculé  de  Perpignan  ,  efl  trop 
fufpeâ ,  lorfqu'il  exalte  fon  état ,  pour  qu'on  y  ajoute  foi.  Il  s'en  faut  bien 
cependant  qu'il  attelle  ce  qu'on  lui  prête  ;  il  allure  ,  au  contraire  ,  »  qu'on 
»  n'admettoit  encore,  de  fon  tems ,  en  1628  ,  à  la  Confrérie  de.  S.  George  , 
»  &  aux  exercices  Militaires  de  la  NoblefTe  de  Rouffillon  ,  que  les  Bourgeois 
»  de  Matricule  ;  qu'on  n'y  recevoit  point  les  Bourgeois  de  Refcrit,  qui  de- 
»  meuroient  à  F Hôtel  de  Ville  ,  après  l'obtention  de  leurs  Lettres ,  dans  les 
»  Claffes  des  Mercadiers  ou  d' Artifans  ,  où  ils  fe  trouvoient  précédemment 
»  immatriculés  ;  &  que  ce  n'étoit  que  comme  tels  ,.  qu'ils  exerçoient  les  pla- 
»  ces  de  Confuis ,  Mercadiers  ou  Artifans  ,  &  les  autres  Charges  Munici- 


(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  p.  135  &  fuiv. 
«  2)  Trait,  de  UNobleJe,  ch.  39. 
(  3  )  Ibii.  ch.  92. 

(4)  Non  habent  prmlegium  ,ex  hoc  quoi  taeant  torneamentis  velkafltiuiiis ,fei  «r 
eo  quoi  funt  MILITES.  Calis,  fut  YaC  plaxitum  ,  24 ,  n.  5. 
(S  )  ConfutvtTunt  equitando  inceiere  G>  tentrt  equos  0-  arma  ,  é>  facere  hajtiluii* 

feu  torneamenta.  Mierès ,  coll.  6  ,  c.  2  r .  . 

Le  Livre  de  Mémoires  de  la  Communauté  des  Prêtres  de  St.  Jacques  de  Perpignan  , 
prérente  le  détail  des  fêtes  données  à  l'Empereur  Charles- Quint  ,  lorfqu'il  vint  en  cette 
Ville,  en  Février  1538  :  il  y  efl  parlé  des  Joutes  ie  quelques  Gentilshommes  i  mais  il  ne 
paroit  pas  que  les  Bourgeois  intervinflent  à  ces  jeux  militaires  de  la  Nobleffe. 

(6)  Item  mugit  honorant  ut  MILITES  c*teris  aliis  eivibus,  mercatoribut ,  Rufiicis  t> 
Meneftralibus ;  quia  ipJU  armorum  ielatiofeu  portatio  efl prohibita.,. .  quoi  NON  MI- 
LES puta  BURGENSIS ,  CIVTS  ,  vel  Menatores ,  ve l  Meneftralli ,  ve l  Ruftici  non  por- 
tent arma.  Calis  ,  prerog.  Milit.  N",  5  &  8  ;  l'Auteur  dit  à  h  fia  qu'il  compoû  ce  Traite 
$n  1419. 
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•  pales  »  [  i  ].  Ce  témoignage  n'eft  pas  flâteur  pour  nos  GentiU-àommts  de 
Ville. 

Pour  bien  entendre  ce  paflage  de  Bofch ,  l'on  doit  obferver,  que  tous  les 
Nobles  ou  Généreux  du  Comté  de  Rouflillon  avoient  formé ,  le  3  Août  1 562 
*«ne  pieufe  aflociation  ,  fous  le  nom  de  Confrérie  de  S.  George.  Un  fèul  Bour- 
geois Honoré  de  Perpignan  intervint  dans  l'aéte  de  fon  Éreâion ,  en  quali- 
té  de  Tuteur  d* un  Noble  ,  pour  autorifer  fon  Pupille  [2]. 

L'inllirurion  de  cette  Société  &  fès  Statuts  furent  homologués  par  une 
Ordonnance  du  Vice-Roi  de  Catalogne  ,  du  d  Mai  1  $6*$  :  Il  y  eft  exprimé 
que  la  Confrérie  venait  d'être  fondée  par  les  Nobles  ,  Chevaliers  t  &  Pcr- 
fonnes  génère u/ès  du  Comté  de  Rouflillon  [3].  Les  Bourgeois  Honorés  qui 
en  furent  exclus  par  fon  infUturion  primitive,  n'étoient  donc  point  envifa- 
gés  comme  des  Perfbnnes  Généreufès  ? 

L'Ecrivain  des  Bourgeois  a  tranferit  dans  fes  Recherches ,  tom.  1 ,  p.  24?; 
&  fuiv.  l'article  premier  des  Statuts  de  ladite  Confraternité ,  portant  :  que 
les  Titres  ,  les  Nobles  de  Titre ,  les  Barons,  les  Dam  o  if  eaux  &  Chevaliers 
du  Comté  de  Roujfillon  €r  Vïguerit  du  Confient  ,  préfens  &  à  venir .  Ce- 
nient  NÉCESSAIREMENT  &  VOBLIGA  TION  ,  Confrères  de  cette 
affociation  ,  fans  auUls  duffent  s'y  faire  recevoir ,  ni  même  fe  faire  inferirt 
dans  fes  Rentres.  Il  n'a  pu  fe  déguifer  à  lui-même  l'exdufion  des  Bourgeois 
Honorés  ,  de  cette  affociation  de  tous  les  Nobles  de  Rouflillon.  Pour  être, 


(  1  )  Los  Burgejbt  de  referipte  de  Perpinya ,  fon  iguals  ab  los  altres ....  no  empero 
en  lot  Ojficisy  govern  delà  Univerfitat,  Confraria  de  Sont  Jordy  %y  altres extreicit  mi- 
litari en  lo  Comtat  de  Rojfello  ;  ahont  no  fon  admefos ,  ni  entran  com  à  Burgefos ,  qu* 
no  Ren  matriculots  :  hans  fe  obferve ,  que  rtflan  ditt  Burgefos  de  referipte  en  lo  eRamcn 
tenien  fegont  ditet  matricules  de  MERCADERS  •  ARTISTES  ,  y  COM  ATALS , 
tenen  y  ferveixen  ios  Officis  de  Confuls  t  MERCADERS  9  ARTISTES,  y  aixi  iels  démet 
Ojjtcii.  Bofch ,  Liv.  4 ,  ch.  9  ,  J.  a  ,  p.  417  ,  col.  1. 

(  1  )  Domina  Guiomar ...  &  Bernardut  PelUJer ,  BURGENSK  ii&m  rill*  ,  TU- 
TORES  teflamentaru  acacii  Pellicer  Domicelli  ,  &<.  expreflîow  de  l'Aflc  de  1562. 
Bernard  Pelliflèr  n'intervint  ain/î  dans  cet  aAe ,  qu'avec  la  Dame  Guiomar  Pellijfer , 
connu  co-Tuxeurs  d'un  Gentilhomme  gui.  n'avoit  pas  accompli  (k  vingtième  année. 

L'article  cxv  des  Ufages  de  Barcelone  difpofé ,  «  que  le  Tuteur  «Fun  Noble  le  di- 
stendra jufqu'l  l'âge  de^  vingt  ans ,  où  il  pourra  effet  a  droit  ;  ytilfera  alors  ami  Che- 
v  palier,  u  Suivant  le  même  article  »  la  tutelle  des  Roturiers  finit  à  quinze  ans.  Twrorcf  vel 
Bajuli  refiiondeant  pro  pupillis....  ufquequà  pupillijint  talit  tttatis ,  id'ejl  xx  anno- 
rum  ,  ut  placitare  pojjint ...  tr  ad  fuum  Hmpus  faciat  eum  militem  ,ficut  decet  r>  red- 
dat  eifuum  hoaorem.  (  U  réfiilte  de  cet  article  ,  que  tous  les  Nobles  recevoient  en  Cata- 
logne l'armature  à  l'âge  de  xo  arts  ,  &  qu'il  n'y  en  avoit  point  qui  ne  fuflent  Chevaliers.) 
Ruflici  quoque  récupèrent  à  tutore  illorum  honorem ,  (c'efl-a-dire  les  immeubles)  Q. 
mobile ,  ad  quindecim  annos. 

Marquillès,  dans  fon  Commentaire  fur  ce  texte  ,  obferve  la  différence  des  fiJs  des  No- 
bits  ou  Généreux  .  aux  fils  des  Citoyens  &  Bourgeois  :  Nota  40 ,  quod  filii  MILll  UM 
vel  GENEROSORUM  ufque  ad  xx  annos  fub  tuteli  font  ;  tr  fie  nota  difierentiam 
iiiter  Rlios  MIL1TUM  &  filios  CIVIUM.  «  Us  Citoyen»,  ajoute-t-il  ,  les  Vilains  9c 
»  les  Rufriques  vont  de  pair  »  :  0-  fie  nota  quod  CIVES  ,  VILLANJ  ET  RUSTIQ 
PARIFICANTUR. 

(  î  )  Nuper  ertûdt  &  fundat*  perNobiks ,  Afi/fce*  a  c  GENER  OS  AS  perforas.  Ex- 
prefïïons  de  l'Ordonnance  de  156s. 

M  ij 
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'dir-il ,  à  la  p.  247 ,  de  la  Confrérie  de  Saint  George ,  il  fallait  être  Cke* 
yalitr  :  les  Citoyens  ne  l'itoient  pas.  Mais  l'article  CXV  des  Ufages  de  Bar- 
celone ne  difpol'oit-il  pas  que  tous  les  Nobles  recevraient  la  Chevalerie  à 
l'âge  de  vingt  ans  (  1  )  ?  L'article  IX  réduifoit  à  la  compqfition  des  Roturiers 
le  fils  d'un  Chevalier,  qui  n'avoitpas  reçu  l'armature  a  30  ans,  ou  qui  aban* 
donnoit  l'état  de  Chevalerie,  pouvant  l'entretenir  (2).  La  Chevalerie  n'a 
donc  pu  jamais  en  Catalogne  conftitucr  une  clafle  particulière  de  Nobles  ; 
ôc  les  Citoyens  qui  ne  recevoient  point  l'armature ,  ne  pouvoient  être  confi- 
dérés  comme  tels.  Marquillés  a  très-bien  obfervé  que,  Joui  la  dénomina- 
tion de  Chevalier,  on  entend  un  homme  de  Parage  ou  Généreux ,  ce  qui 
eft  la  même  chojc  (5)  :  il  dit  ailleurs ,  qu'on  doit  envifager  comme  Rotu- 
riers ,  ceux  fui  ne  font  ni  Chevaliers  ,  ni  de  rflee  de  Chevaliers  (4).  On 
a  déjà  obferve  que  de  l'aveu  de  nos  Parties  adverfes  ,  depuis  la  Conftitution 
de  1369  t  la  Chevalerie,  devenue  en  Catalogne  une  partie  de  l'ennobliffe- 
ment ,  n'y  a  plus  Jèrvi  que  pour  introduire  un  Roturier  dans  le  Corps  de 
la  Noblefle  (5)  :  ils  foutiennent  encore  ,  quedumoins  depuis  l'an  1500, 
ia  Chevalerie  yut  le  complément  de  LA  NOBLESSE  [6).  Conftament  donc 
les  Bourgeois  Majeurs  ,  exclus  en  1 562  ,  de  raflTociarion  des  Chevaliers  de 
Rouflillon  ,  ne  pouvoient  participer  à  la  Noblefle.  On  voit  d'ailleurs  dans 
J'Ordonnance  du  Vice-Roi ,  de  156"$  ,  que  l'aiTociation  comprenoit  les  Per- 
fonnes  Généreufes  ;  on  n'envifageok  donc  pas  comme  tels  ,  les  Bourgeois  ex- 
clus de  cette  Société.  j       ,     .    -  - 

Ce  ne  fut  que  long-tems  après  cet  établiflement ,  que  les  Bourgeois  im- 
matriculés de  Perpignan  voulurent  agréger  au  Gouvernement  Municipal  de 
cette  Ville  les  Nobles ,  pour  être  eux-mêmes  reçus  à  la  Confrérie  de  Saint 
George.  Mais  l'on  a  été  forcé  de  convenir  ,  que  cette  double  ajfociation  fut 
cafféc  par  un  ordre  du  Souverain  en  1580  (7).  Quel  inconvénient  auroit- 
elle  préfenté ,  fi  les  Bourgeois  Honorés  eufient  eu  un  état  de  Noblefle  ? 

Aux  États  généraux  de  Catalogne  ,  tenus  à  Montçpu  en  158$  ,  les  Bour- 
geois Honorés  firent  inutilement  présenter  au  Monarque ,  par  les  Députés 
de  la  ville  de  Perpignan  ,  trois  Mémoires  ou  Placets ,  où  ils  demandoient , 
comme  une  grâce  particulière ,  d'être  admis  aux  exercices  de  la  Confrérie 


(  1  )  Et  adfuum  tempusfaciat  eum  militent ,  art.  115  des  Ufag.  de  Barcel. 

(  2  )  Fil'uis-  militit  emenietur  ut  pater ,  ufque  ai  triginta  annos  :  deinie ,  ut  RUSTI- 
CUS ,  finon  eût  miles  faSus.  Miles  vero  ,  fiCavaUariam  iimittit ,  dum  eam  tenere  pof- 
ftt,  nullomodo  judicetur  nec  emendetur  ficutTnilct.  Art.  9,  ibid. 

(1)  Inde  Cavallarius  miles,  C  homo  de  paratico ,  five  generofus  homo,  quoi  idem 
Jignijicat.  MarquiUcs  ,  fur  luf.  8. 

(4)  tntellige  ignobiles ,  auofcumqut  qui  militibus  vtl  aliis  de  génère  militari  inferiores 
fiant . . .  nota  quoi  cives ,  VilUni  G*  Rujlici  parijicantur.  MarquiUcs  fur  l'uC  1 1  5. 

(  5  )  Req.  des  Bourg,  au  Roi ,  de  1742  ,  pag.  5. 

(6)  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  1 ,  pag.  148  &  149  j  &  tom.  2  ,  p.  6,  7  ,  8,  47, 
162  6c  163. 

(7)  Ibid.  tom,  1 ,  p.  247.  V.  la  pièce  cotée  des  lettres  YY ,  de  l'ancienne  preduc 
de  la  Noblefle. 
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de  Saint  George  ;  mais  toutes  leurs  fupplicarions  furent  rejettées  (  i  ).  Cette 
obje&ion  eft  Uns  réplique. 

Le  12  O&obre  1601  le  Duc  de  Feria ,  Lieutenant  de  S.  M.  C.  &  Capi- 
taine Général  de  la  Principauté  de  Catalogne  &  des  Comtés  de  Rouflîllon 
&  de  Cerdagne ,  autorifa  l'agrégation  des  Nobles  domiciliés  à  Perpignan  , 
au  Gouvernement  Municipal.  Les  Proteâeur  &  Confcillers  de  la  Confrérie 
de  Saint  George  tranfigerent  en  conféquence  avec  le  Corps  de  Ville ,  le  19 
du  même  mois.  A  la  fuite  de  cette  tranfa&ion  ,  &  par  un  a&e  féparé  ,  ils 
donnèrent  le  confentement  fuivant  :  «  Et  d'autant  qu'une  telle  volonté  & 
»  courtoifie ,  méritent  une  digne  correspondance  ;  pour  cet  effet ,  les  Com- 
»  militaires  de  la  Confrérie  de  Saint  George  ,  avec  le  confentement ,  décret 
>•&  amodiation  de  l'Excellentiffime  Seigneur  Lieutenant  Général ,  par  le 
»  préfent  ade ,  valable  à  perpétuité ,  unifient  &  agrègent  lefdits  Bourgeois  [2] 
»  qui  /ont  à  pré  Cent  &  qui  feront  à  l'avenir  immatriculés  f  &  leu/s  fils  ,  a 
»  ladite  Confrérie  des  Nobles ....  avec  exprejfe  protejlation  néanmoins  ,  que 
»  la  préfente  union  &  agrégation  ne  durera  qu'autant  que  fubfijiera  l'ad- 
»  mijfion  des  Nobles  à  l'Hôtel  de  Ville. 

L'agrégation  à  ladite  Confrérie  ayant  été  ainfî  bornée  aux  Bourgeois  imr 
matriculés ,  Bofch  a  très-bien  obfervé ,  que  les  Bourgeois  de  referit  n'a- 
voient  jamais  été  admis  à  la  Confrérie  de  Saint  George.  Au  furplus ,  l'ad- 
miflion  des  premiers ,  fous  la  dénomination  plébéienne  de  Bourgeois  ,  n'é- 
tant que  conditionnelle  ,  autant  que  fubfijleroit  celle  des  Nobles  à  l'Hôtel 
de  Ville  ;  &  n'ayant  pour  motif,  qu  une  correfoondance  de  courtoifie ,  il  eft 
vifible  qu'ils  ne  fijrent  point  admis  comme  Nobles ,  mais  par  grâce ,  par 
un  pur  retour  de  politeflTe  ,  comme  des  membres  Hétérogènes.  La  Confrérie 
de  Saint  George  fit  depuis  la  même  politefle  à  des  Doâcurs  en  Droit  [3]. 

On  convient  que  la  dernière  aflTemblée  de  cette  Confraternité  eft  du  14 
Avril  1651  [4].  On  n'a  pu  ,  depuis  cette  époque ,  rapporter  aucune  preuve 
que  les  Bourgeois  Honorés  aient  été  appellés  à  aucune  aftemblée  de  No- 
bleiïe  [  <  ]. 

Dans  les  Rôles  des  Impofirions  de  la  Noblefle  de  Roufîillon ,  on  comprend, 
à  la  fuite  des  Gentilshommes  ,  tous  ceux  qui  jouilfent  des  prérogatives  des 
Nobles  :  les  Bourgeois  Honorés  de  Perpignan  y  forment  encore  aujourd'hui 

(  1  )  V.  la  pièce  de  N°.  35  .  produite  en  1771  par  la  Noblefle. 

Cette  pièce,  8c  celle  qui  eft  rapportée  en  la  note  précédente  ,  prouvent  la  faufteté  de 
la  prétendue  enquête  d'examen  à  futur  du  9  Avril  1565  ,  dont  la  réalité  eft  un  problème. 
V.  la  note  875  du  Mèm.  de  la  Ncbl.  de  1770.  Cette  enquête  ne  prouve  pas  d  ailleurs  le 
fait  général  qu'on  a  voulu  en  induire.  V.  ledit  Mèm.  p.  494. 

(  2  )  On  a  mal  rendu  le  terme  de  Burgefes  ,  par  celui  de  Citoyens  Nobles  ,  dans  la 
tranfeription  de  cet  acte ,  au  premier  vol.  des  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  p.  249. 

L'Acte  du  19  Octobre  1601  ,  eft  la  pièce  cotée  de  let.  SS.  de  l'ancienne  production 
de  la  Noblefle. 

(  3  )  Cont.  des  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  2  ,  p.  188.  11  eft  faux  que  Martin  Soler, 
Avocat  fut  reçu  par  giace;  il  fut  reçu  le  2  Avril  1605 ,  à  caufe  de  foa  mérite.  V.  la 
pièce  de  N°.  55  de  l'âne,  prod.  des  Bourg.  &  celle  de  N°.  63. 

(4)  Contin.  des  Rech.  tom.  2,  part.  2,  ch.  xvn,  p.  492. 

( 5)  Le  chap.  18  »  ibid.  eft  fans  preuve.  „ 
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Revenons  à  la  prérendue  intervention  des  urgeois  majeurs  aux  exer- 
cices militaires  de  la  Noblefle  :  pouvoieot-ils  figurer  dans  ces  brillantes  ima- 
ges des  combats  ,  eux  que  les  Loix  nationales  avoient  réduits  à  la  condition 
de  combattons  à  pied  ?  Si  l'article  L  VI  des  Ufages  de  Barcelone  leur  per- 
met de  foutenir  la  foi  de  leur  ferment  dans  un  combat  judiciaire ,  il  décide 
»  que  leur  Champion  combattra  à  pied  :  per  bellum  dtftndantur  per  Pedo— 
n  nem  ».  Dans  les  accusations  d'adultère ,  l'article  CXII ,  porte  que  les  fem- 
»  mes  des  Chevaliers  pourront  défendre  leur  honneur  par  le  Duel ,  en  fai- 
»  Jhnt  combattre  un  Chevalier  :  que  celles  des  Citoyens  ,  des  Bourgeois  de 
»  des  Baillif ,  vivant  noblement  [  i  ]  ,  ne  pourront  mettre  en  lice  qu'un  com- 
»  battant  à  pied  :  per  pedonem. 


a  été  obligé  de  convenir ,  que  dans  la  Catalogne ,  Us  hommes  de  race  de 
Chevalier  ne  pouvoient  combattre  qu'à  cheval  [  2  ]  ;  }e  combat  à  pied  y  étoit 
donc  une  preuve  de  Roture. 

On  a  imaginé  «  que  Jacques  II ,  par  fa  Conftitution  donnée  aux  États  de 
»  Barcelone  de  Tan  1311  ,  aiTujettit  les  Nobles,  Feudataires  d'un  Bourgeois 
»  majeur  ,  qui  auroit  acquis  la  terre  d'un  Chevalier ,  à  entrer  en  lice  avec 
»>  lui ,  comme  ils  y  entroient  avec  le  Chevaher  ,  leur  ancien  Seigneur. 

Cette  Conftituuon  prouve  uniquement  la  roture  de  ces  nouveaux  poflTef-* 
feurs  des  Fiefs  ,  qui  eurent  befoin  d'une  habilitation  ,  pour  exercer  la  Jurif- 
didion  Féodale  fur  les  Nobles.  Du  refte  ,  elle  n'exprime  rien  d'où  l'on  puifle 
induire  que  les  Nobles  ,  Feudataires  d'un  Bourgeois  majeur ,  dulTent  entrer 
en  lice  avec  lui  :  elle  difpofe  feulement ,  «  qu  d  les  jugera  comme  l'ancien 
»  Chevalier ,  dont  il  aura  pris  la  place  ;  qu'il  leur  alignera  des  Juges  Pairs 
»  de  la  Cour  ;  &  que  s'il  les  éloigne  de  leur  fief,  il  leur  prêtera  le  fecours , 


(  1  )  L«  Baillirs  dont  parle  cet  article ,  font  ceux  que  l'art.  1 2  aflimile  aux  Nobles , 
quant  au  taux  des  comportions ,  parce  qu'ils  vivotent  honorablement ,  allant  i  cheval , 
6»  mangeant  du  pain  de  froment ,  comme  l'exprime  ce  texte  :  Bajulut..  ..Ji  nobilit  efi , 
C-  panent  frumenti  comedit  quotidii ,  0-  equitat ,  emenittur  fiait  Miles. 

Guillaume  de  Vallfeca  ,  commente  ainfi  cet  uûge  t  Nobilis  ejl ,  qui  honorifici  vbt'u. 
G»  non  negotiatur.  In  Cataloniâ  ,  dit  Calis  fat  cet  article ,  in  quâ  quant  plur'mum  ,  ma- 
jorer noftri  antiqui  menfuratè  vixerunt ,  comtdere  panent  frumenti ,  G-  equitare  ,  repu- 
taxur  honor  G  fiatus.  Nobilitas ,  dit  Marquillès ,  quia  honorijicè  vivit.  Il  obferve  précé- 
demment ,  «  que  c'efl  ainfi  que  les  Citoyens  majeurs  étoient  aflimilcs  aux  Nobles ,  dans 
»  les  articles  10  &  69  ;  mais  que  leur  état  efl  au-dejfout  du  parage  ,  ou  de  la  Noblefle. 
ATora ,  dit-il ,  quod  Bajulut  dicitur  Nobilis ,  G  Militibus  comparatur ,  ur  hic  :fiç  G  Mi- 
lites G  Burgenfes  *quiparanxur ....  Nota  fecundo  .  quod  hoc  verbum  Nobilis  inteUigi- 
tur  G  exponhur  INFRA  DE  PARATICO;  non  QUOD  SIT  MILES;  cùm  dicdfur  hic 
quod  emenietur  S1CUT  MILES.  Nobilitas  eft  qtue  PARAGIUM  apellatur  ,  G»:.  Dans 
l'art.  101  les  Baillift  &  les  Bourgeois  majeurs  fe  trouvent  en  parité  avec  les  Rufiiques  j 
»  en  ce  que  le  tiers  de  la  compofiuon  qui  leur  étoit  adjugée ,  étoit  acquis  au  Seigneur  des 
»  Lieux  ;  droit  dont  les  Nobles  étoient  exempts  »  :  de  omnibus  hominibus ,  EXCEPTIS 
MILITIBUS  Jcilket ,  de  BURGENSIBUS  G  Bajulit,  atque  Rujticis  çonjlituerunt  fepi 
diâi  Principes  ,  habere  de  emendÂ  tertiam  partent  Seniorts  t  &ct 

(  *  )  Rech.  tora.  1 ,  pag.  80  fur  la  fin ,  fitc. 
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*>  conformément  aux  anciens  ufâges  de  Barcelone  [  i  ]  ;  »  c'ell-à-dire  qu'il 
leur  fournira  des  vivres  &  des  fourrages  ,  ainfi  qu'il  eu  ordonné  dans  l'ufa- 
ge  placitare ,  XXV.  Jacques  II  n'abrogea  point  la  Loi  établie  dans  ce  pre- 
mier Code  ,  qu'un  Chevalier  n'étoit  obligé  de  fe  battre  qu'avec  un  Champion 
de  la  même  qualité  [  2  ]  ;  Loi  qu'il  avoit  lui-même  renouvellée  aux  États  de 
Barcelone  en  1291  ,  ou  il  ordonna  au' on  ne  pourroit  faire  entrer  en  lice 
avec  un  Chevalier,  qu'un  autre  Chevalier  ou  le  pis  d'un  Chevalier  [j  ].  Auflî , 
de  l'aveu  des  Adverfaires ,  [4]  Mierès  ,  £n  commentant  la  Confutution  de 
l'an  131 1  ,  dit  :  «que  les  Bourgeois  majeurs  ne  font  pas  Chevaliers....  âc. 
»  que  quant  à  l'effet  de  la  même  Conjuration ,  il  les  tiendra  toujours  pour 
»>  combattons  à  pied. 

Le  Défenfcur  des  Bourgeois  ne  les  fait  conftituer  pour  des  combattons  à 
cheval ,  (  $)  que  par  l'Ordonnance  du  même  Prince,  donnée  aux  États  de 
Girone  de  l'an  1 321  ;  mais  c'eft  encore  ici  ùne  nouvelle  erreur  de  notre  Pur 
blicifte.  Cette  conftiturion  difpofe  uniquement ,  «  qu'//  firoit  accordé  un 
»  J'auf  conduit  aux  hommes  de  Parage,  ou  Nobles  d'extraction  »  &  aux  hom» 
»  mes  Honorés  des  Cités  &  Villes  ,  aceufés  de  félonie  ,  de  trahifon  ou  vio- 
»  lation  de  trêves  ,  qui  voudraient  prouver  leur  innocence  par  le  Duel.  » 
Jacques  II  n'ennoblit  point  les  Bourgeois  majeurs  ,  en  leur  donnant .  pour 
la  première  fois,  la  qualification  d'Honorés  [6].  Cette  qualité  fut  donnée 

■  ■  * 

(  1  )  Conrt.  de  Caul.  tom.  1 ,  Liv.' 4,  tit.  17  ,  confl.  4. 

(  2  )  Ptr  batayam  ai  fuum  -parent  qui  de  génère  Q>  honore  Jît  le  fuo  voleté ,  art.  4$ 
9c  55 ,  des  Ufag  de  Barcel.  Tout  Généreux  ou  Neble  étoit  le  Pair  d'un  Chevalier.  V. 
Marquillès  cité  ci-deffus ,  en  la  note  3  ,  p.  92  ;  &  la  confli  ration  de  l'an  1x91  ,  citée  en 
la  note  fuivante  On  ne  trouve  nulle  part  la  difpofition  de  ces  Loix ,  ai  fuum.  parent ,  éten- 
due aux  Bourgeois  majeurs  ;  leur  état  de  roture  rendait  tout  combattant  à  pied  leur 
égal. 

.  (  3  )  ConO.  de  Catal.  Liv.  9 ,  tit.  u  ,  c.  3. 
(4)  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  p.  82. 

Et  qui  funt  illi  qui  gaudent  privilegio  Militari  ?  Die  quoi  richi  homines ,  Baronet  t 
Nobiles,  Militer  ,  domicelli ,  &  homines  de  paratico  ,  qui  aliàs  dicuntur  de  génère  Jive 
GKSEROSt  . . .  civet  Burgenfes  non  funt  MILITES,  NEC  GAUDENT  PRIVILE- 
GIIS  AlILfTARlBUS.  Ideoquoai  contenta  in  hic  confiitutione  iudkabo  eos  Ut  PEDO-  ' 
NES .  SIVE  HOMINES  DE  PF.DE.  Mierès,  in  c«r.  Barcin.  M,  col  4i  ch.  19,  n. 
9  &  11.  Ce  Commentateur  écrivoic  en  1439. 

(  5  )  Ibid.  pag.  83. 

(  6  )  Cefl  la  première  Loi  nationale  où  l'on  trouve  cette  qualification.  Dans  la  Conf- 
titution  de  ijii  ,  le  même  Prince  ne  donnoit  encore  aucune  qualité  aux  Citoyens  ou 
hommes  de  ville.  En  132 1  les  Fiefs  n'étoient  pins  un  principe  de  Nouleffè;  c'eft  donc 
inutilement  qu'on  veut  taire  dériver  des  Fiefs  la  qualification  d'Honorés  ;  le  mot  honor , 
eft  indiftinâement  employé  dans  les  Loix  nationales ,  pour  exprimer  un  fief  ,  de  pour 
dcfigner  un  fonds  roturier.  V.  l'art.  115  des  Ufages  de  Barcelone;  Marquîllès  fur  ce 
texte;  les  Confl.  de  Catal.  tom.  1  ,  Liv.  4 ,  tit.  28,  c.  1,  tom.  2  .  Liv.  1 ,  tit.  13  , 
Confl.  un.  art.  21  ;  Ducange ,  vtrb.  henor  ,  honores  ;  Mierès ,  colL  2  ,  ch.  25  ,  n.  15  ; 
Bofch,  lir.  de  hon.  pag.  9,  &c  La  qualité  d'Honorés ,  commune  1  Perpignan  aux  Ha- 
bitans  du  fécond  ordre  ,  ne  peut  être  une  indication  de  NobUJfe.  Un  Cordonnier  de  Gi- 
rone ,  oui  avoit  fermé  fâ  Boutique,  fut  déclaré  home  de  honor.,  par  un  Arrêt  rapporté  par 
Fgntznm  ,  décif.  220 ,  n.  20 ,  &  par  Ripoil ,  de  Régal,  ch.  5 ,  N\  88.  Bofch ,  à  la  p. 
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rien  moins  qu'une  indication  de  Noblejfe.  Sous  cette  dénomination  rotu- 
rière ,  les  Bourgeois  majeurs  conrraftent  ici  avec  les  hommes  de  Parage , 
auxquels  ils  font  purement  a (Ti miles ,  quant  au  fauf  conduit ,  ou  à  la  liberté 
du  combat  judiciaire  ,  &  nullement  quant  à  la  manière  de  combattre.  Nulle 
dérogation  aux  Loix  précédentes  qui  réduifoient  les  Bourgeois  majeurs  à 
combattre  à  pied  :  or  il  eft  de  principe  ,  que  les  Loix  nouvelles  s'interprê~ 
tent  toujours  par  les  précédentes  ;  à  moins  qu'elles  n'expriment  le  con- 
traire^]. 

C'eft  ainfi  que  les  Jurifconfultes  nationaux  ont  interprêté  cette  Conftitu- 


ou  hommes  Honorés  des  Cités  ou  Villes  [2].  Marquillès  limite  ainfileur 
aflimilation  [9]. 

Mierès  reftreint  également  la  comparaifon  des  Bourgeois  aux  Nobles  : 
HIC. . . .  œquiparari.  11  ajoute  qu'autrefois  il  en  étoit  autrement  :  olim  erat 
fecus  [4].  • 

Après  avoir  obfervé .  «  que  le  combat  judiciaire  a  lieu  entre  les  Laïques  , 
»  foit  Chevaliers  ,Co\z  nommes  de  pied ,  il  forme  un  doute  dont  on  ne  devoit 
»  pas  forger  une  décifion.  >»  Peut-être ,  «  dit-il ,  (  FORTÉ).  Suivant  le  droit 
»  commun  ,  le  Duel  n'a  lieu  qu'entre  les  Chevaliers  ;  &  la  préfente  Conlti- 
»  tution  ne  parle  point  des  Ruftiques  &  des  Piétons ....  mais  ,  répond-il ,  ce 

»  quelle  ordonne  au  fujet  de\la  fureté  des  aceufis  eft  également  accor- 

»  dé  aux  Chevaliers ,  aux  hommes  de  Parage  &.  aux  hommes  Honorés  de 
»  Cité  ou  Ville  ».  Pourquoi  fupprimer  les  oblervations  fuivantes  du  Com- 
mentateur ,  qui  démontrent  que  cette  aflimilation  n'eft  rien  moins  qu'abfo- 
lue  ?  u  L'accufateur ,  dit-il ,  oppofera  à  l'accufé  un  Champion  d'égale  qua- 
»>  lité. . . .  Celui  qui  aura  aceufé  un  Chevalier ,  ne  peut  le  faire  entrer  en  lice 
»  qu'avec  un  autre  Chevalier  ,  ou  le  fils  d'un  Chevalier  [5  ]. 

Ce  Jurifconfulte  parlant  ailleurs  du  fauf  conduit  accordé  par  la  Conftitution 
de  l'an  1431  ,  répète  ,  «quM  cet  égard ,  taxativement ,  (  SIC  }  les  Citoyens 


581  ,  attelle  qae  cette  qualification  ejt  ta  proie  à  la  plus  vile  roture ,  G-  qu  elle  a  été 
donnée  à  des  attifant. 

(  i  )  L.  16  &  L.  28 ,  ff.  de  legib. 

(  2  )  SPECIALE  efi  in  guidatico  conceàenio  reptato  de  Baufiâ ,  quoi  civet  &.  homi- 
aes  honorait  Villarum  ,  COMPARANTUR  MILITIBUS.  Calis,  fur  l'Ufage  Civet ,  X; 
viriL  milit.  art.  4 ,  N°.  28  ,  &  pratrog.  mtiit.  a.  19. 

(  3  )  Ai  paru  judicantur  in  Reptamentis.  MarquUlès  ad  ufat.  56. 

(4)  Et  SIC  nota  civet  tV  Burgenfet  atquiparari.  Mietcs,  in  cur.  Barcin.  col.  4,  c 
15 ,  n.  4  ;  8c  in  geruni.  c.  25  ,  n.  4.  olim  etatfecùs ,  ajoute-t-il. 

(ç)  Inter  quoi  habtt  locum  Batailla  ?  Die  quoi  inter  Laicot,  MILITES  G-  PEDO- 
NES;  ut  in  ufat.  BATA  Y  A.  Sei  FORTÉ,  de  jure  communia  non  conceditur  Duellun 
nifi  inter  MILITES . ...  &  pratfent  C.  non  loquitur  de  Rujlicit  G*  Pedonibut . . .  .fed 
quoi  fiatuit  HIC  de  SECURITATE  ifiorum  raptatotutn  ,  conceditur  miliiibut  G-  hemi- 
nibut  de  paratico  ,  G»  hominibut  Honorant  Civitatit  vel  Villa  . . .  parem  autem  G-  con- 
tra fimilem  dabit  raptant  raptato ....  qui  Militent  raptaverit,  non  potejl  date  PAREM  , 
nifi  ALTERUM  MIL1TEM  VEL  FILIUM  M1LITIS.  Mierès ,  in  çur,  Getundjjbl  4 , 
c  25  ,  n.  14  &  fe*.  V.  la  note  fuivante. 
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n&  les  Bourgeois  font  comparés  aux  Nobles  ï  «  mais  il  obferve  toujours  ? 

»  qu'on  ne  peut  oppofer  à  un  Chevalier  ,  qu'un  autre  Chevalier  ,  ou  le  fils 
»  d'un  Chevalier  [  i  ]  ;  il  n'imaginoit  donc  pas  qu'un  Bourgeois  majeur  pûc 
le  mefurcr  avec  un  Chevalier  ou  Noble. 

Enfin  ,  ft  dans  un  autre  endroit  ,  ce  Commentateur  femblc  hafarder  que 
les  Bourgeois  Majeurs  font  des  combattans  à  cheval ,  ilfe  corrige  de  fuite  ,  en. 
renvoyant  fon  Le&eur  à  fon  commentaire  fur  la  Conftitution  de  l'an  1 3 1 1 , 
[  où  il  allure  qu'il  les  tiendra  toujours  pour  des  Piétons  ,  ou  Hommes  de 
pied,  1  «  Voyez  ,  dit-il ,  ce  que  j'ai  décide  ,  &  répétez-le  ici  :  VIDE  t  ET 
REPETE  HÎCQUJE  IBI  DÏXI  [2].  Pourquoi  fupprimer  cette  correc- 
tion décifive  ,  en  tranferivant  la  première  affertion  de  l'Auteur  t 

Privation  du  droit  de  Guerre  ,  exclufion  des  exercices  Militaires  de  la  No-' 
bleffe  ,  nécelîité  de  combattre  à  pied  dans  les  combats  Judiciaires  ,  triple 
preuve  de  roture  des  Bourgeois  Majeurs.  Examinons  les  Titres  du  Comman- 
dement Militaire  qu'on  a  voulu  leur  attribuer  à  Perpignan. 

V. 


jPzaenàuCP  jaznijoru  oAtuHtcij>a{c*>  cy*etfetueff<J)  Se 

C'EST  une  contradiction  dans  le  fyftême  de  nos  Adverfaires  ,  de  faire  dé- 
river du  Gouvernement  féodal  leur  prétendue  Conftitution  Militaire  ;  &  de 
rapporter  à  la  Charte  de  Pierre  I  [11]  ,  du  2?  Février  1156,  l'établiflement 
des  Milices  de  Perpignan. 

Ce  Prince  y  accorda  uniquement  aux  Habitans  de  cette  Ville  ,  le  droit  d'é- 
lire &  de  deftiruer  les  Officiers  Municipaux  ,  &  celui  de  venger  leurs  torts , 
à  main  armée  ,  avec  l'intervention  du  Bailli/ de  la  même  Ville ,  &  du  Vi- 
guier  de  Rouffillon ,  Officiers  Royaux.  On  a  déjà  fait  voir  la  différence  de 
cç  droit  de  Vindicle  ,  au  droit  de  Guerre. 

La  Charte  de  Pierre  I ,  imprimée  par  nos  Adverfaires  (  ?  )  ,  n'exprime  au- 
cune attribution  de  pouvoir  Militaire.  On  y  lit  uniquement  ;  «  Nous  ,  tous 
«  Habitans  de  Perpignan  ,  réunis  ,  &  de  l'avis  ,  contentement ,  &  ordre  de 
»  J'illuftre  Seigneur  Pierre  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  d'Aragon  ,  Comte  de 
>»  Barcelone  ,  conftituons  parmi.nous  cinq  Confuls  ,  nommés  ,  Ermcngauld 


(  1  )  Qui  nptat  aliqurm  MUitcm  ,  non  peteji  dare  ftli  parent  vtl  confimiltm  ,  nifi  fit 
de  gemre  militari  ,  id  rjl ,  nifi  fit  milrs  vel  F1L1US  A1IL1TIS.. ..  nota,  quod  raptatus 
in  Curiâ  dt  Bzufii....  poterit  venire  fecurè  ;  G-  SIC  nota  Cives  G*  Burgenfes  dcjuiparni 
MUitibus.  Alicrès ,  in  1  Cur.  Barcin.  coll.  4  ;  c.  25 ,  N°.  2  &  4. 

(  2  )  In  Curiam  Montijf.  col.  6 ,  c.  3  1  ,  N°.  3.  V.  ci-delTus  la  note  2  ,  p.  95. 

(  3  )  V.  l'Invent.  au  3e.  vol.  df$  Rech.  de  l'Abb.  Xaupi ,  pag.  578  &  fuiv.  C'eft  U 
picce  dç  N°.  7 ,  dern.  prod.  de  la  NobltlTe. 
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-»>  de  Gros  ,  Arienne  de  ViJîarafa  ,  Bernard  de  Soulage ,  Vital  de  Narbcnfle  J 
»  &  Jacques  André  ,  qui  veiileront  de  borne  foi  à  lu  confervarion  de  tout  le 
Pet  pie  de  la  Ville  de  Perpignan  ,  fait  petit ,  fit  grand  t  de  les  biens  meu- 
»  b!es  ck  immeubles  ,  &  des  droits  du  Roi  ;  détendront  ,  maintiendront  & 
«  régiron:  ledit  Peuple  ;  pour  procurer  ,  en  routes  ch<  (es ,  la  fidélité  due  au» 
»  dir  Seigneur  Roi  ,  l'avantage  &  la  sûreté  de  tout  le  Peuple  [  I  ].  « 

Ces  diipofîtions  attribuent  aux  Confttls  de  Perpignan,  Une  autorité  Muni- 
cipale ,  un  pouvoir  civil  fur  le  Peuple  ;  mais  il  n'y  ell  point  quellion  de  pou- 
voir Militaire.  On  n'y  voit  même  aucune  diflinction  de  trois  Clajfes  d'Ha- 
titans  :  il  n'y  eft  parlé  que  du  Peuple  petit  &  grand  ,  TAM  PsiR  VU  M , 
QUAM  MAGNUM.  Nulle  expreflion  qui  diftinguelcs  Bourgeois,  des  au- 
tres Habitans.  On  ne  voit ,  dans  cet  accord  ,  que  la  Conftitution  du  Corps 
Municipal  ,  «Se  1  autorité  politique  confiée  aux  Confuls  nouvellement  éta- 
blis,  fans  aucune  attribution  de  Jufiice  t  ni  de  pouvoir  des  Armes.  Ce  dou- 
ble pouvoir  fur  toujours  également  confié  aux  Officiers  du  Prince ,  à  Perpi- 
gnan ,  &  dans  le  relie  du  Rouffillon  ,  fuivant  le  témoignage  de  Bofch  [2 ]. 

L'écrivain  des  Bourgeois  n'a  puifé  ,  que  dans  fon  imagination  ,  ces  alTer- 
tions  romanefques  :  «  11  eft  conftant ,  que  depuis  l'an  1 196 ,  la  Ville  de  Pcr- 
»>  pignan  étoit  chargée  de  fc  garder  elle-même  :  fes  Habitans ,  partagés  par 
»  Compagnies  ,  dont  les  Citoyens  majeurs  éroient  Capitaines ,  formaient  une 
»  efpèce  de  Régiment  perpétuel.  «  La  réfléxion  cherche  inutilement  dans  la 
Charte  de  l'an  1 10.6  ,  la  preuve  de  lerablillement  de  ce  Régiment  perpétuel. 
Dans  quel  Régitre  a-t'on  trouvé  les  Brévets  de  Capitaines ,  que  le  Panégyrifte 
des  Bourgeois  Majeurs  leur  fait  expédier  ?  Il  nous  dira  encore  fans  doute ,  que 
les  Titres  de  leur  Commandement  Militaire  Jbnt  rtftés  enjèvelis  dans  la  nuit 
des  tems  ,  comme  leurs  exploits. 

Le  plus  ancien  Monument  qu'on  a  cité  ,  au  fujet  de  la  Milice  Municipale  , 
eft  une  Ordonnance  des  Confuls  de  Perpignan  ,  du  27  Janvier  1987  [  ?  J. 
11  n'y  eft  pas  dit  un  feul  mot  des  Bourgeois  Majeurs.  Ce  n'eft  qu'un  Règle- 
ment de  Police  ,  entre  les  différentes  Confréries  des  Arts  &  Métiers  de  Per- 
pignan. Il  n'y  ell  quellion  ni  de  Jirvice  de  garnifon  ,  ni  d'expéditions  guer- 
rières ,  ni  de  Compagnies  Militaires.  L'Ordonnance  exprime  ,  «  qu'il  s  étoit 
»  élevé  une  conteftation  ,  fur  le  rang  des  Confréries  ,  à  un  Service  qu'on  al- 

(  1  )  Notum  Jit  cunflis  viàentibus  &  audientibus  hanc  fcnp'turam  ,  quoi  nos  omnet  in- 
fimul  Populi  totius  villx  Perpiniani  ,  habitantes  &-  fiantes  in  eâdem  villa  Perpiniani  , 
Confdio  ,  voluntate  ec  maniato  incliti  Domini  Pétri ,  Dei  gratiâ  Régit  Aragonum  ,  Co- 
mitis  Barchinon* ,  conjlituimus  inter  nos  quinque  Con  fuies  in  ii&i  villâ  Perpiniani ,  no- 
mine  feilket ,  Ermencaudum  Grojji  ,  Stephanum  de  yùlarafa ,  &■  Bernardum  de  Sola- 
tico  ,  &■  Vitalem  de  Narbonâ  G-  Jacobum  Andream  ;  quod  bonafide  cujlodiant  t>  défen- 
dant ,  ac  manu  teneant  &*  regant  cun&um  populum  vill*  Perpiniani ,  6-c.  TAM  PAR- 
VUM  QUAM  MAGNUM  ,  6»  omnes  res  eorum  mobiles  &•  immobiles,  O-omnia  jura 
Domini  Régis  ,  ad  fidelitatem  Domini  Régis  prcediSi ,  in  omnibus ,  G»  ad  utilitatern  G* 
Jidelitatem  totius  Populi  prafaSi  villot  Perpiniani  :  exprtfliom  de  la  Charte  de  l'an  1 196. 

Cujlodire  Populum  0-  res  mobiles  &-  immobiles,  ne  fignifie  pas  «  avoir  le  gouverne- 
v  ment  militaire  &  la  garde  delà  Ville ,  »  mais  veiller  à  U  confervation  des  perfonnes, 
&  des  biens  des  habitans. 

(  1  )  Tir.  de  hon.  Liv.  2 ,  ch.  14  ;  fit'ch.  36 ,  $  $.  i ,  3  ,  6 ,  7  ,  8 ,  9  ,  10,  &c. 

(  3  )  Cette  Ordonnance  eû  regitree  au  Livre  des  Ordinations  de  N°,  1 ,  fol.  148  ,  t\ 
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f>  Ioit  faire  pour  le  feu  Roi  "  :  Les  Confuls  règlent  le  rang  &  la  marche  de 
ces  Corps  ,  dans  les  Cérémonies  publiques  ,  &  lorfyue  l'Hofl  de  la  Ville 
fortiroit  ;  c'eft-à-dire  ,  Iorfque  les  Habttans  de  Perpignan  fortiroient  ,Jbus 
la  conduite  des  Officiers  Royaux  &  des  Confuls  ,  pour  venger  leurs  torts  , 
ou  les  injures  faites  à  la  Ville  ,  conformément  à  la  Charte  de  l'an  1196  ,  con- 
firmée par  plufieurs  Souverains ,  mais  tombée  depuis  en  défuétude. 

On  allègue  ,  «  que  Pierre  II ,  pendant  les  féconds  Etats  qu'il  tint  à  Bar- 
il celone  ,  en  1 369  ,  ordonna  que  les  Eccléfialtiques  de  la  Ville  de  Perpignan 
»  feroient  des  approvifionnemens  d'armes  &  de  harnois  militaires  [  1  ].  «  Cet- 
te Ordonnance  cil  ridiculement  fuppofée  ;  il  n'exifte  aux  Archives  de  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Perpignan  ,  [2]  qu'une  Ordonnance  de  ce  Prince  ,  du  18 
Décembre  1968  ,  qui  enjoint  aux  Confuls  de  Perpignan  ,  de  lever  l'impo- 
fition  ordonnée  aux  derniers  États  de  Catalogne  ,  au  fujet  des  armes  né- 
ceiraires  pour  la  défenfe  de  la  Principauté.  L'ordre  exprime  que  les  Officiers 
Municipaux  des  Villes  &  lieux  de  la  même  Principauté ,  étoient  chargés  de 
lever  la  contribution  du  Tiers  état,  &  des  Eccléfiaftiques. 

On  a  auffi  rendu  inxadement  l'Ordonnance  des  Conluls  de  Perpignan  ,  du 
8  Février  1492  ,  «  que  chaque  Chef  de  Famille,  &  non  chaque  habitant , 
«  auroit  des  armes  orfenfives  &  défenfives  ,  pour  la  défenfe  de  la  Ville  «[?]. 
Cette  Ordonnance  parut  peut-être  alors  néceflaire  dans  une  Ville  frontière  : 
il  ne  paroit  pas  qu'elle  ait  eu  aucune  exécution  ;  &  il  y  eft  exprimé  ,  «  que 
»  lefdirs  Chefs  de  famille  n'avoient  qu'une  épie. 

On  ofe  afTurer  «  que  la  Ville  augmenta  fes  forces  guerrières  dans  la  fui- 
»  te  ;  &  qu'elle  eût ,  à  fa  folde  4  Compagnies  de  cent  Hommes  chacune  &c.  ;  « 
pourquoi  déguifer  la  forme  &  Vivoque  de  l'établifTement  de  ces  Compa- 
gnies ?  Par  une  Lettre  dattée  de  Vailadolie  ,  le  24  Mars  1537  [4]  ,  l'Em- 
pereur Charles-Quint  autorifa  le  partage  des  Habitans  de  Perpignan  ,  en  4 
Compagnies.  Cette  permiffion  fut  accordée  fur  les  repréfentations  de  Gaude- 
ric  Font  ,  Doâeur  e[  Droits  ,  Député  de  la  Ville  ,  à  qui  l'Empereur  donna 
le  prénom  de  Mojfen  ,  qu'on  veut  faire  regarder  comme  un  caractère  in'du-, 
bitable  de  Noblejfe  [  ç  J.  La  Ville  avoir  fait  demander  au  Prince  des  armes 
pour  cette  nouvelle  Milice  ;  ce  qui  prouve  l'inexécution  de  l'Ordonnance  des 
Confuls  de  1432  ;  mais.  l'Empereur  ne  trouva  point  à  propos  de  lui  en  don- 
ner. * 

11  eft  vrai ,  «  qu'Alphonfe  IV  (  V)  ,  Roi  d'Aragon ,  difpofa  en  1448  « ,  que 
v>  les  Confuls  de  Perpignan  garderoient  les  clefs  des  portes  delà  Ville  «  ;  mais 
fuivant  l'obfcrvation  de  Boich  ,  «  les  Confuls  regardant  cette  charge  comme 
»  onéreufe  ,  demandèrent,  &  obtinrent  en  1542  ,  d'en  être  exemptés  [6  J. 


(  1  )  Contin.  des  Rech.  art.  60. 

(  a  )  Liv.  de  Provifions  de  N°.  t  ,  fol.  94. 

(  3  )  Livre  des  Ordinal,  de  N°.  1  ,  fol.  257. 

(4)  Cette  Lettre  eft  regitree  au  Livre  de  Provif.  de  N°.  1 ,  f.  541;  &  rapportée  par 
Boich ,  p.  393. 

(  5  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupî ,  png.  iji  ,  fur  la  fin. 

(  6  )  V.  Bofch  ibii.  p.  J94  ;  &  le  Liv,  veri  min.  f.  494, 

N  ij 
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Une  lettre  da  Roi  Don  Jean  ,  du  17  Juin  Ï474  (  1  )  ,  donné4  an  premie* 
Conful  le  titre  de  Capitaine  de  la  Ville.  Ce  titre  fut  confirmé  par  un  pri- 
vilège de  Ferdinand  II ,  du  20  Septembre  1509  ,  &  par  un  autre  de  Charles- 
Quint,  du  15  Novembre  i$?7  la)  ;  mais  le  commandement  des  Milices 
Municipales  eft  fi  peu  attaché  à  l'état  de  Citoyen  immatriculé ,  que  le  pre- 
mier qui  l'ait  exercé  ,  en  1 542  ,  écoit  Gauderic  Font ,  Avocat ,  alors  premier 
Conful  :  &  le  dernier  Colonel  de  cette  Milice  ,  en  175^  ,  a  été  également 
un  Avocat  (  9  ).  D'ailleurs  ,  le  privilège  de  Charles-Quint ,  au  défaut  des 
deux  premiers  Confuls ,  défère  au  troifume  Conful  [MERCADIER) , 
ce  commandement  :  peut-on  y  arracher  une  idée  de  NoblcfTe  ? 

On  répète  encore  ,  que  par  un  privilège  de  Philippe  111,  du  15  Juillet 
J  599  >  "  les  Généraux  de  fes  armées  furent  aflujettis  à  prendre  lé  confeil 
»  du  premier  Conful  de  Perpignan  ,  &  à  ne  rien  entreprendre  ,  fans  fa  par- 
ticipation (4).  Philippe  III  recommande  uniquement  au  Lieutenant  du  Ca- 
pitaine général,  de  confulter  les  Confuls  de  Perpignan  ,  comme  des  perjbn- 
nes  qui  connoiffent  parfaitement  les  pajfages  du  Pays  (  $  ). 

La  iMilice  bourgeoife  de  Perpignan  n  a  reçu  la  forme  d'un  Régiment  à  deux 
Bataillons  ;  que  par  une  lettre  du  Gouverneur  de  la  Province  ,  du  15  Mai 
3691  (6).  On  y  voit  la.  lifte  des  Officiers  qui  dévoient  compofer  ce  Corps , 
dont  le  premier  Conful  fut  déclaré  le  Colonel.  L'Écrivain  des  Bourgeois  a 
été  forcé  de  convenir  ,  dans  le  fécond  Volume  de  fes  Recherches ,  p.  356  , 
de  l'époque  de  la  création  de  ce  Régiment  :  a-t'il  pû  fuppolér  à  la  même  pa- 
ge ,  ce  Régiment  créé  l'an  1196  ?  Compte-t'il  pour  rien  un  intervalle  de  $ 
Siècles  ? 

Une  Ordonnance  du  feu  Roi  ,  du  10  Novembre  1733  ,  a  confirmé  à  ce 
Régiment  Municipal ,  la  même  forme  :  elle  eft  certainement  digne  de  remar- 
que.  Les  Capitaines ,  porte  l'Article  III ,  feront  pris  dans  le  Corps  de  la  No~ 
blejfe,  0  des  Bourgeois  Nobles ,  alternativement.  Le  Corps  des  Bourgeois  no- 
bles eft  «là  en  oppofition  avec  celui  de  la  Noblejfe. 

Cette  Garnifon  Municipale  n'a  jamais  eu  d  autres  fonctions  que  de  garder 
la  Ville ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Troupes  réglées  ;  ce  qui  arrive  très  -  rare- 
ment. Des  Milices  Provinciales ,  qui  n'onr  aucun  rapport  avec  la  Munici- 
palité, gardent,  dans  les  mêmes  circonilances ,  les  autres  Places  de  Rouffil- 
lon  :  ce  fervice  exempte  4cs  Rouffillonnois  de  la  Milice  qui  fe  levé  dans  les  au- 
tres Provinces  du  Royaume ,  &  eft  une  preuve  de  la  confiance  que  le  Gou- 
vernement a  toujours  eu  dans  la  fidélité  inviolable  des  Habitans  du  Pays. 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  Garnifons  momentanées  ,  la  Milice  des 
enrôlés  en  la  Capitainerie  ,  créée  par  les  Rois  d'Aragon  ,  dont  le  Chef  eft  le 


(  1  )  Arch.  de  la  Ville  ,  Liv.  verd  min.  f.  500. 

(  2  )  Ibii.  fol.  533  ,  535  &  620;  Bofch  ibii.  f.  392. 

(  3  )  V.  la  pièce  de  N°.  2  ,  produite  par  l'Ordce  expofcnt. 

(  4  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  1  ,  p.  132. 

(  5  )  Com  perfonas  expertas  y  praélicas  dtls  pajfos  dt  la  terra,  Atçh,  de  la  Ville ,  Lit. 
.Verd  maj.  f.  342. 

(6)  Ibii,  Liv.  vtri  ma},  f,  393, 
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Capitaine-Général  de  la  Province  ,  titre  uni  à  celui  de  Gouverneur  (  i  ).  Les 
Places  de  ce  Corps  perpétuel ,  toujours  exiftant ,  fc  donnent  par  Brevet  du 
Chef. 

Nous  venons  de  détruire  les  fixions  &  les  équivoques  qu'on  a  raflemblées, 
pour  prêter  un  commandement  Militaire  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  de- 
puis l'an  1 196  :  il  ne  refte  qu'à  examiner  l'Hifloire  des  Sièges  qu'on  fuppofe 
ibutenus  par  cette  Ville  ,  avec  fes  feules  forces. 

VI. 

Sièges  >  qu'on  prétend  avoir  ttéfoutenus  par 
la  Ville  de  Perpignan  ,  avec  fes  feules 
forces. 

Le  9  de  Mai  1462  (2)  ,  Jean  II ,  Roi  d'Aragon  ,  engagea  à  Louis  XI 
les  Comtés  de  Rouflillon  &  de  Ccrdagne.  Les  Hiitoriens  font  peu  d'accord 
fur  la  condition  de  l'engagement  (  3  ). 


(  x  )  V.  le  premier  Plaidoyer  detatru. 

(  1  )  Cette  convention  fut  faite  dans  un  champ ,  finie  près  de  Sauveterre ,  où  les  deux 
Princes  eurent  une  entrevue  le  9  de  Mai  V.  Zurita  /in nul.  àyArag.  Liv.  17  ,  ch.  38  , 
c'eft  par  erreur  qu'il  rapporte  au  3  de  Mai  la  date  de  cette  convention  ,  que  le  fieur  Abbé 
Xaupi  a  reculée  au  23  ,  dans  le  2e.  vol.  de  fes  t\ech.  p.  138.  V.  la  note  fui  van  te ,  fut 
la  fin. 

(  3  )  Zurîta  aflure  ,  en  l'endroit  cité  .  «  qu'il  fur  convenu  que  le  Roi  d'Aragon  donne- 
»  roit  deux  cent  mille  écus  au  Roi  de  France ,  qui  iéroit  oblige ,  moyennant  cette  Comme, 
b  de  lui  fournir  fept  cent  lances  entretenues ,  pour  réduire  les  Catalans;  &  que  le  Rot 
i>  d'Aragon  n'ayant  pas  de  quoi  payer  cette  Ibmme ,  donna  en  engagement  les  revenus 
»  des  Comtés  de  Rouflillon  &  de  Cerdagne  ,  que  le  Roi  de  France  retireront  des  mains 
»  de  Don  Charles  d'Oms  ,  Procureur  Royal  défaits  Comtés  Se  de  les  fuccefleurs ,  fans 
»  aucune  déduction  fur  le  fort  principal,  u  Cet  Annalifle  a  été  fuivi  par  Ferreras ,  Hijï. 
à'Efp.  an.  1462  ;  &  par  D.  VaifTete,  Hijl.  de  Langued.  Liv.  xxxv,  n.  xxxix. 

Lafaille,  Ann.  de  Toul.  tom.  1  ,  pag.  24,  dit  que  l'engagement  fut  fait  pour  trois  cent 
mille  livres ,  Andoque,  Hijl.  de  Langued.  Liv.  xiv,  p.  460,  pour  rroit  etnr  mille  icus\ 
le  P.  Daniel  porte  ,  d'après  Lvonard ,  le  prix  de  l'engagement  à  trois  cent  mille  écus  d'or. 
Le  Prcfldent  Henault  affaire  la  même  chofè  à  l'an  1462  ,  ainlî  que  Maycme  Turquct , 
Hijl.  d'Efp.  Liv.  xx  ,  tom.  1  y  pag.  930.  Vilkret,  Hijl.  de  France  ,  tom.  xvi ,  p.  464, 
dit  que  «  Louis  XI  s'obligea  de  prêter  trois  cent  cinquante  mille  écus  ,  »  &c.  C'eft  en 
effet  ce  qu'expriment  les  Lettres  Patentes  du  24  Mai  1463  ,  rapportées  au  ve.  tom.  de 
l'HiJl.  de  Lcing.  prtuv.  p.  11.  Dudos,  Hijl.  de  Louis  XI,  tom.  1  ,  p.  160  ,  prétend  que 
«  Louis  prêta  au  Roi  d'Araggn  trois  cent  mille  vieux  ('eus  d'or  courans.  u  Varillas ,  Hijl. 
de  Louis  X/  ,  tom.  1  ,  p.  203  ,  dit,  «  que  le  Roi  d'Aragon  pria  Louis  de  lui  prêter  trois 
s  cent  mille  écus  d'or,  fur  les  Comtes  3e  Rouflillon  &  de  Cerdagne  ,  à  la  charge  que 
»  s'il  n'etoit  rcmbourlc  du  principal  &  des  intérêts  dans«dix  ans ,  la  faculté  de  rachat  cet- 


La  bicnfàifance  des  Rois  d'Aragon  n'avoit  ccflTé  de  re(Terrer  les  liens  d'a- 
mour fc  de  fidélité  qui  artachoient  les  Habirans  de  ces  Comtés  a  leurs  anciens 
Souverains.  Ceux  au  contraire  ,  qui  y  commandoient  pour  la  France  ,  après 
•le  Traité  de  l'an  1462  ,  rendirent  odieufe  ,  par  leurs  vexations  {  1  ) ,  la  nou- 
velle domination  ,  qu'ils  auroient  dû  faire  chérir  &  relpcctcr.  Le  Roi  d'A- 
ragon ,  qui  le  confidéroit  toujours  comme  le  Maître  du  Pays  ,  qu'il  n'avoit 

1»  feroit,  &  les  deux  Comtés  demeureroient  uni»  à  la  Monarchie  Français.  YiJartt,  pag. 
46 ç  ,  rapporte  cette  condition  unique  de  l'en^.igement  ,  «  que  les  revenus  des  deux 
»  Comtés  ne  feroient  p.iint  déduits  fur  les  fcmmcs  avancées  par  le  Roi  de  France ,  qui  prit| 
m  ajoute- 1- il  ,  des  mefures  plus  precifes  pour  s'en  afiurer  la  poflcflîon ,  en  les  incorporant 
»  au  Domaine  de  la  Couroi  ie ,  comme  fuifant  patrie  des  prétentions  de  Marie  à' Anjou 
*>  fe  mtre  ,  ijfùf  d'ïoUnd  é.  Ai  ngon.  «Cette  prétendue  réunion  n'a  rien  de  réel.  Le  même 
Hiftorien  convient,  a  la  p.  471  ,  <jUe  Louis  XI  voulant  indemnifer  la  Comtefic  de  Foix 
&  le  Vicomte  de  Cafltllon  i.-n  fils ,  héritiers  préfomptifs  du  Royaume  de  Navarre,  du 
Merindat  d  Fflclle ,  qui  f?ifoit  partie  de  ce  Royaume,  &  qu'il  avoit  adjugé  au  Roi  de 
Caftille  par  fa  Sentence  arbitral-.-  du  23  Avril  1463  ,  leur  remit  ItfJits  Comtés.  Il  auroit 
du  obferver  que  dans  les  Lettre1-  Patentes  du  24  Mai  146}  ,  le  Roi  ti'de  uniquement  le 
droit,  nom  ,  rai  Ion  G-  atfion  •ytil  avoit ,  Q.  qui  pouvait  lui  appartenir  0>  compéter  ès 
Comtés  de  Riujjillon  6»  Cerijg^e  ;  exportions  qui  n'indiquent  rien  moins  que  des  pays 
réuni»  à  la  Couronne.  L'article  f>-emîer  du  traité  conclu  à  Perpignan  le  17  Septembre 
1473  >  Porte  expreflement ,  «  qu  e n  quelque  tems  que  le  Roi  d'Aragon  rendit  au  Roi  très 
»  Chrétien  la  Tomme  exprimée  dans  l'engagement  du  9  Mai  1461  ....  Jefdits  Comtés  lui 
v  feroient  rortitués ,  conformément  à  ladite  convention  :  convenit  d>  placet  ipji  Chrijlta- 
uijjtmo  fttgi  Francis  .  ut  ftrvetur  ordo  convtnùonis  0>  paSi ,  quoi  olim  igit  cum  itère- 
flijjimo  Domino  Rege  Ar&gonum  ,  anno  Incarnaùonu  Domini  1461  ,  die  vero  NON' A 
menfis  Mail....  reflituere  ipfi  Serenijjimo  DtminïRegi  Aragonum  Comitatus  Rfifjilio- 
nis  G*  CeritanU  ,  eâ  ratione  &>  modo  quibus  idem  Serenijjlmus  Dominus  Rex  rifdem  ante 
cppignerationem  pofidebat ,  QUOT1ESCUMQUE  IDEM  REX  SEREN1SSIMUS  RES- 
TlTUET  eidem  ChriftianiJJimo  Régi  fummam  pecunix  fignificatam  &>  exprejftm  in  pafiis 
«jufdem  oppignorationis.  Arch.  delà  Ville  de  Perp.  Ledit  traité  de  l'an  147}  eftla  dernière 

Îiece  du  Recueil  de  Rigau  Notaire ,  Syndic  de  cette  Ville  ,  intitulé  Reccl'.ef.a  de  tets  1er 
'rhilegit,  &c  imprimé  en  1510,  à  Barcelone,  chez-  Jean  Roiêmbach.  V.  encore  l'Hifl. 
de  Louis  XI ,  par  Duclos ,  tom.  a  ,  pag.  1 19  &  fuiv. 

Tous  les  Hifloriens  conviennent  que  par  le  traité  du  18  Janvier  1493  ,  Charles  Vllî 
reflitua  cette  Province  ,  fans  exiger  le  prix  de  l'engagement.  Le  P.  Marcillo  allègue  feul 
mie  Ferdinand  rendit  les  trois  cent  mille  écus.  Crif.  de  Catal.  $.  12  ,  n.  137  ,  pag.  151, 
Charles  exigea  du  Roi  d'Aragon  qu'il  renouvellât  les  anciens  traités  de  confédération  ; 
qu'il  ne  s'opposlt  point  aux  projets  du  Rot  fur  l'Italie;  qu'il  s'engageât  à  ne  pas  marier 
(es  enfans ,  ni  avec  ceux  du  Roi  des  Romains.,  ni  avec  ceux  du  Roi  d'Angleterre  :  mais 
il  ne  fut  point  convenu  (  comme  un  traitant  l'a  fuppolc  )  qu'en  cas  d'inexécution  du 
traité  ,  le  Roi  de  France  pourroit ,  de  plein  droit  &  de  fa  propre  volonté,  s'empirer  ces 
Comtés  de  RouJJillon  d>  de  Cerdagne.  Ferdinand  fut  peu  exaét  à  remplir  les  conditions 
de  ce  traité  :  néanmoins  depuis  cette  époque,  lui  &  (ès  fuccefleurs  conferverent la  poflef- 
lïon  de  cette  Province,  jufqu'à  ce  que  Louis  XIII  en  fit  la  Conquête  en  1642  ;  elle  ne 
fut  même  irrévocablement  unie  à  la  Couronne,  que  parla  ceflïon  contenue  aux  articles 
41  &  43  du  traité  des  Pyrénées,  du  7  Novembre  1659,  où  la  plus  grande  partie  du 
Comté  de  Cerdagne  fut  lailïïe  i  l'Efpagne. 

(  1  )  Mayerne  Turquet ,  Hifl.  d'Efpagne ,  Liv.  xxt ,  T.  2  ,  p.  looô"  ,  en  parlant  du 
Rouffillon  ,  engagé  à  Louis  XI ,  dit  :  lequel  y  tenait  des  Gouverneurs  d>  Offiders  qui  fou. 
oient  le  Peuple  ,&fair<>ient  plufieunextorfionstnfuvvortables ,  dont  jour  utilement  étoient 
faites  plaintes  pu  les  Habituas ,  zequerans  la proteHion  de  leur  Roi. 
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qu'engagé ,  entra  dans  le  Rouffillon ,  en  147}  ,  &  exhorta  fis  anciens  Su- 
jets à  j'aouer  le  joug  des  François  ,  &  à  rentrer  fous  l'obéijjancc  de  leur  lé- 
gitime Souverain  ( 1  ). 

On  lit  dans  des  Manufcrits  du  tems  (2) ,  ««  que  le  Roi  d'Aragon  s'avança 
»  vers  Perpignan  ,  avec  J'on  Armée  ,  le  premier  de  Février  ,  après  minuit , 
>i  à  la  porte  de  Canet  :  que  fur  le  cri  général",  Aragon  t  Aragon ,  Jean 
»  BLANCHA  ,  premier  Conful  de  cette  Ville  ,  &  fes  Collègues ,  ouvrirenr 
»»  au  Roi  cetee  porte  :  que  la  Garnil'on  Francoife  épouvantée  ,  fe  retira  au 
»  Château.  «  C'ell-là  le  feul  trait  de  BLANCHA  qui  y  foit  rapporté.  Tous 
les  Hiltoriens  François  «5c  Efpagnols  ,  qui  ont  écrit  avant  Bofch  ,  font  aulîi 
muets  fur  les  faits  de  ce  fameux  Conful.  C'eft  une  fiction  démentie  par  les 
relations  fidèles  des  témoins  oculaires ,  que  la  Garnil'on  Françoife  fut  égor~ 
gée.  Le  Roi  d'Aragon  «Se  Jon  Armée  entrèrent  paifiblement  dans  la  Ville  , 
Jàns  coup  férir.  La  Ganufon  Françoife  s'étoit  retirée  dans  le  Château  (  3  ). 
Ni  alors ,  ni  depuis,  jufques  vers  la  fin  du  dernier  ficelé  ,  la  Garnifon  de 
Perpignan  n'eut  d'autre  logement  qu'à  la  Citadelle  (4), 


Les  tîabians ,  qui  ne  pouvaient  fouffiir  les  mauvais  traitemens  des  Soldats  François, 
&c.  Andro^ue  ,  Hijl  du  Lang.  p.  465.  La  Faille,  Annal,  de  Touloufe  ,  Tom.  1  ,  p. 
24t.  Zurita  ,  Annal.  d'Arag.  Liv.  17.  Ch.  48.  Ferreras  ,  Hijl.  d'Efpagne  ,  aux  Ann. 
1471  G.  1473  ,  avec  les  notes  de  d  HermilJy.  Lucius  Marineus ,  de  Reb.  Hifp.  Liv.  xm , 
ài  Perpin.  objid. 

La  douceur  d'un  Gouvernement  modéré  ,  conforme  aux  anciennes  Loix  &  aux  uûget 
de  la  Province  maintenus  par  le  traité  de  l'an  1473  &  la  capitulation  de  l'an  1475  ,  at- 
tacha entièrement  ks  Rourfillcnnois  à  la  France  fous  le  règne  fuivant.  Après  la  conclu-, 
fion  du  traite  de  l'an  1493  ,  «  les  Confuls  de  Perpignan  écrivirent  à  Madame  ,  pour  la 
»  fupplier  de  remontrer  au  Roi  le  tort  qu'il  le  f.iifoit  à  lui-même  ,  en  privant  la  Monar- 
1*  chie  du  Boulevard  le  plus  afluré  qu'elle  eût  du  coté  du  midi  :  ils  oflfroient  leurs  biens 
»  &  leurs  vies  pour  la  d'fenfê  du  Royaume  ,  8c  demandoient  qu'au  moins  on  ne  les  15- 
r»  vtât  pas  fans  les  entendre  Hijl.  de  Frin  e  par  Garnier  ,  tom.  xx,  pag.  239.  La  Let-; 
ire  efl  rapportée  en  entier  au  recueil  des  traités  de  Léonard. 

(  1  )  Hijl.  de  Franc,  de  Cirn.  tom.  xvin  ,  pag.  35. 

(  2  )  V.  le  Livre  de  Mémoires  de  la  Communauté  de  St.  Jacques  ,  &  la  relation  d'An- 
toine Paflor  ,  Notaire  de  Perpignan,  temoin  oculaire  du  /îege  de  l'an  1473  ,  tranferîte 
dans  le  Mf  de  Puignau  ,  p.  1.34  &  fûiv.  C'eft  peut-être  cette  relation  d'un  Bourgeois 
qui  ètoit  alors  dans  Perpignan  ,  qui  efl  citée  dans  l'hiftoire  de  Louis  XI ,  par  Duclos 
tom.  2 ,  pag.  119. 

Ferreras  s'eft  trompé  ,  lorfiu'il  rapporta  à  l'an  147 1  l'entrée  du  Roi  d'Aragon  daiu 
Perpignan. 

(3)  Duclos,  ibii.  p.  106.  Mayerne Turquet ,  ibid. 

(4)  En  1640,  la  Ville  de  Perpignan  prétendoit  encore  qu'elle  étoit  exempte  de  loge- 
ment des  gens  de  Guerre.  Arcli.de  la  Ville,  Liv.  des  Provif.  N*.  1  ,  fol.  541  &  fuiv. 
V.  les  decifions  du  12  &  13  Juin  1640  ,  ibid.  fol.  547.  Les  Cafernes  delà  Ville  n'ont  été 
conflruites  qu'en  exécution  de  la  Lettre  du  Roi  ,du  io  Mars  1673  ,  rapportée  au  Liv.  ver  à 
majeur,  f.  387,  V.  àlalufle  de  l'an  1684,  à  1686  ,  l'Aâe  du  21  Juin  1686. 


Premier  Siège  de  Perpignan  ,  en  Z47  j. 

I  L  y  avoic  deux  mois  &  demi  que  Jean  II  étoit  dans  Perpignan  ,  lorfque 
Louis  XI  y  envoya  l'Armée  qui  venoit  de  prendre  Lectoure.  Philippe  de  Sa- 
voie qui  la  commandoit  ,  ouvrit  le  Siège  le  1 5  d'Avril.  Les  Hiftoricns  ren- 
dent témoignage  de  l'intrépidité  du  Roi  d'Aragon.  Ce  Prince  ,  âgé  de  foi- 
xante-feize  ans,  ne  fut  ni  effrayé  de  l'Armée  qui  alloit  l'alfiéger  ,  ni  touché 
des  remontrances  de  Tes  Généraux  ,  qui  le  prioient  de  fe  retirer.  11  avoit  dé- 
jà fait  creufer  des  foliés  profonds  entre  la  Ville  &  le  Château  ;  il  avoit  for- 
tifié toutes  les  avenues  par  des  terre-plains  &  des  palifîades ,  pour  mettre  de 
ce  cote-là ,  la  Ville  à  l'abri  de  toute  infultc  de  la  Garnilbn  Françoife  du  Châ- 
teau :  Il  avoit  drefTé  des  batteries;  &  il  avoit  pris  toutes  les  précautions  pof- 
fibles  pour  la  sûreté  de  la  Place. 

II  fit  enfuite  aflembler  le  Peuple  dans  l'Églife  de  S.  Jean  ,  &  fit  ferment 
de  s'enfévelir  fous  les  ruines  de  la  Ville  ,  ou  d'en  faire  lever  le  fiége. 

La  fermeté  du  Roi  pafla  dans  tous  les  cœurs.  Les  François  trouvant  une 
réfiHance  à  laquelle  ils  ne  s'attendoient  par,  s'attachèrent  à  bloquer  telle- 
ment la  Ville  ,  qu'il  ne  pût  y  entrer  ni  vivres  ni  munitions.  Le  défelpoir  re- 
leva le  courage  des  afîiégés  :  à  travers  l'armée  des  Alfiégeans  ,  ils  allèrent 
plufieurs  fois  chercher  des  vivres  à  Elne.  La  nouvelle  du  fecours  que  Fer- 
dinand Roi  de  Sicile  leur  amenoit ,  fit  difparoitre  tous  les  périls.  Les  Fran- 
çois refolurent  de  prévenir  fon  arrivée  ,  &  de  donner  un  arfaut  ;  mais  ils  fu- 
rent repoullés.  Durant  le  choc  de  cette  action  ,  foixante  Gendarmes ,  avec 
une  troupe  d'Archers ,  tentèrent  l'efcalade ,  du  coté  oppofé  à  l'attaque  ,  dans 
le  deflein  de  s'emparer  d'une  porto  delà  Ville  ;  mais  n'ayant  point  été  l'outenus , 
ils  furent  tous  pris  ou  tués.  Le  lendemain  ,  du  Lau  ,  qui  commandoit  tou- 
jours dans  la  Gitadelle  ,  fe  mit  en  embufçade  ,  pour  enlever  un  convoi  qui 
devoit  entrer  dans  la  Ville.  Les  Allïégés  voyant  que  leur  falut  en  dépendoit, 
firent  une  fortie.  Du  Lau ,  enveloppé  &  battu ,  relia  prifonnier.  Enfin  ,  l'Ar- 
mée Françoife  affaiblie  par  des  forties  vigoureufes  ,  &  par  des  maladies  , 
hors  d'état  de  réfifter  au  Roi  de  Sicile  ,  qui  s'avançoit  à  la  tète  d'une  armée, 
compoféc  de  Caltillans  ,  de  Navarrois  ,  de  Catalans  &  de  Valenciens ,  fut 
obligée  de  lever  le  Siège  ,  &  de  faire  une  trêve  de  deux  mois.  Cette  trêve 
fut  conclue  le  jour  de  la  S.  Jean  ,  2d  Juin  1473  ,  entre  le  Comte  de  Pra- 
des  ,  Capitaine  général  pour  le  Roi  d'Aragon ,  ôc  Philippe  de  Savoie,  Com- 
te de  Breflé  ,  Général  de  l'Armée  Françoife  ,  le  même  jour  que  l'Armée  du 
Roi  de  Sicile  entra  dans  le  Rouffillon  (  1  ). 

On  ne  trouve  nulle  part ,  que  les  exploits  des  Bourgeois  immatriculés 
aient  contribué  à  la  levée  du  Siège.  Nulle  trace  dam  cette  époque  ,  des  fer- 
vices  de  la  prétendue  Garni/on  Municipale  perpétuelle. 

Le  Roi  de  Sicile  revint  à  Barcelone  ,  avec  les  Caflillans  qui  l'avoient  ac- 
compagné. Le  Roi  d'Aragon  fon  Père  ,  fur  la  foi  de  la  trêve ,  licencia  les 


(  1  )  C'eft  l'abrégé  de  la  relation  contenue  dans  le  m<snufcric  de  P.ulor. 
V.  encore  Zurita  ,  Liv.  17 ,  cb.  48 ,  5  J  ,  &  fuiv.  Ferreras ,  à  l'an  1473  »  &  1"  autrcs 
Hiiloriens  déjà  cites. 

9  Troupes 
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Troupes  qui  lui  étoient  vernies  d'Aragon  ,  de  Valence  &  de  Catalogne ,  Se 
ne  garda  qu'un  Corps  de  Cavalerie  &  d'Infanterie  choifie. 

Louis  XI  voulant  reparer  l'affront  que  fes  armes  avoient  reçu  devant  Per- 
pignan ,  rompit  la  trêve  ,  &  fit  avancer  vers  le  Rouflillon  ,  une  nouvelle  ar- 
mée de  vingt  mille  Hommes,  fous  le  Commandement  de  Jean  de  DaiUon, 
Seigneur  de  Lude.  Zurita  &  Ferreras  prétendent  qu'il  y  eut  un  fécond  Siè- 
ge ;  mais  un  Hiftorien  moderne  a  très-bien  obfervé  «  que  cette  Relation  eft 
»  démentie  par  celle  d'un  Bourgeois ,  qui  étoic  alors  à  Perpignan  ,  &  par  plu- 
»  fieurs  autres  pièces  authentiques  (  i  ).  >» 

Tous  ces  préparatifs  de  Guerre  tournèrent  en  négociations.  Du  Lude  & 
Don  .Pierre  de  Rocaberti  conclurent  un  Traité,  que  le  Roi  d'Aragon  figna 
à  Perpignan  ,  le  17  Septembre  1473  (2  ). 

Au  moyen  de  ce  Traité  artificieux  (  3  )  ,  Louis  XI  acquit  la  facilité  d'appro- 
vifionner  les  Places  qui  tenoient  encore  pour  lui  ,  &  chaïïa  adroitement  le 
Roi  d'Aragon  de  Perpignan  ,  où  fa  préfence  auroit  achevé  de  ruiner  les  af- 
faires des  François.  La  paix  rut  publiée  d'ordre  du  Roi  d'Aragon  ,  le  Diman- 
chs  d'après ,  15  de  Septembre  ,  dans  la  Ville  de  Perpignan  &  dans  le  Camp 
des  François ,  qui  vuiderent  de  fuite  la  Province.  Le  Roi  d'Aragon  ,  après 
en  avoir  confié  le  Gouvernement  à  Don  Pierre  de  Rocaberti  ,  que  le  Roi  de 
France  avoit  élu  ,  fur  les  dix  perfonnes  propofées  conformément  aud.  Trai- 
té ,  laiffa  quatre  cents  Chevaux  pour  la  garde  de  Perpignan  ,  &  partit  de  cet- 
te Ville  le  dernier  du  mois  de  Septembre ,  pour  aller  tenir  les  Etats  de  Ca- 
talogne ,  à  Barcelone  ^  4  ). 

Jean  II  fit  une  entrée  triomphante  à  Barcelone  ,  fur  un  Char  attelé  de 
quatre  chevaux  blancs  ,  conduits  à  la  main  ,  fuivant  la  Relation  de  Zurita  , 
du  côté  droit ,  par  des  Chevaliers  ;  &  du  côté  gauche ,  par  des  Citoyens  (III) . 
L'Annalifte  place  parmi  ces  Citoyens  Bernard  Aubri ,  Bourgeois  ,  Syndic  de 
Perpignan  ,  Député  aux  États  de  Catalogne  ,  alors  convoqués  ;  &  il  obfer- 

1    1  ■ 

(  1  )  Ducios  ,  Hifl.  de  Louis  XI ,  tom.  2  ,  p.  1 18  &  1 19. 

V.  le  Mf.  de  Paflor.  » 

(2)  Ce  traité  eft  rapporté,  en  partie,  par  Ducios,  ibii.  &  par  Garnief,  ibii.  (ont 
18  ,  p.  67  &  Cuiv.  On  le  trouve  en  entier  dans  ledit  recueil  de  Rigau  ,  imprime  en  1  510 

(  3  )  «  Louis  fit  un  coup  de  Maître  Louis ,  comme  il  le  difoit  lui- même;  il  s'en  fet- 
u  vit  pour  endormir  (on  ennemi.  Lafaille  ,  ibii.  p.  245. 
V.  Ducios  ,  Garnier ,  &  les  autres  Hirtoriens  déjà  cités. 

(4)  Ceft  ici  la  fin  de  la  relation  de  Paflor. 

(  III  )  Titavan  el  Carro  quatro  cavalhs  blancos ,  aâejlranio  lot  à  la  mono  ,  DE  DRE- 
CHA  CAVALLEROS ,  Y  A  LA  OTRA  CIUDADANOS.  Zurita  ,  Ann.  d'Aragon, 
Liv.  xviii  ,  ch.  58. 

L'Ablx  Xaupi ,  dans  fes  Recherches,  tom.  2 .  p.  139  *r  799,  rapporte  tantôt  à  Tan 
1473  ,  tantôt  à  Tan  1474,  cette  entrée  de  Jean  II  ;  il  qualifie  de  Citoyens  nobles  ceux 
que  l'Annalifle  appelle  amplement  Ciudadanos  ....  Burgues  Siniico  de  Perpinan.  On 
luppofe  mal-à-propos  ces  Citoyens  nobles  ,  interpolés  fans  d'JUnflion  ,  parmi  les  Gen- 
tilshommes. Ceft  encore  une  erreur  que  le  Dais  fut  porté  par  Jtx  Confuls  de  Barcelone: 
il  n'y  en  avoit  alors  que  cinq ,  &  le  premier  croit  malade.  L'honneur  rendu  dans  cette 
cérémonie  aux  Magiftrats  Municipaux  de  la  Capitale  de  la  Principauté  ,  ne  tire  point  à 
confçquence.  Le  cinquième  Conful  de  Perpignan  ,  art  if  an  ,  précède  dans  les  cérémonies 
publiques ,  le  Gentilhomme  le  pluJ  qualifié.  *. >  ^ 


(loS) 

ve  que  le  Char  rouloit  fous  un  Dais  ,  porté  par  quatre  Confuls  de  Barcefos 
ne  ,  &  lix  Gentils-hommes  qualifiés. 

La  pompe  de  ce  Triomphe  n'alfura  point  le  fuccès  du  traité  conclu  le  mois 
précédent.  Un  Hiftoricn  judicieux  en  rapporte  ainfi  les  fuites. 

«  Le  Roi  d'Aragon  envoya  une  Ambalîade  en  France ,  au  mois  de  Février 
v>  fuivant ,  pour  confirmer  le  Traité.  Les  AmbalTadeurs  d'Aragon  étant  ar- 
«  rivés  à  Montpellier  ,  requirent  le  20  de  Février  Jean  de  Bourbon  ,  Évcque 
y>  du  Pui ,  Lieutenant  du  Gouverneur  de  la  Province  ,  qui  fe  trouvoit  alors 
»  dans  cette  Ville  ,  de  permettre  la  liberté  du  Commerce  entre  le  Langue- 
»  doc  &  les  Comtés  de  RoulfiUon  &  de  Cerdagne  ,  conformément  au  Trai- 
»  té  conclu  entre  les  deux'  Rois  ;  liberté  qui  étoit  troublée  par  la  défenfe  que 
»  les  Officiers  du  Roi  venoient  de  faire  ,  d'apporter  des  vivres  dans  ces  deux 
»  Comtés.  Ce  Prélat  ne  donna  aucune  réponfe  pofitive  ,  ce  qui  fit  compren- 
»  dre  aux  AmbalTadeurs  ,  que  la  paix  ne  derneureroit  pas  long-temps  fans  fe 
>»  rompre.  En  effet ,  ils  trouvèrent,  en  arrivant  à  la  Cour ,  que  le  Roi ,  qui 
»>  ne  cherchoit  qu'àamufer  le  Roi  d'Aragon ,  fe  difpofoit  à  la  Guerre  ,  &  qu'il 
»  avoit  refolu  de  reprendre  ces  deux  Comtés.  Les  hoftilirés  commencèrent 
»>  dès  le  mois  d'Avril ,  par  le  Seigneur  de  Laudun  ,  Gouverneur  de  Dauphi- 
»  né ,  le  Cardinal  d'Albi ,  &  Boffil  de  Juge ,  [  de  Judice  ]  Seigneur  Italien  t 
«  &  les  autres  Capitaines ,  que  le  Roi  avoit  envoyés  dans  le  Pays ,  avec  qua- 
»  torze  cents  lances  ,  &  qui  tentèrent  de  furprenare  la  Ville  de  Canet.[  1  ].  >» 

Zurira  rapporte  que  cette  entreprife  ,  qui  avoit  pour  objet  de  couper  les 
vivres  qu'on  apportoit  par  mer  à  Perpignan  ,  fut  repouflee  par  l'Époufè  de 
Don  Pierre  de  Rocaberti  ,  Gouverneur  de  Roulfillon ,  en  l'abfence  de  fon 
Mari.  {2). 

Louis  XI  fit  arrêter  les  AmbalTadeurs  du  Roi  d'Aragon  ;  &  fans  avoir  égard, 
à  La  Trêve  ,  confirmée  par  la  décifion  du  Duc  de  Bretagne ,  il  fit  pafTer ,  dans 
le  mois  de  Novembre  ,  de.  nouvelles  Troupes  en  Roulfillon.  L'armée ,  for- 
te de  plus  de  trente  mille  hommes  ,  entreprit  le  fiège  d'Elne  ,  qui  fe  ren- 
dit à  difcrérkm  ,  le  5  de  Décembre  [  3  ]. 


(  1  )  D.  Vaiflète,  Hifl.  de  Lang.  tom.  v.  p.  50*,  &c 

(  2  )  Ann.  d'Arag.  Lîv.  xix  ,  ch.  1. 

(3)  Zurica  ibid.  ch.  xi;  D.  Vaiflète  ibid. 

Un  Hiftoricn  récent ,  qui  n'a  pas  bien  pc(c  les  dîipofîtîons  du  traite  du  17  de  Septem- 
bre 1473  ,  accule  de  trahifon  Don  Bernard  d'Oms  qui  défendit  Elne ,  &  qui  fut  la  victi- 
me de  ion  attachement  au  Roi  d'Aragon  ,  dont  il  étoit  né  fujet.  Il  auroit  du  réfléchir 
qu'aux  termes  du  traité  ,  les  Commanda ns  des  places  de  Roulfillon  ,  qui  avoient  fait  fer- 
ment de  l'obferver ,  en  étoient  les  garans  :  qu'ils  dévoient  fe  conformer  aux  ordres  du 
Gouverneur  Général  nommé  par  le  Roi  d'Aragon  :  que  dans  l'article  V  ils  étoient  dif- 
penfés  de  toute  obéifiknce  0>  jLdéHté  au  Roi  de  France  ,  afin  qu'ils  pujfent  entièrement  fe 
livrer  à  l'exécution  du  traité  :  que  fuivant  l'article  VIII ,  dans  l'an  ,  à  compter  du  jour 
de  la  ratification  ,  aucun  des  deux  Reis  ne  pouvoit  entrer  dans  le  RouJJtllon  ,  ni  y  envo- 
yer des  Troupes  :  &  que  Louis  XI  fit  aflîcger  Elne,  contre  la  difpofition  du  traité  &  de 
la  trêve  conclue  avec  le  Duc  de  Bourgogne,  dans  laquelle  le  Roi  d'Aragon  étoit  com- 
pris. Don  Bernard  d'Oms  ne  paya  de  la  tete  que  l'oblervation  de  (on  ferment.  La  dé- 
tente d'Elne  fut  regardée  par  fon  Souverain  comme  un  aâe  de  fidélité  Héroïque.  Don 
Ferdinand  .  Roi  de  Caftille  ,  en  qualité  de  Lieutenant  Général  du  Royaume  d'Aragon  , 
accorda  fur  ce  motif,  par  un  Privilège  du  prcmier'Mars  1475  f  à  Don  Louis  d'Oms , 
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Second  Siège  Je  Perpignan ,  en  1-47 y. 

Après  la  prife  d'Elne  &  de  Figueres  ,  Du  Lude  &  Yvon  Dufau  af- 
fiégerent  Perpignan. 

L'Écrivain  des  Bourgeois ,  dominé  par.  une  imagination  forte ,  n'appro- 
fondit jamais  rien.  11  place  à  la  tête  de  fes  Citoyens  Nobles  Jean  Blanca , 
qu'il  fuppofe  alors  premier  Conful ,  &  en  cette  qualité  ,  Commandant  de  la 
Place  :  11  leur  fait  lbutenir  le  Siège  ,  fans  autres  Soldats  que  les  Habitans  ; 
&  il  amplifie  les  anecdotes  fabuleufes  ,  imaginées  par  Boit  h  ,  Bourgeois  de 
Perpignan  ,  un  fiècle  &  demi  après  ce  Siège. 

Nous  ne  rècufons  aucun  des  garans  cités  par  nos  Adyeffaires  ;  mais  nous 
diftinguerons  toujours  Bofch  ,  qui  a  écrit  d'imagination  ,  des  Hiftoriens  qui 
ont  vérifié  les  faits.  Qu'ils  nous  difent  dans  quel  Monument ,  dans  quel  Hi- 
ftorien  ils  ont  trouvé  que  Jean  Blanca  fut  premier  Conful  de  Perpignan  ,  du- 
rant le  fiége  de  l'an  147J. 

Les  Regîtres  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  de  l'an  1474  &  1475  n'exiftant  plus ,  nous 
n'avons  pu  y  puifer  la  preuve  de  la  négative  ;  mais  nous  avons  obfervé  ,  que 
/.  Blanca  étoit  1er.  Conful  de  Perpignan ,  en  Février  1479  ;  &  de  ce  fait  avé- 
ré dans  les  Manufcrits  du  tems  ,  nous  concluons  ,  qu'on  ne  peut  préfumer 
qu'il  ait  été  élu  à  cette  Place  ,  au  mois  de  Juin  de  l'année  fuivante  1474. 
L'Ordonnance  du  Roi  Alphonfe  I V  (  V  ) ,  du  12  Juin  1451  ,  portant  Règle- 
ment pour  l'Adminiftration  Municipale  de  Perpignan  (  1  )  ,  difpofe  «  que 
«  ceux  qui  auront  rempli  une  Charge  Municipale  ,  ne  pourront  plus  y  être 
wélus  que  deux  ans  après.  «  On  ne  peut  préfumer  en  1474»  'a  violation  d'un 
l  £glement  qui  ejl  encore  en  vigueur. 

'  L'anecdote  du  fils  de  Blanca  ,  fait  prifonnier  dans  une  fortie.,  facrifié  par 
fon  Père  à  fon  honneur ,  tombe  par  l'obfervaiion  précédente.  On  a  fuppo- 
fé,  en  1638  ,  dans  un  Manufcrit  qui  eft  aux  Archives  des  Dominicains  de 
Perpignan ,  «  que  les  os  de  ce  Fils  du  Conful  Blanca  éroient  dans  un  cercueil 
î>  de  granit,  fupporté  fur  deux  chiens ,  actuellement  enchafle  dans  le  mur, 


fils  de  ce  Guerrier  magnanime ,  les  places  de  Lieutenant  de  Gouverneur  Général  itt 
Comtés  de  Roujfillon  &  de  Cerdagne  ,  &.  d'Âlcaide  ,  ou  Gouverneur  de  la  Citadelle  de 
Perpignan,  pour  être  héréditaires  dans  cette  itlujlre  Maifon  ,  tant  qu'il  y  aurait  de  fujtts 
habiles  pour  les  remplir  G>  leur  permit  de  les  faire  exercer  par  des  Lieutenans  ,  pen- 
imt  leur  minorité.  Ce  diplôme  renferme  ce  témoignage  flateur  pour  la  mémoire  de  Don 
Bernard  :  Cum  ejfet  pater  vtfter  animo  vert  Hifpano  &•  magnijico  ,  nofque  Reget  fuos 
qui  debebat  pietate  profequeretur ,  maluit  pro  n*bis  vitam  abjkete  ,  quam  adversùt  nos  , 
Rege  non  fuo  ,  divitiis  afflue re  :  maluit  honefè  occumbere  ,  quam  fervire  :  &■  drnique 
honorem  ,  jidem  ac  pietate  m  fijlui  opibus  0-  animx  ante  tulit ,  &  pro  patriâ  C-  patrie 
parentibus  nobis  Regibus  fuis ,  vroque  glotii  .  quam  folam  milites  amant ,  in  ccnfprflu 
altricis  urbis  in  que  ipfis  arcis  Perpinianenps  manibus .  in  qui  fuerat  natus  atque  edu- 
catus  ,fecuri  percujfus  ejl  ;  ejufque  caput  ÔA1NI  HONORE  DIGNISSIMUM  hc]i*af- 
jixum  ejl  ,  Sic.  &c.  Archiv.  de  la  Couron.  d'Arag.  à  Barccl.  Rcgit.  itinerum  quintuiu 
Infant.  Ferdin.  locum  ttn.  Joan.  II.  fol.  64. 

(  1  )  Archives  de  la  Ville  ,  Liv.  verd.  min.  f.  435. 
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*>  au  côté  droit  de  la  porte  de  l'Êglife  de  ces  Religieux  en  entrant ,  Se  qui 
»  éroit  auparavant  dans  une  Chapelle  «  (  i  ).  Mais  cette  fuppofition  eft  démen- 
tie par  rinferipeion  même  qu'on  lit  fur  la  pierre,  contenant  en  langue  vul- 
gaire :  Cy  gît  l'Honoré  Guillaume  Blancha  ,  ancien  BOURGEOIS  de  la 
Ville  de  Perpignan ,  lequel  trépafia  le  $  de  Février,  de  l'An  M.  ccccxi.  Ainfî 
rinfeription  elt  antérieure  de  64  années  à  l  époque  du  Siège  de  l'an  1475. 

Dans  ce  Manufcrit ,  on  a  auffi  rapporté  ,  d'après  Bofch  ,  Jean  à  Blanca  ,' 
rinfeription  latine  qui  fubfifte  encore  au  côté  gauche  de  la  porte  du  Jardin 
de  l'ancienne  Intendance  :  Le  Maître  de  cette  Maijbn  a  furpajfé  tous  les  Ro- 
mains en  fidélité.  Nous  avons  vérifié  que  ce  Jarcun  forme  l'emplacement  de 
la  Maifon  de  Blancha  :  mais  aucun  Monument  de  l'Hiftoire  ne  préfente  l'ob- 
jet de  cette  Infcription  ,  qui  n'eft  pas  certainement  du  xv.fiécle  ,  où  l'on 
veut  la  faire  remonter.  Toutes  les  Infcriptions  de  ce  fiécle  ,  qu'on  trouve  à 
Perpignan  ,  font  en  caractères ,  vulgairement  appelles  GOTHIQUES;  (2) 
&  celle  dont  il  s'agit ,  eft  en  caractères  romains.  Nous  avons  oblervé  dans  le 
§  précédent ,  l'équivoque  de  l'Infcription  placée  au  coté  oppofé  de  la  porte 
du  même  jardin  ,  concernant  l'acqueduc  du  Municipe  Ebufum. 

Il  eft  vrai  que  les  Hiftoriens  ont  comparé  le  Siège  de  Perpignan  ,  de  l'an 
3475  ,  à  ceux  de  Sagonte  &  de  Numance  :  qu'ils  exaltent  tous  le  courage  des 
Habitans  de  Perpignan  ,  &  leur  confiance  à  foutenir  les  horreurs  de  la  fami- 
ne ,  jufques  à  fe  nourrir  des  Animaux  les  plus  immondes ,  &  même  de  chair 
humaine.' Mais  nul  Hiftorien  n'a  hafardé  ce  que  nos  Adverfaires  fuppofent  ex- 
primé dans  leur  privilège  de  l'an  1  $99 ,  «  que  la  Ville  de  Perpignan  foutint  ce 
»  Siège  ,Jàns  autres  Soldats  que  Jès  Artijans  yfans  autres  Commandans  que 
»> fes  Citoyens  Nobles  >fans  autre  Général  que  Jbn  premier  Co/iful ,  &c.  [  3  ]. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  Roi  d'Arragon  ,  en  fe  retirant  de  Perpi- 
gnan ,  y  laifla  ,  conformément  à  l'Article  VII  du  Traité  de  l'an  1473  ,  qua- 
tre cents  Chevaux  ,  aux  ordres  du  Gouverneur  de  Roumllon ,  qui  avoir  la  li- 
berté de  foudoyer  des  Troupes.  Zurita  rapporte  que  le  Roi  y  fit  entrer ,  du- 
rant le  cours  du  Siège ,  deux  cents  Chevaux  &  deux  cents  Fantajfins  ;  &  que 
les  aflauts  réitérés  avoient  réduit  la  Garnifon  à  quatre  cents  Hommes ,  lorfque 
la  Ville  fut  forcée  de  capituler  [4]. 


(  1  )  V.  le  Mf.  in-fol.  confervé  au  Coutciu  des  Dominicains  de  Perpignan ,  pag.  1 , 
cli.  1  ,  art.  des  Sépultures. 

(  i  )  V.  l'infcription  qui  fait  le  fujet  de  la  note  précédente;  celle  de  l'an  1436 ,  qui 
eft  en  l'ancienne  Églife  de  Su  Jean ,  concernant  l'aflalfinat  de  Guillaume  Amarell  $  & 
celle  de  l'an  1438  ,  concernant  l'hiftoire  de  cette  Églifc,  &c.  &c. 

Les  écritures  que  le  vulgaire  appelle  gothiques  .  ne  viennent  point  de cette  dation  : 
«  on  peut  en  fixer  le  commencement  au  ne.  ficelé ,  &  la  fin  au  règne  de  Henri  H.  » 
Dift.  de  diplorn.  verb.  écritures  gothiques ,  tom.  1  ,  p.  481. 

(  3  )  L'Abbé  Xaupi  a  tranferit  ainfi  ,  dans  le  premier  volume  de  fes  Recherch.  p.  134 , 
avec  des  guillimtts  ,  le  préambule  du  Privilège  de  l'an  1599  :  il  a  fuppofè  dans  le  texte 
ce  qu'il  n'exprime  pas.  Le  Souverain  y  exalte  ,  en  général ,  le  zèle  ,  la  valeur  &  la  conf- 
iance dts  Habit  tns ,  réduits ,  durant  le  cours  du  Siège  ,  à  manger  des  rats  &>  de  la  chair 
hu:r.tine.  Il  dirtingue,  à  la  vérité  ,  du  refte  des  habitans,  les  Bourgeois  .  (  BURGENSES)  ; 
mais  on  verra  dans  le  $.  fuivant ,  que  le  Corps  de  Ville ,  en  s'oppofant  à  l'exécution  de 
ce  diplôme  ,  prétendit  qu'il  avoit  été  furpris  fur  de  faux  motifs. 

( 4)  V.  Zurjia  ,  Liv.  xix ,  ch.  xx  ,  f.  218  ,  t*. 


L'Article  XX  de  la  Capitulation  du  10  Mars  1475  ,  enregitrce  à  l'Hôtel- 
dc  Ville  ,  eft  conçu  en  ces  fermes  (  1  )  : 

«  Item  ,  il  a  été  convenu  &  accordé  que  ledit  Seigneur  Roi  de  France  ,  Ôc 
r>  en  fon  nom  ,  fes  dits  Licutenans  &  Capitaines  jureront  que  le  Gouverneur 
»  Général  de  Catalogne ,  pour  led.  Seigneur  Roi  d'Aragon  ,  &  tous  les  autres 
»  Capitaines  &  gens  de  Guerre ,  pourront  librement  le  retirer  ,  avec  tous 
»  leurs  biens  ,  harnois  &  bagages ,  dans  le  terme  de  trois  jours  ,  à  compter 
>»  de  lundi  prochain  ,  de  Perpignan  &  de  Rouflîllon  :  que  ledit  Gouverneur 
»  de  Catalogne  ,  &  autres  étrangers  malades  pourront  demeurer  jufqu'à  ce 
»  qu'ils  feront  convalefcens ,  &  en  état  d'aller  à  cheval  ;  &  que  tous  les  fuf- 
»»  nommés  pourront  emmener  leurs-  prifonniers  ,  ou  en  exiger  des  billets  ou 
»  obligations  ,  &  en  uicr  félon  leur  contenu  ,  ainlî  que  ceux  de  la  Ville. 

Le  dernier  Article  de  la  Capitulation  prouve  encore  que  la  Ville  étoit  dé- 
fendue par  ledit  Capitaine  Général ,  6*  des  Troupes  réglées. 

Dans  la  Lettre  que  le  Roi  Jean  écrivit  de  Gironne  ,  le  21  Janvier  147^ , 
aux  Habitans  de  Perpignan ,  rapportée  par  Bofch ,  p.  49  ,  ce  Prince  leur  mar- 
que ,  qu  il  écrit  en  Chifres  au  Gouverneur  de  Catalogne ,  une  longue  Lettre 
qu'il  leur  communiquera. 

Ces  preuves  réunies  ne  permettent  point  de  douter  que  la  Ville  étoit  dé- 
fendue par  le  Gouverneur  du  Pays ,  &  par  plufieurs  Capitaines  des  Trou- 
pes du  Roi  d'Aragon ,  qui  avoient  à  leurs  ordres  une  Garnifon  ,  non  com- 
pofée  d'Habitans  de  la  Ville.  Un  Hiftorien  François  a  très-bien  obferyc  , 
que  les  Ajfiégés  furent  pris  à  cortipqfttion  ,  les  fautes  pardonnées  ,  &  la 
Garni/on  laiffée  fortir  avec  fes  Armes  {2).  Lucius  Marineus  loue  la  cons- 
tance des  Chevaliers  que  le  Roi  avait  laijfcs  à  la  tête  delà  Garnijbn  ...  «  qui , 
»  après  avoir  obtenu  pur  la  Capitulation  ,  la  liberté  de  fortir  avec  leurs  ar- 
»  mes  ,  furent  obligés  de  s'en  aller  à  pied  ,  &  de  lailfer  leurs  armes ,  qu'il* 
»  ne  pouvoient  porter,  parce  qu'ils  avoient  mangé  leurs  Chevaux  (  3  ).  Zu- 
rita  allure  que  "  Don  Pierre  d'Ortaffa  ,  Gouverneur  de  Roujftllon  ,  &  plu- 
»  fieurs  Gentils-hommes  des  plus  qualifiés ,  qui  défendoient  la  Ville ,  fe  re- 
»  tirèrent  après  la  Capitulation  ,  dans  les  Domaines  du  Roi  Jean  «  (  4  ').  A- 
t-on  pu  imaginer  que  le  Gouverneur  de  la  Province  ,  qui  fbutint  le  Siège  , 
cédât  le  Commandement  Militaire  au  premier  Conful  de  la  Ville  ;  &  que  les 
Officiers  des  Troupes  du  Roi  d'Aragon  fuflent  fous  les  ordres  du  Capitaine 
delà  Commune  ?  Ne  cellera-t-on  jamais  de  réimprimer  des  fables  fi  mal  com- 
binées ? 


(  1  )  Arch.  delà  Ville,  Liv.  verd  min.  f.  513  Se  luiv.  MC  de  Puignau,  pag.  144 
&  fuiv. 

(l)  Mayerne  Turquet,  Hïjl.  d"Efp.  Ltv.  21,  t.  1,  p.  1014. 

(})  Equitum  çuot  illic  Rex  cum  pr<efidio  reliqutrai  conjlantia  lauiabiiior . . ..  équités 
Vtro  Regii ,  quonism  pro  cibis  equos  omnes  ebfumpferant ,  armiseiiam  qux  ferre  non  pi- 
ttrant ,  rtliflis ,  pedibus  iter  facientes ,  ci  Rrgem  Bur;incnem  perventrunt.  Lucius,  Ala- 
rineus  ficulus  ,  de  rtb.  Hifp.  Liv.  18,  de  Perfin.  obJ!d. 

Cet  Hiflorien  ,  qui  ccrivoic  fous  le  règne  de  Jean  II ,  ne  parle  ni  de  Blanca  ,  ni  des 
Confuls  de  Perpignan  ,  ni  des  Bourgeois  majeurs. 

(4)  V.  Zurita  ibid.  col.  4.  Ferreras  dit  .1- peu- près  la  même  chofe ,  ainfi  que  Dudosj 
Hill.  de  Louis  XI ,  t.  X  ,  p.  161.  L'AbUs  Xaupi  allure  le  contraire  fans  aucun  garant. 


(  "o) 

L'éloge  pompeux  que  le  Roi  Jean  fait  de  la  fidélité  des  Habitans  de  Per- 
pignan ,  dans  fa  Lettre  du  21  Janvier  f<\j$  ,  6c  dans  ceJie  du  12  Mars 
après  la  reddition  de  la  Ville  ;  le  privilège  qu'il  leur  accorda  le  1 6  dû  mc- 
me  mois ,  pour  jouir  du  droit  de  naruralité  dans  fes  Etats  ,  quoiqu  Us  fuf- 
fent  fous  la  domination  de  la  France  (  1  )  ,  ne  font  pas  des  titres  particuliers 
pour  les  Bourgeois  Majeurs. 

Les  Bourgeois ,  [  BURGESOS  ]  contrarient  avec  les  Nobles  ,  dans  les 
Articles  I ,  il ,  Se  Xll ,  de  la  Capitulation  du  10  Mars  1475  ;  &  j{  n'en  eft 
pas  fait  mention  dans  celle  qui  fut  particulièrement  arrêtée,  le  même  jour, 
entre  les  Généraux  de  l'Armée  Françpife  ,  &  Don  Pierre  d'Ortafa ,  Gou- 
verneur de  Roulîillon  (  2  ). 


(  1  )  Ces  monumens  rapportés  ->ar  Bofch  ,  p.  49  ,  50  &  51  ,  font  enrégitrés  à  l'Hôtel 
de  Ville  au  Liv.  veri  mineur  ,  f.  516  ,  v°.  &  517. 

Si  au  lieu  de  copier  les  erreurs  des  Hilloriens ,  on  confultoit  les  monumens  authenti- 
ques ,  on  n'auroit  pas  fixé  la  capitulation  de  Perpignan  au  14  Mats  1475  •  ^ans  ^es  Rech» 
de  l'Abbé  Xaupi,  tom.  z  ,  p.  14e.  Dans  la  Lettre  du  11  dud.t  mois,  Don  Jean  écrit 
aux  Habitans  de  Perpignan  qu'il  avoit  appris  par  deux  de  leurs  Lettres,  qu'Us  avaient  été 
forcés  par  la  faim  à  fe  rendre  :  il  leur  témoigne  que  la  confervation  de  leurs  perfonnes 
le  confole  de  la  perte  de  la  place  t>  de  toute  l'artillerie.  Cette  Lettre  eû  datée  de  Ca& 
tellon  ,  dans  le  Lampourdan  ,  qui  eft  à  plus  de  dix  lieues  de  Perpignan. 

(  1  )  L'Abbé  Xaupî  ofe  dire ,  dans  le  fécond  volume  de  fes  Recherches ,  pag.  140 , 
qiiï  c'ejl  faujftment  que  nous  fuppifins  deux  capitulations.  La  féconde  efl  tranfcrite  en 
Catalan ,  dans  le  Mf.  de  Puignau  ,  p.  151  8c  151 .  dans  les  termes  fuivans  î 

u  Nous  autres  Jean  de  Daillon ,  Seigneur  du  Lude  ,  Gouverneur  de  Dauphtné  ,  & 
»  Yvon  Seigneur  du  Fou  ,  Gouverneur  d'Angoumois  ,  Chevaliers-Confeillers  8c  Cham- 
»  bellans  du  Roi  notre  Seigneur,  &  (ès  Lieutenans  Gcicraux  en  fes  Pays  8c  Comtés  de 
»  Roulîillon  &  de  Cerdagne  ,  de  cette  préfente  armée ,  donnons  notre  foi ,  fins  fraude  t 
»  fiipercherie  ni  tromperie .  une  ,  deux ,  trois  fois ,  fuivant  les  us  &  coutumes  d'Efpa- 
»  gne  ,  à  vous  M.  PIERRE  DORTAFFA,  Chevalier  ,  Confuls  de  la  viUe  de  Perpi- 
»  gnan ,  Nobles ,  Chevaliers  &  Gentilshommes  (  nulle  mention  des  Bourgeois  )  &  tous 
»  autres  Habitans  de  ladite  Ville,  de  faire  accomplir  ,  obfcrvcr ,  jurer,  tenir  8c  garder 
»  entièrement  par  le  Roi  notre  Seigneur ,  la  capitulation  faite  entre  nous  autres  Se  vous 
v  autres ,  approuvée  &  iurre  ce  jourd'hui  par  nous  autres  au  pouvoir  de  Guillaume  Vin- 
b  cent ,  Secrétaire  du  Roi  &  Notaire  Royal ,  8c  toutes  les  chofè*  contenues  en  icelle,  & 
v  chacune  d'icelles  ;  8c  dans  le  cas  que  ladite  Ville  (bit  fecourue  dans  le  terme  de 
»  la  capitulation ,  fuivant  la  forme  8c  teneur  d'icelle  ,  de  rendre  &  laifler  rentrer  dans 
u  ladite  Ville  les  personnes  données  pour  otage  :  voulant  que  s  il  étoit  en  rien  contre- 
i>  venu  à  ladite  capitulation  &  à  notre  promeflê ,  nous  foyons  tenus  pour  reprochés  de 
v  foi  mentie  8c  inhabiles  à  tout  acte  de  Chevalerie  ;  vous  donnant  faculté  cnfemble  ou 
»  en  particulier ,  8c  à  chacun  de  vous  autres ,  de  pouvoir  ufer  du  prefent  cartel  ,  fans 
u  autre  requilîtion  8c  fans  permiflion  de  Roi ,  Prince ,  ou  autre  Supérieur ,  &  de  procé- 
»  der  contre  nous  autres,  &  chacun  de  nous  autres  8c  notre  honneur;  brifant  8c  renrer- 
«  fânt  nos  armes ,  i  votre  volonté  ,  ainfî  qu'il  eft  d'ufage  contre  ceux  qui  rompent  leur 
»  foi,  renonçant  à  prêtent,  pour  alors,  à  tous  droits  d'armoiries,  Loix ,  Fors,  flyles 
u  &  coutumes  ,  &  à  toutes  autres  chofès ,  qui  par  quelque  voie  ou  de  quelque  manière 
»  pourroient  nous  aider  &  à  vous  autres  nuire  :  voulant  que  par  ce  cartel  &  obligation 
w  par  nous  donnés  pour  iceux  ,  il  ne  foit  fait  aucun  préjudice  ni  dérogation  à  la  pre- 
v  miere  formule  8c  obligation  par  nous  fîgnée  &  jurée,  comme  dit  eft  ,  ains  que  l'une 
u  toit  corroborée  par  l'autre  ,  8c  que  chacune  ait  là  force  8c  valeur  -,  de  telle  forme  & 
m  manière  que  vous  autres ,  8c  chacun  de  vous  autres ,  puiflïez  ufe t  de  celle-ci  &  de  l'au- 
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Troifîème  Siège  Je  Perpignan  ,en  i  $42: 

U  N  manufcric  du  tems  préfente  ainfi  la  relation  de  ce  Siège. 

»  Le  Dauphin  de  France  ,  Henri  ,  fils  de  François  Roi  de  Trance ,  nût 
»  le  Siège  devant  Perpignan  ,  le  Août  1542  ,  jour  de  Saint  Barthelemi 
»  Apôtre.  Il  avoit  une  atmée  de  loixame-dix  mille  hommes  ,  qui  campa 
»  pendant  environ  neuf  femaines  devant  la  Ville ,  fans  pouvoir  la  prendre. 

»  Les  foldars  de  cette  armée  ,  François  &  Italiens ,  faccagerent  pluficurs 
»  Villages  du  Rouflillon.  Quelques  perfonnes  de  Perpignan  étant  forties  fur 
»  le  midi ,  enclouereqt  l'Artillerie  du  Dauphin  ,  lequel  fut  obligé  de  fe  reti- 
»  rcr  avec  fes  Troupes  ;  &  s'ils  n'avoient  fait  une  prompte  retraite  ,  ils  au- 
»  roient  été  noyés  ;  car  fix  jours  après  ,  il  furvint  une  inondation  fi  epouvan- 
»>  table ,  que  toute  la  plaine  fembloit  une  mer  ;  les  eaux  de  la  rivière  de 
»  l'Agly  fe  joignant  à  celles  de  kl  Tet  ;  ainlî  la  retraite  délivra  de  la  mort 
»  Je  Dauphin  &  fon  armée  (  1  ). 

On  lit  dans  un  autre  manuferit  de  la  même  époque  ,  «que  le  Siège  coni- 
»  mença  le  24  Août  &  ne  dura  que  quarante  jours  :  que  1  armée  des  aflié- 
»  geans  étoit  de  plus  de  quarante  mille  hommes  :  que  le  Dauphin  qui  en 
»  etoit  le  Chef,  étoit  logé  au  Moulin  de  Château-Rouflîllon  :  qu'il  y  avoit  d'a- 
»  bord  peu  de  Troupes  dans  la  Ville  ;  mais  qu'/ï  y  entra  de  grands  fecours  : 
»>  que  la  Garnifon  &  les  Habitans  ,  dans  une  forùe  ,  repoufierent  les  Alfie- 
»  geans  jufques  à  Cabeftany  (  2  ).  « 

Les  Hiftoriens  Français  &  Efpagnols  conviennent  que  ce  Siège  fut  de  peu 
de  durée  ï  que  lorfque  le  Dauphin  invertit  Perpignan  ,  il  comptoit  furprendre 
la  Place  ;  mais  que  l'Empereur  Charles-Quint  avoit  eu  le  tems  d'en  renfor- 
cer la  Garntjbn  {  3  ). 

Le  P.  Daniel  ne  dît  point  ce  qu'on  lui  prête  :  il  aflure  uniquement,  «que 
»>  le  Siège  dura  près  de  trois  mois ,  (  en  quoi  il  fe  trompe  )  par  la  belle  réfiltan- 
»  ce  du  Duc  d'Albe;  &  qu'il  fallut  fe  refoudre  à  lever  le  Siège  ,  après  y  avoir 


u  tre ,  00  d'une  fëule  ;  que  l'une  confiant  il  ne  (bit  pas  renoncé  à  l'autre  ,  &  qu'elle  ait 
»  en  tout  tems  fâ  force  &  valeur.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  /igné  les  prefens  de 
a>  notre  main  ,  &  y  avons  fait  appofer  les  Sceaux  de  nos  Armes  de  la  main  de  Hilairet 
»  de  Coutures ,  Secrétaire  de  nous  dit  Dufou  ,  au  Camp  de  la  Ba Aille  de  Notre-Dame 
»  du  Pont ,  devant  Perpignan  ,  le  dix  de  Mars ,  l'an  de  la  Nativité  de  Notre  Seigneur 
»  mil  &  quatre  cent  foixante-quinze.  Lefdits  otages  font  ,  M.  Laurent  de  Villanova , 
t>  Conful  ;  (  il  n'eft  pas  parlé  de  Btancha  )  Thomas  de  Vivers  ,  Damoifeau  ;  George 
n  Pinya  ,  Bourgeois  ;  Jean  Borro  ,  Bourgeois  ;  George  Ciurara  ,  Surpofé  des  Notaires  ;  & 
»  François  Efleve,  furpofe  des  Tiflcrands.  Efcrh  com  de/us ,  fignés  de  Dailon,  Dufou. 

(1  )  Mf.  de  Puignan ,  p.  ijo. 

(  1  )  Liv.  de  Mcm.  de  la  Comm.  de  St.  Jacques ,  f.  xi. 

(3)  V.  D.  Vaiflete  ,  Hirt.  de  Lang.  tom.  v.  p.  151  ,  &  les  Hiflorîens  qu'il  cite  ; 
Bolch  ,  Liv.  t  ,  ch.  13  ,  J.  6i  la-Pcnya,  Annal,  de  Catal,  Liv.  19,  ch.  6  i  l'Abr.  chron. 
de  l'Hifl.  d'Efp.  an.  1541. 
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perdu  bien  du  monde  (  I  ).  Le  Préfident  Hcnâuk  ,  &  Robercfon  ont  aulfi 
obfervé  que  Perpignan  fut  défendu  par  le  Duc  d'Albe. 

On  ne  trouve  nulle  part  la  preuve  des  exploits  des  Bourgeois  Majeurs  ; 
moins  encore  aucune  trace  de  l'autorité  imaginaire  ,  exercée  par  le  premier 
Conful  fur  le  Corps  des  Troupes  réglées  que  Charles-Quint  avoit  jettées  dans 
la  Ville,  Si  au  lieu  d'écrire  d'imagination  ,  l'Hiftoriographe  de  la  Bourgeoi- 
se confultoit  les  Monumens  du  tcms ,  il  auroit  vu  dans  les  Délibérations  de 
la  Communauté  de  Perpignan  ,  des  22  Août  &  7  Septembre  1542  ,  «<  que 
>»  Don  Jean  d'Acunna  ,  Capitaine  Général  pour  l'Empereur ,  commandoic 
»  alors  dans  la  Ville,  durant  le  cours  du  Siège  « .  Quand  les  Monumens  fe- 
roient  muets  ,  pourroit-on  ,  fans  aucun  garant ,  fuppofer  ,  »  que  les  Gêné- 
»  raux  de  l'Empereur  fuifent  fous  les  ordres  du  Conful  d'une  Commuuauté  , 
>»  &  qu'/V  eût  le  premier  Commandement ,  tant  que  dura  le  Siège  ?  .  . .  que 
»  Charles-quint  lui  avoit  déféré  l'honneur  du  Commandement ,  &c.  (  2  )  ? 
C'eft  trop  compter  fur  la  crédulité  publique  ,  que  de  hafarder  avec  fécuritc 
des  allégations  ii  ridicules. 

Et  quel  cft  ce  Général  prétendu  ,  qui  ne  parut  jamais  en  public  qu'avec 
le  Bâton  de  Commandement  à  la  main?  qui  avoit  fous  fis  ordres  la  Gar- 
tiifon  &  les  Généraux  de  l'Empereur  ?  Ce  ne  fut  point  un  Bourgeois  imma- 
matriculé  ,  mais  un  Avocat ,  qui  ,  en  faifant  ferment  cz  mains  du  Viguier 
di  Rouffillon  ,  le  22  Août  1542  ,  de  bien  exercer  la  place  de  Capitaine  de 
la  Ville  ,  fut  allez  modefte  ,  pour  ne  prendre  que  la  qualité  de  Doâeur  e{ 
Droits  {  1  ).  Ainfi  les  honneurs  du  ùénéralat ,  qu'on  a  créé  en  fa  faveur ,  ne 


(  1  )  Hift.  de  France  du  P.  Daniel ,  à  l'an  1542. 

Abbr.  chron.  de  l'Hift.  de  France  ,  à  l'an  1541.  * 
»  Perpignan . . .  étoit  vivement  attaqué ,  mais  il  (ê  trouvoît  bien  muni  de  provifîons  de 
»  guerre  &  de  bouche  ,  par  la  vigilance  de  Doria  ;  &  le  Duc  d'Albe  ,  que  fon  caractère^ 
v  opiniâtre  rendoir  propre  à  foutenir  un  Siège  jufqu'à  la  dernière  extrémité ,  défendit 
i>  cette  place  avec  tant  de  vigueur ,  qu'à  la  fin  les  Français ,  affbiblis  par  les  maladies  , 
v  repoufles  dans  plulîeurs  aftauts  ,  &  délefpcrant  du  Accès  ,  abandonnèrent  leur  entre- 
»  prife.  u  Robertfon ,  Hift.  de  Charles-Quint.  Paris ,  1771  ,  tom.  2 ,  p.  257.  V.  Signon. 
Vita  A.  Dori*,  p.  1 191  ;  Sandoc.  Hijl.  tom.  2  ,  p.  315  ;  &  Ferreras  ,  an.  1542. 

(  2  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  2  ,  part.  1  ,  art.  xx. 

(  3  )  Après  la  Délibération  du  Confeil  de  Ville,  du  22  Août  1542  ,  on  trouve  le  Ver- 
bal fuivant. 

Dm  die  ,  Magnifiais  Gildtricus  Font,  UTRIUSQUE  JURIS  DOCTOR,  0-  Con- 
ful primui  in  ordine  ,  ET  CAPITANEUS  DICTEE  VlLL/E  ,  pr^fiitit  Sacramentum  &> 
homagium  de  bene  fe  hibendo  in  exerchio  di(l<e  Capitani* ,  in  pejfe  Magnifici  Nicolai 
Camprtdon  Burgenfis  G*  Vicarii  RoJJîlionis.  Arch.  de  la  Ville. 

V.  la  pièce  de  N°.  2  ,  produite  par  l'Ordre  expofant ,  en  1771  ,  1  la  fuite  dudit  Ver- 
bal :  elle  renferme  une  atteflation  du  Secrétaire  Greffier  de  l'Hôtel  de  .Ville  ,  contenant 
«  que  Mc.  Erteve  ,  Avocat ,  a  été  le  dernier  Colonel  de  la  Milice  Bourgeoife ,  en  1755  : 
»  que  les  Regitres  des  Confeils  de  Ville,  depuis  l'an  142 1  jufcjues  en  1484  ,  ni  de  l'an 
»  1497  à  l'an  1521  ,  ne  fe  trouvent  plus  :  que  depuis  l'an  148416$  Docteurs  en  Droit  ont 
»  formé  dans  les  AflTemblces  de  Ville  ,  avec  les  Bourgeois  Honores ,  le  premier  ordre  , 
»  &  ont  été  élus  premiers  ou  féconds  Confuls  ,  notamment  aux  années  1484,  1523, 

"  '5^8.  15*9. 'S3o,  153».  ISÎ».  'S34  .  153<>.  'S37.  \S4\ ..154*  -  *f-     .  . 

L  Ordre  expofant  a  produit  encore  un  extrait  du  Rentre  de  1  notcl  de  Ville  ,  intitule 
Livre  de  Provifions  de  JV°.  2   contenant  :  que  les  Docteurs  en  Droit  de  Perpignan  ,  dis 

peuvent 
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peuvent  réjaillir  que  fur  l'Ordre  expofant.  GAUDERTC  FONT  auroit  re- 
produit la  valeur  des  Orateurs  des  anciennes  républiques ,  dont  la  voix  fai- 
îbit  triompher  la  Juftice  dans  le  Barreau  ,  &  conduifoit  les  années  à  la  vie* 
toire.  L'Ordre  evpofant  ne  veut  point  partager  le  ridicule  des  fuppofitions 
de  fes  ajfociis  Municipaux.  Il  rend  cet  hommage  à  la  vérité ,  que  l'hiftoire 
&  les  monumens  publics  n'attribuent  le  commandement  militaire  dans  Per- 
pignap  ,  durant  le  Siège  de  i  $42  ,  qu'au  Capitaine  Général  de  l'Empereur 
Charles-Quint. 


L'Historien  des  Bourgeois  n'a  auffi  confulté  que  fon  imagination 
dans  la  relation  romanefque  qu'il  vient  de  réimprimer ,  concernant  l'cn- 
treprife  du  Maréchal  d'Ornano  fur  Perpignan.  «  Ce  Général ,  dit-il ,  avec 
«  une  troupe  d'élite  ,  parut  à  /* improvijle  devant  Perpignan  ,  deux  heures 
savant  le  jour,  le  18  Août  1  $J97*  Un  pétard  attaché  à  la  porte  d'Elne 
»  Cenfonce  ;  les  François  pénétrent  dans  la  place  &  forcent  la  première  garde  : 
»  ils  font  dèia  dans  la  Ville.  Les  Citoyens  nobles  accourent  de  toutes  parts, 
»  raniment  les  habitans  découragés ,  les  mènent  à  la  charge  &  chaflent  l'en- 
j>  nemi  de  la  Ville. . .  L'entrcprife  du  Maréchal  d'Ornano  fut  fubite  &  urw 
»  prévue  ,  il  n'y  avoit  dans  la  Ville  que  la  garnifon  Municipale  ,  &c. 

Dans  le  premier  volume  de  fes  Recherches  ,  pag.  561  ,  l'Écrivain  de  la 
Bourgeoifie  a  ofé  citer  pour  garant ,  le  Livre  des  Mémoires  de  la  Commu- 
nauté des  Prêtres  de  St.  Jean  ,  où  les  évênemens  hifioriques  qui  concernent 
Perpignan  Je  trouvent  avec  la  plus  grande  exaSitude.  Étant  membre'de  ce 
Corps ,  il  auroit  pu  lire  da^ns  le  Regitrc  cité',  un  récit  tout  oppofé  aux  fic- 
tions qu'il  vient  de  reproduire. 


qu'ils  ont  le  grade  de  UoSeur  ,  font  Bourgeois  Honoris  IPSO  FACTO  ,  en  venu  du  Pri- 
vilège du  Roi  Ferdinand  ,de  l'an  1499  (  produit  en  J'inftance);  fans  avoir  befoin  d'au- 
cune  matricule  :  que  les  fils  des  Jurifies  naijfent  Bourgeois ,  tr  font  immatriculés  com- 
me tels. 

j".  L'Ordre  expofânt  a  produit  le  Verbal  d'immatriculation  du  16  Juin  1603  ,  coté  de 
N°  4  ;  qui  préfente  rfnfcription  de  trois  fils  de  Jurifies  à  la  matricule ,  avant  celle  de 
fix  fils  de  Bourgeois  immatriculés. 

4°.  11  rél'ulte  des  Procès  verbaux  do  Commiflaire  départi  de  Tan  1771  ,  que  les  tnfans 
des  Jurifies  ont  été  immatriculés  comme  fils  de  Bourgeois,  tn  1550,  1574.  1580,  1585  , 
1491  ,  1603  t  &c.  Les  Avocats  &  leurs  enfant  font  donc  tjjentiellement  £•  intrinsèque- 
ment Bourgeois  Honorés  ;  ce  qu'on  a  voulu  denier.  Les  Règlement  émanés  des  Souve- 
rains en  1499,  ea  1573  ,  en  i6ot  &  en  1733  ,  produits  avec  la  Requête  au  Roi  de 
1 569  ,  l'expriment  littéralement.  Tous  les  Jurifconfultes  nationaux  le  décident.  V.  Mieres , 
in  cur.  cervar.  coll.  6  ,  cap.  ordinamus  ,  n.  6,  &c.  Cortiada,  décif.  xt  n.  188;  Vila- 
plana,  de  Brach.  Atilit.  cap.  3  ,  n.  248  &  149,  &  cap.  \r,n.  39 ,  94  ,  108  &  feq. 
Fontanella,  de  pa&.  nupt.  clauf.  3  ,  gloC  3  ,  n.  94,  98  ,  99,  100  fit  101  ,  &  décif.  311 , 
n.  13  ;  Xammar ,  de  Ojjic.  Jud.  &  Advoc.  part,  2  ,  qu.  2  ,  n.  13  &  16  ;  Bofch ,  rit.  da 
hon.  Liv.  3  ,  ch.  12 ,  §.  1 1  ;  &  Liv.  4  ,  ch.  9 ,      1  ,  p.  414. 

V.  les  aveux  des  Parties  adverfès,  dans  leur  Mémoire  imprimé  en  1742  «  pag.  7$  ; 
dans  leur  Requête  du  30  Juillet  1770,  p.  4  &  6  :  les  Rech  de  l'Abbé  Xaupi,  tono.  1 , 
p.  1 14  ,  8i  tora.  2  ,  Prcf.  p.  vuj  ,  &c. 
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L'enrreprife  du  Maréchal  d'Omano  y  ell  certainement  rapportée  avec  la 
plus  grande  exa&irude  ,  &  dans  le  plus  grand  détail ,  fol.  152  &  fuiv.  On 
y  lit ,  qu'elle  fut  fi  peu  fubite  &  imprévue  ,  «.que  la  Ville  en  avoit  prévenu 
>»  le  Vice-Roi  de  Catalogne  par  deux  Ambaiïades. . . .  qu'un  grand  nombre 
>»  d'habitans  de  la  campagne  seraient  retirés  à  Perpignan  avec  leurs  effets , 
*>  leurs  femmes  &  leurs  enfans  ....  que  le  Général  François  voulut  furpren- 
»  dre  Perpignan  le  19  Août  1 597  ;  mais  qu'ayant  trouve  la  Ville  en  état  de 
»  défenfe  ,  il  fe  retira  quelques  jours  après  dans  le  Languedoc  ,fans  coup 
>» férir.. . .  que  Don  Ferdinand  de  Tolède  ,  Capitaine  Général  de  la  Pro- 
»  vince  t  ordonna  à  tous  les  habitans  de  prendre  les  armes ,  à  peine  de  la 
»>  vie  :  qu'il  refufa  d'admettre  au  Confeil  de  guerre  les  Confuls  de  Perpi- 
»  pian  :  qu'il  y  avoit  d'abord  peu  de  Troupes  d'ordonnance  dans  la  Ville  ; 
>>  mais  que  fur  l'avis  qu'on  avoit  reçu  des  préparatifs  faits  dans  le  Langue- 
»  doc  pour  cette  incurfion  ,  l'Ordre  de  la  Noblefie  &  le  Corps  de  Ville  en 
>»  avoicnt  prévenu  ,  par  leurs  Députés ,  le  Vice-Roi  de  Catalogne  ,  qui 
»  avoit  fait  paiïer  à  Perpignan  un  corps  de  Milices  de  doure  cens  nommes , 
>»  levé  dans  la  Viguerie  de  Girone  ,  &  cinq^  cens  hommes  au  Comté  de  Pe- 
»  ralade  :  que  le  Baillif  de  Figueres  y  avoit  amené  dès  le  20  d'Août  trois 
»  cens  hommes  :  que  le  Viguier  de  Kouflillon  y  avoit  fait  entrer  un  Corps 
»  de  Milices  levées  fur  les  Montagnes  de  Vallefpir  :  que  le  Chapitre  &  l'Au- 
»  mônier  de  Girone  avoicnt  foudoyé  une  Compagnie  de  deux  cens  hommes  : 
»  que  la  Commune  de  la  même  Ville  avoit  encore  armé  cent  cinquante  Bour- 
«  geois ,  &c.  Ces  fecours  étoient  fans  doute  plus  que  fuffifans  pour  repouf- 
fer les  efforts  d'une  armée  uniquement  compofée  de  cinq  Régimens  de 
Milices  levées  dans  le  Languedoc  :  mais  il  n'y  eut  abfolument  aucune  aâion  : 
ainfi  ce  prodige  de  valeur  des  Citoyens  nobles  n'eft  qu'un  beau  rêve.  L'ima- 
gination de  leur  Panégyrifle  le  ifert,  au  défaut  de  preuves.  Peut-il  traiter 
de  Jubtilité  le  réfultat  d'un  Regître  qu'il  a  lui-même  cité  f 

Nous  pouvons  encore  oppoler  à  fes  fuppofitions  deux  autres  Témoigna- 
ges contemporains ,  les  récits  de  deux  Notaires  de  Perpignan  ,  témoins  ocu- 
laires de  cet  événement ,  (  PUIGNAU  &  PASQUAL ,  )  écrits  de  leur 
propre  main. 

Le  premier  commence  ainfï  fa  relation ,  écrite  en  langue  vulgaire  :  «  Quel- 
»  jours  avant  Notre-Dame  d'Août  de  l'an  1^97 ,  on  eut  avis  à  Perpignan 
■»  qu'on  faifoit  des  levées  du  côté  du  Pont-Saint-Efprit;  Les  fieurs  Confuls 
»  de  ladite  Ville  en  écrivirent  à  S  A  M  a  J  esté.  (  On  peut  juger  par  ce  feul 
début  fi  l'entreprife  du  Maréchal  d'Ornano  fut  fubite  &  imprévue.  )  «  La 
y*  nouvelle  que  ces  Troupes  venoient  fur  Perpignan  s  étant  confirmée  ,  les  > 
«  fieurs  Confuls  &  le  Confeil  général  délibérèrent  d'envoyer  un  Député  à 
„Sa  Majesté:  on  fit  partir  en  porte  le  fieur  Jofeph  Carbonell ,  Bour- 
î>  geois  ,  pour  réprefenter  à  S.  M.  le  péril  imminent  où  fe  trouvoient  la  Vil- 
»  le  &  le  Pays  de  Rouffillon.  « 

Puignau  rapporte  enfuitela  reponfe  du  Roi,  datée  de  S.  Lcrenço,  le  29 
Août  1  $97 ,  où  il  loue  la  fidélité  des  Habitans ,  les  foins  qu'ils  s'étoient  dé- 
jà donnes  pour  la  défenfe  de  la  Ville  ,  leur  correfpondance  avec  le  Vice-Roi 
de  Catalogne ,  &  Don  Ferdinand  de  Tolède  ,  Capitaine-Général  dans  cette 
Frontière  :  H  les  exhorte  à  fe  bien  défendre  ;  &  il  leur  promet  le  fecours  le 
plus  prompt  par  mer  &  par  terre.  Les  Confuls  de  Perpignan  ne  reçurent 
cette  lettre  que  le  6  Septembre. 
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Puignau  continue  atnfi  fon  Récit  :  «  La  veille  du  glorieux  S.  Magin ,  18 
»  Août  1 507  ,  les  fieurs  Confuls  de  cette  Ville  de  Perpignan  reçurent  un  avis 
»>  très-certain ,  que  les  gens  de  Guerre  qui  s  etoient  raflemblés  au  Pont  S.  Ef- 
»  prit ,  dirigeoient  leur  marche  vers  Perpignan  ,  ayant  pour  chef  Alphonfe 
»  Corfe  :  que  ce  corps  d'armée étoit  compofé  de  quinze  mille  hommes  ;  fa- 
»  voir ,  de  quinze  cens  chevaux  &  treize  mille  cinq  cens  fantaftins.  Les  fieurs 
»  Confuls  en  firent  part  tout  de  fuite  à  Don  Ferdinand  de  Tolède  ,  Lieu- 
»  tenant  de  Capitaine  Général  de  la  Citadelle  de  Perpignan  ,  Se  des  autres 
»  places  des  Comtés  de  Rouffillon  &  de  Cerdagnc  ,  lequel  defeendit  à  la 
»  Ville  ,  pour  conférer  avec  les  fieurs  Confuls  ,  &  reconnut  tous  les  murs  de 
»  la  Ville  en  dedans  Ôc  en  dehors.  Il  envoya  enfuite  un^rdre  au  Comman- 
»  dane  du  Château  de  Salces  de  donner  avis  de  l'entrée  des  ennemis  par 
>>  deux  coups  de  canon  ;  auxquels  la  Citadelle  de  Perpignan  répondroit ,  pour 
»  en  avertir  tous  les  peuples  voifins  ,  qui  en  étaient  déjà  prévenus.  Dès  que 
*»  les  François  commencèrent  d'entrer  par  le  Grau  de  Leucate  ,  le  Comman- 
»  dant  de  Salces  donna  le  fignal  par  deux  coups  de  canon  ,  fur  les  dix  à 
»  on\e  heures  de  la  nuit.  La  Citadelle  de  Perpignan  répondit  par  deux  au- 
»»  très  coups  de  canon  ;  &  dès  l'infiànt  tous  Us  Habitans  de  Perpignan  fi 
»  mirent  fous  les  armes. 

»  A  minuit ,  le  fieur  Marcel  Forner ,  Damoi/eau  ,  du  lieu  de  Villelongue 
»»  de  la  Salanque  ,  arriva  au  galop  ,  à  la  porte  de  Notre-Dame  ;  il  donna 
»  avis  qu'il  avqit  vu  l'armée  Françpife  ,  dont  il  s'étoit  approché  à  la  faveur 
»  de  l'obfcurité  de  la  nuit  ;  &  qu'elle  pouvoit  être  dans  le  moment  audit 
»  lieu  de  Villelongue.  Les  lumières  qu'on  voyoit  dans  toutes  les  fenêtres , 
»  &  les  trompettes ,  qui  ne  ceffoient  de  donner  l'allarme  ,  inipiroient  en  mê- 
»  me  tems  la  terreur  &  le  courage. 

Puignan  ajoute  «  qu'à  raifon  de  fon  expérience  dans  les  armes ,  ayant  fait 
»  des  Campagnes  en  Italie  ,  en  Portugal  O  autres  parts  ,  il  fut  en  armes  , 
»  à  l'Hôtel  de  Ville  offrir  fes  fervices  aux  fieurs  Confuls ,  qui  lui  ordonne- 
»  rené  d'aller  du  côté  de  la  Réal ,  voir  s'il  s'y  radèmbloit  du  monde....  qu'il 
s'aflbeia  avec  un  Clerc  de  Notaire  ,  appelle  Baron  :  (  MOSSEN  Garau 
Baron  ,  ESCRIMENT  :  On  voit  ici  le  MOSSEN ,  prétendu  caradère 
»»  indubitable  de  Noble fe ,  donné  à  un  fimple  Clerc.  )  Que  lorfqu'ils  furent 
»  au  bout  de  la  rue  de  l'Argenterie ,  ils  entendirent  la  voix  d'une  femme  , 
*»  qui  difoit  :  les  traitres  font  à  la  porte  d'Elne.. . .  qu'enfin  lui  &  fon  Com- 
»  pagnon  fe  placèrent ,  avec  un  foldat  de  la  garnijbn  jjbn  coufin  germain , 
»  qui  faifoit  la  ronde  ,  dans  la  guérite  «m  étoit  au-deftus  de  ladite  porte.... 
*»  qu'ils  virent  arriver  fur  les  glacis  les  Habitans  des  Villages  voifins ,  qui  fu- 
it voient  à  rapproche  de  l'ennemi ....  qu'il  fut  le  premier  à  les  appercevoir 
»  &  à  crier  allarme ,  allarmc*,..  que  dès  l'inftant  les  Tambours  de  la  Ci- 
»  tadelle  battirent  l'allarme  ,  &  les  murs  de  la  Ville  furent  couverts  d'une 
»  multitude  de  gens  armés  ù  de  flambeaux  :  qu'on  ne  celToit  de  jetter  des 
»  gerbes  de  paille  enflammées  dans  le  foflé  ;  &  aue  la  Ville  étoit  fi  éclairée 

«  qu'elle  fembloit  toute  en  feu  que  le  jour  étant  furvenu  ,  une  heure  & 

»  demie  avant  l'ordinaire  ;  »  (  ce  qu'il  attribue  à  un  miracle  de  St.  Magin  ) 
«  les  François  fe  retirèrent ,  fans  avoir  rien  entrepris ,  audit  lieu  de  Villc- 
»  longue  ,  qu'ils  ravagèrent. 

Ainfi  l'entrée  fubite  &  imprévue  ,  l'enfoncement  de  la  porte  d'Elne  &  les 
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exploits  des  Citoyens  nobles;  n'ont  jamais  cxûlé  que  dans  l'imagination  de 
leur  Écrivain.  . 

Pafqual  a  écrit  «  que  le  Mardi  10  Août  1507 ,  fur  les  trois  a  quatre  heures 
»  du  matin  les  François  vinrent  dé  Narbonne  jufques  aux  environs  de  Per- 
»  pignan  ,  dans  le  deflein  d'y  entrer  par  la  porte  d'Elne  :  que  Dieu  6c  le 
»  glorieux  St.  Magin  ,  dont  on  célébroit  ce  jour  là  la  fête  ,  rendirent  leur 
»  intention  fans  aucun  effet  :  qu'on  conjedura  qu'ils  avoient  une  intelligence 
»  dans  la  Ville  ,  &  qu'ils  avoient  cru  y  entrer  fans  combattre  ;  mais  que 
»  voyant  leur  intention  découverte  ,  au  lever  de  l'aurore  ils  fe  retirèrent  au 
»  lieu  de  Villelongue  de  la  Salanque.  » 

Il  eft  ajouté  dan*  cette  relation  ,  que  cette  armée  n'étoit  que  de  quatorze 
mille  hommes  ;  qu  elle  fit  une  tentative  fur  Canet  ;  &  qu'après  avoir  pillé 
quelques  Villages  ,  elle  évacua  le  Rouffillon  le  Vendredi  d'après. 

Ces  récits  fimples  &  fidèles  s'accordent  avec  celui  d'Andoque ,  Hift.  de 
Lang.  Liv.  xrn,  p.  608  :  «  Henri  IV  ;  Roi  de  France  ,  décidé  à  furpren- 
»  dre  Perpignan  ,  pour  avoir  fa  revanche  de  la  furprife  d'Amiens  ,  faite  par 
»>  les  Efpagnols  ,  envoya  dans  cette  Ville  le  Capitaine  GENTIL ,  de  Gevau- 
*>  dan  ,  fameux  pour  avoir  petardé  plufieurs  places  dans  les  dernières  guer- 
»  res.  Gentil  rapporta  au  Roi ,  qu'il  étoit  facile  de  furprendre  Perpignan  , 
»  pourvu  qu'il  trouvât  un  prétexte  de  lever  des  Troupes ,  fans  alarmer  le 
»  Rouffillon  ,  fous  prétexte  de  faire  rafer  la  Citadelle  de  Mande  ,  &  de  for- 
>j  cer  Foffeufe  Montmorenci ,  Gouverneur  ,  qui  refufoit  d'en  fortir.  Le  Roi 
»  ordonna  à  differens  Gentilshommes  de  Languedoc  de  lever  des  Troupes  : 
»  dès  qu'elles  furent  fur  pied ,  Alphonfe  Ornano  vint  avec  un  ordre  fecret , 
»  pour  les  commander  &  pour  conduire  l'entreprife  de  Perpignan  :  les  Efpa- 
»  gnols  en  furent  avertis  s  ce  qu'ils  voulurent  faire  connoitre  aux  François , 
»  en  allumant  dans  différens  endroits  de  Rouffillon  des  feux  :  on  ne  lailfa  pas 
»  cependant  de  s'avancer  à  Perpignan  ;  mais  avant  que  Gentil  eût  mis  les 
»  ponts  roulans  ,  afin  d'attacher  le  pétard  ,  il  fut  prefque  jour  ;  &  il  fallut 
»  s'en  retourner  fans  rien  faire. 

L'Auteur  éclairé  de  la  nouvelle  Hiftoire  de  Languedoc  ,  tom.  y  ,  p.  486 , 
rapporte  en  peu  de  mots  cet  événement  :  «  Le  Koi ,  dit-il ,  qui  avoit  pro- 
»  jetté ...  de  s'emparer  de  Perpignan  fur  les  Efpagnols  ,  pour  ufer  de  repré- 
»  failles  envers  ces  peuples  qui  avoient  furpris  la  ville  d'Amiens ,  manda  au 
»  Duc  de  Ventadour  de  faire  marcher  ces  Troupes  ,  (  cinq  Régimens  de  Mi- 
»  lices  de  Languedoc  )  fous  les  ordres  du  Maréchal  d'Ornano ,  qu'il  avoit 
«  chargé  de  cette  entreprife ,  &  quid^z  manqua.  ^ 

Nos  Adverfaires  peuvent-ils  férieuTement  oppofer  à  cette  foule  de  témoi- 
gnages accablans  ,  le  faux  expofé  qu'ils  firent  inférer  dans  le  préambule  de 
leur  privilège  de  l'an  1509  ,  défavoué  par  le  Corps  de  Ville  ,  comme  on  le 
démontrera  ci-après  ?  >  , 

.  L'enthoufiafme  de  la  matricule  n'a  pas  fait  dire  a  Bofch  ce  qu  on  veut 
lui  prêter.  Il  ne  parle  de  l'entreprife  d' Alphonfe  Ornano  ,  que  comme  d  un 
deffein  { 1  )  de  furprendre  la  Ville  ,  qui  n'eut  aucun  effet  ;  &  qui  fe  reduifit 
à  brûler  &  piller  les  campagnes  voiftnes.  «  Le  19  d'Août  1597  ,  dit-il,  deux 
»  heures  avant  le  jour  ,  quinze  mille  François,  ayant  pour  chef  Alphonfe 


(  1  )  Tit.  de  lion,  W>.  1 ,  §.  6 ,  p.  6a, 


- 


»  Ornano ,  Corfe  ,  vinrent  jufqu'aux  pieds  des  murs  &  de  la  porte  d'Elne 
»  dans  l'intention  d'y  attacher  des  pétards ,  O  de  donner  un  ajjaut  à  l'im- 
»  provifte  ,  »&c. . .  du  deflein  à  l'exécution  ,  il  y  a  aufli  loin  que  des  chi- 
mères aux  faits  réels. 

Bofch  femble  dire  ici  que  dans  cette  conjoncture  la  Ville  étoit  livrée  à 
elle-même  ;  mais  outre  qu'il  eft  démenti  par  des  témoins  du  moment ,  il 
allure  lui-même  enfuite  ,  «  que  depuis  que  la  Citadelle  de  Perpignan  fut 
»  bâtie ,  il  y  eut  confiamment  une  Garnifon  de  plus  de  fix  cens  hommes 
»>  de  Troupes  réglées  (  i  )  ». 

Dernier  Siège  de  l'An  1642. 

l'HistORIEN  des  Bourgeois  termine  à  l'an  1^97  le  récit  de  leurs  pré- 
tendus exploits.  Pourquoi  ces  Guerriers  ,  qui  avoient  défendu  leur  Ville , 
avec  tant  d'intelligence  &  de  courage  ,  n'ont-ils  pas  été  employés  dans  le  der- 
nier Siège  ?  Le  Commandement  Militaire  dont  ils  étoient  inveftis  depuis  l'an 
1  \<)6  y  étoit  donc  tombé  en  dèfuétude ,  comme  leur  Nobleflc  féodale  ?  On 
nous  dira  peut-être  ,  qu'on  laifla  repofer  la  Garnifon  municipale  ,  à  l'om- 
bre de  fes  lauriers  :  qu'au  langage  des  Hiftoriens  ,  «  la  Place  étoit  défendue 
»»  par  une  bonne  Garnifon  de  trois  mille  hommes  ,  fous  le  commandement 
»  du  Marquis  Florès  d'Avila  ,  Officier  brave  &  expérimenté  ....  qu'il  ne 
»  fe  fit  rien  de  mémorable  dans  ce  Siège  :  que  la  Ville  ,  étroitement  blo- 
»  quée  fe  prit ,  pour  ainfï  dire  ,  en  jouant  au  mail  &  à  la  boule  . . .  qu'elle 
»>  fut  uniquement  forcée  par  la  famine  ,  à  fe  rendre  le  9  de  Septembre  {2}  ;  »> 
Se  que  la  valeur  des  Citoyens  Nobles  ne  fe  montre  que  dans  les  actions  d'é- 
clat. D'ailleurs  leur  Panégyrifte  ne  brille  que  dans  le  détail  pompeux  des  c/'r- 
conjiances  des  Sièges ,  qui  /ont  rejlées  enfevelies  dans  la  nuit  des  tems.  L'Hi- 
floire  des  derniers  fiécles  eft  trop  lumineufe  :  elle  nous  a  tranjmis  la  con- 
Ttoijfancc  des  faits  réels  ,  auxquels  elle  s'attache  fervilement  :  elle  ne  fouffre 
point  l'cnlummeure  des  trairs  faillans  d'imagination  ,  qui  rendent  les  Ro- 
mans de  Chevalerie  fi  intéreffans. 


(  1  )  Ibii.  p.  386. 

(2)  Le  Vaflor ,  Hift.  du  règne  de  Louis  XIII,  tom.  x ,  part.  1 ,  p.  341  &  654. 

Vie  du  Cardinal  de  Richelieu ,  par  Aubery ,  Liv.  vi ,  ch.  84  &  89  ;  Mémoires  pour 
lervir  à  l'hiftoire  du  même;  Nani,  Hift.  venet.  Liv.  xn  ,  164»  .  &c. 

V.  Le  deuil  de  ce  Siège  dans  le  manulcrit  de  Pafqual,  dépote  chez.  Me.  Mundi ,  Notaire 
de  Perpignan.  Il  y  eft  rapporté  que  la  Ville  étoit  déjà  <î  dépourvue  des  vivres  dès  le  com- 
mencement de  l'année  14(41 ,  qu'on  vit  2f  22  de  Janvier  deux  foldats  de  la  Garnifon, 
aiïiaxs ,  brouter  l'herbe  dans  le  Cimetière  de  St.  Jacques,  comme  des  bêtes. 
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ConcfuJtoru  ^Dc.'O  GêfeivatloHtL*  datée  là  entât,  , 

3^éf¥exioHBU*  fuv    too  c^titenèut^  Conjcitutioru 
ifitauzJ). 


La  prétendue  Conftitution  Militaire  des  Provinces  de  Rouflïllon  &:  de 
Catalogne  n'a  aucun  fondement 

Les  Chartes  de  Louis  le  Débonnaire  des  années  815  &  816  n'impofent , 
à  fes  nouveaux  fujers  de  la  marche  d'Efpagne  ,  que  des  charges  communes 
à  tous  les  hommes  libres  de  la  Monarchie  Françaifi  :  ils  doivent  aller  à  l'ar- 
mée avec  leur  Comte.  C'eft  une  fable  ,  que  ce  Prince  ait  établi  des  Garni- 
rons Municipales.  Selon  le  témoignage  des  Hiftoriens  contemporains  ,  il  laif- 
fa  à  Barcelone  une  Garnifon  compofte  de  Goths  ;  &  le  Comte  Borrel  avoit 
formé  la  Garnifon  de  cette  Ville  ,  qui  fuccomba  fous  les  efforts  des  In  ridel- 
les en  98^.  Les  prétendus  fervices  des  Bourgeois  majeurs ,  dans  les  fiécles 
IX ,  X  ,  XI  &  XII ,  ne  font  que  des  fiSions.  Ce  n'eft  que  depuis  Van  1409 
que  le  premier  Conl'ul  de  Barcelone  a  été  le  Colonel  des  Milices  du  Pays. 

Les  Loix  Gothiques  obfervées  dans  le  Rouflillon  &  la  Catalogne ,  avant  & 
après  l'expulfton  des  Sarrazins  ,  rejettent  le  pouvoir  idéal  qu'on  veut  prêter 
dans  ces  époques  aux  Corps  Municipaux  ,  &  la  fuppofibon  de  Gouverne- 
dément  féodal ,  qu'on  prétend  établi  par  Louis  le  Débonnaire.  L'établifle— 
ment  des  Fiefs  ne  date  pas  de  fi  loin  ;  c'eft  d'ailleurs  une  abfurdité  ,  que  la 
liberté  des  Villes  air  pris  naillànce  dans  l'Anarchie  &  le  Defpotifme  du  gou- 
vernement féodal.  Perpignan  &  les  Villes  de  Catalogne  n'ont  obtenu  le 
droic  de  Commune ,  que  fous  la  dominaùon  des  Rois  d'Aragon. 

Et  qu'importe  que  les  premières  Loix  de  Catalogne  ,  promulguées  en 
1068  ,  obligent  tous  les  Sujets  à  prendre  les  armes  ,  lorfque  le  Prince  l'or- 
donne ?  elles  n'impofent  qu'une  obligation  reconnue  dans  tous  les  états  ; 
d'où  l'on  ne  peut  conféquemment  faire  dériver  une  Coniucuuon  particu- 
lière. 

Ces  Loix  ,  qui  interdirent  aux  Bourgeois  majeurs  la  polTeflion  des  fiefs  ; 
lorfqu'elle  étoit  l'unique  principe  de  Nobleffe  ;  ces  Loix  ,  qui  les  exclurenc 
du  droit  de  guerre ,  commun  à  tous  les  Nobles  ;  ces  Loix  ,  où  ils  contraf- 
tent  perpétuellement  ,  fous  la  dénomination  des  Piétons  ,  avec  les  poirefleurs 
des  fiefs  ,  qui  combattoient  à  cheval ,  manifèftent  clairement  l'oppofition  de 
la  Bourgeoifie  à  la  Nobleffe.  Les  Bourgeois  Majeurs  ,  réduits  à  ne  fer- 
vir  dans  les  guerres  privées  qu'à  la  folde  des  Nobles  ,  en  quittant  leur  fer- 
vice  ,  jouilloient  d'une  trêve  perpétuelle  ,  comme  les  Eccléjîaftiques  ,  les  Veu-  • 
ves  &  les  Pupilles  ,  à  moins  qu'ils  ne  fulfent  furpris  en  méfait.  Quels  Guer- 
rriers  !  Ces  combattons  à  pied  pouvoient-ils  figurer  dans  les  Joutes  &  les 
Tournois  parmi  les  Chevaliers  ou  Nobles  f 
i  II  eft  confiant  que  Pierre  111 ,  par  fes  Lettres-Patentes  du  20  Juillet  1344, 
ordonna  que  les  Loix  &  les  ufages  de  Catalogne  feroient  dorénavant  obfcr- 
vés  en  Rouflillon.  Si  c'eft-lk  le  titre  primitif  de  la  prétendue  Noblefle  des 
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Bourgeois  ;  comme  leur  Écrivain  le  foutient  dans  Tes  dernières  Recherches; 
il  n'a  donc  pu  la  faire  dériver  précédemment  de  l'Ordre  féodal ,  ni  la  faire 
remonter  à  l'époque  de  l'expuÉTion  des  Sarrazins  ,  où  la  Ville  de  Perpig- 
nan n'exiftoir  pas. 

L'Article  XLl  de  la  Coutume  de  cette  Ville ,  rédigée  en  116*2  ,  ne  met 
les  Bourgeois  de  la  même  Ville  qu'au  rang  de  Solduriers  des  Nobles  ,  dans 
les  guerres  privées  ;  &  les  exclud  ainfi  du  droit  de  guerroyer ,  attribué  à 
la  Noblefle  par  le  droit  Féodal.  Le  droit  de  Vindicte  ,  accordé  au  Corps 
de  Ville  en  1 106* ,  avec  l'intervention  des  Officiers  Royaux ,  ne  peut  être 
confondu  avec  le  droit  de  guerre  ;  la  NobleUe  exerçoit  la  force  des  armes 
farts  le  concours  de  l'autorité. 

Les  Bourgeois  de  Perpignan  ne  furent  point  originairement  admis  aux 
exercices  militaires  de  la  Noblefle  de  Roulfillon  :  elle  forma  en  1562  une 
pieufe  aflbciation  ,  dont  tous  4es  Nobles  de  la  Province  feroient  néceffaire- 
ment  Confrères ,  fans  qu'ib  dujfent  s'y  faire  recevoir  :  les  Bourgeois  imma- 
triculés qui  en  furent  exclus  par  fon  inftitution  primitive  ^  &  rejettés  par  un 
ordre  du  Souverain  de  l'an  1580 ,  n'y  furent  aggrégés  quen  1601 ,  par  une 
correfpondance  de  courtoifte  ,  &  autant  que  les  Nobles  demeure/vient  ajfo- 
ciés  au  Gouvernement  Municipal.  De  Amples  Gradués  furent  depuis  reçus 
à  cette  confraternité  ,  dont  les  Bourgeois  de  refait  furent  conftamment  ex- 
clus ;  parce  qu'ils  ne  concouraient  aux  places  Municipales ,  que  parmi  les 
Mercadiers  ou  les  Artifans. 

La  Charte  de  Pierre  I ,  du  2^  Février  115KJ,  n'attribua  au  Corps  de  Ville 
qu'une  autorité  purement  Municipale  ,  &  nullement  un  pouvoir  militaire. 
Si  le  prétendu  commandement  de  la  Milice  ,  qu'on  fuppofe  alors  établie  ,  eût 
été  un  titre  de  Noblefle  pour  les  Bourgeois  majeurs  ,•  pourquoi  leur  Écri- 
vain en  rapporte-t-il  aujourd'hui  le  titre  primitif  aux  Lettres  Patentes  de 
l'an  1 544  ?  Et  comment  les  Mercadiers  qui  formèrent  avec  eux  confufî- 
ment  m  main  majeure  ,  jufques  à  l'année  1449,  deftinés  à  l'exercice  du  mê- 
me pouvoir  militaire  ,  avec  la  même  prééminence  ,  feroient-ils  reliés  dans  la 
roture  ?  Dans  le  vrai ,  la  Lettre  du  Roi  Jean  ,  du  17  Juin  1474 ,  eft  le  plus 
ancien  monument  qui  ait  donné  au  premier  Conful  le  titre  de  Capitaine  de 
la  Ville  ;  prérogative  confirmée  par  un  Privilège  de  Ferdinand  II ,  de  l'an 
l  $o?  ,  &  en  1597  par  un  Diplôme  de  l'Empereur  Charles-Quint ,  qui ,  au 
défaut  des  deux  premiers  Confuls  ,  l'accorda  au  troifième  Conful ,  Merca- 
dier.  Un  Avocat  remplit  le  premier  cette  place  en  1 542  :  un  autre  Avocat 
eft  le  dernier  qui  l'aie  occupée  en  17$  $.  L'établi  flement  de  quatre  Compa- 
gnies de  la  Ville ,  ne  remonte  qu'à  l'an  1*37.  Cette  Milice  n'a  reçu  la  for- 
me d'un  Régiment ,  que  par  une  fîmple  Lettre  du  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince de  l'an  ifjoi  ;  &  dans  l'Ordonnance  du  Roi  de  l'an  1733  ,  qui  l'a  con- 
firmée ,  les  Bourgeois  nobles  contraftent  avec  le  Corps  de  la  Nobleffe. 

La  ville  de  Perpignan  n'a  jamais  foutenu  aucun  Siège  avec  fes  feules 
forces.  Jean  1 ,  Roi  a  Aragon  ,  fou  tint  en  perfonne  le  premier  Siège  de  l'an 
147?.  JLa  capitulation  du  10  Mars  1475  ,  prouve  que  le  fécond  fut  foutenu 
par  le  Capitaine  Général  du  pays  ,  avec  des  Troupes  réglées.  Le  témoignage 
unanime  des  Hiftoriens  ,  &  les  Délibérations  du  Corps  Municipal  de  fan 
I542  ♦  nous  apprennent  que  le  troifième  Siège  fut  foutenu  par  le  Capitaine 
Général  de  l'Empereur  Charles-Quint ,  qui  avoit  renforcé  la  Garoifon.  L'eu- 
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treprife  du  Maréchal  d'Ornano  de  l'an  i  $$7  n'eut  aucun  effet  :  les  manus- 
crits de  ce  rems  là  expriment  «  que  Don  Ferdinand  de  Tolède  ,  Capitaine 
»  Général  fur  cette  frontière  ,  commandoit  dans  la  Ville  ,  &  qu'il  refula  d'ad- 
j>  mettre  les  Confuls  au  Conleil  de  guerre.  »  Le  dernier  Siège  de  Tan  1642 
n'a  point  trouvé  de  place  dans  le  Roman  de  la  BourgeoiHe  ;  ainfi  la  préten- 
due Conjlitution  Militaire  ,  démentie  par  l'hiftoirc  ,  oppofée  à  la  teneur  des 
monumens  ,  n'eft  qu'une  pure  fuppofition. 

Mais  donnons  du  corps  à  toutes  ces  fables  ,  fur  lefquelles  pofe  le  fyftême 
de  la  prétendue  nobilité  des  Bourgeois  majeurs  :  fuppofons  avec  eux  1  eta- 
bliiïement  de  cette  Milice  imaginaire  ,  dont  le  fervice  auroit  été  borné  à  la 
défenfe  des  Villes  afliégées  ,  événement  qui  pouvoit  ne  fe  réalifer  jamais  ; 
Peut-on  regarder  comme  un  ordre  de  guerriers ,  les  Bourgeois  des  Villes  ex- 
pofées  à  ces  accidens  extraordinaires  f  Sur  ce  principe  ,  toutes  les  Villes  de 
l'univers  auroient  une  conftitution  guerrière»  Les  Habitans  des  Villes  qui 
éprouvent  de  pareilles  calamités ,  ne  prennent  point  les  armes  par  un  enga- 
gement naturel  à  leur  état  ;  mais  ils  fe  livrent  à  l'impreftion  du  fenriment 
qu'infpire  la  fidélité  &  l'amour  pour  leurs  Souverains  :  ils  fuivent  la  loi  que 
la  nécelfité  leur  impofe ,  de  défendre  leurs  foyers ,  leurs  biens  &  leurs  pro- 
pres vies  ;  une  infinité  de  Villes  fe  font  fignalées  dans  ces  extrémités  ,  fans 
imaginer  qu  elles  euifent  une  conllitution  guerrière. 

Si  la  néceflité  de  prendre  les  armes  fur  les  ordres  du  Prince  ,  l'attribution 
de  la  Jurifdiction  Municipale  &  du  droit  de  guerre  ,  avec  la  garde  des  Villes, 
eulTent  été  des  titres  de  Nobleife  pour  les  Bourgeois  majeurs ,  les  Notables 
de  toutes  les  Villes  de  France  qui  obtinrent  le  droit  de  commune  de  Louis 
le  Gros ,  des  Rois  fes  fuccelfeurs  ,  ou  des  Seigneurs  qui  s'étoient  arrogé  les 
droits  Régaliens ,  feroient  inconteftablement  nobles.  Les  favans  Auteurs  de 
la  Préface  du  tom.  XI  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  l'ont  obfervé  &  dé- 
montré :  les  titres  des  Communes  prèfentent  les  preuves  du  fecours  militaire 
au* elles  dévoient  au  Roi  :  toutes  y  étoient  ajjujetties  (  1  ).  La  JurifdiSion 
Municipale  étoit  un  attribut  ejfentiel  de  la  Commune  [2).  En  général  les 
Communes  avoient  le  droit  de  guerre  ;  c'ejl-à-dirc ,  le  droit  de  fbutenir 
leurs  intérêts  par  les  armes  (  2).  Les  Bourgeois  des  Villes  de  Commune 
étoient  tenus  a  la  garde  de  la  Ville  (4). 

Un  Auteur  étranger  (  5  ) ,  fort  verfé  dans  notre  hiftoire  ,  remarque  éga- 
lement que  les  Communes  en  France  avoient  le  Gouvernement  Municipal 
'  &  le  droit  de  guerre  privée. 


(  1  )  Prcf.  da  tom.  xi  des  Ordon.  p  21  &  fuiv.  6»  ipft  nabis  debtm  exercitus  G>  egui- 
tationes  Jicut  ali*  communia  nojlrx.  ibtd.  p.  308 ,  art.  xxxil  ;  p.  273  Se  277  ,  &c. 

(2)  Prcf.  ibid.  p.  37  &  38. 

(  X  )  lbid.  p.  41. 

V.  le  Rec.  des  Ordon.  tom.  iv ,  p.  58  ,  art.  xxvin,  8cc.  tom.  v,  p.  671  &  675  { 
tom.  vu  ,  p.  264  ;  tom.  xr ,  p.  307  ,  art.  xxvm  ;  pag.  216  ,  art.  m;  p.  120 ,  art.  xiv; 
p.  228,  art.  ixxxi,  &c,  fiec 

(4)  Préf.  du  tom.  xr.  p.  45. 

V.  lbid.  p.  65  ,  art.  vit  ;  p.  224  ;  p.  254,  art.  vu  ;  p.  296  ,  art.  v  ,  fit  p.  3 icî  ;  tortu 
iv ,  p.  46  ,  art.  v  ;  p.  677 ,  art.  xm  ;  tom.  v ,  p.  679  ,  art.  1 ,  &c. 

(  5  )  Robtrtfon ,  introd.  à  l'Hifi.  de  Charles  V,  tom.  1 ,  note  xvi ,  p.  251. 
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*>  Elles  devinrent  %  au  langnge  d'un  Publicifte  (  i  ) ,  des  petites  Rcpubli- 
«ques. ..  il  y  en  avoit  plulieurs  où  les  Alagilirats  Municipaux  étoient  juges 
«quant  au  civil  &  au  criminel,  de  tous  les  Bourgeois  de  la  Communauté.... 
«les  Bourgeois  le  partagèrent  en  Compagnies  de.Milice  ,  &  formèrent  des 
»  Corps  Réguliers ,  le  difciplinerent  fous  des  chefs  qu'ils  avoient  choilîs ,  fu- 
«  rent  les  maîtres  des  fortifications  de  leurs  Villes  ,  &  Je  gardèrent  eux-mê- 
»  mes.  Les  Communes  en  un  mot  eurent  le  droit  de  'guerre ,  non  pas  finv- 
«  plement  parce  qu'elles  étoient  armées  ,  &  que  le  droit  naturel  autorité  à 
»  repouller  la  violence  par  la  force  . .  .  mais  parce  que  les  Seigneurs  leur  cè- 
«  derent  leur  propre  autorité  ,  &  leur  permirent  expreffémenr  de  demander , 
«par  la  voie  des  armes  ,  la  réparation  des  injures  &  des  torts  qu'on  leur 
«  feroit. 

On  trouve  encore  les  mêmes  obfervations  dans  un  Hiftorien  judicieux ,  (2) 
qui  a  examiné  avec  autant  d'exactitude  que  de  difeernement ,  les  monumens 
de  l'hiftoire  de  nos  Provinces  méridionales  :  «que  les  Magiltrats  Municipaux 
«  v  étoient  élus  tous  les  ans  par  les  Communes  &  Corps  des  Villes. . . .  que 
«les  Confuls  &  les  Bourgeois  prirent  part  au  gouvernement  des  Villes.... 
«qu'ils  affilièrent  fouvent  aux  plaids ,  &  y  prirent  féance  après  les  Cheva- 
«  liers ....  que  rien  ne  fait  tant  voir  la  liberté  dont  jouiiloient  les  principales 
«  Villes  de  Languedoc  au  douzième  liécle  ,  que  leurs  alfociations  pour  le 
«Commerce  avec  plufieurs  Villes  d'Italie  ,  qui  fe  gouvernoient  en  Républi- 
«  ques ....  qu'au  relie,  les  Bourgeois  des  Villes  formèrent  depuis  leur  éta- 
»  bliilTement  une  Milice  particulière ,  qui  étoit  obligée  à  diverfes  chevauchées 
«  envers  les  Seigneurs;  c'elt-à-dire  ,  à  les  fuivre  à  la  guerre. 

Si  ce  double  pouvoir  Civil  6"  Militaire  ,  dont  les  Communes  furent  in- 
verties en  France  ,  n'a  pas  eu  l'efficacité  d'y  rendre  Nobles  les  Bourgeois 
majeurs  ;  c'eft  une  illufion  qu»  la  prétendue  attribution  de  ces  pouvoirs  ait 
été  un  titre  de  noblefle  pour  les  Bourgeois  de  Perpignan  &  de  Catalogne. 
Le  fervice  Militaire- ,  le  droit  de  Guerre  &  la  garde  des  Villes  ,  n'ont  pas 
donné  une  conllitution  guerrière  aux  Villes  du  Royaume  ;  on  ne  peut  donc, 
fous  ce  prétexte  ,  attribuer  aux  Villes  de  Catalogne  &  de  Roulfillon  une 
Conftitution  Militaire. 

La  furprife  faite  à  ce  fujet  au  Gouvernement ,  nous  a  peut-être  entraîné 
dans  des  preuves  trop  étendues  ;  mais  l'erreur  s'accrédite  aijèment,  &  Je  dé- 
truit avec  peine.  Nous  palfons  à  développer  la  conftitution  Civile  &  Muni- 
cipale de  Perpignan  ,  par  une  exacte  analyfe  des  Réglemens  anciens  & 
modernes. 

»  ■  ■       1     1    1     1  1  1   1       11   .i 

(  1  )  Obfcrv.  de  Mably ,  tom.  11 ,  p.  99  &  fiiiv.  p.  joo  &  fuiv. 
(  z  )  D.  Vaiflete ,  Hijl.  de  Un&.  Liv.  xvm  ,  N°.  77. 
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Constitution}  Civtfc-?  <S-9  oACunici^atc^  ta? 
^Piffe  Se  JPetfynaru  :  o/Lnatyfe  fKepfemeuj 
tjui  y  ont  ete  objezveo^  >  Jepuiùu*  i  etabiipemenu. 
De  feu  Commune  9  jufîjua  cjpzéfeni— 


"L'Écrivain  des  Bourgeois  a  inféré  dans  le  premier  tome  de  fes  Re- 
cherches ,  un  article  particulier  fur  le  Gouvernement  des  Villes  de  Perpi- 
gnan &  de  Barcelonnc.  On  devoit  s'attendre  qu'il  y  rapporteroit  les  titres 
des  Communes ,  &  les  Réglémens  qui  avoient  cimenté  le  Gouvernement  de 
ces  deux  Villes  Capitales ,  non  de  la  Principauté  de  Catalogne ,  mais  des 
deux  Principautés  anciennement  indépendantes  (  i  ).  11  a  jetté  adroitement 
un  voile  fur  ces  objets.  L'établifleroent  réel  des  deux  Corps  Municipaux  , 


(  i  )  L'article  III  du  chapitre  premier  des  Recherches  du  fîeur  Abbé  Xaupî  prcfênte 
ce  titre  :  Gouvernement  Municipal  des  Villes  de  Perpignan  G»  de  Barcelone  ,  Capitales 
de  la  Principauté  de  Catalogne.  L'article  commence  par  cette  aflêrtion  :  Le  RouJJîllon 
itoit  originairement  une  Principauté  particulière  -,  H  n'eû  donc  pas  vrai  que  Perpignan 
fût  une  Ville  capitale  de  la  Catalogne. 

On  a  voulu  donner  ici  à*  entendre ,  ce  qu'on  a  imprimé  en  1769  ,  dans  un  Mémoire 
anonyme  ,  pag.  18,  22  &  13  ,  «que  dès  le  neuvième  fHcley  les  Comtes  de  Roufltllon 
»  étoient  fubordonnés  ,  en  quelque  manière ,  au  Comte  de  Barcelone ....  que  comme 
»  le  Roufltllon  faifoit  toujours  partie  de  la  Catalogne ,  Se  fe  gouvcrnoit  par  fes  Loix ,  & 
»  notamment  par  les  ufages  de  Barcelone  »  on  y  établit  probablement  le  même  partage 
m  d'habitans  que  dans  le  relie  de  la  Province  ;  &  que  Perpignan  eut  des  lors  des  Citoyens 
»  majeu  rs  du  même  grade  que  ceux  des  autres  Villes  de  Catalogne,  v 

Tiflu  d'erreurs  !  à  la  vérité  les  Comtes  de  Barcelone  furent  Gouverneurs  Généraux  de 
la  Septimanie  8c  de  la  Marche  d'Efpagne  ,  depuis  l'an  817  «  jufques  en  865,  que  ces 
deux  Provinces  furent  defunies,  pour  former  chacune  un  Gouvernement  particulier.  Hifi. 
de  Langued.  tom.  1  ,  Liv.  IX..  n.  88 ,  G  note  87  ,  $.  1  ,  n.  14 ,  G  $  $.  //  G-  ///.  Avant 
te  après  cette  défunion  ,  le  Roufltllon  fut  dépendant  de  la  Septimanie.  lbid.  preuv.  pag. 
118  G  fuiv.  Marc  Hifp.  tu.  7,8  G  31  i  Capitul.  Balu\.  tom.  1  ,  pag.  592;  not.  in 
capit.  tom.' 2  ,  pp.  1103  ;  G  append.  06I,  vet.  p.  1488,  1496  &  feq.  Mais  depuis  que 
les  Comtés  furent  héréditaires  ,  le  RouflîUon  forma  une  Principauté  particulière ,  indé- 
pendante de  la  Catalogne ,  &  régie  par  (es  propres  ufages ,  comme  Bofch  Ta  démontré , 
jir.  de  hon.  Liv.  1 ,  ch.  26  ,  27  &  28  ,  &  Liv.  2  ,  ch.  20 ,  dans  fôn  Teftament  du  4  des 
Nones  de  Juillet  1172.  Gérard,  dernier  Comte  de  Rouflillon,  en  laiflànt  fon  Comté  à 
Alphonfê ,  Roi  d'Aragon,  Comte  de  Barcelone,  déclare  que  ce  Prince  n'y  avoit  aucun 
droit  :  meum  honorem  qui  ad  jus  illius  non  pertinebat ,  illi  dono;  Arch.  de  la  ville  de 
Perpignan.  L'article  ier.  de  la  Coutume  de  Perpignan,  confirmée  par  le  Comte  Gérard 
en  1162,  (ibid.  Liv.  veri  ma)  fol.  15)  exprime  «qu'en  ce  qui  ne  s'y  trouvera  point 
»  réglé  ,  on  fuivra  le  droit  commun  &  non  les  ufages  de  Barcelone ,  qui  n'y  font  point 
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fous  h  domination  des  Rois  d'Aragon ,  étoit  inconciliable  avec  ce  douhtt 
pouvoir  Civil  &  Militaire ,  dont  il  les  fuppolbit  invellis  depuis  l'expulfion 
des  Sarrafins.  La  conftitution  du  Gouvernement  Municipal  de  ces  deux 
Villes  ,  interdit  à  la  NobleJJe  jufqu'aux  derniers  fiécles ,  cara&érifoit  inva- 
riablement la  roture  des  Bourgeois  majeurs  qui  préfidoient  à  l'admirn/tra- 
tion.  Le  fyllême  des  Parties  adverfes  ne  fouflroit  point  ces  difculfions.  Leurs 
recherches  fur  le  Gouvernement  Municipal ,  fe  font  bornées  à  indiquer  la 
diftinclion  des  Habitans  en  trois  ordres ,  fans  en  approfondir  l'origine  ,  &  à 
citer ,  quant  à  Perpignan  ,  le  règlement  qui  lej  fépara  des  Mercadiers  Hono- 
ris y  en  1449>  fans  en  rapporter  la.  teneur  accablante.  De  là  on  ell  tombé 
fur  l'Ordonnance  de  l'an  1795  ,  concernant  la  levée  des  Milices  de  Rouf- 
fillon.  Quelle  chute  ! 

Dans  le  fupplément  des  fes  Recherches ,  l'Écrivain  de  la  Bourgcoifie  a 
traité ,  fans  ordre  &  fans  exactitude ,  quelques  articles  du  Gouvernement 
Municipal ,  en  fupprimant  tout  ce  qui  ruine  fon  fvftéme. 

Pour  expofer  au  plus  grand  jour  ce  point  décifif ,  nous  établirons  d'abord 
que  la  ville  de  Perpignan  n'a  obtenu  le  droit  de  Commune  que  par  la  Charte 
de  Pierre  I,  Roi  d'Aragon ,  du  7  des  Kalendes  de  Mars  1  \o,6.  20.  Nous  éta- 
blirons que  depuis  cette  époque ,  jufques  en  1449 ,  les  Bourgeois  majeurs 
y  furent  confondus  avec  les  Mercadiers  Honorés.  j°.  Nous  démontrerons 
f oppofition  de  leur  état  à  la  Noblelfe ,  depuis  la  rédaction  de  la  Coutume 


obfervés  :  per  jura  ubi  conflietudines  deficiunt ,  ET  NON  PER  USATICOS  BARCHI-. 
NONjE  ....  quia  non  habent  locum  in  villâ  Perfiniani. 

Alphonfê  1 ,  Rot  d'Aragon  ,  confirma  la  Coutume  de  Perpignan  par  Tes  Lettres  Paten- 
tes des  16  des  Kalendes  d  Août  1 172  ,  8c  16  des  Kalende*  d'Avril  1 175  ;  &  Pierre  I  en 
accorda  une  nouvelle  confirmation  le  1 3  des  Kalendes  d'Oâobre  1 207  ;  Arch.  de  la  Ville 
Livre  verd  maj.  fol.  18 ,  20  G>  38.  Dans  cette  dernière  confirmation ,  après  les  fouf- 
criptions  des  Eccléfiaftiques  6c  des  Nobles ,  on  trouve  ces  mots ,  &  de  probis  hominibus 
Perpiniani ,  avant  la  fignature  des  Bourgeois,  comme  pour  marquer  qu'ils  formoient  le 
tiers  état.  Il  réfùlte  de  ces  confirmations  que  le  Rouflilion  continua  ,  (bus  les  Rois  d'Ara- 
gon ,  d'être  régi  par  fcs  uûges  ,  oppofës  à  ceux  de  Barcelone. 

La  Coutume  de  Perpignan  n'ayant  prefque  rien  réglé  fur  la  matière  féodale ,  Jacques 
le  Conquérant  ordonna  au  Commiflaite  chargé  de  la  direction  de  Ces  Domaines,  de  fùi^ 
vre  les  ufoges  de  Barcelone ,  par  une  Déclaration  donnée  à  Girone  le  4  Avril  116$. 
Arch.  du  Dom.  de  Perp.  Lib.fcud.  A.  fol.  64;  Lib.  feud.  B.  fol.  53  v*.  Dans  le  par- 
tage qu'il  fit  de  Ces  Etats  en  1262  ,  entre  Ces  deux  fils,  il  ordonna  que  les  ufiges  de  Bar- 
celone t>  les  Coutumes  dt  Catalogne  feraient  obfervés  dans  les  Comtés  de  Roujjillon  G- 
dt  Cerdagne  \  SALVIS  SPECIALIBUS  CONSUETUDINIBUS  1PSORUM  LOCO- 
RUM.  Cette  ditpofltion  fut  renouvcllce  dans  le  traité  conclu  à  Perpignan  ,  entre  les  deux 
frères  ,  le  20  Janvier  1278;  mais  elle  fut  mal  obfervée  par  les  Rois  de  Majorque.  Pierre 
III ,  Roi  d'Aragon  ,  dépouilla  Jacques  II ,  Roi  de  Majorque  ,  de  Ces  Etats  ,  pour  caufe 
de  félonie.  Il  unit  irrévocablement  lefdits  Comtes  à  la  Catalogne,  par  Ces  Lettres  Patentes 
du  12  des  Kalendes  d'Août  1344 .  où  il  ordonna  «que  dorénavant  les  Lolx  &  ufages  de 
»  cette  Principauté  feraient  obfervcs  dans  lefdits  Comtés,  m  Arch.  de  la  Vill.  Liv.  verd 
»  maj.  fol.  199  j  Arch.  du  Dom.  ibid.  fol.  161. 

Dans  le  fécond  volume  de  Ces  Recherches,  pag.  198  ,  l'Ecrivain  des  Bourgeois  alTûre 
que  tel  ejl  le  titre  primitif  de  la  prétendue  Noblcfle  des  Bourgeois  de  Perpignan.  De  Tan 
1 344  ,  au  neuvième  fiécle  ,  quel  intervalle  !  V.  fur  la  variation  de  fon  fyflème  ci-deffus , 
la  note  7l  pag.  7. 
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de  Perpignan  ,  jufqucs  au  Règlement  de  l'an  1440.  40.  Nous  ferons  voir  qué 
ce  Règlement ,  qui  fép:;ra  les  Bourgeois  des  Mercadiers  ,  les  fuppole  éga- 
lement Roturiers.  50.  Les  Régléinens  poftérieurs  nous  fourniront  la  preuve 
que  depuis  l'an  1449  ,  jufques  à  l'obtention  du  Privilège  de  l'an  i$çq,  l'état 
des  Bourgeois  fut  toujours  regardé  comme  oppoféàïa  Nobilité.  6  .  Nous 
prouverons  qu'ils  n'ont  pas  été  ennoblis  par  cette  conceflïon.  70.  Enfin, 
nous  montrerons  que  depuis  qu'ils  l'ont  obtenue ,  ils  n'ont  jamais  celfé  de 
contrafter  dans  les  Réglémens  avec  les  Chevaliers  ou  Nobles.  Ces  dévelop- 
pemens  fourniront  l'hilloire  complète  de  la  Municipalité  de  Perpignan. 

• 
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Nous  avons  obfervé  dans  le  paragraphe  premier  de  cette  fe&ion  ,  que 
les  droits  de  la  Municipalité  Romaine  qu'on  a  voulu  attribuer  à  Perpignan  , 
n'ont  pour  fondement  que  la  confufion  de  cette  Ville  ,  avec  le  municipe 
Ebufum  ,  Capitale  de  rifle  d'Ivice.  La  faufTe  fuppofition  détruite ,  toutes  les 
indudlions  qu'on  a  voulu  en  tirer  ne  portent  plus  qu'en  l'air  :  il  cft  confiant 
qu'avant  le  Xe.  fiéde  Perpignan  n'avoit  aucune  exiftence ,  &  qu'il  ne  prit 
même  la  confiftance  d'une  Ville  que  dans  le  fiécle  fuivant. 

L'Écrivain  des  Bourgeois  allure  que  les  RouJJillonois  n'ont  pas  eu  d'autre 
loi  que  la  Coutume  de  Perpignan ,  tant  Qu'ils  ont  eu  des  Comtes  particu- 
liers [  1  ).  Le  texte  de  cette  Loi  unique  hiffira  pour  démontrer  que ,  fous  la 


(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  II  »  partie  I ,  art.  28. 

Les  Loix  Gothiques  continuèrent  de  faire  la  règle  des  Jugcmens,  fôus  les  Comtes  par» 
tîculiers  de  Roulïillon.  App.  Marc.  Hifp.  tit.  5  ,  34,  39  ,  40,  41  ,  143  ,  184  ,  326, 
44 i  ,  &c.  Le  Jugement  rendu  en  1 100 ,  entre  Ermengaud  ,  Evéque  d'Elne ,  &  le  Comte 
Gelabert ,  auquel  le  Comte  &  Guinard  fôn  fils  acquiefeerent  par  TranfàcKon  ,  avoit  été 
prononcé  fecundum  Ltgem  Gothicam.  Ibid.  tit.  326.  C'efl  encore  conformément  à  la  Loi 
Gothique  ,  qu'il  fut  fait  preuve  de  la  dernière  volonté  du  Comte  Gausfred  devant  l'Évé- 
que  d'Elne,  Pierre  Abbé  de  St.  André  ,  &  Milon  Juge  de  Rouffillon  ,  le  vin  des  Ides 
de  Mai  1 164.  Ibid.  tit.  443.  V.  Leg.  Wijig.  Lib.  2  ,  rif.  5  ,  C.  14  O  15-  L'article  1". 
de  la  Coutume  de  Perpignan  ,  exprime  que  la.  Loi  Gothique  n'a  pas  lieu  dans  cette  Ville  ; 
mais  elle  exprime  aufti ,  «  qu'en  ce  qui  ne  fera  pas  réglé  par  les  ufages,  on  jugera  félon 
le  droit  :  per  jura  ,  ubi  confuetudines  dejiciunt;  il  n'efl  donc  pas  vrai  que  les  lioujjillonois 
n  tient  pas  eu  d'autre  Loi  que  la  Coutume  ,  tant  qu'ils  ont  eu  des  Comtes  particuliers  ; 
comme  l'Abbé  Xaupi  l'a  imaginé. 

La  Coutume  de  Perpignan  eft  tranferite  aux  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville ,  A  la  tête 
ies  Livres  verd  majeur  fc>  verd  mineur.  Ces  Regitres  font  du  XIVe.  neele.  V.  le  rapport 
des  experts  Notaires  remis  au  Greffe  de  la  Chambre  du  Domaine  le  13  Ma/s  1773  ,  fur 
l'art. m 7e.  expofè  par  le  Rr.  Gl.  Il  a  été  aufTi  vérifié  qu'il  y  a  une  autre  copie  des  Cou- 
tumes du  mern»  fiécle,  aux  Archives  du  Domaine,  où  l'on  a  omis  une  partie  de  l'arti- 
cle 43.  Il  efl  évident  que  l'exorde  que  préfement  ces  tranfcripùow  du  XlV'.ftide ,  a  été 
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domination  des  anciens  Comtes  ,  Perpignan  n'eut  pas  le  droit  de  Com- 
mune. 

Nous  adoptons,  avec, notre  Adverfairc  ,  les  judicieufes  obfervations  don- 
nées au  public  par  les  Éditeurs  du  tom.  XI  des  Ordonnances  de  nos  Rois , 
fur  les  Communes.  Nous  pofons  ,  avec  eux  ,  ce  principe  :  «  L'ufage,  d'être 
»  régi  félon  certaines  Coutumes  ,  ne  fuppofoit  point  le  droit  de  fe  choifir  des 
»  Magiftrars  pour  les  faire  oblervcr  ;  il  impofoit  feulement  au  Juge  Royal  ou 
»  Seigneurial  l'obligation  de  s'y  conformer  dans  l'admintitration  de  la  juf- 
»>  tice  (  i  ). 

Ils  défini  fient  précédemment  les  Communes  :  «  des  Corps  Municipaux  qui 
»  s'établirent  en  France  ,  pour  garantir  de  l'oppreflion  les  Habitans  des  Vil— 
»  les  ;  foit  que  ces  Corps  fe  foient  formés  d'abord  par  des  confédérations  tu- 
»  multuaires ,  autorifées  en  fui  te  par  le  Souverain  ;  foit  qu'ils  aient  été  établis 
s>  à  l'imitation  de  ces  confédérations ,  en  vertu  des  concernons  authentiques 
»  préalablement  obtenues  (  2  '). 

Ils  expofent  enfuite  les  caractères  diftin&ifs  des  Communes.  «  Ils  peuvent 
»  fe  réduire  à  trois  :  l'allociation  jurée  &  autorifée  par  titre  authentique  ;  Jft 
»  rédaction  &  la  confirmation  des  Ufages  &  des  Coutumes  ;  l'attribution  de» 
»  Droits  &  Privilèges ,  du  nombre' defquels  étoit  toujours  une  Jurifdiâion 
»  plus  ou  moins  étendue  ,  confiée  à  des  Magiftrats  de  la  Commune  t  & 
»  choijis  par  elle. .  .  .  L'homme  libre  .  .  .  devenoit  homme  de  Commune , 
>»  Iorfqu'une  Ville  ,  outre  lés  Coutumes  particulières ,  outre  fes  Franchifes , 
«outre  fa  Jurifdi&ion  propre  ,  jouilîbit  de  l'avantage  d'avoir  des  Citoyens 
»  unis  en  Corps  ,  par  une  confédération  jurée  &  foutenUe  d'une  concelfion 
»  exprefle  &  authentique  du  Souverain.  Telle  eft  l'idée  que  nous  attachons 
»»  au  mot  Commune  (  ?  ). 

Cette  idée  elt  rendue  en  trois  mots  par  Robertfon  :  établissement  de  Cor- 
poration ,  Gouvernement  Municipal ,  Droit  de  Guerre  privée  (4). 

Or  dans  la  Coutume  de  Perpignan  ,  nulle  trace  de  Corps  Municipal  :  L'ar- 
ticle XL1  (&  non  40)  exclut  les  Habitans  du  droit  de  Guerre  privée  ,  en 


ajoute  au  texte  de  la  Coutume.  On  y  lit  :  H  e  fuit  confuetudinti  Perpiniani  quas  ad 
pr*fens  aiim.enimus  ,  quibus  homines  Perpiniani  cum  Domino  NUNONE  SANClO... 
ufi funt.  Ce  II  donc  après  le  deecs  de  Nugués-Sanche  ,  que  ce  préambule  a  été  drefl'c  : 
Or  Nugués  Sanchc  n'eft  po  nt  du  nombre  des  anciens  Comtes  :  on  a  déjà  oblervé  ci  deC 
fus,  p*g.  65  ,  qu'il  ne  fuccéda  au  Comte  de  Roulïtllon  qu'en  1217.  Le  même  préambule 
fa&icr  exprime  enfuite  que  la  Coutume  avoit  été  obfervt'e  fous  le  Comte  Gérard  8c  les 
prcd'-Leflcurs  ;  mais  il  n'exifle  aucune  preuve  de  (on  obfervation ,  antérieure  à  la  Charte 
de  Ger;>.rd  ,  du  7  Juillet  1162.  Archives  de  la  Ville.  Liv  verd  mïy.  f.  18.  Ceft  donc 
fins  fondement  que  le  fieur  Abbé  X.'.upi  allure  ibid.  qu'elle  eft  pour  le  moins  auflî  an- 
cienne que  les  udges  de  Barcelone  La  critique  épure  rarement  fes  aflèrtions.  Il  dit  que 
la  Coutume      ccii.pofh  de  81  articles  :  il  n'y  en  a  jamais  eu  que  79.  . 

(  1  )  Prcf.  du  tome  xi  des  Ordon.  p.  45. 

(  2  )  Ibid.  pnf»  2. 

Le  Sieur  Abbé  Xaupi  a  mutilé  &  défiguré  cette  définition  dans  Ces  Recherches,  tom. 
2,pag.  250. 

(  3  )  Préf.  du  tom.  xi  des  Ordonn.  pag.  3  &  5. 

(  4  )  *Introd.  à  i'Hùl,  de  Charles  V  ,  tom.  1 ,  not.  xvi ,  pag.  251. 


(n6) 

les  réduifant  à  la  qualité  de  Solduriers  des  Nobles ,  comme  on  Ta  déjà  dé- 
montré (  i  )  :  elle  n'attribue  enfin  aucune  Juridiction  à  des  Magiftrats  Mu- 
nicipaux choifis  par  les  Habitans  :  elle  exprime  au  contraire  que  tout,  juf- 
qu'à  la  Police  ,  y  eft  fournis  aux  Officiers  du  Prince  «  Tout  ce  qui  fe  fait 
>»  dans  Perpignan  ,  dit  l'article  LV1 ,  concerne  la  Jurifdiction  du  Baiilif.  O/n- 
nia  quœfiunt  in  villa  Perptniani  ,/peâant  ad  3  urifdicliomm  H;t,uli.  C'eft 
ce  qui  réfultc  exprelfément  des  articles  2,4,6,9,  10  ,  11  ,  28  ,  46  ,  47  , 
48  ,  52 ,  55  ,  59  ,  60,  65  fie  68.  Il  eft  remarquable  que  l'article  45  attribue 
privativement  a  cet  Officier  la  police  du  pain  6»  de  la  Boulangerie  ;  les  arti- 
cles 47 ,  48  fie  5 5  ,  celle  de  la  viande,  du  poijfon  &  des  Boucheries  ;  fie  l'ar- 
ticle 60,  celle  des  rues  &  des  bàtimcns.  Aucun  article  ne  parle  d'Officiers 
Municipaux ,  ni  ne  fuppois  leur  exiftence  ;  concluons  donc  qu'ils  ne  furent 
point  établis  fous  l'empire  Je  la  Coutume. 

Nous  avons  obfervé  quV-n  1 175  Perpignan  n'étoit  encore  qu'un  Bourg , 
fans  police  fit  fans  Officier;  Municipaux  (2). 

La  Commune  eft  un  privilège  fpteiai  ,  un  droit  introduit  contre  le  droit 
^Mûmmun,  &  qui  par  cela  j'eul  a  befoin  d'une  concelfion  cxprejje  (2).  Les 
-prodigieu/ès  Recherches  de  l'Hiftoriographc  de  la  oourgeoifie  n'indiquent 
aucune  concelfion  de  cette  nature  ,  avant  la  Charte  de  Pierre  1 ,  du  23  de 
Février  1 156  (  1  ).  Elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 
.  .       • 

(  1  )  V.  ci-defïus  les  obferv.  pag.  85  ,  &  la  note  z  ,  ibii, 

(  x  )  V.  ci-deflus  les  obferv.  p.  64. 

(  3  )  Préf.  du  tom.  xi  des  Ordon.  p.  30." 

Le  fleur  Abbé  Xaupi ,  dans  (es  Recherches,  tom.  2  ,  art.  xxxrx,  ne  veut  point  re- 
connoitre  l'ctabliflement  des  Communes  en  Catalogne.  V.  quant  aux  villes  de  Barcelone, 
Tarragone,  Lerida  6c  Tortofê,  les  obfervations  ci-defius,  p.  41.  Il  n'y  a  aucune  autre 
Ville  en  Catalogne  qui  n'ait  obtenu  du  Souverain  ou  des  Seigneurs  particuliers  ,  1  etabliC- 
fanent  de  corporation  &  le  droit  d'avoir  des  Ofliciers  Municipaux. 

In  Cataloniâ  de  obfervantiâ  générait  ,  univtrfitates  non  pojfunt  fe  congregare ,  nec 
habent  certtm  Communem  nec  Confulatum  ,  nec  pojfunt  confiituere  Synàkum  ,  nifi  li~ 
centiam  habeant  à  principe  ,  vel  Confulatum  apprabatum  ,  prout  etiam  obfervat  curict 
Francité ,  G-c  Calis ,  extragr,  eut.  cap.  7  ,  n.  64. 

Non  licet  aliquibus  hominibus'fe  congregare  facienio  locum  in  formâ  univerfi- 

ux'u  feu  Villae ,  fine  principis  licentiâ.  Ripoll.  de  Régal,  cap.  31 ,  n.  33  ;  &  c.  44. 

In  Cataloniâ  univerftates  non  pojfunt  fe  congregare ,  nec  halere  arcam  Communem, 
nec  pojfunt  confiituere  Syndkum^  nec  Confulet  habere ,  niji  habeant  licentiam  à  Hege , 
vel  à  Barone  %ji  fini  Baronorum.  Cancer,  var.  refol.  part.  3  ,  cap.  3  ,  n.  J36.  V.  Fonta- 
nella  ,  décif.  295  ,  n.  4. 

(  4  )  Cefl  la  pièce  de  N°.  7  ,  de  la  dernière  production  de  la  Noblefle.  Elle  a  été  en- 
fégitrce  dans  le  XIVe.  fiécle  ,  à  l'Hôtel  de  Ville  ,  (ou s  le  titre  d'accord  ou  tranficlion , 
au  Livre  verd  majfur  ,  fol.  2  :  ce  titre  n'en  a  pas  change  la  nature. 

Le  fleur  Abbé  Xaupi  en  a  tranferit  le  texte  latin  dans  l'inventaire  qui  eft  à  la  fuite  du 
tom.  II  de  fes  Rech.  p.  578  &  luiv.  mais  il  l'a  tronque ,  dans  l'art.  XI  ;  en  !e  tr.iduifmt , 
il  regarde  comme  une  impcfition  ,1a  Commune,  qui  efl  un  privilège.  Aulli  peu  d'accord 
avec  l'hifloire  qu'avec  la  raifbn  ,  il  o(è  dire  «  que  jamais  Prince  ne  fut  moins  en  droit 
»  d'impofêr  une  Commune  que  Pierre  I  ;  que  (es  nouveaux  fujets  ne  lui  ctoient  advenus 
»  que  par  un  Ample  teflament  :  trop  heureux  que  les  habitans  de  Perpignan  aient  voulu 
»  reconnoître  un  Souverain  fi  éloigné  ».  Les  États  des  Rois  d'Aragon  étoient  limitropl  es 
du  Rouûillon.  Pierre  I  étoic  le  légitime  fuccelTeur  du  Roi  Alphonle  fon  pece ,  hâuier  du 
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»  Qu'il  toit  notoire  à  tons  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  cet  écrit , 
*  que  nous  tous  Habirans  6c  Manans  de  la  ville  de  Perpignan  ,  réunis  en- 
>»  femble  ,  de  lavis  ,  confentement  &  ordre  de  l'illuftrc  Seigneur  Pierre  ,  par 
»  la  orace  de  Dieu  ,  Koi  d'Aragon  ,  Comte  de  Barcelone  ,  nous  établirons 
»  parmi  nous  cinq  Confuls ,  [CONSTITUIMUS  INTER  NOS  QUIN- 
»  QUECONSULES)  nommés  Ermengaud  de  Gros ,  Etienne  de  Vilîarafa, 
v  Bernard  de  Soulage ,  Vital  de  Narbonne  &  Jacques  André  ,  qui  veilleront 
»  de  bonne  foi  à  fa  confervation  de  tout  le  Peuple  de  la  ville  de  Perpignan  , 
»  Jbit  petit ,  /bit  grand ,  de  fes  biens ,  meubles  &  immeubles  6c  des  droits 
»  du  Koi  ;  défendront ,  maintiendront  &  régiront  ledit  peuple,  pour  procu- 
»  rer  en  toutes  choies  la  fidélité  due  audit  Seigneur  Koi ,  &  l'avantage  6c  la 
»  fureté  de  tout  le  peuple  de  ladite  ville  de  Perpignan  ;  lefquels  Confuls  ci- 
»  deflus  dénommés ,  exerceront  leur  Confuîat  pendant  une  année ,  qui  com- 
»  mencera  aux  Kalendes  du  mois  de  Mars.  Que  fi  après  ce  terme  ils  ne  veu- 
»  lent  point  en  continuer  l'exercice  ,  ou  s'ils  nétoienc  point  jugés  utiles  ,  ou 
»  fi  la  nécelfité  l'exige  ,  ou  li  le  peuple  de  ladite  Ville  trouve  à  propos  de 
»les  changer  ,  il  fera,  procédé  à  la  nomination  de  cinq  autres  Conluls  ,  au 
j>  choix  de  tout  ledit  peuple ,  pour  un  an  ;  ce  qui  fera  renouvelle  chaque  an- 
»  née,  fi  ceux  qui  exerceront  le  Confulat  ne  font  point  jugés  utiles ,  ou  fi 
»>  le  peuple  ne  veut  point  qu'ils  en  continuent  l'exercice.  En  outre ,  nous  tous 
»  Habitans  de  ladite  ville  de  Perpignan  ,  6c  chacun  de  nous  promettons  & 
»  jurons  de  bonne  foi  6c  fans  fraude  ,  fur  les  Saints  Évangiles ,  par  cet  écrit , 
»  à  perpétuité ,  de  confacrer  notre  vie  ôc  nos  corps  à  la  fidélité  due  audit 
»  Seigneur  Roi  6c  fes  fuccelfeurs ,  6c  de  foutenir  en  tout  fes  droits  quelcon- 
>»  ques ,  de  bonne  foi.  De  plus ,  nous  tous  Habitans  de  ladite  ville  de  Perpi- 
»  gnan  ,  petits  cV  grands  ,  convenons  entre  nous  tous  ,  de  bonne  foi  &  fans 
»  lupercherie  ,  que  nous  ferons  tous  enfemble  ,  mutuellement ,  en  mainte- 
»  nant  les  droits  du  Seigneur  Koi  iSc  de  fes  fuccelleurs ,  de  bons  champions , 
»  de  véritables  aides  6c  détenteurs  ,  de  nos  perfonnes  6c  de  nos  biens ,  con- 
»  tre  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  de  ladite  ville  de  Perpignan  ;  fauf  toujours 
»  la  fidélité  due  audit  Seigneur  Koi  &  à  fes  fuccefleurs  ,  en  tout  ôc  pour 
»  tout  :  tout  ce  que  nous  promettons  &  jurons  d'oblérver  fous  ledit  ferment. 
»  Et  moi  Pierre  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Koi  d'Aragon  ,  Comte  de  l>arce- 
»  lone  ,  pour  moi  &  pour  mes  fuccelleurs ,  j'accorde  6c  permets ,  fermé- 
»  ment ,  par  cette  Charte  ,  valable  à  perpétuité  ,  à  tous  mes  hommes  de  la 
»  ville  de  Perpignan ,  qui  y  habiteront  6c  demeureront ,  prélens  6c  futurs , 
»  que  fi  quelque  perfonne  qui  ne  fera  pas  de  notredite  V  ille  ,  fait  quelque 
»  tort ,  ofienfe  ou  injure  à  quelque  homme  ou  femme  de  ladite  Ville  ,  en 
»  les  frappant  ou  de  toute  autre  manière ,  celui  qui  aura  reçu  le  dommage 
»ou  l'injure  ,  s'adrelfe  aux  Confuls ,  au  Kaillifôc  au  Viguier  qui  fe  trouve- 
»  ront  en  charge  dans  notredite  Ville  :  que  lur  les  reprefentations  des  plai- 
>»  gnans  ,  les  Confuls  avec  mon  Baiiuf  cy  le  Viguier  ,  fe  tranfporteront  de 
y>  fuite  ,  fans  retardement  ,  lur  les  lieux  ,  ou  manderont  celui  qui  aura  fait 
»  le  tort ,  l'ofTenfe  ou  l'injure.  Que  s'il  refufe  de  venir,  ou  de  reltituer  ,  ou 


dernier  Comte  de  Fouflîllon  :  le*  RoufTiiloncis  qui  avoiem  reconnu  Alphonfe  pour  leur 
fouverain  ,  pouvciem-is  Te  nfufcr  de  le  fouir  eu  re  à  lin  légitime  fuccefleur  ?  Nous  don- 
nerons ici  U  traduttkn  littérale  de  la  Chatte  de  Commune  ,  mot  pour  mot. 
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y  de  faire  la  réparation  qu'ils  croiront  jufte  ,  conformément  au  droit  &  à  la 
»  railon  &  aux  ufages  &  coutumes  de  ladite  Ville  ;  nous  voulons,  &  de  notre 
»  autorité  Royale  ordonnons ,  que  les  Confuls  ,  avec  nos  Baillifù  Viguier, 
»  &  avec  tout  le  peuple  de  Perpignan  ,  marchent  &  pourfuivent ,  enfem-* 
»  ble  ,  à  main  armée  ,  le  malfaiteur  qui  aura  fait  le  tort  ou  l'injure  ,  juf- 
»  ques  dans  la  ville  où  il  Ce  fera  retiré  ,  &  où  il  aura  fes  effets.  Il  ne  pourra 
»  être  formé  aucune  plainte  ni  pourfuite  au  fujet  des  méfaits  ce  meurtres 
»  qui  y  feront  commis.  Si  lorfque  lefdirs  Confuls  avec  nos*Baillif  &  Viguier 
»  feront  ces  chevauchées  ,  quelque  habitant  de  Perpignan  y  relie  fans  une 
»  néceffité  évidente  ,  il  encourra  une  amende  de  dix  tous  iWcelonois  ,  qui 
»  feront  employés  aux  réparations  des  murs  de  la  Ville.  Nous  ordonnons  en- 
»  core  qu'aucun  particulier  n'ofe  pourfuivre  &  méfaire  quelque  étranger , 
»  (ans  prendre  l'avis  defdits  Confuls  &  de  nofdits  Baillif  &  Viguier,  à  peine 
r>  d'être  contraint  à  telle  réparation  qu'ils  croiront  julte  ;  &  de  plus ,  il  fera 
»  condamné  à  une  amende  de  dix  fous ,  qui  feront  employés  à  réparer  lef- 
»  dits  murs.  Les  Confuls  feront  dédommagés  des  fraix  qu'ils  auront  fait  & 
»  du  louage  des  chevaux  ,  s'ils  font  montés  à  cheval ,  aux  dépens  de  celui 
>»  qui  aura  fait  le  tort  ou  le  dommage.  Pareillement ,  les  Confuls  qui  feront 
»  annuellement  élus ,  feront ,  comme  ont  déjà  fait  lefdirs  Confuls ,  le  fer- 
»  ment  de  fidélité  &  de^nanutention  de  nos  droits  ;  &  jureront  auffi  d'être 
»  fidèles  à  tout  ledit  peuple  de  notredite  ville  de  Perpignan  ,  &  d'en  procu- 
»  rer  en  tout  l'avantage.  Et  Nous ,  Ermengaud  de  Gros ,  Etienne  de  Vilarafa , 
»  Bernard  de  Soulage,  Vital  de  Narbonne  ,  &  Jacques-André  ,  cinq  Con- 
>»  fuis  fufdits  ,  jurons ,  chacun  en  particulier ,  fur  les  quatre  Saints  Évangt- 
»  les ,  d'être  fidèles  au  Roi  &.  à  fes  fuccefTeurs ,  de  facrifier  notre  vie  6c  nos 
»  corps  pour  maintenir  tous  fes  droits ,  en  toutes  choies  ;  d'être  également 
»  fidèles  à  tout  le  peuple  de  Perpignan  ,  &  de  procurer  l'on  avantage.  Fait 
»  le  7  des  Kalendes  de  Mars  1 1$6. 

Les  Habitans  de  Perpignan  àvoient  fait  un  premier  pas  vers  lu  Commune , 
en  obtenant  la  confirmation  de  leurs  ufages ,  du  Comte  Gérard  ,  en  1162  , 
&  du  Roi  Alphonfe  l,  en  1172  &  en  1173  ;  mais  la  Charte  que  nous  vei- 
nons de  tranferire ,  etl  le  premier  titre  de  Commune.  Elle  préfente  une  affb- 
eiation  jurée  ,  autorijie par  le  Souverain ,  dans  la  forme  la  plus  authentique; 
l'établiflement  de  cinq  Confuls  :  une  Jurifdiclion  confiée  à  des  Magijlrats  de 
la  Commune  &  choifis  par  elle  ;  6*  l'attribution  du  droit  de  Vinîlicle,  avec 
'  l'intervention  cependant  des  Officiers  Royaux.  Concluons  donc  que  cette 
Charte  renferme  tous  les  caractères  dilun£hfs  des  Communes ,  Corporation  , 
Gouvernement  Municipal  ,  &  une  aflimilation  du  droit  de  Guerre  privée. 
A  ces  traits  réunis,  peut-on  ne  pas  reconnoitre  une  Charte  de  Commune  ? 
Qu'exigent  de  plus  les  Auteurs  dont  nos  Adverfaircs  invoquent  les  futfrages , 
dont  l'ouvrage ,  difent-ils  ,  porte  le  caraâère  de  l'autorité  publique  t  Que 
renferment  de  plus  les  Chartes  des  Communes  de  France  (  1  )  r  La  finance, 
le*  redevances  annuelles  ,  ne  font  point  elfentielles  aux  Chartes  de  Com- 
mune. Au  furplus ,  on  voit  dans  notre  Charte  le  ferment  de  fidélité  actuel 
de  tout  le  peuple  ,  l'obligation  des  Magillrats  de  la  Commune  de  le  renou- 

m  1      h  ■   1  1  ,  1     ,  1  -  pi 

(  1  )  V.  Us  Chartes  rapportées  au  tom.  xi  des  Ordon.  de  nos  Rois ,  &c. 
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fceller  chaque  année  ,  à  perpétuité  ;  celle  de  fervir  le  Prince  &  de  maintenir 
tous  fes  droits ,  qui  renferme  implîciremcnc  le  fervice  militaire. 

»  On  rapporte  communément ,  fuivant  lobfervation  de  Dom  Vaiflete , 
»  l'origine  des  Bourgeoifies  à  l'établifTement  des  Communes  (  i  ).  Nulle  mcn- 
»  rion  des  Bourgeois  de  Perpignan  dans  la  Charte  de  Tan  j  196 ,  ni  dans  au- 
cun monument  antérieur. 

Bourgeois  ,  { BURGENSIS  )  «  titre  toujours  oppofé  à  celui  des  Nobles , 
»>-dans  les  Chartes  dp-Commune  ,  »  difent  les  Auteurs  de  la  préface  du  toni. 
XI  des  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  p.  24.  Selon  la  remarque  de  Dom  Vaif- 
fete  ,  ««  les  Bourgeois  ne  tinrent  jamais  que  le  milieu  entre  les  Chevaliers  ou 
»  la  Noblejpe ,  &  les  Serfs  (2).  On  patte  à  démontrer  que  ceux  de  Perpi- 
gnan ,  confondus  avec  les  Mercadiers  ,  depuis  letahlilTement  de  la  Commu- 
ne, jufques  en  1449  ,  furent  conftamnient  en  oppofition  avec  les  Nobles. 


I  I. 

9e  JPezpj  naru  en  tioisL- 
^chuu.  9e  cette  cjuaCipcattoru  commune^. 


L  A  diftin&ion  des  Habitans  de  Perpignan  en  trois  clafTcs  ou  mains ,  ne 
dérive  point  de  l'ordre  établi  dans  les  Colonies  Romaines  ;  elle- n'a  été  ré- 
glée à  Perpignan  qu'en  IÎ46.  Dans  ce  premier  règlement,  les  Bourgeois 
&  les  Mercadiers  Honores  s'identifient.  Le  titre  d  Honorés  ,  qui  leur  cil 
commun  ,  n'eft  rien  moins  qu'indicatif  Je  Noble flè  :  leur  égalité  a  été  re- 
connue dans  plu/icurs  réglemcns.  Développons  ces  quatre  obiervations. 

GttptnC?         cyïattaeftL,  £a£ltatuu  9e  SPeifL 

^uaru  y  en  tzoisu>  mautvu.  ou  •  cfajjefc^. 


Dans  les  Réglemens  Municipaux  du  XIV*.Jiicle ,  on  voit  déjà  les  Ha- 
bitans de  Perpignan  partagés  en  trois  clafles  ,  appellées  la  main  majeure , 
la  main  mitoyenne,  &  la  main  mineure  ;  mais  cette  diilindion  de  dattes  ne 
remonte  point  jufques  à  letablillement  de  la  Commune  :  on  a  déjà  vu  que 


(  1  )  Hifl.  de  Ling.  tom.  3  ,  p.  5 14. 

(  2  ;  Ibid.  &  preuv.  p.  371 ,  388 ,  459  &  %  4** ,  57<S ,  &c. 


dans  le  titre  primitif  de  l'an  115)6,  il  n'eft  parlé  que  du  peuple  périt  & 

grand  ,  populum  villes  Perpiniani ,  tàm  panum  ,  quàm  magnum.  Nulle 
mention  de  Bourgeois  dans  cette  Charte.  On  ignore  quelle  étoit  la  qualité 
des  Officiers  Municipaux  qui  furent  alors  établis.  On  pourroit  conjecturer 
que  les  quatre  premiers  étoient  d'un  état  plus  relevé  que  la  Bourgeoise. 

Perpignan  n'avant  eu  aucune  cxiltente  fous  l'Empire  Romain  ,  on  ne  peut 
tirer  aucune  induction  du  partage  d'jtabitans  en  trois  clafles ,  obfervé  dans 
les  Villes  Municipales  &  les  Colonies  Romaines ,  comme  l'attelle  M.  de 
Marca.  En  fuivant  ce  guide  fidèle ,  nos  Adverfaires  auroient  dû  s'apperce- 
voir  que  les  Honoris  n'y  formoient  que  la  féconde  dalle  ,  fupérieure  à  celle 
des  lîmples  pojfejfcurs  ,  mais  inférieure  à  celle  des  Décurions  (  1  ). 

Lmfcription  placée  à  coté  du  Maitre-Aurel  de  l'Églife  d'Elne  ,  confacré 
en  1069  ,  n'a  aucun  rapport  à  la  Municipalité.  Il  y  eil  parlé  des  hommes  du 
pays ,  puiffans ,  médiocres  &  mineurs  { 2  ).  Les  principaux  étoient  fans  doute 
W  polie  fleurs  des  premiers  fiefs ,  &  non  des  Bourgeois. 

C'ell  aufîï  mal-à-propos  que  les  Bourgeois  veulent  s'identifier  avec  les 
Nobles  hommes  de  la  ville  de  Perpignan  ,  dont  il  elt  fait  mention  dans  la 
Charte  de  la  fondation  de  l'Hôpital  St.  Jean  ,  de  l'an  11 16  (?).  On  n'avoir 
pas  encore  imaginé  de  confondre  la  Bourgeoiiie  &  la  Nobleife  :  la  ville  de 
Perpignan  n'avoir  pas  encore  obtenu  le  droit  de  Commune  :  &  l'oracle  des 
Bourgeois ,  dans  fes  dernières  Recherches  ,  ne  rapporte  le  titre  primitif  de 
leur  Nobleffe  prétendue  ,  qu'aux  Lettres  Patentes  de  Pierre  III  du  20  Juillet 
I-J44  ,  par  lesquelles  le  Rouflîllon  fut  incorporé  à  la  Catalogne,  pour  être 
régi  par  les  mêmes  Loix  &  les  mêmes  ufages. 

On  ne  découvre  point  la  divilîon  des  Bourgeois  majeurs ,  moyens  &  mi- 
neurs ,  dans  les  ufages  de  Barcelone  ,  Loix  promulguées  en  icrfS  { 4).  Pour- 


f  1  )  Corrus  univerfttaùs  dipibutum  état  in  oràintm  ,  honorant,  G*  pojppres.  Mate. 
Hifp.  p.  1 58. 

Le  fieur  Abbc  Xaupi  (  Rech.  lom.  2  ,  p.  202  )  contredit  M.  de  Marca  ,  en  plaçant 
dans  la  première  ch.fle  les  Hoaoris.  11  cite  la  page  111  du  Marc.  Hifp.  où  l'on  ne  trouve 
pas  un  léul  mot  à  ce  fujet. 

(  2  )  Ibid.  p.  458. 

Le  Heur  Abbé  Xaupi ,  Ibiâ.  confond  la  convention  de  Y  Autel ,  dont  on  ne  rapporte 
pas  exactement  la  date ,  avec  la  confecration  de  l'Églife  deja  faite  en  1053.  V.  ci-deflus 
la  note  3  ,  p.  60  Si  61. 

(  3  )  Le  (îeur  Abbc  Xaupi ,  ibii.  fait  donner  à  l'Hôpital  par  Arnaud  ,  qu'il  qualifie  de 
Comte  de  Roujfitlon  ,  fon  titttl.  V.  fur  ces  erreurs  ,  ci-deftus  .  la  note  3  ,  p.  76. 

Dans  la  Charte  de  l'an  1116,  rapportée  en  l'appsndix  de  Marca  Hifpanica  ,  p.  1245. 
On  lit  :  Rogàmus  0-  pojlulamus  Nobites  domines  vill*  Perpiniani  paufercs  G-  médiocres , 
mcgnvs  &  minimos ,  &c.  De  ces  expreflions,  peut-on  induire  la  diflinftion  des  clafli»  de 
ja  Commune  ,  non  encore  établie  ? 

(4)  Les  ufages  de  Barcelone  ne  font  point  des  coutumet  rédigées  Jimplemenr  par  écrit, 
en  icû3  ,  comme  le  ficur  Abbc  Xaupi  l'a  imagine  dans  fes  Rech  tom.  N  ,  part  1  ,  art. 
26  &  27.  Selon  la  remarque  de  Balu^e  ,  ce  font  de  véritables  Loix,  crr.anc'es  directe- 
ment de  l'autorité  du  Prince  :  Anna  MLXVlll,  Uaimundus  heren^arii ,  Cornet  Bcrci- 
nonenfis  0-  Aislir.idh  ejus  uxor ,  cum  confilio  precerum  f>  judkum  Prori/ici*  ,  eondi- 
àerum  COD1CEM  LEG U M,  ?uîm  vulgb  vocani  ufaticos  Barcinontnfes.  Marc.  Hifpan. 
col.  456. 
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quoi  confondre  avec  le  texte  de  ces  Loix  les  Commentaires  donnés  dans  le» 
XIVe.  &  XVe.  ficelés  ?  Dans  le  texte  il  n'efl  jamais  parlé  que  des  Citoyens 
&  Bourgeois ,  fans  aucune  qualification  :  Cives  &  Burgenjfès.  Les  Commen- 
tateurs ne  s'accordent  pas  fur  la  quefiion  ,  fi  ces  dilpofirions  de  ce  Code  , 


Sunt  Leges  &•  non  ufus.  Calis  ,  fur  l'uf.  iv  ;  Jacq.  de  ValHëcca  ,  ibii.  Oliba  de  jur. 
ffc.  c.  i ,  n.  19 ,  Se  de  afiion.  part.  1  ,  Liv.  3  ,  ch.  11 ,  n.  17  j  Miercs  coll.  8 ,  c.  1 ,  n. 
17  ;  Xammar  de  antiq.  Bcrc.  $.  6  ,  n.  9. 

Il  efl  vrai  que  plulîeurs  articles  de  ces  Loix  primitives  furent  puiles  dans  les  ufages  féo- 
daux &  les  obfèrvances  des  Cours  de  Juftice  ;  mais  ils  ne  reçurent  pas  inoins  la  Janfîion 
«xprejfe  du  Prince  ,  qui  y  fit  les  corrections  ou  additions  qu'il  jugea  convenables ,  com- 
me l'obfervent  les  Commentateurs  fur  le  préambule.  Le  ficur  Abbé  Xaupi  recoopoit  lui- 
même  «  que  les  ufages  de  Barcelone  font  un  mélange  des  Loix  des  Goths  ,  des  règles 
»  canoniques  des  maximes  du  Gouvernement  féodal  :  il  auroit  dû  ajouter  t-  des  Loix 
s  Romaines. 

C'ert  contre  la  Lettre  du  préambule  &  de  l'article  LXIV  de  ce  Code  ,  que  le  fleur 
Abbc  Xaupi  le  luppofê  rédigé  avec  l'intervention  des  Prélats  f>  des  Bourgeois  majeurs 
des  Villes  &>  Cités  de  Catalogne.  On  lit»  taxativement ,  au  préambule,  ajfertione  illo- 
rum  terrée  magnat um  ,  (  ils  y  font  dénommés  au  nombre  de  10.  )  &•  Borrelli  judicis  ;  & 
dans  l'article  LXIV  :  ConfUio  G-  auxilio  ncflrorum  Nobilium  virorum  DKCERNMMLiS. 
Les  Jurifconfultes  nationaux  concluent  de  ces  textes,  que  les  fculs  Magnats  intervinrent 
dans  la  rédaction  de  ce  Code  :  quinto  nota  qualité r  in  ordinatione  ufuticorum  folùm  in- 
ujvenerunt  Magnâtes ,  nec  intervenit  Ecdrjta  ,  nec  communiâtes  nec  Viilx  ,  ut  hic  pattt 
ex  defaiptione  nominum.  Calis,  furTuf.  tv ,  n.  1  ;  Marquilks  ibid.  V.  Oliba  deaâkn. 
part.  1  ,  ch.  2  ,  n.  5  ,  &  ch.  3  ,  n.  45. 

On  ne  trouve  l'intervention  du  Clergé  que  dans  l'article  CXXX1IÎ  ,  par  lequel  la 
trêve  de  Dieu  fut  folemnellement  conÇirmée  dans  l'Eglife  Cathédrale  de  Barcelone.  L'au- 
torité eccléluftique  &  l'autorité  fouveraine  fe  réunifloient  fur  cet  objet  ,  pour  empêcher 
les  fujets  de  fe  détruire. 

Dans  lé  préambule  de  ce  Code  ,  la  volonté  du  Prnce  eft  cenfiierée  comme  l'unique 
principe  des  Loix  :  Sanè  adjtciendi  Leges ....  principalis  eleélio  licentiam  habebit  ;  G* 
ppt'Jtatis  Wigit  difcreùone  tratletur  ,  qualiter  exirtum  nr^otimn  'Irgibus  i*fcra:ur  :  folx 
verè  porejlas  regia  erit  in  omnibus  libéra  ,  &c.  L'article  LXlX  attribue  au  Prince  un  pou- 
voir légifntif  ablolu  :  quia  quoi  principi  pheuit ,  Itgishabtt  vigortm.  Les  articles  LXVIII 
&  CXXlV,  expriment  que  s'il  faut  fiire  la  guerre,  le  Prince  leul  doit  ordonner,  8c 
que  tous  les  fujets  doivent  prendre  les  armes  &  lui  obéir. 

On  lit  dans  l'article  LXIV  que  c'eft  avec  le  Prince  feul  que  les  traites  doivent  être 
faits  -,  &  dans  le  fuivant ,  qu'on  observera  iaviolablement  la  paix  t>  la  trêve  que  le  Prince 
aura  accordée  aux  ennemis  :  ce  n'efl  pas  ainfi  la  nation  qui  doit  décider  :  elle  doit  uni- 
quement oUéir. 

On  dit  «  que  fi  lefdits  ufzges  avoîent  été  une  Loi  nouvelle,  le  Comte  y  auroit  eru- 
v  ployé  les  termes  de  précepte  ,  d 'ordonnance  ,  de  fanflicn  ». 

Dans  les  articles  6 ,  1 1 ,  64  ,  68  ,  y  1  ,  76  ,  8t  ,  84  ,  91  ,  91 ,  96  ,  97  ,  102  ,  r24 , 
11;  ,  1:6,  128,  129  .  130  ,  1}  1  ,  132  ,  137,  146  ,  la  fanction  du  Prince  efl  bien  mar- 
quée par  ces  expreflions  qui  y  font  répétées  :  Jlatuerunt  di&i  principes  .  Sic. 

Les  Commentateur-,  n'ont  jamais  appliqué  aux  Citoyens  majeurs  les  expreflions  de 
l'article  III  du  jm'  -n;,ulc?  ,  lande  &  confilio  fuorum  proborum  hominum  :  elles  ne  dési- 
gnent que  les  M  ipn  iN  qui  y  font  de  fuite  dénommés.  Dans  le  moyen  âge  le  mot  pro- 
but  s>:>p'i  i'-t  rtux  Cacv.ilit.rs.  FROEUS ,  Callis ,  Preux,  miles  animo  valens.  V.  Du- 
csnoe  'v'  '  ^entier. 

Ce  .  u({\  1rs  M-spnats  de  Otalogne  ,  qui  font  défîgnés  fous  la  dénomination  de 
Vtr-h^ir.tnr  rri^rmjr<  .  dans  1  Ordonnance  de  Pierre  I ,  de  l'an  1 198  :  on  y  trouve  leur 
fouiwti^tion.  Conjl.  de  Catal.  tom.  1 ,  Liv,  x,  tir.  8,  c.  3, 

Rij 
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feulement  des  Ciroyens  du  premier  ordre.  Calis  ,  fur  l'article  X  ,  n.  2  ,  rap- 
porte quatre  opinions  différentes  ,  qu'il  regarde  comme  également  proba- 
bles. On  avouera  que  le  fentiment  commun  a  borné  ces  difpofitions  aux 
Bourgeois  6t  aux  Nigocians  vivant  honorablement  [  i  ). 

Quand  on  pourroit  faire  dériver  des  anciens  ufages  de  Barcelone ,  le  par- 
tage des  Habirans  des  Villes  en  trois  clafles ,  il  feroit  toujours  confiant  que 
ces  Loix  ,  rejettées  dans  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Perpignan , 
n'ayant  pu  tout  au  plus  être  obfervécs  en  RoulTillon  que  depuis  l'an  126$  , 
elles  n'ont  pu  influer  auparavant  fur  la  divifion  des  Habitans  de  Perpignan. 

Le  plus  ancien  monument  où  l'on  en  trouve  les  premiers  vertiges ,  eft 
une  OWonnance  de  Jacques  I ,  Roi  d'Aragon  ,  du  22  Mai  1262  ,  adreifée 
à  tous  les  Habitans  de  cette  Ville  :  il  y  déclare ,  «que  lorfqu'il  leur  deman- 
»  deroit  quelque  fubftde  ,  ils  choifiroient  parmi  eux  ,  pour  en  faire  la  repar- 

/»  tition  &  la  levée  ,  fept  Prudhommcs  ;  favoir ,  trois  des  Habitans  majeurs , 
»  deux  des  moyens  ,  &  deux  des  mineurs  (2)  ».  Cette  Ordonnance  ne  con- 
cerne point  la  Municipalité  ,  mais  les  Cubjides  :  elle  ne  fuppofe  point  le  par- 
tage des  Habitans  déjà  établi  :  elle  n  indique  point  enfin  aucune  règle  pour 
ce  partage. 

Ainfi  ,  nonobftant  cette  trouvaille ,  fans  mériter  le  faux  reproche  d'inexac- 
titude 3c  de  perfidie  (j),  on  peut  encore  foutenir  que  les  Habitans  de  Per- 
pignan n'ont  été  clairement  diftingués  en  trois  mains,  que  par  l'Ordonnance 
de  Pierre  111 ,  du  16  des  Kalendes  de  Décembre  1346  ,  portant  règlement 
pour  l'adminiftration  Municipale. 

■ 

L'afTutance  ^ue  les  Magnats  donnèrent  au  Prince  par  leur  Confeii ,  dans  la  promul- 
gation du  premier  Code ,  ne  diminuoit  en  rien  fon  autorité  :  «7  pouvait  fe  pa£'tr  de  leur 
avis,  comme  1  ont  remarqué  deux  Jurifconfultes  nationaux  :  potuit  fané  tune  0-  fine  il- 
lorum  conjilio.  Ctlis,  fur  l'uC  h*;  funt  iv;  Oliba  de  jur.jifc  c.  t  ,  n.  14.  On  a  voulu 
faire  dire  le  contraire  à  Marquillcs ,  fur  lulâge  hxc  funt  ufualia,  fol.  22  >  v°.  col.  1  : 
cette  cîution  ert  faufie. 

Les  exprefifions  de  1  Ordonnance  du  Comte  Raimond  Bercnger  de  l'an  1054.  contre 
les  ufurpateurs  des  biens  eedefiaftiques  (  Âpp.  Marc,  llifp.  lit.  241  ,  )  caraâcrifent  éga- 
lement l'exercice  d'un  pouvoir  légiflatif  ablblu. 

Les  fucccfcurs  du  Comte  Raimond  Berenger  retinrent  entièrement  dans  leurs  mains , 
pend-int  plu*  de  deux  ficelés ,  le  pouvoir  militaire  &  la  puiflance  légifl^tive.  On  ne  voit 
que  l'exprelïton  de  la  volonté  du  Souverain  dans  les  Ordonnances  d'Alphonfe  1er.  de 
Pierre  Ier.  &  de  Jacques  le  Conquérant ,  rapportées  dans  les  Recueils  publics  &  les  Codes 
nationaux.  (  App.  Mire.  H'tfp.  fit.  476  ,  491  ,  4<;i  ,  493  .  494  •  495  .  49<*  »  497  >  49**  » 
500,  502  ,  $06  .  507  ,  si  1  ,  513  ,  514  .  5 1 5  .  5><5  •  5*4  >  G-e.  t/f  de  Barcrl.  an  142. 
Conjt.  àt  Citai,  tom.  1  ,  Liv.  1  ,  n'r.  8 ,  c.  t  ,  Liv.  X  ,  n'r.  8 ,  c.  1  ,  2  .  &-c.  &■  tom. 
lil  y  Liv.  S  ,  fit.  3  >  &c.  )  ainfi  la  prétendue  influence  des  Communes  dans  le  Gouver- 
rement  public  ,  qu'on  a  voulu  faire  remonter  à  l'époque  de  ces  ficclcs ,  &  l'autorité  des 
Citoyens  mr.jeurs  qu'on  a  voulu  en  dériver,  font  de  pure  imagination. 

(  t  )  Die  quoi  hic  dicantur  cives  heminet  honorabilet  ut  pojpet  exfmvlif.cari 

in  M?rcatcril-us  potentibus  c>  honorabilibus ;  G»  idem  ejt  in  Burgenftbus.  Marquises, 
fur  l'uf.  x  ,  fol.  35  ,  col.  2. 

(  j  )  Arch.  de  la  Ville ,  Liv.  rerd  maj.  fol.  47. 


(3)  Rcdi.  de  l'Abbé  Xaupi, 


1  ,p.  199. 
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Le  préambule  du  Règlement  exprime  «  que  la  Ville  avoir  député  Eer- 
»  nard  Olibe  ,  Doclcur  e\  Loix ,  Jean  Dealdearde  ,  Bourgeois ,  6c  Pierre 
»  ErbrifToli  Mercadier ,  pour  demander  au  Roi  l'homologation  des  articles 
r>  arrêtés  par  les  Lieutenans  du  Gouverneur  de  la  Province  ,  après  en  avoir 
»  conféré  avec  le  Confeil  du  Gouverneur  ,  les  Confuls  6c  certains  chefs  de 
5>  corps  de  métier  &  Prudhommes  de  la  Ville  ;  fur  une  conreflation  portée 
»>au  Tribunal  du  Gouverneur ,  au  fujet  de  l'élection  des  Officiers*  Munict- 
»  cipaux ....  que  les  chefs  des  corps  de  métiers  formant  la  plus  grande  par- 
»  tie  des  Habitans  ,  prétendoient  que  tout  le  peuple  devoit  y  concourir , 
»  conformément  à  l'ancien  privilège  ;  que  d'autres  prétendoient  que  fuivant 
»  l'ufage,  ce  choix  devoit  c;re  fait  par  les  feuls  Confuls  en  charge. 

L  n  Docteur  e\  Loix  fur  le  chef  de  la  députation  ,  &  eut  ainfi  la  pré- 
féance  fur  le  prétendu  Citoyen  noble.  Ce  trait  frappant ,  qui  fe  reproduira 
bientôt ,  ne  favorite  pas  le  lyftcme  de  la  lîourgeoifie. 

Le  fond  ou  règlement  perte  :  »  qu'à  perpétuité  les  Confuls  &  les  douze 
y>  Confeillers  en  charge  ,  dans  la  huitaine  avant  la  St.  Jean  ,  éliroient  à  la 
>»  pluralité  des  voix  ,  dou/e  C  enleillers  ;  favoir  ,  quatre  de  la  main  majeure, 
»>  quatre  de  la  médiocre  ,  6c  quatre  de  la  mineure  ,  dont  la  lifte  feroit  pré- 

*  fentée  au  Roi ,  &  en  fon  al  iénée  au  Gouverneur  ou  à  fon  Lieutenant  : 
»  que  les  nouveaux  Confeillers  6c  les  Confuls  en  charge  procéderoient ,  à  la 
»  pluralité  des  luiVragcs  ,  à  1  élection  de  cinq  Confuls,  qui  feroient  choilîs 
»  parmi  les  Habitans  les  plus  honorables  de  la  Ville  ,  fauf  le  privilège  ac- 
»  cordé  aux  Habitans  de  la  Paroi  lie  de  St.  Jacques  (  i  )  :  que  les  nouveaux 
»  Confuls  ,  fuivant  J'uftge  ,  la  veille  de  St.  Jean  ,  fero  ent  préfentés  au  Roi , 
»'  6c  en  Ion  abfcnce  au  Gouverneur  ou  à  fon  Lieutenant ,  pour  en  obtenir 
»  la  confirmation  de  leur  élection  :  que  lefdits  Confuls  6c  lefdirs  Confeillers, 
>»  pendant  le  cours  de  l'année  ,  régiroient  leuls  la  Communauté  ,  6c  feroient 
»  cependant  tenus ,  dans  les  affaires  de  grande  importance  ,  de  prendre  l'avis 

»  des  chefs  des  Corps  des  métiers ,  comme  par  le  pâlie  &  afin  ,  y  eft-il 

»  ajouté  ,  qu'il  ne  s'élève  plus  de  doute ,  6c  qu'on  ne  mette  plus  en  queftion 
»  dans  quelle  des  trois  mains  les  Habitans  devront  êrre  compris  ,  il  a  été 
«déclaré,  que  fous  la  main  majeure  feront  compris  les  BOURGEOIS  cV 

*  les  MLRCADihRS  qui  mèneront  une  vie  honorable  ,  fuivant  l'opinion 
«  du  vulgaire  :  que  la  main  mitoyenne  comprendra  les  Pareurs  ou  labri- 
»  quans  de  Draps,  les  Écrivains  (  Notaires)  6c  les  autres  qui  exercent  un 
»  art  aif^  honorable  ;  ôc  que  la  main  mineure  fera  co.mpolce  des  Cordon- 


(i)  Swiv.-rt  ce  •  v.lcge,  le  cm  .uM-me  Confui  cevoit  «$re  y  is  aîterr..-.t:vemtnt  <Ult* 
ks  Cor^  des  Tiilef.;u<L  en  drap,  &  dss  Jardiniers  ae  la  Paroifle  «le  St.  Juc^uc». 
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«  nicrs ,  des  Jardiniers  &  des  autres  artifans  :  &  s'il  eft  encore  mis  en  que/L 
»  tion  dans  quelle  main  devra  être  compris  un  particulier  ,  elle  fera  arbitrai^ 
»  rement  décidée  ,  fans  appel ,  par  les  Confuls  t  de  l'avis  du  Vonjèd  de 
w  Ville  (i  )....  Par  ces  dilpofitions  on  n'a  pas  entendu  donner  atteinte  à 
»  l'ancien  privilège  qui  a  attribué  au  peuple  &  à  la  Commune  le  pouvoir 
»  d'élire  les  Confuls;  mais  l'expliquer  feulement ,  la  Communauté  étant  cen- 
J5  fée  faire  l'élection  qui  eft  faite  par  fes  repréientans ,  ôcc.  >» 

il  réfultc  de  ce  règlement ,  i°.  que  les  Bourgeois  ,  confondus  avec  le9 
Mercadiers ,  n  eurent  originairement  aucune  prééminence  dans  l'adminiftra- 
tion  Municipale.  Eft-il  poflîble  d'envifager  les  premiers  comme  Nobles  ,  fous 
prétexte  de  leur  participation  à  ce  prétendu  double  pouvoir,  dont  on  fup- 
pofe  la  Commune  invtftre  ;  tandis  que  leurs  Pairs  qui  partageaient  avec 
eux  les  mêmes  fonction  ,  les  mêmes  prérogatives  ,  étoient  incontcftable- 
ment  roturiers  r  Le  même  principe  peut-il  produire  deux  elfets  difiérens  Se 
oppofés  l 

2°.  La  qualification  i'.' Honorés ,  qu'on  a  imaginé  n  être  qu'imparfaitement 
rendue  par  le  terme  de  NOBLE ,  cette  prétendue  indication  de  noblejfe ,  eft 
ici  commune  aux  Mercadiers  ;  ils  dévoient  donc,  dans  ce  nouveau  lyficme 
de  nol-iiité  ,.érre  comptés  parmi  les  Nobles;  ou  leurs  Pairs  dévoient  être 
également  roturiers. 

3°.  Aux  termes  du  Règlement ,  cette  qualité  éminente  n'eft  attribuée  au 
Mercadier  &  au  Bourgeois ,  vivant  honorablement ,  que  par  l'opinion  du 
vulgaire. 

Bofch  ,  Bourgeois  immatriculé  de  Perpignan  ,  a  très-bien  obfcrvé  ,  «  que 
y>  jufques  au  Legîemenr  de  l'an  1449  ,  lopinion  du  vulgaire  diKingua  feule 
»  les  Bourgeois  qui  vivoient  honorablement  de  leurs  concitoyens  {2).  La 
Nobiliré  auroit  été  ainfi  dépendante  des  caprices  de  la  forrune ,  airujerrie  à 
Tinconftance  &  à  la  bifarrerie  du  préjugé  :  les  lu  tirages  équivoques  d'une 
populace  féduite  par  les  dehors  trompeurs  des  richefles  apparentes  ,  une 
rumeur  publique  ,  auroient  forme  le  choix  aveugle  de  ces  prétendus  No- 
bles. Leur  état  fe  trouvant  ainfi  attaché  à  l'opinion  de  leur  fortune  ,  leurs 
cnfar.s  ,  qui  n'auroient  point  hérité  de  leur  opulence  ,  feroient  retombés  dans 
la  lie  du  peuple.  Quel  enchainement  d'abfurdités  ! 

40.  Cette  diftinction  Municipale  avoit  fi  peu  un  principe  certain  &  dé- 
terminé ,  qu'elle  eft  foumife  par  notre  Règlement ,  aux  décifions  arbitraires 
dune  Aflemblée  de  Ville  :  fietur  Juper  hoc  decifioni  &  ARBITRIO  diclo- 
rum  confilum  ,  &c. 

50.  Enrîn  ,  dans  ce  Règlement ,  le  terme  d'honorable  emporte  fi  peu  une 
idée  de  Noblefle  ,  qu'il  y  eft  difpofé  «  que  les  Confuls  feront  choilts  parmi 
»  les  Habitans  Us  plus  honorables  ;  &  cependant  ils  peuvent  en  partie  être 


(1)  Sub  mnu  Majori  comprthendantur  Burgenfcs  &■  Me rcztcrr s ,  vinm  hrncrcli- 
lem  juxtà  vulgi  opiniontm  fucientes .  ...  O-ft  forfan  qujejlh  orirrtur  de  alijui  rrrfon3 
quant  vitam  aut  artem  ducere  cenferetur ,  &  ptr  confequens  fub  quâ  manu  cetnfrrhendi 
peffit;  jlctur  fuper  hoc  ieîifinni  &•  arbitrio  àiSloTum  Confulum.  Art  h.  de  h  Ville  de 
Pcrp.  Liv.  vtrd  ma),  fol,  208.  Ceft  h  i*.  piéct  que  l'Ordre  expolint  a  fut  imprimer 
en  1769. 

(  1  )  Tir.  de  Hon.  Liv,  iv ,  ch.  9 ,  $.  1. 
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»  élus  dans  les  deux  dernières  claffes  :  >»  la  place  de  Conful  cinquième  étoit 
alors  aftctfée  ,  par  un  privilège  particulier ,  à  des  Habitans  de  la  Pareille  Je 
St.  Jacques,  de  la  main  mineure.  Le  Règlement  exprime  encore,  que  la 
main  mitoyenne  croit  compofée  de  perfonnes  qui  exerçaient  un  art  a[[c{ 
honorable  ;  comment  donc  attacher  à  cette  qualification  une  idée  de  NobleiTe  ï 
I>a  raifon  le  perd  dans  ces  paradoxes. 

Dans  les  trois  volumes  de  fes  longues  Recherches ,  l'Ecrivain  des  Bour- 
geois n'a  point  détruit  ni  affaibli  ces  réflexions  accablantes. 

VcnzaSf^  fentiL*  Bc  fa  tjuatlficatloH  VJFJCOJPO- 
JR.JË<$  ,  commune  auxj)  <5%ouz(jeoicL-  auxJ) 
cAtczcâèieza^.  ^ 

'  L'Écrivais  des  Bourgeois  ,  au  fécond  volume  de  fes  Recherches, 
part,  i ,  art.  XIV  ,  §.  8  ,  veut  encore  donner  un  fens  relevé  au  titre  d'Hon- 
rat ,  «  lorfqu  il  fut  attribué  à  fes  Citoyens  nobles  ,  pour  être  leur  caractère 
»  diflin&if . . . .  c'eft  ,  aioute-t-il ,  une  maxime  dictée  par  la  railbn  &  adoptée 
»  par  tous  les  gens  de  Lettres  ,  que  pour  connoître  la  fignification  primitive 
»  d'un  mot  il  faut  le  traniporter  en  efprit  au  tems  auquel  le  mot  a  pris 

»  nailfance.  . 

Nous  adoptons  la  maxime  :  il  eft  aifé  de  la  tourner  contre  les  Parues  ad- 
verfes.  Le  Kég  ement  de  l'an  1 346  eft  le  premier  monument  du  Rouflillon  , 
où  le  terme  honorable  ait  été  employé  pour  délîgner  particulièrement  la 
première  clafTe  des  Habitans  de  Perpignan  :  or  ce  n'ell  point  aux  feuls  Bour- 
geois majeurs  que  ce  titre  y  a  été  attribué  ,  mais  aux  Bourgeois  6c  Mcrca- 
diers  ,  confufément  ;  il  eft  donc  faux  qu'il  ait  jamais  été  le  caraSire  diftinc- 
tij  des  prétendus  Citoyens  nobles.  S'il  faut  encore  fe  tranfporter  au  tems  au- 
quel ce  mot  a  pris  njtjjance  dans  les  Kéglemens  Municipaux  de  Perpignan  ; 
on  peur  d'autant  moins  lui  prêter  un  Jens  relevé ,  dans  le  Règlement  de 
l'an  1 745 ,  qu'on  l'y  voit  employé  pour  defigner  la  proteffion  des  membres 
de  la  m  lin  mitoyenne  ,  manifeUemcnt  roturiers. 

C'ell  inutilement  qu'on  a  fait  un  étalage  pompeux  d'érudition ,  pour  re- 
lever la  lignification  du  mot  latin  honoratus. 

Nous  convenons  «  qu'au  tems  de  la  République  Romaine  ,  &  fous  les 
y>  Empereurs  ,  ceux  qui  avoient  exercé  ou  exerçoient  quelque  autorité  , 
>»  avoient  la  qualification  d'hunorati.  »  Mais  l'exercice  de  cette  autorité  ,  le 
titre  d  honora  tus  furent-ils  uij  principe  de  cette  Nobleflc  qui  eft  aujour- 
d'hui reconnue  en  Europe  ?  1  toit-el!e  même  alors  connue  ?  Suivant  l'ob- 
fervation  d'un  iilullre  moderne,  «le  mot  de  Noble  ne  fut  point  d'abord  un 
»>  titre  q  ii  donnât  des  droits  &  qui  fût  héréditaire.  Nobilitas  chez  les  Ro- 
»>  mains  lîgnifioit  ce  qui  étoit  notable  ,  &  non  pas  un  ordre  de  Citoyens.  Le 
»  Sénat  fut  inllirué  pour  juger  ;  les  Chevaliers  pour  combattre  à  cheval , 
»>  quand  ils  étoieat  allez  riches  pour  avoir  un  cheval  ;  &  les  Plébéiens  furent 
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»  Couvent  Chevaliers  &  quelquefois  Sénateurs.  «  (  i  ]  Ce  nVfl  cîonc  point 
chez  les  Romains  qu'il  faut  chercher  des  termes  indicatifs  ue  la  Noblejfe , 
ignorée  jufques  au  tems  des  frfs  { 2  ). 

Au  furplus ,  nous  avons  déjà  obfervc  d'après  M.  de  Marca  ,  que  dans  les 
municipes  les  Honorés  ne  formoient  que  la  féconde  clafle  des  Habitans  ,  in- 
férieure à  celle  des  Décurions. 

C'ell  envain  qu'on  a  cherché  la  qualification  6'Honoratus  fous  la  domi- 
nation des  Wifigoths  &  des  Sarrafins  :  les  nouvelles  recherches  faites  à  ce 
fujet ,  ne  préfentent  que  des  mots. 

Dans  le  droit  féodal ,  le  mot  honor  cil  tantôt  employé  pour  exprimer  un, 
fief  ,  &  tantôt  pour  déligner  des  rotures  ,  comme  le  remarque  Ducange  & 
fon  Continuateur  [3).  C'elt  dans  ce  dernier  fens  qu'il  efl  employé  dans 
l'article  Xll ,  de  la  Coutume  féodale  de  Catalogne  :  in  honore  emphiteutico. 

Dans  la  première  dil  poli  tien  de  l'article  CXV  des  Ufagcs  de  Barcelone  , 
le  mot  honor  exprime  un  fief  :  «  le  tuteur  d'un  Noble  ,  y  elt-il  dit,  à  l'âge 
j>  de  20  ans  ,  l'armera  Chevalier  ,  &  lui  rendra  fon  honneur  >»  ;  mais  dans  la 
féconde  difpolîrion  du  même  article  ,  ce  terme  lignifie  une  roture  :  »<  le 
»  tuteur  des  roturiers,  lorfqu'ils  feront  parvenus  à  leur  xve.  année  ,  leur  ren- 
»  dra  leur  honneur  :  Rujiici  ouoque  récupèrent  à  tutore  illorum  henorem. 
On  a  déjà  oirfcrvé  ,  d'après  Marquillés ,  que  «  ce  texte  identilîe  les  Citoyens 
majeurs,  les  Vilains  &  les  Ruftiques ;  CIVES,  VILLANI  ET RV STICl 
PARIFICANTUR. 

Marquilics  conclut  de  ce  texte  ,  que  les  biens  immeubles  font  in.liflinde- 
ment  appelles  honneurs.  Bona  immobilia  dicuntur  HONORES.  Les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  féodale  &  des  Conltitutions  de  Catalogne  font 
la  même  obfervation  {4),  qui  réfulte  delà  lettre  de  plufieurs  Lojx  natio- 
nales (  5  j. 

Ni  dans  les  Ufages  de  Barcelone ,  ni  dans  la  Courume  féodale  de  Cata- 
logne ,  rédigée  au  XIIIe.  fiéde ,  ni  dans  les  Conftitutions  de  cette  Principauté, 

(  1  )  Penfces  de  Voltaire,  p.i*.  134. 

(  2  )  Abr.  chron.  du  Prcf.  Hcn.  tom.  1 ,  pag.  1 13. 

V.  les  obferv.  de  M.il>!y  ,  tom.  1  ,  Liv.  1  ,  ch.  5  ;  les  Rech.  de  Pafquier,  Liv.  2  ,  cli, 
15;  &  les  Auteurs  cités  par  Laroque  ,  rr.  de  la  Nobl.  ch.  18  ,  6Yc.  cVc. 

(t  )  Honores  interdum  laxiùs  quxvit  ppjfejjiones  dic~l<e.  Ducange  au  moi  honor. 
Honor,  pro  feudum ,  pajjim  :  interdum  iaxiùs  quxvis  pcJp£io  fie  diéla.  Carpentier, 
ib'd. 

V.  les  monumens  cités  par  ces  deux  Auteurs. 

(4)  HONORE ,  id  eft ,  rt  datâ  in  emphheufim  :  quia  HONOR  ejî  xquivozum  ,  f> 
hk  accipitur  pro  re  immobili.  Soccorats  fur  l'art,  eodem  modo  xn  ,  de  la  Cout.  de  Catal. 
11  3. 

Et  nota  quoi  verbum  HONORES, dicit  IMMOBILIA  rantum.  Milres,  in  cur.  Barc. 
coll.  2  ,  c.  15  ,  n.  15. 

(  5  )  Alguns  Honors  0  pojfejfiont.  Confl.  de  Catal.  tom.  1  ,  Liv.  4 ,  tit.  28  ,  c.  1.  Ho- 
nors  dt  page  fa-  ibid.  Liv.  x  ,  lit.  8  ,  c.  3  ,  tom.  2  ,  Liv.  4  ,  tit.  2  ,  Cout.  d'en  Sjn£la 
Cilia  ,  art  9.  49,  51  &  57. 

V.  la  Clurte  du  Comte  Gérard  ,  de  l'an  1 162  ,  &  les  Lettres  Patentes  du  Roi  Alphonle 
de  l'an  1 175  ,  confirmatives  de  la  Coutume  de  Perpignan.  Arch.  de  h  Vilie  ,  Li¥.  verd 
m»j.  fol.  15  &  20,  &  Bofch ,  tit,  de  hon.  p.  9 ,  col.  2. 

jufques 
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I'ufques  à  Tan  1521  ^  on  ne  trouve  jamais  la  qualification  d'Honorés  attri- 
>uée  aux  hommes  des  Cités  ù  Villes,  purement  ainfi  défignés  dans  les  Loix 
nationales  { 1  )  ;  il  eft:  donc  faux  «que  le  titre  à'Honrat  lût  devenu  le  nom 
»  propre  des  premiers  Officiers  Municipaux  ,  depuis  le  xi/e  Jiécle.  » 

On  a  voulu  mal-à-propos  appliquer  aux  Citoyens  majeurs  l'article  premier 
de  l'Ordonnance  de  paix  &  trêve  ,  donnée  en  1 173 ,  à  Fondaldara  ,  par  Al- 
phonfe  1 ,  Roi  d'Aragon  ,  «  de  l'avis  de  l'Archevêque  de  Tarragone  ,  de  fes 
»  fuflragans ,  &  d'autres  hommes  honorés ,  de  altres  homens  honrats  »  (  2  )  : 
les  hommes  honorés  ,  dont  il  eft  parlé  dans  cette  conftituuon  ,  défigurée  par 
4'Ëcrivain  des  Parties  adverfes  ,  ne  font  que  les  Barons  dont  il  eft  précédem- 
ment parlé  dans  le  préambule  de  la  même  Loi.  Les  hommes  des  Cités  & 
Villes  n'avoient  point  alors  féance  dans  les  afiemblées  nationales ,  où  ils  ne 
furent  reçus  qu'en  12 18,  fuivant  la  remarque  de  Calis  &  des  autres  Jurif- 
confultes  du  pays  (  3  ). 


(  1  )  V.  les  articles  10  ,  56 ,  60,  102  &  112,  des  ufages  de  Barcelone  ;  l'art.  6 ,  de 
la  Cout.  de  Catal.  l'art.  19  de  la  Cour,  rédigée  par  Pierre  Albert  j  Confl.  de  Catal.  tom. 

1 ,  Liv.  a  ,  tic.  27. 

V.  ibid.  Liv.  t ,  tit.  13  ,  les  Confl.  1  ,  3  &  7;  rit.  14,  Confl.  un.;  tic  17  ,  Confl.  1  ; 
rit.  46 ,  a  7  ;  Liv.  4 ,  tit.  1,0;  tit.  29 ,  c  4  ;  Liv.  7  ,  tit.  10,  c.  1  ;  Liv.  9 ,  rit, 

2,  c.  1  ;  tit.  14,  c.  3;  tit.  15,  c.  4;  Liv.  10,  tit.  8,  Confl.  3,  art.  2  ;  Confl.  4,  art. 
8;  Confl.  7 ,  art.  21 ,  Confl.  1 1 ,  art.  3  ,  Confl.  16  &  18.  V.  iïid.  Le  Décret  de  Pierre 
Cardinal  Légat ,  au  préamb.  &  aux  art.  3  «  17 1  23  &  25. 

V.  tom.  m  ,  Liv.  10 ,  tit.  3  ,  c  1 ,  art.  6  fie  24 ,  fie  Confl.  a  ,  au  preamb.  fit  aux  art. 
9,  22  ,  27  fit  28. 

(  2  )  Confl.  de  Catal.  Liv.  10 ,  rit.  8 ,  c  1. 

Dans  le  préambule  de  cette  Lot ,  AlpbonTe  s'exprime  ainfi  :  «  Après  en  avoir  délibéré 
»  avec  le  Baron  Hue  ,  Archevêque  de  Tarragone  ,  Légat  du  Siège  Apoflolioue  ,  avec 
9  tous  (es  (uftragans ,  fie  tous  les  magnats  &  Barons  de  mes  États.  Ces  exprclGons  déve- 
loppent le  Cens  de  ces  termes  de  l'article  premier  :  avec  l'aide  dudit  Archevêque  t  de  fes 
fujfragans ,  t>  encore  de  l'avis  d'autres  hommes  honoris  :  il  efl  évident  que  ces  derniers 
mots  font  relatifs  aux  perlonnes  désignées  dans  le  préambule.  C'efl  ce  qu'on  a  voulu  mal- 
à-propos  difGmuler  dans  les  Recherches  du  heur  Abbé  Xaupi ,  tom.  2  *  pag.  98. 

(  3  )  Anno  Dom'ini  MCCXVllI ....  reperio  quod  habuerunt  primum  ingrejfum  homi- 
nés  civirarum  G-  Vitlarum  in  curiâ.  Calis ,  extragr.  curiar.  c.  vi ,  n.  3  ;  Oliba ,  de  fur. 
ffc  c.  1 ,  n.  14  &  feq.  &  de  action.  Lib.  3  ,  c  2  ,  n.  15  ;  fie  c.  3  ,  n.  45  -,  Marquillcs ,  ai 
prolog.  11/ài.  Vilaplana,  de  Brick,  milit.  c.  1  ,  n.  67 ,  71  &  72.  Le  fieur  Abbé  Xaupi  a 
tronqué  fit  mal  rendu  ces  décidons  dans  fes  Rech.  tom.  2  «  art.  xxxi. 

C  efl  contre  la  lettre  du  préambule  fie  de  l'article  CX1V  des  ufages  de  Barcelone  ,  où 
il  eft  exprimé  que  ce  Code  ne  fut  fait  que  de  l'avis  des  Magnats  fie  des  Magiflrats  qui 
y  font  dénommés ,  qu'il  fuppofe  (  ibid.  pag.  190  )  ces  Loix  primitives ,  rédigées  avec  le 
concours  des  États  généraux ,  non  encore  établis.  Cette  erreur  n'efl  point  dans  le  volume 
des  Conjlitutwns  de  Catalogne.  Devoit-on  prendre  pour  rrxre  fie  pour  une  autorité  irré- 
fragable ,  l'allégation  gratuite  de  l'Auteur  anonyme  de  la  généalogie  des  Comtes  de  Bar- 
celone, ajoutée  au  volume  des  Loix  nationales ,  dans  la  troifième  édition  de  l'an  1588  f 
Cette  hifloriette  ne  Ce  trouve  point  dans  les  éditions  des  années  1495  8c  1513  ,  incon- 
nues au  fleur  Abbé  Xaupi ,  qui  les  a  omifes  dans  (à  notice. 

Le  fieur  Abbé  Xaupi  (tom.  1  ,  p.  22  ,  &  tom.  2  ,  pag.  216  fit  217)  a  imaginé  d'ap- 
pliquer aux  Etats  généraux,  ces  expreflions  de  l'article  LXXX  des  ufages  de  Barcelone, 
Judicium  in  Curiâ  datum  ,  fit  celles  de  l'article  fuivant,  Juàicia  Cuivr.  11  n'efl  parlé 
.dans  ces  deux  textes }  ainfi  que  dans  les  article  1  LXY  >  LXXl  fie  LXXVI ,  que  de  U 
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La  Conlîitution  de  Jacques  II,  donnée  aux  États  de  Girone,  en  1^21  * 
«ft  la  première  Loi  de  Catalogne  qui  ait  donné  aux  hommes  des  Cites  & 
Villes  la  qualification  $  Honorés.  Dans  cette  époque  ,  les  Iiefs  n  etoienc 
plus  en  Catalogne  un  principe  de  Noblefle  ;  rennoblillement  ne  s'y  iailoic 
plus  que  par  des  Lettres  du  Prince  (  1  )  ;  c 'elt  donc  une  iliulîon  ,  que  la 


Cour  fupréine  du  Princr  ,  uniquement  formée,  aux  termes  de  l'article  LXXX  ,  «  de  quel- 
ques M  ign  us  ,  de  quelques  Prélats ,  de  queljues  fages  .  8c  de  quelques  Ai.  gUirats.  w  Apres 
ces  mots  in  Cunâ  .  on  y  lit  :  in  qud  funt  principes,  Epifcopi  vel  Allait  s ,  Comités.  G» 
Vice-C«mites  G-  /ayajjbres,  Phï'ofophi  G- fapientes ,  &>  Judicet.  Quelques  grands,  quel- 
ques fages ,  réunis  aupres  du  Prince ,  formoient  Ton  conlcil ,  mais  ils  n'etoient  pas  les 
reprélentans  de  1  1  Nation, 

L'article  I.XXXl  elt  relatif  au  précédent  :  il  y  eft  diTuole  «qu'en  cas  d'infijfnTance  des 
»  ufas.es  .  il  l>.udra  revenir  aux  Loix  m  (Gothiques  ,  Cothicas%  fuivant  l'inurprétatlun 
de  la  Giofe  &  des  Commentateurs ,  &  non  de*  Loix  Canoniques  6»  Civiles ,  comme  le 
fieur  At>bc  Xaupi  l'a  hafàrdc  ;  )  «  &  finalement  à  la  décilion  du  Prince  ,  à  fon  jugement 
n  &  celui  de  la  Cour  :  ejufiiem  Judicium  atque  Curue.  »  Dans  la  Conlîitution  XL  de  l'an 
1599  •  '1  c^  difpofi:  «  qu'en  ce  qui  ne  (è  trouvera  pas  réglé  dans  les  Loix  Nationales  , 
»  Canoniques  &  Civiles  ,  on  Ce  conformera  aux  avis  des  Auteurs,  u  Dira-t-on  que  ces 
avis  ne  peuvent  jamis  être  la  Jburce  O-  le  premier  principe  de  la  pw£arce  ltgijljti>eï 

Et  qu'importe  que  les  Commiïïàires  Rédacteurs  des  Conftitutions  de  Catalogne  ,  trom- 
pes par  l'équivoque  du  mot  Curia  ,  aient  placé  lefdits  articles  LXXX  &  LXXX1  au 
titre  de  célébrât  Com ,  &  non  au  titre  du  Conlêil  Royal  ,  ou  Royale  Audience  !  Hn  dé- 
plaçant ces  deux  textes ,  en  ont-ils  changé  la  teneur  f  Ce  n'eft  pas  la  feule  erreur  qui  Ce 
iôic  gliflre  en  pareille  matière  dans  la  rédaction  du  Code  national. 

Le  terme  catalan  Corr  fert  à  dcfîgner  la  Cour  du  Prince  &  les  Etats  généraux.  La 
Ceur  Abbé  Xaupi ,  dans  l'article  XXXI  du  fécond  volume  de  Tes  Recherches  ,  zbufê  de 
cette  équivoque.  Il  a  vu  qu'on  a  donné  le  nom  de  Corr  ,  aux  «fîemblres  de  quelques 
Barons  G»  de  quelques  Prélats  .  tenues  avant  l'année  1218,  où  furent  rendues  quelques 
Ordonnances  de  paix  &  de  trêve  :  il  a  voulu  en  induire  l'exiftence  des  Erarr  génitaux  t 
dont  l'établiflement  eft  fixé  par  les  Jurifconfultes  nationaux  à  Van  1218. 

Ce  ne  fut  même  que  depuis  la  Conftitution  de  Pierre  II  de  l'an  1283  ,  que  les  Loix 
commencèrent  en  Catalogne  d'être  paflionnées  ,  au  langage  des  mêmes  Jurifconfultes; 
c'eft  à-dire  ,  d'avoir  pour  ba(ê  le  contentement  mutuel  du  Prince  6c  de  la  Nation  ,  repre- 
ièntée  par  les  trois  Ordres  qui  formèrent  les  États  généraux.  Conjl.  de  Caral.  tom.  t  , 
Liv.  X/// ,  conjl.  1.  Micrcs  en  commentant  cette  Loi ,  (  coll  2  ,  ch.  17  )  fait  cette  ob- 
lervation  :  Hin:  habuit  ottum  quoi  curia  générales  in  Catabnii  çelebtaxentur.  Succtjpi 
temparum ,  Syndici  univerfuatum  fuerunt  etiam  vocati  ad  Curias  G»  Legum  editiontm  , 
tempore  feilicet  Pétri  II  ,  in  anno  128}  ,  dit  Oliba,  de  a&ion.  Ibid.  ch.  3  ,  n.  45. 

Nous  croyons  devoir  oblervcr  les  circonftances  orageulès  où  Ce  trouvoit  alors  Pierre  II. 
Il  avoit  envahi  le  Royaume  de  Sicile.  Il  craignoit  de  ne  pouvoir  foutenir  (à  conquête.  Le 
Pape  Martin  IV  ,  après  l'avoir  dépoté  par  une  Bulle  publiée  a  Orviette  le  21  de  Mars 
l  283  ,  avoit  donné  Ces  États  à  Philippe  le  Hardi,  Roi  de  France,  pour  un  de  lès  fils, 
(  tom.  xi  ,  Concil.  pag.  1 197  ,  Hifi.  Ecclef.  de  Fleur.  Liv.  88  ,  n  3  )  Cet  abus  de  l'au- 
torité fpirituelle  n'a  jamais  produit  que  des  troubles;  mais  tout  annonçoit  une  guerre  pro- 
chaine. Jacques  I ,  Roi  de  Majorque  ,  n'avoit  pu  digérer  les  conditions  onéreules  du  traité 
de  l'an  1278  Pierre  II  voulut  Ce  concilier  rattachement  des  peuples  belliqueux  de  la 
Catalogne^  qui  croient  le  rempart  de  fes  États  :  il  aflbcia  les  États  généraux  de  cette  Prin- 
cipauté à  l'exercice  du  pouvoir  législatif ,  que  les  Comtes  de  Barcelone  ,  ies  prédéceflëurs, 
n'avoient  jamais  partagé. 

(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi,  tom.  2  ,  art.  v.  p.  48.  Il  a  ma!-i- propos  regardé  comme 
le  premier  tnaoblijjetncnt  fait  ea  Catalogne  par  Lettres  du.  Prince ,  le  Diplôme  accordé. 
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nouvelle  qualification  donnée  en  1321  aux  Bourgeois  malcurs  ,  foir  dérivée 
des  Fiefs  ,  &  puille  être  envilagée  comme  une  indication  de  NobleJJe  i'co- 
dale.  Dans  la  même  Conltitution ,  cetre  qualification  cft  indil'inctement  don- 
•  née  à  tous  les  Bourgeois  majeurs  des  Cités  &  Villes  de  Catalogne  ;  c'e'ft 
donc  une  abfurdité  frappante  ,  qu'un  titre  commun  à  une  infinité  de  Rotu- 
riers ,  qu'on  n'a  jamais  imaginé  de  placer  au  rang  des  Nobles  ,  puitrc  être 
délignatif  de  la  Mobilité  pour  les  feuls  Bourgeois  de  quelques  \  illes  privi- 
légiées. Au  fond,  la  nouvelle  Loi  ne  fait  qu'aliimiler  aux  Nobles  les  hommes 
honorés  des  Cités  &  filles  ,  en  leur  accordant  un  fauf  conduit,  pour  Te 
julbfier  par  le  combat  ;  fans  déroger  aux  Loix  précédentes  eut  les  dilbn- 
guoient  des  Chevaliers  ou  Nobles ,  quant  à  la  manière  de  combattre ,  6c 
qui  réduifoient  ces  piétons  à  combattre  à  pied  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
démontré  { t  )  au  paragraphe  précédent. 

Dans  les  Loix  nationales ,  poftérieures  ,  les  hommes  honorés  des  Cités  & 
filles  ,  contrallent  perpétuellement  avec  les  Chevaliers  généreux  ou  hom- 
mes de  pirage  \  2  )  :  ainli  cette  qualification  ,  qu'on  ne  celle  d'exalter  ,  livrée 
à  la  roture  ,  n'a  plus  lervt  depuis  l'an  1521  ,  dans  nos  Loix  ,  que^pour  mar- 
quer l'oppolition  de  la  Bourgeoifie  à  la  Nobleflé. 

11  eft  inutile  de  difeuter  li  Pierre  de  Calders qualifié  du  titre  oVHonrat 
dans  un  acte  de  l'an  1926 ,  étoit  un  fimple  Bourgeois  de  Perpignan  ou  un 
Gentilhomme  { 3  )  :  cette  qualification  équivoque  avoit  trop  perdu  de  fon 
luftrc  depuis  que  la  Conflitution  de  l'an  ijji  ,  l'ayoit  rendue  commune  aux 
hommes  des  Cités  &  filles  de  toute  la  Principauté  de  Catalogne. 

Dans  l'extrait  du  Livre  de  la  Matricule  de  Barcelone ,  produit  en  Imftance 
par  nos  Adverfaires  (4) ,  on  voit  la  qualification  d  honorables ,  donnée  aux 
ancêtres  de  ceux  dont  l'immatriculation  ell  délil  crée  :  elle  cft  également* 
donnée  dans  toutes  les  anciennes  Lettres  de  Bourgeoifie ,  aux  ancêtres  de 
l'impétrant  (5)  ,  inconteftablemcnt  Roturiers.  I  ontanella  rr.r porte  (6)  un 
Arrêt  du  Sénat  de  Catalogne ,  qui  décida  «  qu'un  Cordonnier  de  Girone  , 
»qui  avoit  fermé  fa  boutique*,  étoit  un  homme  de  honor.  Nos  Adverfaires 


par  Jacques  II ,  en  1317  ,  à  Guillaume  de  Re<.\ac.  C  eft  la  piété  de  N°.  7  ,  de  l'ancienne 
production  des  Adverlàircs.  Dans  les  Archive*  de  la  Couronne  d  Ar.gcn  ,  à  B.rctlone, 
on  a  trouvé'drs  Lettres  d'ennobliflèment ,  datées  de  V'iltil  ertr.-nd  le  5  des  Kilendcs  de 
Novembre  1295  ,  accordées  par  le  même  Prince  à  André  Guillaume  ,  &c.  &c. 

(  1  )  V.  Les  obferv.  ci-deflus  p.  04  8c  Guy. 

(  l  )  Confl.  de  Caral.  tom.  1  ,  Liv.  1  ,  ttt  1 3  ,  c.  7;  th.  16.C  1  -,  ttt  42  .  c.  7  ,  L:v. 
vu  j  lit.  10  .  c.  1  ;  Liv.  IX  ,  tit.  14,  c.  3  ,  &c.  Le  Corps  de  h  Noultffe  Catalane  cil 
•infi  defigné  dans  Jcs  Loix  nationales  :  braçhium  Mafnatum  .  Scb  tium  Mititam  ,  gene- 
toforum ,  &-  homintiifl  de  paratho.  Ibid.  tom  n  ,  Liv.  1  .  tit.  16 .  &  Liv.  ix  ,  t'.t.  1 ,  c. 
4  &  5.  Ce  tableau  de  la  Nobleflé  ne  préfente  point  des  Citoyens  honorés. 

(  3  )  Dans  deux  reronnoiffances  féodales  ,  lune  du  8  des  Ucs  d<-  Jt  in  1292  &.  I* «u- 
TrVdu  ■7'ïej'T3êî"*îeTtvricr  1194  ,  "Bcrcnger  de  Calders  cfl  qualifie  de  Chtvjlitr  ,  MI- 
LES. Arch.  du  Dom.  Lib.  feud.  c.  fol.  24,  &c. 

(  4  )  Pièce  de  N°.  27  (  ar.t.  5  ,  prod.  de  l'an  1744. 

(  5  )  V.  les  pièces  cot.  des  let.  O.  P.  Q  R.  de  lanc.  prod.  de  la  Nobl.  Se  le  Procès- 
verbal  do  CommilT.  dép.  du  22  Juillet  1771 ,  p.  21  &  fuiv. 

(6)  V.  Font,  décif.  220,  n.  20,  &  Ripoll.  de  Régal,  ch.  5  ,  n.  88. 

Si] 
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ont  ctrsr-mêmes  produit  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  rendu  le  2$  Avril 
jj88,  porrant  :  «  qu'avant  la  conceflion  du  privilège  obtenu  en  15 10  par  la 
»  cité  de  Barcelone  ,  on  y  envifagcoit  comme  des  Citoyens  honorés  ,  tous 
»  ceux  qui  vivoient  honorablement  de  leurs  revenus  (  1  ).  Bofch  ,  Bourgeois* 
immatriculé  de  Perpignan  ,  écrivoit  au  commencement  du  dernier  fiecle  , 
»  que  le  titre  de  Honrat ,  pris  anciennement  par  les  Nobles  de  ces  Comtés, 
r>  y  éroit  déjà  en  proie  à  la  plus  vile  roture  ,  Gr  que  les  artifàns  mime  le 
»  prenoient  (2).  Ce  titre  glorieux  doit  fans  doute  reveiller  les  idées  les  plus 
relevées  cy  les  plus  fublimes. 

Enfin  ,  nos  Parties  advcrfrs  conviennent  que  le  public  a  donné  ce  titre  à 
des  Chirurgiens  ,  à  des  Apothicaires  t  à  un  HutJ/ier  { j  )  ;  peuvent-ils  en 
tirer  vanité ,  &  le  regarder  comme  une  qualification  honorifique  ? 

Vainement  réclament-ils  l'étimologie  antiaue  de  ce  terme  ,  &  le  fens  fu- 
blime  qu'ils  lui  prêtent  pendant  quatorze  fùcles  -,  il  demeure  confiant  que  ce 
mot  n'a  pas  un  fens  relevé  dans  la  Conftitution  de  l'an  1521  ;  il  n'y  forme 
pas  le  caraSèrc  difiindifdes  Citoyens  majeurs  de  ces  Villes  où  l'on  veut  en 
.  forger  un  titre  de  Nobilité  :  il  y  eft  livré  aux  hommes  des  Cités  &  Villes  de 
toute  la  Principauté  ,  indiftindtement.  S'il  eft  donc  indubitable  ,  de  l'aveu  de 
nos  Adverfaires ,  que  les  Bourgeois  d'une  infinité  de  Villes  de  Catalogne  font 
&  ont  toujours  été  roturiers  ;  il  faut  néceflTairement  conclure  qu'une  qualité 
commune  à  tous  ces  Plébéiens ,  en  l'époque  où  elle  a  pris  naiffance  dans  les 
Loix  ,  n'a  pas  une  fignification  primitive  ,  qui  puilie  défigner  un  état  de 
NobleflTe. 

Dans  le  Règlement  Municipal  de  l'an  1346',  non-feulement  cette  qualité 
eft  commune  aux  Bourgeois  &  aux  Mercadiers  de  Perpignan  t  menant  une 
.  vie  honorable  t  juivant  l'opinion  du  vulgaire  ,  &  formant  confufêment  la 
main  majeure;  mais  encore  elle  eft  attribuée  aux  Habitans  des  autres  clafles 
inférieures  :  il  eft  donc  évident  qu'elle  n'y  eft  point  défignative  de  la  qua- 
lité de  Nobles. 

3au£â&^,   o€jecttoHOL*  £ur*  t 'éxecutions  3{ejfc- 
utent—  de  laru  1346* 


L  A  réponfe  de  nos  Adverfaires  à  ce  Règlement ,  décèle  leur  embarras  : 
ils  heurtent  de  front  fa  difpofiuon  littérale  par  des  fuppofitions  intolérables. 
Us  veulent  le  faire  regarder  eomme  «<  une  Délibération  du  Corps  de  Villt  > 
«que  les  Mercadiers  fe  ménagèrent  par  leurs  richefles ... .  comme  un  pro~ 
»  jet  oppolé  à  l'ancienne  Conftitution  Municipale  ....  contraire  à  l'ufage 
»  généralement  obfervé  en  Catalogne  ,  &  même  incompatible  avec  la  Cortf- 

(  1  )  Ante  cancejjlonem  diâi  privilegii ,  pro  civibut  honoratis  fi  gereban: ,  0>  honorati 
cives  nuncupabtntur  ....qui  ex  fuis  reditibus  homri  fuo  vivtbant.  Pièce  de  N°.  28  ( 
produite  par  les  Bourg,  en  1744. 

(  2  )  Tit.  de  Hon.  Lir.  5  ,  ch.  35  ,  p.  581 ,  col.  1. 

•   (3  )  Reçh.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tem,  2  ,  pag.  105. 


Digitized  by  Google 


(i_40 

»  titutîon  des  États  généraux  Je  la  Principauté.  Auffî ,  pourfuivent-ils  ,  Pierre 
>»  111  ne  l'homologua  qu'avec  cene  reftri&ion ,  qu'il  n'auroit  d'effet  que  du- 
»  rant  fon  bon  plaifir ....  qu'en  rélulta-t-il  ?  des  compilations  &  des  trou- 
>»  bles.  Cette  aflbciation  faite  fous  de  mauvais  aufpices  ne  pouvoit  pas  fub- 
»  lifter ,  &c.  (  i  ). 

La  vérité  défavoue  ces  aflfertions  hafardées.  11  eft  évidemment  faux  que  le 
Réglément  de  l'an  1346  ait  été  une  Délibération  du  Corps  de  Ville  :  on  y 
lit  au  contraire  qu'il  avoit  été  arrêté  dans  le  Confetl  du  Gouverneur  de  la 
Province ,  fur  une  conteftation  portée  à  ce  Tribunal  J'upérieur.  Cette  con- 
teftation ne  rouloit  point  fur  les  prérogatives  des  Mercadiers ,  mais  fur  la 
prétention  des  chefs  des  Corps  de  métiers  -,  que  tout  le  peuple  devoit  concourir 
à  l'éleciion  des  Officiers  Municipaux  ,  conformément  à  l'ancien  privilège.  Ce 
Réglément  ne  déroge  point  à  1  ancienne  Conftitution  Municipale. 

11  ne  préfente  point  aucune  incompatibilité  avec  la  Conftitution  des  Etats 
généraux  :  les  Villes  de  la  Principauté  eurent  toujours  le  libre  choix  de  leurs 
repréfentans  aux  Affemblées  nationales  ;  &  les  Syndics  de  toutes  les  Villes 
Royales  auxquelles  on  n'attribue  point  le  droit  de  créer  des  Nobles  ,  for- 
moient  confufément  le  Bras  Royal  ou  tiers  état,  avec  les  députés  de  la  Mé- 
tropole &  des  autres  Cités. 

La  claufe  de  l'Ordonnance  de  Pierre  III  que  le  Règlement  a  homologué , 
n'auroit  d'effet  que  durant  fon  bon  plaifir ,  ell  une  claufe  de  ftyle  ,  qui  ne 
limita  point  fon  exécution.  Nulle  conteitarion  enfin  ,  nul  trouble  fur  l'exé- 
cution de  ce  Règlement  :  pourquoi  diflîmuler  que  l'aflbciation  des  Bourgeois 
&  des  Mercadiers  honorés ,  confirmée  par  trois  Réglémens  poftérieurs ,  fuc- 
ceflivement  rendus  en  1402 ,  en  141$  &  en  1431  ,  lubfifta  jufques  en  1449  f 

ConfuntatlonsL*  *iu  3\.t^tcmcHt—  9e  Pau  1 346. 

l'Article  I.  de  l'Ordonnance  du  Roi  Don  Martin  ,  du  31  d'Août 
2402  ,  porre  «  que  la  Main  majeure  de  la  Communauté  de  Perpignan  con- 
»  tinuera  d'être  compofée  des  Bourgeois  6*  des  Mercadiers  honorés  :  DELS 
BURGESOS  ET  MERCADERS  HONRATS  {  2  ).  Cette  difpofition  eft 
repérée  dans  les  Ordonnances  du  Roi  Don  Alphonfe ,  données  en  règlement 
pour  l'adminiflration  Municipale ,  le  30  d'Oâobre  14 19  ,  ôc  le  12  de  Juin 
143 1  (3  ).  La  difpofition  uniforme  des  trois  Réglémens  ,  permet-elle  de  ré- 
voquer en  doute  l'exécution  de  celui  de  l'an  1346  ?  Cette  difpofition  ne  pou- 
vant fe  plier  aux  fubterfuges  de  nos  Adverfaires ,  leur  Ecrivain  a  pris  le  parti 
de  l'enfévelir  dans  un  profond  filence. 

La  certitude  de  l'affociation  des  Bourgeois  Se  des  Mercadiers  ne  pouvant 
être  ébranlée  par  aucun  doute  ,  il  ne  refte  qu'à  démontrer  l'oppolition  de 
leur  état  à  la  Générofité  ou  Noblefle. 


(  1  )  Ibîd.  pag.  103  &  104. 

(  2  )  Arch.  de  la  Ville  Liv.  perd  ma),  fol  316.  V.  la  pièce  de  N°.  3»  ,  nouv.  prod. 
de  la  Nobl. 

(3)  Liv.  vttl  min.  f.  410  &  435.  V.  l«s  pièces  dç  N°.  33  &  34  de  la  même  prod. 


I   I  I. 


Suivant  les  anciens  ufages  &  les  Loix  primitives  de  Catalogne ,  la 
poftl-mon  des  Fiefs ,  letat  de  Chevalerie ,  le  droit  de  Guerre ,  6c  l'aflranchil- 
lement  des  Jurifdidions  locales  ,  Jurent  les  cara&ères  diftin&ifs  de  la  No-  • 
blette  (  i  ).  Avant  que  les  loix  ,  les  ufages  de  cette  Principauté  fulTcnt  éta- 
blis en  Roufliilon  ,  ces  prérogatives  y  étoient  déjà  interdites  aux  Bourgeois 
majeurs. 

Dans  l'ancienne  Coutume  de  Perpignan  ,  les  hommes  de  cette  Ville  f  con- 
traftent  fous  cette  dénomination  Plébéienne  ,  avec  les  Nobles  ou  pollefleurs 
des  fiefs ,  appelles  Milites.  On  a  déjà  remarqué  que  l'article  XLl  réduifoit 
les  Bourgeois  à  la  qualité  de  Solduriers  des  Nobles ,  dans  leurs  guerres  pri- 
vées [2).  Les  articles  VI  &  LVI  portent  que  le  Baillif  de  Perpignan  peut 
feul  exercer  jurifdidion  fur  les  habirans  (  3  )  ;  &  l'article  LVll ,  exprime  net- 
tement que  le  Viguier  (  Juge  des  Nobles  )  n'a  ni  jurifdiSion  ni  pouvoir  fur 
les  hommes  de  ladite  Ville  (4). 

Sous  la  domination  des  Rois  de  Majorque  ,  la  pofTeffion  des  Fiefs  éroit 
encore  en  Roufllllon  l'unique  principe  de  Chevalerie  ou  Nobleflfe  ;  &  les 
Bourgeon  majeurs  avoient  beloin  des  Lettres  du  Prince  pour  être  admis  à 
les  pofleder. 

Le  3  des  Ides  de  Novembre  1 723  ,  Raymond  Rubey ,  Bourgeois  de  Prats 
de  Mollo  ,  obtint  de  Don  Sanche ,  Roi  de  Majorque  ,  des  Lettres  de  dif- 
penfe ,  «  pour  poffeder  les  Fiefs  que  Berengcr  de  Coll ,  Ion  oncle  maternel , 


(  1  )  V.  les  obferv.  prec  p.  41 ,  8j  ,  84 ,  85  ,  Z6,  87  ,  88 ,  90 ,  91 ,  çi ,  95  &  les 
fuiv.  ci- apte*. 

(ï)  V.la  N.  2  ,  p.  8S. 

(  5  )  /rew  homines  Perpiniani  non  ttnrntur  jtrmare  iireÔum  .. .  .in  po£e  alicujiu 
cuti*  fed  tantùm  in  ppjfe  Domini  vel  Bajuli  Perpiniani.  art.  vi.  de  la  Cout.  de  Perp. 
hem  omnia  qu*  jiunc  in  Villâ  Perpiniani ,  fpeÛant  ad  Jurifàiclionem  Bajuli ,  art. 
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nlui  avoîc  légiés  dans  fon  Teftament».  Lé  Roi  lui  permit ,  par  grâce  /pi- 
ciaïe  ,  «  de  les  retenir ,  nonobftant  qu'il  ne  Tût  pas  noble  ,  militaris  perfona  ; 
»  attendu  oue  ces  Fiefs  palloient  ainli  d  un  Noble  à  un  Roturier  ;  à  condi- 
»>  tion  cependant  que  ledit  Raymond  tranfmettroit  lcldits  Fiefi  à  un  fils  mâle 
»  qui  ferott  fait  Chevalier  dans  le  tenu  convenable  «  (  i  ) ,  c'ell-à-dire  ,  à 
l'âge  de  20  ans,  fuivant  l'article  CXV  des  Ufages  de  Barcelone.  Les  mé- 
nics  Lettres  expriment  pour  motif  ,  que  l'Impétrant  avoit  toujours  vécu 
noblement  :  vitum  quafi  militarem  femper  duxit  :  elles  ordonnent  au  Procu- 
/eur  Filial  de  le  recevoir  à  loi  &  hommage  ,  au  moyen  de  ladite  "dilpenfe. 

Prats'de  Mollo  étoit  dans  ce  liécle  une  des  principales  Villes  du  pays  , 
confiée  à  ia  garde  de  J'es  habitans  (2).  Comment  concilier  la  dilpenfe  accor- 
dée à  un  Bourgeois  vivant  noblement  ,  pour  polïéder  des  fiels  ,  avec  les 
principes  de  nos  Adverfaires ,  «  que  les  Bourgeois  majeurs  de  ces  Villes  for- 

*  tifices  eurent  ,  comme  les  polTeflcurs  des  Fiefs  les  prérogatives  ,  les 

»  honneurs  en  un  mot, la  NoblelTe  telle  qu'elle  exiftoit  dans  ce  teins  là  (?)  ? 

Le  fils  du  nouveau  polTelTeur  deldits  Fiefs  ,  doit ,  aux  termes  des  mêmes 
Lettres ,  recevoir  la  Chevalerie  en  fon  rems  :  fuo  decenti  tempore  miles 
efijciatur.  La  Chevalerie  étoit  ainfi  une  fuite  neceflaire  de  la  NoblelTe  in- 
hérente à  la  polfeflion  des  Fiefs. 

Dans  le  Rouifillon  ,  ainli  que  dans  la  Catalogne  ,  les  Nobles  étoient  an- 
ciennement exempts  des  charges  &  des  impofitions  des  V  illes. 

Ce  principe  fut  confacré  dans  les  Lettres  Patentes  de  Don  Sanche  ,  Roi 
de  iMajorque  ,  Comte  de  Rouifillon  ,  du  3  des  Kalendes  de  Novembre  1922  : 
les  perfonnes  genèreufes  ,  y  elt-il  dit ,  ne  peuvent  être  cenftes  ,  ni  appelUes 
hommes  de  la  ville  de  Perpignan  (4).  L'état  des  Habitans  de  la  main  ma- 
jeure ne  pouvoir  donc  s'allier  avec  la  Générofué. 


(  1  )  Et  cum  prxj.iH.i  ■Jtuài*  a  m  bis  rexrantur  in  feud^m  .  &.  Ce  militait  peiicnâ  ex 
àitto  legato  .  perveniat  ni  non  mhitatem  ;  fupvlicavit  nobis  humiliter  diSus  Raymundu: , 
ut  fuper  hoc  cum  eo  digniremur  de  gr^tiâ  difpenfare  .  toncedendo  qiwd  &-  iffe  tr  fui 
perpétué  pojfent  pradiBa  habere  Cr  rttinett ....  Nos  igitur  diSi  Raymundi  Rubey  diclâ 
fupplicatione  bénigne  '.dmiji  .  conjtderantes  dtSi  Raymundi  Priorem  conditionem  0- 
tant  quint  QUAoI  AHLJTAROl  femper  duxit ,  fpechli  giatïâ  quant  diBo  Raytr.unio 
volumus  fjeer*  in  hâc  purte  ,  concedimus  ei  G-  volumus  quoi  ivfe  habeat  &  habtre  £. 
tenere  pojiït  omnia  prxjifia  ,  prout  fibi  legata  fuerunt  per  diBum  Berengitium  de  G  lia  , 
mUirent ,  non  cotante  quod  iple  Raymundus  non  fit  militaris  perfona  ,  &  qued  de  militari 
devenit  ad  eum  non  milit::r:fm  ;  quoniam  fuper  hoc  difoenfamus  cum  dido  R.nmunJo, 
if  frechli  gratiâ  . .  . .  fub  eâ  tamtn  conditione  &  paffo  ,  qued  prjl  mortem  iïfius  Ray- 
mundi ,  ptadirlx  omnia  (int  ippque  illa  dimittat  uni  jUh  fuo  mafculo  légitima,  qui  fuo 
decenti  tempore  mil's  efteiatur  ,  &c.  Expreti.  des  Lettres  de  l'an  1313  ,  pièce  de  Na.  44, 
rouv.  prod.  de  la  Nobl. 

(  a  )  V.  l'Or  lo an, n.  de  Pierre  III ,  Rot  d'Araçon  ,  du  10  de  Décembre  1  j/>i  ,  adrefté» 
au  Lieutenant  dt  Gouverneur  des  Comtés  de  Rouflîlîon  &  de  Ccrdaçne,  qui  exempte 
les  Habitans  de  la  Ville  &  delà  Vallée  de  Hrats  de  Mollo,  des  corvée*  militaires  v  de- 
vant %  y  etl-il  dit,  deneur'r ,  pour  la  iéfenfe  de  laine  VUU ,  qui  efi  une  des  ciefs  du 
pays.  Arch.  de  là  Viile  de  Prats. 

Aau  m  ,  tom.  a  1  pa™.  iîÇ. 
(  I  )  G'nfrnTe  p-rror.e  nin  cnCrntur  n'C  crnfe'i ,  n»c  iici  pojfunrhorrîn'f  HP*  vijl<£ 
P'rniniani.  Arch.  de  la  Ville  Lit.  veri  maj.  fol,  ia6.  V.  la  pièce  de  N°.  18,  dernière 
prod.  de  la  Nobl. 
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L'intervalle  qui  féparoit  ces  deux  htats  diamétralement  oppofés ,  ne  fut 
point  comblé  par  les  Lettres  Patentes  de  Pierre  III  ,  Roi  d'Aragon  ,  du  21 
f  de  Juillet  1 344  ;  ce  Prince  y  déclare  incorporer  les  Comtés  de  Koufiîllon  & 

de  Cerdugne  à  la  Principauté  de  Catalogne  ,  pour  être  régis  par  les  mêmes 
Loix  ce  les  mêmes  ufages  ,  fans  abroger  cependant  la  Coutume  de  Perpi- 
gnan ;  mais  dans  les  mêmes  Lettres  on  voit  trois  fois  les  Bourgeois  de  cette 
Ville ,  en  oppolition  avec  les  Généreux  ou  Nobles. 

9c 

CatafopaCj)  en  3i.ouJjifforu.  *^»^ 

Les  Lettres  Patentes  de  Tan  1344,  (  1  )  adreflees  par  Pierre  III  aux  Con- 
fuls  &  Communauté  de  Perpignan  ,  font  conçues  en  ces  termes  : 

»  Confidérant  que  les  Rois  de  Majorque  auroient  affeclé  ,  par  un  defir 
»  d'indépendance  ,  d'abolir  dans  le  pays  qu'ils  tenoient  en  fief  de  nous  ,  les 
»  ufages  de  Barcelone ,  les  Coutumes  &  Conditutions  de  Catalogne  ,  quoi- 
»  qu'ils  eullent  dû  y  être  conftamment  obfervés  ,  fuivant  les  conventions  fai- 
»  tes  entr'eux  &  les  anciens  Rois  d'Aragon  :  ce  qui  auroit  caufé  un  préju- 
»  dice  &  dommage  notable  à  vous ,  Confuls  ,  Communauté  &  Habitons  par- 
»  ticuliers  de  la  ville  de  Perpignan  ,  &  à  ceux  defdirs  Comtés  de  Roulullon 
»  &  de  Cerdagne ....  favoir  tant  aux  Nobles  &  Généreux  qu'aux  Prélats  & 
»  perfonnes  eccléfialliques ....  à  ces  caufes ,  fur  votre  humble  fupplication  , 
»  par  le  préfent  privilège  &  acle  public  ,  .nous  ftatuons ,  ordonnons  &  vous 
»  concédons  gracieufement  (  GRATIOSE)  à  vous ....  Confuls  de  la  Com- 
»  munauté  de  la  ville  de  Perpignan ,  ftipulans  &  acceprans  au  nom  de  la 
»  même  Communauté  &  des  particuliers  qui  la  compofent  ;  &  à  vous  No- 
»>  taire  fouffignc  ,  ftipulant  &  acceptant  comme  perfonne  publique  ,  au  nom 
»  des  Habitons  de  ladite  Ville ,  tant  en  général  qu'en  particulier  ,  &  de 
>»  tous  les  Prélats  ,  des  perfonnes  eccléfialliques ,  des  Nobles  ,  Chevaliers  & 
»  perfonnes  généreufes  ,  qui  y  ont  ou  pourront  y  avoir  quelque  intérêt  ;  que 
»  dorénavant  vous  puifliez  ,  à  perpétuité  ,  ufer  6c  jouir  ,  librement,  dans  la- 
»  dite  Ville  de  Perpignan  &  les  fufdits  Comtés ,  des  ufages  de  Barcelone , 

»>  des  Coutumes  &  Conftitutions  générales  de  Catalogne  nonobftanc  la 

»>  difpofition  de  la  Coutume  de  Perpignan  ,  qui  difpofe  que  les  Ufages  de 
»  Barcelone  ne  doivent  point  y  être  obfervés  ;  n'entendant  au  furplus  dé- 
»  roger  aux  Coutumes  ,  Ufages  &  Privilèges  de  ladite  Ville ,  dont  vous 
»  pourrez  ufer  ,  comme  vous  avez  fait  jufqu  a  préfent,  s'il  vous  paroit  ainfi 
»  convenable  (  2  ).  Nous  ftatuons  de  plus ,  &  vous  accordons  que  toutes  les 


*  (  1  )  La  traduâion  que  le  ficur  Abbé  Xaupi  a  fait  de  ces  Lettres  Patentes ,  dans  fes 
Recherches  ,  tom.  1  ,  p.  1 15  Se  1 26 ,  &  tom.  1 1  ,  p.  196  8c  197  ,  eft  tronquée  &  inexaâe. 
Le  Leâeur  en  jugent  en  la  comparant  au  texte  latin  ,  tranferit  en  entier ,  dans  l'inven- 
taire des  pièces  juftîficatives ,  ibid.  tom.  1,  p.  761  &•  fuiv  On  a  cru  inutile  de  l'impri- 
mer de  nouveau.  Ces  Lettres  font  enrégiftrées  a  l'Hôtel  de  Ville  Liv.  vtrd  maj.  fol.  199, 
Leur  exécution  fut  confirmée  aux  États  généraux  de  Catalogne  tenus  à  Perpignan  en  135t. 

(2  )  Le  fieur  Abbé  Xaupi  heurte  de  front  cette  difpofition  littérale,  en  fuppofant  la 
Coutume  de  Perpignan  abolie  ,  dans  fes  Rech.  tom.  II ,  art.  XXVHL 

fois 
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h  fois  que  Nous  ou  nos  fuccefTeurs  auemblerons  les  États  généraux ,  tant 
»  vos  Syndics  de  ladite  Ville  de  Perpignan  ,  que  lefdits  Prélats  &  les  No- 
»  bles  ,  les  Chevaliers  &  Généreux  y  feront  &  devront  être  appelles  ,  &  y 
»étre  admis ,  comme  les  autres  Cités  &  Villes,  &  les  Prélats ,  les  Nobles , 
»  les  Chevaliers  &  Généreux  de  Catalogne  ,  &c. 

11  réfulte  de  ces  Lettres  Patentes ,  que  les  Rois  de  Majorque  n'avoient  pas 
exactement  rempli  (  i  )  les  conditions  du  traité  de  l'an  1278  ,  qui  leur  pref- 
crivit  de  faire  oblerver  les  Loix  &  les  ufages  de  Catalogne  dans  les  Comtés 
de  Roulîillon  &  de  Cerdagne.  Pierre  111  ordonna  «  que  ces  Loix  ,  ces  ufages 
»  y  feroient  dorénavant  obfervés ,  à  perpétuité  :  EX  NUNC. 

Nos  Adverfaires  regardent  aujourd'hui  cet  établijfement ,  comme  le  titre 
primitif  de  leur  Nobilité  &  l'époque  de  leur  nouvelle  exiftence  :  ceft  par  là 
qu'ils  prétendent  avoir  acquis  toutes  les  prérogatives  de  Noblejfe  que  les  ufa- 
ges de  Barcelone  attribuent  aux  Citoyens  Honorés  de  cette  Capitale ,  (y  tous 
les  droits  de  l'ordre  Féodal ,  que  les  Coutumes  &  les  Conftitutions  de  Ca- 
talogne donnent  aux  pojjejfeurs  des  Fiefs  (  2  ).  Paflbns-leur  un  moment  cette 
flutteufe  illufion  :  oublions  leurs  variations  fur  le  titre  conltitutif  de  leur  pré- 
tendu ennoblijfement  ,  qu'ils  rapportoient  dans  leur  première  Requête  de 
l'an  1798  ,  à  leur  privilège  de  l'an  1509  ;  dans  leur  Mémoire  imprimé  en 
J742  ,  à  l'établijfement  de  la  matricule  ,  fait  en  1449  ;  dans  le  Procès-ver- 
bal du  6  de  Février  1744,  au  douzième  fiécle  ;  &  dans  le  premier  volume 
des  Recherches  de  leur  Ecrivain  ,  à  l'époque  de  l'expulfion  des  Sarrafins  (3). 
Le  nouveau  titre  qu'ils  adoptent ,  rejette  tous  ces  principes  imaginaires  de 
Nobilité  ,  qu'on  a  voulu  dériver  en  leur  faveur  de  la  Conllitution  des  Villes 
de  la  Marche  d'Efpagne  &  de  l'ordre  Féodal.  Ils  fixent  eux-mêmes  l'épo- 
que de  leur  nouvelle  extjlence  ,  à  la  date  des  Lettres  Patentes  de  l'an  1344  : 
EX  NUNC.  Pefons  les  inductions  qu'ils  veulent  en  tirer. 

ijFâufjeÏL*  ivthuctiontJL^  'tJc'O   jCoixJ)  (jS  ^6*0 

tumài^  CatafopntJ)  ,  au  f^jetj)  9e  fa  e^»tt- 

tenèu^  ç^Yoéfepe^  ^ete^  ^/iout^cou  majeuxx^. 

C'EST  une  fuppofition  ,  que  les  ufages  de  Barcelone  attribuent  aucunes 
prérogatives  PARTICULIERES  aux  Citoyens  HONORÉS  de  cette  Capi- 
tale : 


(  1  )  V.  l'Ordonnance  de  Don  Sanche .  Roi  de  Majorque ,  donnée  à  For'migtere  le  14 
de»  Kalendes  d'Août  1324.  portant  révocation  de  celle  du  8  des  Ides  d'oâobre  1321, 
où  il  avoit  ordonné  l'obfervation  des  Loix  &  Ufages  de  Catalogne,  «  quoique,  dit-il ,  ce 
»  ne  fût  pas  fon  intention.  »  Anhiv.  du  Dom.  de  Perp.  Recueil  de  Higau  ,  impr.  i 
Barcel  en  1510,  part  2 ,  fol.  11. 

(2)  V.  l'art  XXVIII.  de  la  Contin.  des  Rech.  de  l'Abbé  Xaapi,  p.  197  &  198. 

(  3  )  V.  la  note  1 ,  cidefTus  p.  7. 

T 
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Ccfl:  une  fupppfition  ,  que  ces  lx>\x  donnent  jamais  atnt  Citoyens  ôti 
Bourgeois  majeurs  la  qualification  d'Honorés  : 

C'elt  une  fuppofition  ,  qu  elles  leur  attribuent  les  prérogatives  crTentielles 
de  la  Noblefle 

C'eft  enfin  une  fuppofition  ,  que  les  Bourgeois  aient  acquis  par  la  difpo- 
fition  des  Lettres  Patentes  de  l'an  1544  tous  Ls  droits  de  l'ordre  Féodal , 
que  les  Coutumes  &  les  Conjlitutions  de  Catalogne  donnent  aux  anciens 
pojfejprurs  des  Fiefs.  Entrons  dans  le  détail. 

En  premier  lieu  ,  les  Ufages  de  Barcelone  ne  renferment  pas  un  feul 
article  ,  où  il  foit  parlé  des  Citoyens  de  la  Capitale.  Dans  les  prodigieufès 
Recherches  de  leur  Panégyrifte  ,  on  n'en  a  pas  cité  un  feul.  Concluons  donc 
que  dans  ce  Code  primitir ,  les  Citoyens  majeurs  de  Barcelone  n'ont  point 
été  diftingués  de  ceux  des  autres  Villes  de  la  Principauté  ,  qui  font  notoi- 
rement Plébfiens  ,  de  l'aveu  de-  nos  Adverfaires. 

En  fécond  lieu  ,  les  Habitans  des  Cités  &  Villes  ,  ne  font  défignés  dans  ce 
Code  ,  que  fous  la  fimple  dénomination  de  Cives  &  Burgenfes  ,  fans  aucune 
qualification.  De  là  ce  doute  des  Commentateurs ,  «  fi  les  difpofitions  de  ce 
»>Code,  où  les  Citoyens  &  les  Bourgeois  font  affimilés  aux  Nobles,  font 
y»  communes  à  tous  les  Habitans  des  Villes.  »  Calis ,  fur  l'article  X  ,  n.  2  , 
rapporte  fur  cette  queftion  quatre  opinions  différentes  ,  qu'il  regarde  comme 
également  probables  :  tene ,  dit-il ,  auam  volueris  t  quia  utraque  bon  a  efî. 
Le  fentiment  commun  eft ,  à  la  vérité  ,  que  ces  difpofitions  doivent  être  bor- 
nées aux  Bourgeois  majeurs  ;  mais  le  doute  &  la  décifion  prouvent  égale- 
ment que  ces  mêmes  difpofitions  ne  font  point  attributives  de  Noblejfe; 
car  auroit-on  pu  mettre  en  problême ,  fi  des  prérogatives  de  cette  nature 
étoient  communes  aux  Bourgeois  des  clalTes  inférieures  ?  Calis  foutiendroit- 
il  qu'on  peut  leur  appliquer  ces  prétendus  titres  de  Nobiliré  r  le  fentiment 
commun  les  rettreinr  aux  Citoyens  majeurs  ,  non  de  la  feule  Capitale  ,  mais 
de  toi'  te  s  les  filles  de  la  Principauté ,  que  la  Confhtution  de  l'an'  1321  a 
appelles ,  pour  la  première  fois ,  nommes  Honorés  des  Cités  &  Villes  :  cette 
dillin&ion  commune  aux  Habitans  Plébéiens  d'une  infinité  de  Villes  ,  ne 
peut  point  fournir  un  principe  de  Nobilité  aux  Citoyens  majeurs' de  la  Ca- 
pitale. 

En  troifième  lieu ,  quelles  font  ces  prérogatives  que  les  ufages  de  Barce- 
lone attribuen^aux  Bourgeois  ? 

*  i°.  Suivant  rarticle  X  ,  ils  doivent  entr'eux  être  vengés  à  Vinftar  des  2Vb- 
blest  UT  MILITES  :  difpofition  inutile,  s'ils  feuflent  été  réellement.  Pure 
aflimihrion  ,  dépendante  du  domicile  ,  bornée  dans  l'article  même  ,  au  feul 
cas  où  les  Bourgeois  plaideront  entr'eux  -,  limitée  encore  dans  l'article  102  , 
qui  attribue  à  la  puijjance ,  c'eft-à-dire  au  Prince ,  le  tiers  de  la  compofi- 
tffm  qui  leur  eft  adjugée  (  1)  ;  en  quoi  l'article  les  met  en  parité  avec  les 


(  1  )  Chei  les 'Germains,  le  Frtàum  étoiji.i  récompenfc  de  la  protection  aciordce  ait 
Criminel  contre  le  droit  de  vengeance.  Efprit  des  Loix ,  Liv.  xxx  ,  art,  18.  En  Cata- 
logne ,  on  donnoit  le  tiers  de  l'amende  au  Seigneur,  qui  obligeoit  le  coupable  à  la  payer, 
&  lui  accordoir  une  entière  remiflïon. 

L'article  CXVIII  des  Ufages  de  Barcelone  défendoit  aux  Roturiers  de  faire  aucune 
pourfuitc  ,  aucun  accommodement ,  fans  leur  Seigneur  j  &  leur  preferivoit  de  régler  fé- 
lon fes  ordres  la  compofition. 
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(«47) 

Kufiiques  ;  6c  les  diftingue  des  Nobles  qui  recevoient  la  compofirion  en 
entier.  (  i  ) 

L'article  XII  exprime  que  les  Baillifs ,  qui  vont  à  cheval  &  mangent  du 
pain  de  froment ,  feront  auffi.  vengés  comme  les  Nobles  ;  UT  MILITES. 
Cette  alîîmilation  ,  rendue  ainfi  commune  à  d'autres  Plébéiens  (  2.  ) ,  n'a  pu 
être  un  titre  de  Noblefle  pour  les  Bourgeois  majeurs.  On  rapportera  bien- 
tôt les  obfervations  des  Commentateurs  ,  qui  lèvent  toute  équivoque. 

a°.  L'alfimilation  des  Bourgeois  aux  Nobles ,  quant  au  Serment  &  au 
Duel ,  exprimée  dans  les  articles  LVI  &  CX11 ,  n'ell  rien  moins  qu'une  in- 
dication de  Noblefle. 

Dans  ces  iiécles  d'ignorance  ,  où  la  barbarie  des  mœurs  établit  dans  les 
Tribunaux  l'abfurdiré  des  épreuves  du  fer  chaud ,  de  l'eau  bouillante  &  de 
l'eau  froide  ,  le  Duel  fut  auflî  placé  au  rang  des  preuves  judiciaires.  Le 
Roturier  &  le  Noble  furent  également  admis  ,  par  les  ufages  de  Barcelone, 
à  cette  preuve  cruelle  &  infenfée  ;  mais  l'appareil  du  combat  &  les  gages  de 
bataille  y  furent  réglés  ,  à  leur  égard  ,  bien  différemment. 

Aux  termes  de  l'article  XX VU  ,  les  Nobles  dévoient  entrer  en  lice  armés 
&  à  cheval  (3)  ;  tandis  que  les  Roturiers  ne  combattoient  qu'à  pied ,  corps- 
à-corps  (4).  Les  premiers  dévoient  donner  ajfurément  pour  deux  cents 
onces  d'or  :  les  autres  n'étoient  tenus  d'ajfurer  que  la  moitié  de  la  (bmme. 
Le  même  article  en  exprime  le  motif:  «  le  Noble  qui  demeuroit  vainqueur, 
»  devoit  être  indemnifé  des  dommages  qu'il  fouflfroit  dans  le  combat ,  foit 
»  perfonnellement ,  foit  quant  à  fon  armurc~&^Jbn  cheval.  Ces  dernières 
expreflions  de  l'article  prouvent  que  les  condtttrans  à  cheval  étoient  feuls 
Armés  de  pied  en  cap.  À 

11  eft  ordonné  dans  l'article  LIV  ,  «  qu'un^oble  que  fon  grand  âge  aura 
»>  mis  hors  d'état  de  fe  défendre  lui-même ,  ou  qui  ne  pourra  faire  les  fraix 
»  du  combat ,  à  caufe  de  fon  indigence ,  en  fera  cru  à  fon  ferment ,  jufques 
»  à  la  valeur  de  cinq  onces  d'or  { 5  ). 

»  Tous  les  autres  Nobles  ,  porte  l'article  fuivant ,  de  1  âge  de  20  ans ,  juf- 

**    ■> 

L'article  Cil  exemptait  les  Nobles  de  ce  droit  de  protection  ,  oui  faifiut  adjugée  au 
Seigneur  Je  «ers  de  l'amende  :  exceptis  MUitibus. 

(  1  )  V.  ci-deflus  la  note  1  ,  p.  94. 

(  a  )  V.  la  même  note ,  &  les  décifions  des  Commentateurs  rapportées  ci-après. 

(  3  )  Bataya  judicata  ,  antequam  fit  jurata  ,  fi  per  Milites  débet  ejfe  faSa  ,  per  CC 
Uncias  auri  Valenthét  fit  per  pignota  jirmata  ;  Crji  per  pedenes  fit  firmata ,  per  etntum  % 
rroprer  hoc,  ut  ad  iltum  fui  vuerit ,  fit  emendatum  maiun  quod  in  bello  acceperit,  tàm 
im  cor  pore ,  quàm  in  Cavallo ,  Ji»e  armis  ,  Sec.  uf.  xxvii. 

(4)  V.  ci- après  les  articles  LVI  &  CXII  ;  &  les  formules  rapportées  par  Guill.  de 
Vallfecca .  fur  l'art.  XXVII ,  n.  19;  &  par  Calis  ibii.  n.  24  &  15. 

Dans  les  d-ux  formules  des  dlfis  des  hommes  de  pied  que  ce  dernier  Commentateur 
rapporte  ,  on  lit  :  li  combattre  }erfonalment ,  jo  à  ell ,  lo  n>eu  cors  al  feu.  CeÛ  donc  une 
fuppofîtion  gratuite  ,  «  que  les  combattans  à  pied  fuflènt  armés  de  pied  en  cap  m  ,  comme 
le  fîeur  A       X^upi  l'a  ha  farde  dans  Tes  Recherches,  tom.  2  ,  p.  174. 

(5)  Se»*K  miles  qui  non  potuerit  fe  iefejidere  per  femetipfum  ,  vel  pauper  qui  non 
yotrjl  fe  pieparare  ut  btllo%  çredatur  per  facramentum ,  ufque  ad  quinque  uncus  auri 
Valent!*.  UC  LIV. 

Tij 


(  14»  ) 

*  qu'à  foixante ,  feront  toujours  obligés  de  foûtenir  leur  ferment  par  le  Duel 
»  {QUIDQUID  JURENT)  ;  en  combattant  en  perfonne  ,  contre  leur 
»êgal  (  i  )  ;  c'eft-à-dire  ,  contre  des  perfonnes  du  même  rang  &  de  la  mime 
extraction  (2)  ;  comme  l'exprime  précédemment  l'article  XLV.  Aux  termes 
de  la  Conftitution  de  Jacques  II ,  de  l'an  1201  ,  on  ne  pouvoir  leur  oppofer 
qu'un  Chevalier  ou  le  fils  d'un  Chevalier  (3  ).  L'extra&ion  noble  donnoit 
ainfi  1  égalité  ,  indépendamment  de  la  Chevalerie  ,  que  tous  les  Généreux 
recevraient  en  Catalogne  à  l'âge  de  20  ans. 

L'Article  LV1  des  Ufages  de  Barcelone  ,  difpofe  «  que  les  Bourgeois  en 
»  feront  crus  à  leur  ferment ,  comme  les  Nobles  ,  jufques  à  concurrence  de 
»  cinq  onces  d'or  ;  &  que  fi  l'objet  de  leur  ferment  excède  cette  fomme ,  ils 
»  devront  le  foûtenir  par  le  Duel ,  en  faifant  entrer  en  lice  un  combattant 
»à  pied  :  PER  PEDONEM  (4). 

L  Article  CLU  ordonne  «  que  les  femmes  aceufées  d'adultère  pourront 
»  défendre  leur  honneur  par  le  Serment  &  le  Duel. . .  celles  des  Chevaliers 
(  ou  Nobles  )  «  en  faifant  combattre  un  Chevalier  ;  celles  des  Citoyens ,  des 
»>  Bourgeois  &  des  Baillifs  vivant  noblement ,  en  mettant  en  lice  un  combat- 
»  tant  à  pied  :  PER  PEDONEM  (  5  ). 

La  combinaifon  de  ces  articles  détruit  les  inductions  qu'on  a  voulu  tirer 
des  deux  derniers.  D'abord  l'article  LV  préfente  un  règlement  général  pour 
tous  les  Nobles ,  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  cas  de  l'exception  exprimée 
au  précédent. 

(  1  )  Alii  quoque  Militts  à  x^Êinit  ufque  ad  lx  ,  quiiyuid  jurent  unde  perjutijurt 
appelliti ,  manibus  propriis  defendunt  ad  illorum  parem.  UC  LV. 

(z)  Per  Batayam  adfuum  parem  ,  qui  de  génère  0-  honore  fit  de  fuo  valore.  UC 
XLV. 

(3)  Conft.  de  Catal.  10m.  1  ,  Liv.  ix ,  tit.  Xti ,  c  3. 

14)  Sacramenta  Burgenftum  credantur  ut  Mititum  ,  ufque  ai  quinque  uncïas  auri  : 
ieinde  quidquid  jurent ,  per  betlum  defendaïur ,  per  peiontm.  Uf  LVI. 

(5)  Mariti  uxores  faas  reptare  pojfunt  de  adulterio  ,  etiam  ptr  fufpieionem  ;  G»  M* 
itbentfe  expiare ....  uxores  MUitum  per  Sacramentum  0- infuper  perMilittm  :  uxores 
Civium  G-  Burgenftum  G-  Nobilium  Bajulorum  PER  PEDONEM.  Uf.  CXII. 

Les  Baillifs ,  dont  il  efl  parlé  dans  cet  article  .  font  ceux  qui  (ont  affimilcs  aux  Nnbles 
dans  l'article  XH  ,  comme  vivant  noblement  ou  honorablement,  fuivant  l'obfervation  des 
Commentateurs  ;  fans  être  foncièrement  Nobles.  V.  ci-defliis  la  note  1 .  d.  94. 

Ceft  mal-à- propos  que  le  fieur  Abbé  Xaupi  a  fait  dire  à  Guillaume  de  Vallfecca,  que 
les  Baillifs  avoient  le  fond  delanobilité  ,  comme  ayant  reçu  en  jief  héréditaire  leur  office. 
Ce  Commentateur  dit  uniquement  for  l'article  XII,  qu'il  y  avoit  des  Baillifs  perpétuels, 
d'autres  qui  étoient  révocables;  mais  il  applique  ce  texte  à  un  Baillif  qui  vit  honorable- 
ment ,  fans  négocier  :  NOBILIS  EST  ,  dit-il ,  qui  honorijicè  vivit  G-  non  negociatur. 
Maquilles  ajoute  à  cette  obfervation  ,  vrrbum  NOBILIS  inttlligitur  G-  expon'vur  infrt 
de  paraikoi  NON  QUOD  SIT  MILES ....  Nobilius  «Jï  qu*  paragium  aptrlh'ur  La 
Glofe  dit  qu'on  entend  ce  texte  tàm  de  perpetuo  (Bajulo  )  quàm  dt  temtnrali.  Bajulunt 
hune  ufatki  inteltigo  generaliter ,  id  eft,  de  Bajulis  tàm  perpetuit  quàm  TEMPORALI- 
BUS  G-  temporir  etiam  modici ,  dit  Jacques  de  Vallfecca ,  tbid.  Jacobus  de  Monte  Ju« 
iitco,  hune  ufiticum  intelligit  generaliter  in  Bujulis  tàm  perpetuis  quàm  TEMPOR ALI- 
BUS,  G-  temporit  etiam  modici ,  dit  Calis,  fnr  le  même  article,  n,  3  &  4.  Ces  Badltfs 
font  en  parité  avec  les  Rujliques  dans  l'article  102. 
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L'Article  LVI  ne  fait  qu'affimiler  les  Bourgeois  aux  Nobles  :  ut  militum; 
Cette  aflimilarion  exclut  l'identité  d  état.  C'ell  la  remarque  que  fait  un  Com- 
mentateur fur  ce*  paroles  de  l'article  LV  ,  tous  les  autres  Nobles  :  «  obfer- 
»>  vez  ,  dit-il ,  la  diiférence  qu'il  y  a  entre  un  Noble  &  les  Bourgeois  (  i  ). 

D'ailleurs  le  parallèle  n'ell  point  abfolu  :  dans  l'article  LVI ,  les  Bourgeois 
ne  font  comparés  qu'aux  Nobles  «  que  la  vieilleffe  ou  l'indigence  mettent 
»  hors  d'état  de  fe  préfenter  au  combat ,  comme  l'obferve  la  Glofe  &  Mar- 
quillès  (  2  ) ,  jufques  à  concurrence  de  cinq  onces  d'or.  Le  ferment  des  Bour- 
geois eu  foutenu /ans  combat,  tandis  que  les  Nobles  ,  en  général ,  doivent 
toujours  foutenir  par  le  Duel  la  foi  de  leur  ferment  :  quidquid  jurent. 

L'aflimilarion  elt  encore  bornée  quant  à  la  fomme  .  uj'que  ad  quinque  un- 
ci  a  s  auri. 

Lorfque  les  Bourgeois  doivent  foutenir  par  le  Duel  la  foi  de  leur  ferment, 
ou  leurs  époufes  leur  honneur  ,  la  qualité  de  leur  Champion  ,  combattant  a 
pied ,  manitelle  leur  roture  :  PER  PEDONEM.  De  l'aveu  de  nos  Advcr- 
faires ,  les  hommes  de  race  de  Chevaliers  ne  pouvoient  combattre  qu'a  che- 
val {  ?  ).  En  Catalogne  les  feuls  Plébéiens  combattoient  à  pied. 

Enfin ,  les  Nobles  furent  toujours  dillingués  des  BouFgeois  ,  non-feule- 
ment quant  à  la  manière  de  combattre ,  mais  encore  quant  à  la  qualité  des 
combattans  qu'on  pourroit  leur  oppoler.  On  n'a  jamais  étendu  aux  Bour- 
geois la  règle  conl'acrée  à  l'égard  des  Nobles ,  «  qu'ils  ne  dévoient  entrer  en 
»  lice  qu'avec  leur  égal  >»  :  ad  illorum  parem.  La  roture  des  combattans  à 
pied  ,  rendoit  tous  les  Champions  égaux. 

9°.  Rien  de  plus  foible  que  l'argument  puifé  dans  l'article  LXIX  des  Ufa- 
ges  de  Barcelone  ,  où  Ion  fait  placer  les  Bourgeois  majeurs  au-dejfus  du. 
commun  des  Nobles ,  pour  les  mettre  en  parallèle  avec  les  Magnats.  La 
feule  lettre  du  texte  ,  mal  tendu  ,  découvre  le  ridicule  des  inductions  qu'on 
.  a  voulu  en  tirer. 

«  Les  biens  fonds  „y  cft-il  dit ,  de  ceux  qui  mourront  fans  enfans ,  favoir , 
j>  des  Nobles  ,  des  Magnats ,  tant  Chevaliers  ,  que  Bourgeois ,  c'eft-à-dire , 
a>  tous  leurs  aïeux ,  feront  toujours  acquis  au  Prince ,  parce  que  tout  ce  qui 
»  plaît  au  Souverain  ,  a  force  de  loi.  [q). 

La  difpofirion  de  cet  article  eft ,  depuis  pJufieurs  fiécles ,  tombée  en  défué- 
tude ,  fuivant  l'obfervation  de  Marquillès.  Sa  difpofirion  ne  comprend  pas 
toute  forte  de  biens  fonds,  mais  les  aïeux  uniquement  -.Alodia.  Les  Bour- 
geois étoient  alors  exclus  de  la  pofleffion  des  Fiefs  (  5  )  ;  &  les  fucceflions 
féodales  étoient  réglées  fur  d'autres  principes  ,  dans  l'article  XXXI  ;  ainfi. 


(  1)  Aài  quoque  quidquid  jur-r.t.  Nota  differtntiam  inter  militem  G-  Burgenfa.  Jac- 
ques de  Valliècca  ,  fur  1  Uf.  LV. 

(  1  )  Ut  Militum  tfcnium  G-  pauperum.  La  Glofè  fur  l'Uf  LVI  ;  Marquillès  ibid.  f.  161. 
(  3  )  Rech.  de  l'Abb.  Xaupi ,  tora.  1  ,  p.  80 ,  Oit  la  fin. 

(4  )  htm  flatuerunt. . .  ut  exorehia ,  Nobilium  videlicet ,  G»  Magnatum ,  tàm  Militum 
euàm  Burgtnjium  ,  omni  ttmpore  in  Principum  pottftatem  devtniant ,  vidrtUet  omnia  il- 
lorum tllodia;  qui*  quod  principi  placuit,  legis  habet  yigortm.  UC  LXIX. 

( 5)  V.  les  notes  1 ,  2  &  3  ,  p.  8j.  ^ 


05°) 

l'artîmilation  des  Bourgeois  aux  Nobles ,  bornée  dans  l'article  LXIX  à  des 
biens  roturiers ,  n'étoir  pas  une  indication  de  Nobleiïe. 

L'article  parle  des  Magnats  Chevaliers  ou  Nobles ,  &  des  Magnat!,  Bour- 
geois :  MAGNATUM,  TAM  MILITUM  QUAM  BURGENSWM  : 
Marquil'.ès  en  a  fait  Tobfervarion  (  1  ).  De  là  on  peut  conclure  que  tour  com- 
me la  prééminence  des  Fiels  formoit  différentes  clafles  de  Nobles  ,  il  y  avoir, 
aulîî  dans  les  V  illcs  des  Bourgeois  diftingués  des  autres  Habitans  Plébéiens. 
Ainfi  les  Citoyens  majeurs  étoient ,  fi  on  le  veut ,  des  Magnats  Bourgeois , 
c'eft-à-dire  les  premiers  roturiers  des  Villes. 

Quelle  efl  enfin  la  nature  ,  quel  eft  l'objet  du  règlement  ?  C'eft  une  loi 
di&ee  par  la  volonté  abfolue  du  Prince  ,  comme  le  texte  même  l'exprime  ; 
&  qui  par  conléquent  n'a  pas  eu  pour  fondement  la  prétendue  parité  d'état 
des  perfonnes  qu'elle  comprend  dans  fa  difpofition.  C'eft  une  loi  qui  n'at- 
tribue aux  Bourgeois  majeurs  aucun  honneur  aucune  diftin&on  ;  qui  les 
prive  au  contraire  de  la  difpofition  de  leurs  biens ,  pour  enrichir  le  Fifc. 
Cet  objet  étoit  également  rempli ,  en  attribuant  au  Prince  les  aleUx  des  ri- 
ches Plébéiens ,  avec  ceux  des  Nobles.  Ce  n'eft  pas  dans  les  alfimilations 
que  prélcntcnt  les  Loix  Burfales  ,  qu'on  peut  puiler  des  titres  de  No* 
blcfle  (2). 

Cette  réflexion  fuffit  pour  détruire  toutes  les  inductions  qu'on  a  voulu  tirer 
des  Conftitutions  de  Catalogne ,  où  les  Citoyens  &  hommes  des  Pailles  ,  ainfi 
que  les  Baillifs  &  les  Barons  ou  poiïcfTeurs  des  terres  en  juftice  font  amen- 
dés comme  les  Chevaliers  ou  Nobles  (  2  ). 

11  réfulte  des  trois  obfervarions  précédentes  ,  que  dans  les  articles  X ,  LVÏ, 
&  LXIX  des  Ufagcs  de  Barcelone  ,  l'affimilation  des  Bourgeois  majeurs  aux 
Nobles,  n'eft  point  abfolue,  fur  les  points  peu  effentiels  auxquels  elle  eft 
bornée. 


(  I  )  Magnatum  tko  tam  Burgenjium  quant  Militum-,  >  uaiont  locuiui  u/uikui  ijte. 
MarquiUcs,  fur  l'Uf.  LXIX. 

(  2  )  Aux  termes  de  l'article  89 ,  du  tarif  du  droit  de  contrôle  des  aâes  j  du  29  de 
Septembre  1722  ,  ce  droit  Ce  perçoit  fur  les  Teftamens  fuivant  la  qualité  des  tejiatcursi 
on  y  voit  cependant  dans  la  même  clalTe ,  les  perfonnes  conjlituêcs  tn  dignité,  les  fous- 
Fermiers  ,  les  traitons  des  droits  du  Roi ,  Us  Banquiers ,  les  Marchands  en  gros  ,  G-  les 
Bourgeois  vivons  de  leur  revenu.  De  ce  parallèle  onéreux,  peut  on  faire  rcfulter  une  éga- 
lité d'état  dans  l'ordre  public  ï 

V.  les  Lettres  de  Charles  Dauphin  ,  Régent  du  Royaume  ,  portant  Règlement  fur  le* 
droits  de  fceau  de  la  Chancellerie  du  Dauphiné ,  données  à  Lyon  le  31  Janvier  1419. 
•On  lit  dam  le  tarif  de  ces  droits  :  de  litterâ  qui  mtnèâtur  deltri  hqvijiiie ,  *b  innoii- 
libus ,  très  grojjos.  Deliberatione  arrejli  perfonalis  in  cafu  Ciiminis  à  Baronibus  t>  Ban- 
tteretis,  duos  Flotenos  ;  à  Nobilibus  &■  Burgenfibus ,  unum  fiorenum  ;  à  minoiibus  ,  fe* 
grojfos.  (  tom.  xi  des  Ordon.  p.  40.  )  Dans  le  premier  de  ces  deux  articles  la  taxe  des 
Bourgeois  efl  la  même  que  celle  des  Nobles  :  il  fernble  même  que  l'article  les  met  en 
oppontion  avec  les  Ignobles  :  au  fécond  article  les  Nobles  &  les  Bourgeois  Ce  trouvent 
dans  la  même  cLuTe  ;  ce  tarif  cft-il  un  titre  de  Nobleiïe  pour  les  Bourgeois  de  Dau- 
phiné 

(  3  )  Cette  Réflexion  (êrt  de  réponfè  aux  Loix  ©bjeâées  par  l'Abbé  Xaupi ,  Recherch. 
tom.  11 ,  part,  z  ,  cb.  m  ,  $.  1  ;  Conft.  de  Catal.  tom.  1  ,  Liv.  x  ,  rit.  8,  Conû.  4 ,  art. 
8;  Confl.  7  ,  art.  u  &  21  ;  tom.  1 1 ,  Liv.  4  ,  tit.  3  ,  c.  7 ,  «t.  1 1  i  toœ.  111 ,  Liv.  x, 
lit.  3,  c.  1  ,n,  15  Se  c.  2,  n,  j. 
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Au  furplus ,  roppofition  de  l'état  des  Bourgeois  à  la  Noblefie  ,  eft  bic» 
caraâérifée  dans  ce  Code  ,  qui  leur  interdifoit  la  pofleflion  des  Fiefs  ,  dans 
un  temps  où  elle  étoit  l'unique  principe  de  la  Nobilité.  Exclus  de  la  Che- 
valerie &  du  droit  de  Guerre  ,  ils  étoient  réduits  à  la  qualité  de  Piétons  , 
qui  ne  pouvoient  fe  mel'urer  avec  les  Nobles  ;  &  ils  y  étoient  aifujettis , 
comme  les  Rujîiques ,  aux  droits  onéreux  de  jurifdi&ion ,  dont  les  Nobles 
étoient  exempts. 

Sans  être  Noble ,  on  peut  participer  à  quelques  prérogatives  de  la  No- 
bleffe  ;  mais  on  ne  peut  avoir  le  fond  de  la  Nobilité ,  &  être  de  niveau 
avec  les  Roturiers. 

On  a  prêté  à  Calis  cette  aflertion  ,  que  les  Bourgeois  majeurs  étoient 
conjiitués  en  dignité ,  en  vertu  d'un  droit  établi  par  les  UJàges  de  Barce- 
lone (  i  ).  Pure  équivoque  !  l'article  Xlll  de  ces  Ulages ,  commenté  par  l'Au- 
teur ,  règle  la  compofition  due  aux  Roturiers  qui  n'ont  point  d autre  dignité 
que  celle  d'être  chrétiens  (2).  Il  eft  évident  que  dans  ce  texte  le  terme  de 
dignité  ne  défîgne  pas  la  Noblelle  ,  mais  diftingue  uniquement ,  parmi  les 
Plébéiens ,  le  chrétien  de  l'infidèle.  Calis  décide  d'abord  ,  que  dans  le  fens 
de  l'article ,  les  Bourgeois  &  les  Baillifs  vivans  noblement  ,  afïïmilés  aux 
Nobles  dans  les  articles  X  &  XII ,  quant  au  taux  des  compositions ,  ont  une 
dignité.  Mais  comme  s'il  avoit  prévu  l'abus  qu'on  a  fait  de  fa  décifion  ,  il 
l'explique  aiqfi  de  fuite  :  «  Le  terme  de  dignité  ,  dit-il ,  fe  prend  de  deux 
»  manières  &  dans  deux  fens  differens.  11  exprime ,  à  proprement  parler  ,  un 
*»  honneur  public ....  cet  honneur  n'appartient  qu'à  ceux  à  qui  la  Loi  le 
»  défère ...  &  c  eft  dans  ce  fens  que  les  Vicomtes  ,  les  Comitors ,  les  Va- 
*  vafleurs  ,  les  Chevaliers  &  leurs  enfans  ont  une  dignité.  Ce  mot  fe  prend 
»  quelquefois  dans  un  fens  vague  &  impropre  ,  pour  une  ftmple  préémi- 
»>  nence  ,  une  condition  ou  état  plus  avantageux  ....  c'eft  ainli  que  parle 
»  notre  article  :  c'eft  dans  ce  fens  que  le  mot  de  dignité  y  eft  employé  ;  <5r 
»  c'eft  à  cet  égard  feulement ,  que  les  Citoyens  ,  les  Bourgeois  &  les  Baillifs 
»  ont  une  dignité  ,  6*  non  dans  le  fens  ù  à  proprement  parler  [  3  ),  H  n'eft 
point  de  premier  le&eur  ,  qui  en  lifant  la  décifion  de  Calis  en  entier ,  na 
l'oit  indigné  de  la  réticence  de  nos  Adverfaires. 

En  quatrième  lieu ,  c'eft  une  illufîon  ,  que  par  les  Lettres  Patentes  de 
1944  ,  les  Bourgeois  de  Perpignan  aient  acquis  tous  les  droits  de  l'Ordre 
ial ,  que  les  Coutumes  &  les  conftitutions  de  Catalogne  donnent  aux  an- 


(  1  )  Rcch.  de  l'Abbé  Xaupi ,  p.  97. 

(  i  )  Rufticus  interfetlus,  feu  alius  homo  qui  nuïïam  habet  dignitatem ,  niji  quod  Chrif- 
tianus  eft ,  emendetur  per  fe*  uncias  auri.  Uf.  XiiL 

(  O  Dignitas  in  jure  fumitur  iupliciitr  ;  uno  modo ,  propriè  pro  publico  honore  . . . 
G>  tune  quilibet  Chriftianus  non  habet  ijlam  dignitatem  ...  Çtà  illi  fcïùm  qui  à  Lege  mor- 
tuâ  vel  viva  eâ  meruerunt  injîgniri . . .  &•  hanc  dignitatem  hjbrnt  vice  Comités  ,  Ccmi~ 
tores  ,  Vavjfores.  Milites  &•  filii  Militum  . . .  alio  modo  fumitur  dignitas,  lar/>è  S-  im- 
propriè  puti  pro  quidam  preemtnentiâ  G-  ftitu  ,  feu  condirhne  ne 1 10 ri . . .  &.  ita  fumi- 
tur hi  i  &fic  .  Mo  refpefîu  .  eft  dignitas;  S-  etia.r,  I  TO  RESPFCTU  CUts  &■  Bar- 
genres  G-  Bjjuli  habent  dignitatem  ,  ET  NON  ALIO  RESPECTU  PROPRIÉ  SUMP- 
TO.  C*lu,  fur  WC.  XIII. 
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tiens  pojejfturs  des  Fiefs.  La  difpofition  de  ces  Coutumes,  de  ces  Loix^ 
n'attribue  point  la  nobilité  aux  Bourgeois  majeurs. 

La  Coutume  feo-iale  de  Catalogne ,  rédigée  vers  le  milieu  du  treizième 
Jîècle  (  i  )  ,  ne  renferme  que  des  preuves  de  la  roture  des  Bourgeois  majeurs. 
On  a  déjàobfervé  ,  qu'aux  termes  de  l'Article  XIX  ,  »  fi  un  Gentilhomme 
»>  vend  fa  Terre  à  un  Citoyen  ou  à  un  Vilain  ,  les  Eeudataires  Nobles  qui 
»  en  relèvent ,  ne  doivent  point  l'hommage  à  cet  acquéreur.  >»  Que  le  Com- 
mentateur met  en  parité  le  Vilain  avec  le  Bourgeois  ou  Citoyen  honoré  :  Se 
que  l'article  XL111  préfente  encore  le  con traite  du  Noble  avec  le  Bourgeois: 
Miles  débet  vendere  Mi  lut  jhœ  londttionis  ,  non  Burgtnji,  &c.  (2  ) 

En  1344,  il  n'exiftoit  aucune  Loi  en  Catalogne  ,  qui  eût  attribué  le 
fond  de  la  Nobleire  aux  Citoyens  majeurs.  Les  ïiefs  n'y  étoienr  plus  un 
principe  de  nobilité,  lorfque  la  conltiturion  de  Jacques  11  ,  de  l'an  1 51 1 , 
habilita  les  Plébéiens  ,  polfeiTeurs  des  Terres  en  Juttice  ,  à  exercer  fur  les 
Fcudaraires  Nobles,  la  JunlUiition  inhérente  aux  Fiefs,  par  la  difpofition 
des  Ufages  féodaux.  Cette  habilitation  ne  fert  qu'à  prouver  la  roture  des 
Bourgeois  majeurs ,  qui  en  eurent  befoin  ,  pour  exercer  les  Droits  féo- 
daux (  1  ).  . 

On  a  déjà  démontré ,  que  dans  la  conftirution  du  même  Prince ,  de  l'an 
1 32 1  ,  les  hommes  honorés  des  Cités  &  Villes  ,  fans  aucune  limitation ,  turent 
uniquement  aflîmilés  aux  hommes  de  parage  ou  Nobles  d  extraction  ,  quant 
au  j'auf  conduit ,  qui  leur  fut  accorde  pour  prouver  leur  innocence  par  le 
duel  ;  &  que  cette  concelfion  ne  les  fit  pas  fortir  de  la  ligne  des  Combattant 
à  pied  (4).  L'induition  que  nos  Adverfaires  veulent  tirer  de  cette  Loi, 
prouverait  trop  ,  puifqu'elle  attribueroit  la  nobilité  à  tous  les  hommes  hono- 
rés des  Cités  £t  Villes  de  Catalogne. 

Enfin ,  on  a  encore  obfervé  ,  que  les  Bourgeois  majeurs  ,  ainfi  que  les 
Eccléfiajliques  ,  ne  furent  point  compris  dans  les  Ordonnances  de  paix  <5c  * 
crève ,  comme  ayant  le  droit  de  guerre  ,  mais  à  raifon  des  attroupemens  il- 
licites ,  appelles  Bandofités.  [  $  ]  On  peut  ainfi  tourner  contre  nos  Adver- 
faires ,  les  faulTes  inductions  qu'ils  ont  voulu  puifer  dans  les  Ufages  &  les 


(  1  )  V.  ci-deflus  la  note  4,  p  8).  Rien  ne  prouve  que  la  Coutume  de  Catalogne  exif* 
tit  dans  les.fiicles  IX  &  Xi  comme  le  fieur  Abué  Xaupi  l'a  imaginé  dans  fês  Rech.  10m. 
2  ,  p.  165.  il  n'en  eft  pas  fait  mention  dans  les  Loix  primitives  de  Catalogne,  promul- 
guées en  1068,  fous  le  nom  d'Ufaget  de  Barcelone,  ni  dans  aucun  monument  des  fié- 
cles  IX,  X  ,  XI  &  X  I.  Pierre  Albert  ,  qui  la  rédigea,  vivoit  dms  le  milieu  du  XIIIe. 
fiécle.  Soccorats ,  dans  le  préambule  de  Ton  Commentaire  ,  qu'il  donna  fous  le  règne  de 
Jean  II ,  Roi  d'Aragon  ,  oblerve  «  que  Pierre  Albert  n'en  avoit  pas  été  l'unique  rédac- 
u  teur  ;  que  certains  articles  avoient  été  depuis  rédigés  par  Bertrand  de  Ceva  &  Jacques 
»  Vianyla ,  Jurifconfultes  Catalans.  Cette  Coutume  a  été  inférée  dans  le  Code  de  Cata- 
logne ,  tom.  1 ,  Ltv.  iv ,  tit.  27  ,  par  Délibération  des  États  généraux  ,  tenus  à  Barce^ 
lone  en  141},  &  d'autres  poflérieures. 

V.  Ibii.  le  titre  de  la  Compil. 

(  1  )  V.  la  note  4,  p.  83. 

(  3  )  V.  les  obfèrv.  ci-deflus ,  p.  94. 

(  4  )  V.  les  obfenr.  ci-deflus ,  p.  95  &  fuiV. 

(  S  )  V.  les  obferv.  ci-deffu* ,  p.  86  &  fuir, 

conftitutions 
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conftitutions  de  Catalogne  dont  l'obfervarion  fut  ordonnée  en  Rourtillon 
par  les  Lettres-Patentes  de  Pierre  111 ,  de  Tan  1 944. 

Vainement  a-t-on  voulu  étayer  ces  foibles  conjectures  de  la  difpofirion  des 
conftitutions  poftérieures ,  données  par  ce  Prince  en  1358  &  1569  (  1  ),  qui 
attribuent  aux  AlguaJîls  certains  effets  des  Nobles  ou  Bourgeois  majeurs 
condamnés  à  mort.  On  n'a  pas  rendu  exactement  la  teneur  de  ces  Loix.  La 
première  ne  parle  que  par  fuppofition  :  Si  le  Prévenu  avoit ,  lors  de  J'a  con- 
damnation ,  un  Cheval  &  des  Armes  garnies  d'argent ,  &c.  Nulle  Loi  Na- 
tionale qui  ait  attribué  aux  Nobles  le  droit  exclufii'  d'avoir  des  Armes  gar- 
nies d'argent.  Dans  le  même  fiécle ,  les  Bourgeois  de  Paris ,  fans  être  No- 
bles ,  ujotent  des  brides  d'or  c/  des  autres  accoutremens  appartenant  à  Cétîit 
de  Chevalier  [2].  Dans  la  conftitution  de  l'an  1969  ,  il  neft  parlé  que  du 
Cheval ,  du  Mulet  ou  delà  Mule  que  le  Prévenu  montoit ,  £r  des  Armes  qu'il 
portoit  ,  &c.  Ces  deux  Loix  n  attribuent  point  aux  Bourgeois  majeurs  le 
droit  de  porter  des  Armes.  On  adéjàobfcrvc  qu'en  1419,  Calis  décidoit  en- 
core ,  »  que  les  perfonnes  qui  n'étoient  pas  Nobles ,  tels  que  les  Bourgeois  , 
>»  les  Citoyens ,  les  Mercadiers  &  les  Artilans ,  ne  portoient  point  des  Ar- 
»  mes  [  9  ]  «. 

Aulfi  l'attribution  du  droit  de  porter  Vépée  ,  eft-elle  exprimée  dans  las 
Lettres  de  Chevalerie  ou  ennobliflement  ,  accordées  aux  Citoyens  ma- 
jeurs [4].  Si  dans  notre  fiécle  ou  le  précédent ,  les  Bourgeois  majeurs  de 
Perpignan  &  de  Barcelone,  en  vertu  de  leurs  derniers  privilèges ,  lé  trou- 
vent ailbeiés  aux  Nobles  ,  dans  les  Ordonnances  des  Gouverneurs  de  la  Prin- 
cipauté de  Catalogne  ,  concernant  le  port  des  Armes  ou  l'exemption  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre  ,  ce  n'eft  qu'en  qualité  d'exempts  6c  de  privi- 
légiés [  5  ]. 

Miérès  ,  dans  fon  Commentaire  fur  ladite  conftitution  de  l'an  1558  ,  décide 
»  que  les  gradués  en  Droit ,  font  compris  fous  la  dénomination  de  Citoyens 
>■>  honorés  ,  ôc  que  de  plus  ces  gradués  jouiflent  des  prérogatives  de  la  No- 
>»  blelVc  «  |_6]  :  c'eft  dans  ce  fens,  que  Calis  en  1406  ,  regardoit  déjà  comme 
Nobles  les  Juriftes  [7].  Ces  décifions  founilTent  deux  réflexions  ;  la  pre- 
mière ,  que  les  Bourgeois  ma'jeurs  n'avoient  en  1495» ,  époque  où  Miérès 
ccrivoit ,  aucune  prérogative  qui  ne  fut  commune  aux  Gradués  ;  la  féconde  , 
que  l'état  des  Gradués  étoit  fupérieur  dans  l'ordre  public ,  puisqu'ils  jouif- 


(  1  )  Confl.  de  Caul.  tom.  1 ,  liv.  1 ,  lit  42  ,  Confl.  1  ,  Se  z, 
(  2  )  V  les  oWêrv.  ci-deff.  p.  10. 
(  j  )  V  ci-deff".  la  note  9, ,  pag  90. 

(  4  )  V.  Les  pièces  cotées  des  Let  E  ,  F,  I ,  K  ,  L M.  anc.  prod.  de  la  Nobl. 
(  5  )  V.  l'Ordonnance  de  Tan  1723  ,  transcrite  ci-deflC  pag.  46»  &  les  autres  rappor- 
tées ci  après, 

(6)  Quii  à»  Juryf^tritts  ?  Die  quoi  fans  vrniunt  nomine  Civiutn,  Bureenfium  &• 
hominum.  de  VHlâ  honontoruru  ;  imô  eliam  giuicnt  pririltgio  Militari ,  &c.  Alicrcs  col- 
lât, vi,  cap  ordmamuSy  n.  6. 

(  7  )  V.  la  Note  2  ,  ci-deff.  pag.  45. 


(*Ï4> 

/oient  déjà  des  honneurs  de  la  Nobleffe ,  dont  les  Bourgeois  honorés  «oient 
exclus ,  félon  la  remarque  du  Commentateur  [  i  ]. 

Et  qu'importe  qu'ils  aient  rempli  les  Charges  d'Alguafl ,  de  Baillif,  de 
Viguier?  Quelle  efl  la  Loi  qui  ait  afle&é  ces  Places  a  la  Noblefle?  On  eft 
perluadé  que  les  Bourgeois  honorés  ne  voudroient  point  de  celles  du  premier 
genre.  Quant  à  celles  de  Viguier  &  de  Baillif ,  la  conftitution  de  Pierre  III , 
donnée  aux  États  de  Perpignan  ,  de  l'an  13  e,i  [  2.  ],  décide  qu'elles  pou- 
voient  être  remplies  par  des  Notaires ,  pourvu  qu'ils  s'abftinllent  de  l'exer- 
cice de  cette  profeflion  ;  &  dans  cette  époque ,  les  Notaires  étoient  à  Per- 
pignan ,  dans  le  dernier  ordre  de  la  commune.  Fontanella  rapporte  un  Arrêt 
de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  de  l'an  1  <jo$  ,  qui  décida  qu'un  Plé- 
béien pouvoit  être  Viguier  ;  fur  le  motif,  qu'Un  y  avoir  aucune  Loi  qui  eût 
prefcrit  que  les  Viguiers  feraient  pris  dans  l'état  des  Nobles  [  9  j. 

Ceft  une  erreur  ,  que  le  Viguier  Jbtt  le  chef  des  Nobles ,  &  qu'il  ait  le 
droit  de  les  commander.  Dans  le  Rouffillon  &  la  Catalogne ,  la  Noblefle  n'a 
jamais  reconnu  pour  fon  chef  que  le  Souverain  ,  ou  le  Commandant  qui  l'y 
repréfente  immédiatement.  Le  Viguier  a  uniquement  l'attribution  des  cau- 
fes  des  Nobles ,  en  première  inrtance  ;  mais  la  nobilité  n'eft  pas  plus  attachée 
à  cette  phee  ,  qu'aux  Charges  de  Magiflrats  des  Cours  Souveraines  ,  aux- 
quels l'écrivain  de  la  Bourgeoifie  ofe  contelter  ,  dans  fes  derniers  écrits ,  la 
Nobleffe  graduelle  ,  en  rétractant  les  premières  atterrions  [4]. 

II  eft  démontré  que  ni  les  anciens  Ufages  de  Barcelone ,  ni  la  Coutume 
féodale  de  Catalogne,  ni  les  conftitutions  poftérieures  de  cette  Principauté, 
n'ont  point  attribué  aux  Bourgeois  majeurs  le  fond,  les  prérogatives  effen- 
riellcs  de  la  Noblefle  :  concluons  donc  que  rérablifiëment  de  ces  Loix  ,  de 
ces  Ufages  dans  le  Rouffillon ,  n'a  pas  ennobli  les  Bourgeois  de  Perpignan. 
Nous  paflbns  à  faire  voir  que  le  droit  accordé  à  la  Communauté  de  cette 
Ville ,  de  députer  aux  États  Généraux  de  Catalogne  ,  n'eft  point  un  titre  de 
Noblefle  pour  les  Bourgeois  majeurs. 


(  1  )  V.  le  partage  cité  en  la  Note  4,  p.  95. 

(  2  )  Confl.  de  Catal.  tom.  1  ,  Liv.  iv ,  th.  xrn  ,  c.  3. 

(  3  )  ln  fnBo  declaraverat  Senatus ,  4".  nempi  Augujli  1 595  în  cawâ  Syndici  Acri- 

mentis ,  contra  Francifcum  Ros  j  in  quâ,  Uaiverfitati  impofitumfuit  filtntium  in  prxten- 
tiene  ,  quoi  Dominus  Rtx  tenebatur  nominare  perfonarem  Militarem  in  Vicarium  ;  G- 
fuit  motivum  :  »  attento  nullâ  confiitutione  cavetur  Vicarios  in  Cathalonid  dtbere  efft 
i>  perfonas  Militares  «.  Fontanella  deciC  220,  n.  17,  &  18. 

(4)  Dans  le  premier  volume  de  fes  recherches,  pag.  108  G»  109  ,  le  fieur  Abbé 
Xaupi  a  canonifL1  la  Noblejfe  graduelle  ,  »  qui  Ct  forme  ,  a-t-il  dît,  fur  la  téte  des  Ma- 
li giftratsde  toutes  les  Cours  Supérieures  ,  autres  que  celles  qui  (en  vertu  d'Édits  parti- 
»  culicrs  )  donnent  la  Noblefle  au  premier  degré.  Ces  Magiflrats  font  ennoblis  par  le  titre 
»  &Ies  fondions  de  leurs  charges ,  pourvu  néanmoins  que  leurs  pères  &  leurs  grands  peret 
i>  aient  exercé  de  pareilles  Magiftratures  ;  ce  que  les  Auteurs  qui  en  parlent,  expriment 
»  p^r  l'axiome  latin,  Pâtre  0-  avo  Confulibus  «.  Mats  pour  fc  venger  du  mépris  que  cet 
ennobliiïement  réel  «  infpirc  pour  fa  Noblejfe  de  Ville  ,  il  a  retraité  cet  article  de  fon 
livre  ,  dans  la  Requête  imprimée  en  1770  ,  pag.  25  &  fuîv. 

Si  l'on  pefc  mûrement  les  frivoles  moyens  qu'il  a  employés  pour  dégrader  h  Magiflra- 
ture  ,  il  en  rtfulte  uniquement  ,  que  les  Officiers  des  Cours  Souveraines  n'acquièrent 
point ,  tu  premier  degré  ,  la  Noblefle  réelle  &>  tranfmijible  >  fans  une  conceûion  particu-j 


Uss) 

^jjtétenàuc^?  intervention*  ^sVL-  ^foout^eoiaL^ 
ntajcuzsL*  aux  oA^pemitée^  ctfationafcx^. 


La  dernière  difpofition  des  Lettres  Patentes  de  Tan  1944  ,  fixe  l'époque  où 
la  Ville  de  Perpignan  acquit  le  droit  de  dépurer  aux  Etats  Généraux  de  Ca- 
talogne ;  c'eft  donc  une  fable  ,  quelle  eût  auparavant  aucune  influence  dans 
le  Gouvernement  public.  j 

Nous  avons  déjà  obfervé ,  que  les  Bourgeois  majeurs  n'eurent  point  Séan- 
ce dans  l'alTemblée  de  Toulouges  ,  où  la  Trêve  de  Dieu  fut  établie  ,  ni  dans 
celle  des  Nobles  du  Comté  de  Cerdagnc  ,  fur  le  même  fujet. 

En  1 169  ,  Gausfrcd  ,  Comte  de  Rouflîllon  ne  confulta  point  les  Habitans 
de  Perpignan  ,  lorfqu'il  fit  don  à  Gérard  fon  fils  de  la  Seigneurie  de  cette 
Ville.  Le  Comte  Gérard  difpofa  en  1 172  de  fes  États  en  Prince  abfolu  , 
qnoiqu'il  fût  réellement  Feudatairc  de  la  Couronne  de  France  ;  &  dix  ans 
auparavant ,  il  avoit  exercé  une  autorité  également  indépendante  ,  en  con- 
firmant la  Coutume  de  Perpignan.  Dans  le  Comté  de  Koulfillon  ,  l'autorité 
des  anciens  Comtes  ne  fut  jamais  limitée  par  celle  des  États  qui  n'y  furent 
point  établis. 

Pierre  III ,  en  permettant  à  la  Communauté  de  Perpignan  de  députer  aux 
Etats  de  Catalogne  ,  n'affecta  point  la  députation  à  l'état  des  Bourgeois  ma- 
jeurs ;  il  lailfa  au  contraire  à  la  Commune  le  libre  choix  de  fes  Syndics  : 
y^eftri  Syndici  dtclœ  Villes  Pcrpimani.  Au  furplus,  la  Ville  de  Perpignan 
n'obtint  qu'un  droit  commun  aux  Cités  &  autres  Villes  de  Catalogne  :  proue 
Civitates  6»  alite  Vilhe, 

Les  Bourgeois  de  Perpignan  n'ont  pu  s'ennoblir  par  ces  dépurations ,  que 
le  choix  du  Corps  Municipal  pouvoit  faire  tomber  indiltindlement  fur  tous  les 
Citoyens  [  1  ] ,  &  dont  l'exercice  fut  conllamment  interdit  aux  Nobles  [2 ]  ; 

liére.  Au  relie  ,  il  n'a  ni  détruit  ni  affoioli  les  preuves  de  la  Noblefle  graduelle  ,  autorifëe 
par  lesLoix&  la  Jurifprudence  du  Royaume.  Voulons.,.,  que  tous  les  Officiers  de  nos 
Cours  &•  Compagnies  Supérieures  &  Bureaux  de  nos  Finances ,  /oient  &  demeurent 
maintenus  0-  gardes,  les  maintenons  &  gardons  dans  la  NOBLESSE  GRADUELLE. 
art.  iv  del'Édit  du  mois  d'Août  17  iç.  V.  l'Édit  fait  pour  le  Règlement  des  Tailles  ,  en 
Alan  1600  «  l'Artct  du  Confeil  privé  du  25  Avril  1669  ;  les  Jug^mens  rendus  par  les 
Commiflâires  du  Roi  en  1668  &  1671  ;  &  les  autres  preuves  rapportées  par  Laroque  t 
tr.de  la  Noble f.  ch.  50  i  Belleguife ,  fr.  de  laNobl.  ,  &>c.  Loifcau  ,  rr.  des  Cffic  Liv.  1  , 
ch.  ix  ,  n.  32  ;  Bacquet ,  rr.  du  droit  des  Franc-Fiefs  ,  part.  2  ,  ch.  19  ;  Lebret  ,  7  a&, 
BriUort  verb.  NobUJp;  ,  n.  46  \  Ducrot ,  rrair.  des  Tailles  G-  Aides ,  p.  373  6>  Juiv.  le 
Dirtion.  des  Dom.  verb.  Cour  Souveraine ,  &c&c. 

(  1  )  Les  Communes  de  Catalogne  ont  toujours  eu  le  libre  choix  des  Syndics  qu'elles  de- 
putoient  aux  Éuts.  V.  Peguera  ,  Prat.  de  Celeb.  Corts,  ch.  156c  16  ;  &  Calis ,  Exttagr, 
Curiar.  ch.  6,  n.  38.  La  Ville  de  Perpignan  députa  en  1 552  ,  aux  Étais  tenus  à  Alontçon  » 
«n  Mercadier&  un  Notaire  .  avec  un  Bourgeois;  Arch.  de  la  Ville  ,  Rcgillre  de  n.  4  , 
intitulé,  liibre  de  tots  los  A&csy  negocit  fets  y  tra&att  en  las  Corts  ,  fd.  t.  V.  la  jiii.ee 
cotée  de  Lit.  X  ,  ancien,  prod.  de  la  Nobl. 

(  2  )  L'article  vi  de  l'Ordonnance  du  Vice-Roi  de  Catalogne,  du  11  Oflobre  1C01 , 
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ces  dépurations  qui  ne  drmnoienr  Rang  &  Séance  que  dans  le  Bras  Royal 
ou  tiers-état ,  en  oppof/ion  au  Bras  Militaire  ou  ordre  de  la  No  Welle  , 
.  parmi  les  repréfentans  Piébéïens  des  Villes  qui  n'ont  jamais  imaginé  être 
NoWes.  Les  Procès-verbaux  des  États  de  Tan  1599  ,  présentent  les  loufcrip- 
tions  des  Syndics  de  trente-deux  Villes  ;  &  en  particulier  ,  des  députés  de 
Salccs,  du  Boulon  ,  de  Thuir  ,  &  d'Argelés ,  Bourgs  de  ttouifillon. 

Enfin  ,  les  mêmes  Lettres-Patentes  expriment  que  les  Chevaliers  &  géné- 
reux deflits  Comtés,  indéfiniment  &  fans  exception  ,  à  l'inftar  de  ceux  de 
Catalogne  ,  feront  appellés  aux  État^Généruux.  Les  Loix  de  cette  Princi- 
pauté y  donnoient  Séance  &  voix  délibérative  à  tous  les  Nobles  ou  généreux, 
comme  l'obfervent  les  Jurifconfultes  du  Pays  [  1  ]  ;  &  les  bâtards  même  des 
Nobles ,  qui  héritoient  de  la  Noblefle  de  leurs  pères  ,  y  jouillbient  de  cette 
diftinction  [  2  ].  On  ne  peut  donc  confidérer  comme  une  dalle  de  généreux, 
Iex  Bourgeois  majeurs ,  qui,  comme  tels  ,  n'ont  jamais  été  appellés  aux  Af- 
femblécs  nationales.  Leur  Ecrivain  elt  forcé  de  convenir  ,  qu  ils  n'y  ont  été 
admis ,  dans  le  fécond  ordre  ,  qu'avec  la  foule  des  Roturiers  polfelfeurs  des 
Terres  en  Juftice,  ut  Baro  ,  ut  Dominus  Vajfallorum  f  ?  J  ;  c'eft  fous  cette 
qualification  Plébéienne,  que  les  Bourgeois  majeurs  de  Perpignan  &  de  Bar- 
celone ont  été  habilités  pour  entrer  aux  derniers  Etats  de  Catalogne tenus 
en  1 599  &  1702  :  nos  Adverfaires  nous  en  fourniflent  eux-mêmes  la  preu- 
ve [  4  j.  Ils  contralloient  ainfi  ,  dans  les  AHèmblées  des  États ,  avec  les 


porte  »  que  les  Nobles  de  Perpignan  ,  alors  agrégés  au  Gouvernement  Municipal  ,  ne 
»  pourroient  point  cire  députés  aux  États  par  la  Communauté,  ni  intervenir  dans  les 
»  Confcils  de  Ville  où  ces  dcputations  feroient  délibérées,  »  Arch.  de  la  Ville ,  Liv.  veri. 
Ma),  fol.  338  G*  fuiv.  V.  la  pièce  cotée  des  Let.  X,  anc.  prod.  de  la  NobL 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  l'article  vi  ,  de  l'Ordonnance  de  Philippe  iv  ,  Roi 
d'Efpagne  .  du  12  Août  1621  ,  portant  Règlement  pour  l'admiflion  des  Nobles  de  titre, 
au  Gouvernement  Municipal  de  Barcelone.  Ceft  la  pièce  den.  74,  anc.  prod.  des  Bour- 
geois. V.  Xammar,  de  antij.  G»  priv.  Barc.  §.  20  n.  22.  Les  Nobles  ne  pouvoient  des- 
cendre au  tiers-état ,  pour  y  ctreles  repréfentans  des  Corps  roturiers,  par  la  même  raifon 
qu'ils  ne  pouvoient  être  repréfêntés  par  des  roturiers  ;  comme  le  décide  la  conflitution  vil  , 
tom.  1  ,  des  conft.  de  Catal.  Liv.  1  ,  tit.  i3.V.CaIis ,  loc.  cit.  n.  24. 

(  1  )  Conft.  de  Catal.  tom.  1  ,  Liv.  1,  tit.  13 ,  conft.  1  ,  2  ,  7 ,  10,  13  ,  &c  V. 
Calis ,  ibid.  Vilaplana  ,  de  Brach.  Milit.  cap.  3  ;  Cancer  ,  de  Jur.  Cajlr.  n.  305  $  Fon- 
tanelia  decif.  366  ,  n.  2 1 ,  &c. 

(  2  )  Bdfturdi  de  Paratico  defeenduntex  Sanguine  Militari  ',  &•  intrant  Curias.  Calis  , 
yirid.  Mili:.  art.  4  ,  n.  33.  V.  Marquillès  &  Guill.  de  Vall&cca  ,  ai  ufêt.JUius  Militis, 
ix,  &c. 

(  3  )  Recli.  de  l'A.  X.  tom.  1  ,  p.  24  ,  25  ,  l6  &  17. 

En  Catalogne,  les  Plébéiens  pofiefieurs  des  Terres  en  Juflice  ,  font  corps  avec  la  No- 
ble fie  ,  &  participent  à  fes  prérogatives  :  unum  G»  idem  Brachium  conjlituunt.  V.  Vila- 
nlana  ,  Cancer  ,  &  Fontanella  ,  Toc.  cit.  Ils  Ibnt  néanmoins  foncièrement  roturiers  :  confiât 
Bifonts,  etiamPLEBElOS ,  exemptas  e]Je...  fubdhofque  Vicariis  Regiis ,  dit  un  Anét 
du  6  Juillet  1658  ,  rapporté  par  Vilaplana,  ibid  ch.  v  ,  n.  cp. 

C'cft  dans  le  même  fens  que  Calis  parle  de  Barone  non  Milite  ,  extrag.  Cvr.  c.  vi , 
n.  26.  Xirnmar,  en  l'endroit  cité  ,  dît  que  ces  Barons  nt>n  Milites ,  peuvent  affilier  aux 
Confcils  des  Villes ,  où  l'on  élit  les  Syndics  députés  aux  États. 

(  4  )  V. les  pièces  des  NN.  5  &  32 ,  anc.  prod.  des  Bourg, 


(iJ7> 

Le  nombre  des  Villes  &  Bourgs  de  la  Principauté  qui  députoient  aux 
Érars,  fans  s'arroger  le  droit  de  faire  des  Nobles  ,  étant  infiniment  plus  con- 
fidérable  ;  &  les  députés  de  toutes  ces  Villes ,  n'y  formant  confufément  que 
le  troifième  ordre  ,  ccll  une  fuppolition  révoltante  que  les  prétendus  Ci- 
toyens Nobles  y  fuflent  les  maîtres  abfolus  [  i  ]. 

Ces  Alfemblées  narionnales  qui  fe  tenoient  anciennement  de  trois  en  trois 
ans,  devinrent  moins  fréquentes.  Pour  maintenir  dans  l'intervalle  l'ordre  pu- 
blic, il  fut  arrêté  aux  Etats-Généraux  tenus  à  Barcelone  en  1299  ,  »>  qu'on 
>»  commettroit  dans  chaque  Viguerie  un  Chevalier,  un  Citoyen  6c  un  Jurif- 
»  confulte  ,  qui  veilleraient  à  ce  qu'il  ne  fût  fait  aucune  infraction  aux  Loix 
»  publiques ,  ni  aux  privilèges  de  la  Noblerte  &  des  Communes  [2]. 

Les  pouvoirs  de  ces  Commiiïaires  furent  augmentés  aux  Etats  tenus  à 
Lerida  en  1300  (3).  » 

Enfin  ,  la  manutention  de  l'ordre  public  fut  confiée  à  un  Tribunal  parti- 
culier ,  formé  fur  le  même  plan  que  les  Etats  des  députés  des  trois  ordres  , 
qu'on  appella  la  dépuration.  Fontanclla  &  Ripoll ,  Jurifconfultes  Catalans  , 
ont  obfervé  ,  •>■>  que  dans  ce  Tribunal  les  députés  des  trois  bras  intervenoient 
>»  comme  repréfentans  trois  Corps  dijlinâs  &  f épurés  (4)  :or,  félon  la  re- 
marque de  Fonranella  &  de  Xammar ,  »  les  Bourgeois  honorés  y  furent  tou- 
»  jours ,  concurremment  avec  les  Gradués  en  Droit  Se  en  Médecine  ,  les  re- 
»  préfentans  du  Bras  Royal  »  ou  tiers  état  (  5  )  :  ils  y  ont  ainfi  perpétuelle- 
ment contraflé  avec  les  Députés  de  l'Ordre  de  la  NoblcflTe.  Tous  les  referirs 
des  Souverains  ,  portant  création  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  pré- 
fentent  cette  claiife  :  «  en  notre  Hôtel  de  la  Dépuration  vous  ferez  infaculés 
»  comme  Citoyens  &  non  comme  Nobles  :  NON  UT  MILITES  ,  SED 


(  !  )  Recti  de  TA.  X,  ton».  1  ,  p.  163. 

(  2  )  Confl.  de  Catal.  tom.  1  ,  L:v.  j ,  tit.  16  ,  C  1. 

(  3  )  îbid.  tom.  3  ,  Liv.  1  ,  tit.  9  ,  c.  1. 

(  4  )  Cu m  tria  Brichii  in.tervenia.nt  ut  reprefentantia Jîngula  corpora  fejun&a  £•  fcpa* 
rata.  Ripoll.  var.  refol.  cap  1 ,  n.  494;  Fonranella ,  dkif.  211  ,  n.  13  &  17. 

(5)  In  Domibus  enim  deputationit  &•  Civitatis^  G-  in  inficulationibus  ojfîdorum  eo- 
tutti  ,  Milites  faciunt  Brachium  militare  fcii  cum  Nobilibus  :  Cives  autem  ijti  henorati 
Brackium  régale ,  cum  Dodoribus  Legum  &•  Médecin*  :  probatio  evidens  ejl  quod,  appel- 
latione  hominum  de gentre  militari,  non  veniunt  ijii  Cives.  Fontanella  decif  2 1 1  ,  n.  13. 
Le même  Auteur,  de  paâ.  nupt. clauf.  3  ,  Glof.  3 ,  obfervc  que  de  fon  terr.s  les  Ci- 
toyens de  Barcelone  ayant  voulu  contefter  ,  à  l'Hôtel  de  la  Cité  ,  l'égalité  aux  Gradues  , 
furent  déboutés  de  leur  prétention  ;  repulfam  pajji funt ,  G*  in  contradiêlorio  judicio  hono- 
rificè  Do&jtes  vkerunt. 

Reputanturadvocati  DoSores  in  hdc  Provincid  (  ut  rjl  notum  )  fictit  cives  hor.crm  Bir- 
ânon*....  G-  ira  in  domo  Civitatis  Barcinon*  &  in  Uomo  deputationis  Kr^.vi  sfaibun- 
tur  lotit  ,&>  imburfantur  ad  Officia  in  But  fis  Civium  hanoratorum  Barcinonx,  Xarrrriar, 
de  Off"  jud.  &  adv.  part.  2  ,  q.  2  ,  n.  16.  V.  le  mime  Auteur  ,  d:  PrivU.  Birclr..  <f.  11  , 
n.  6.  Monras  ,  Citoyen  immatriculé  de  Barcelone  ,  Éditeur  de  ce  dernier  onvnge  de 
Xamrrur  ,  obferve  dans  le  $.  22,  n.  38,  »  qu'\  l'Hôtel  merne  de  la  Cité  ,  les  Citoyens 
forment  un  ordre  différent  de  celui  de  la  Noblefle  :  duvlicis  ordinis  ,  Miliurit,  C-  crdinis 
Civium  honoratorum  Bjrcincnx ,  quorum  oràinum  divtrfee  funt  in  domo  Civitatis  Bar  si- 
non* infamiationcs ,  6-c. 


»  UT  CIVES  (  i  )  :  la  même  claufe  eft  exprimée  dans  le  privilège  accordé 
à  la  Cité  de  Girone  le  18  de  Novembre  1691 ,  qui  a  égalé  les  Citoyens  de 
certe  Ville  à  ceux  de  Barcelone  (2). 

L'Écrivain  des  Bourgeois  convient  dans  fes  recherches  ,  Tom.  1 ,  pag. 
363  ,  «  qu'après  s'être  tbrmé  une  jufte  idée  de  ces  Corps  reprélentatifs  de 
»  la  Nation  ,  on  reliera  perfuadé  que  nos  Citoyens  ne  devroient  pas  y 
>>  être  admis  dans  le  fécond  ordre  ,  comme  Nobles  ;  »  démonltrativement 
donc ,  ils  n'y  ont  jamais  figuré  que  comme  des  Plébéiens ,  placés  dans  leur 
fphère  ,  en  y  repréfcntant  le  tiers  état. 

Suite  ^cNl^  c^ieuved  9e  Po^ofition  9e  fa  , 
à  CltauD  ^«.'C*  %JÏ>outyeoiVL*  Q^LajeutsL^ .  v— ^ 

LES  Lettres-Patentes  de  l'an  IÎ44 ,  donnèrent  fi  peu  une  nouvelle  exif- 
tence,  un  titre  de  Nobleffe  aux  Bourgeois  de  Perpignan,  que  le  17  des 
Kalendes  d'Août  1345  ,  Pierre  III  accorda  à  Pierre  Grimau,  Bourgeois  de 
cette  Ville ,  des  Lettres  d'ennobliflement  dans  l'ancienne  forme  :  il  y  at- 
tribua à  l'impétrant  »  la  faculté  &  le  droit  de  fc  faire  armer  Chevalier , 
>'par  tojt  Noble  qui  auroit  le  droit  de  donner  la  Ceinture  Militaire  ,  fui- 
»vant  l'ufage  ;  voulant  que  dès-lors,  lui  &  l'es  defeendans ,  joui  (lent  des 
«honneurs,  des  franchifes  &  prérogatives,  dont  jouiflbient  les  anciens 
»  Généreux ,  (  ou  Nobles  d'extraction  )  .&  les  Chevaliers  :  quibus  utuntur 
vantiqui  Generofi  &  Milites.  (j)  »  Cette  conceffion  prouve  évidemment , 

(  1  )  V.  la  pièce  cotée  de  Let.  N.  ancien  prod.  de  la  Nobl.  celle  de  n.  29,  anc.  prod. 
des  B.  &  les  rech.  de  l'A.  X.  tom.  2  ,  p.  235  ,  460,  635  &  636. 

(  2  )  V.  la  picce  de  n.  25  ,  anc.  prod.  des  B. 

(  3  )  Arch.  du  Dom.  de  Perpig.  RegU.  35  ,  fol.  254  &  fuiv,  Cejt  la  pièce  cotée  des  lett. 
F  F.  dern.  prod.  des  B. 

Le  lîeur  Abbé  Xaupi ,  dans  Ces  recherches ,  tom.  2  ,  p.  65  .  n'oppofè  que  des  mots  a 
l'indudion  qui  rcfulte  de  cette  concelTton  ;  elle  n'eflpasun  Privilège  exhorbitant:  ce  font 
des  Lettres  d'ennobliflement  dins  la  forme  primitive,  telles  que  celles  quelenréme  Prince 
accorda  à  Jacques  de  Area  en  1353  ,  (  pièce  de  n.  26,  de  l'anc.  prod.  des  "B.  )  &  dont 
l'ufâge  ctoitdcjà  précédemment  établi  en  Catalogne. 

Dans  le  premier  volume  de  fes  recherches  ,  p.  41  ,  îlaffure  »  que  le  premier  Privilège 
»  degenérofité  ou  de  Nobleffe  y  fut  donné  par  Jacques  II  ,  à  Guillaume  de  Reixac  en 
»  1317.  «  Ceftlapiccede  n.  7  ,  produite  en  1744  par  les  Bourgeois.  Elle  eft  conçue  en 
ces  termes:  damut  &  impartimur  vobis  Guillelmo  de  Rexacho  pltnam  lietntiam  ,  quod 
AUCTORITATE  NOSTRA,  pofitis  deinceps  militarem  afeendere  G-  obtinere  gradum  ; 


Nobili  aut  Baroni ,  per  quem  tltgeritis  di&o  Militari  cingulo  decorari ,  plenam  concedi- 
mut  facultatem  ,  quod  vos,  VICE  NOSTRA,  ad  gradum  promoveat  Militartm  O-Mit 
litari  cingulo  vos  dteorent ,  &-C 

Dans  les  Lettres  accordées  à  Jacques.de  Area  en  1353  ,  il  eft  ajouté  :  volentes...  ruoi 
de  cxffro  vos  ÇrSoboles  ,progenies  &-  pojleritas  vejlra  itlis  omnino  ptivilrgiis ,  libcttuii- 
bus     immuaiatiius  gaudemis  quibus  gaudtnt  Cr  gsudere  pojfunt  generofe  perforât , 
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qtte  les  Bourgeois  Majeurs  ne  participoient  point  à  la  générofitc  ;  puif- 
qu'il  falloir  des  Lettres  particulières  du  Prince  pour  les  y  élever.  Us  na- 
voicnt  donc  point  la  capacité  ,  le  pouvoir  inrrinféque ,  pour  obtenir  la 
Chevalerie  ,  comme  leur  Écrivain  Ta  imaginé. 

En  1547,  le  Roi  d'Aragon  accorda  aux  Députés  de  la  Ville  de  Per- 
pignan ,  un  privilège  qui  affujettit  aux  Charges  de  la  commune ,  les  Com- 
menfaux  de  la  Maifon  du  Roi  ,  pourvû  qu'ils  ne  fujfent  pas  Nobles  ou 
Généreux.  { 1  )  Ce  diplôme  préfente  toujours  l'oppolition  des  Généreux  , 
aux  membres  de  la  Communauté  :  on  y  voit  encore  dans  le  préambule, 
la  préféanec  donnée  à  Bernard  Olibe ,  Docleur  e[  Loix ,  fur  les  autres 
Députés ,  dont  l'un  étoit  cependant  premier  Conful. 

La  conlbrution  du  même  Prince,  donnée  aux  Etats  de  Montçou  en 
3?6?>  exprime  ce  motif,  que  plufuurs  impétroient  des  Lettres  de  giné- 
rofttè  ,  pour  fe  jbufiraire  aux  charges  des  Villes. 

Cette  Loi  décide ,  &  l'Ecrivain  de  la  Bourgeoisie  en  convient ,  «  que 
»la  fimple  NoblelTe  exemptoit  des  contributions  Municipales.  «  (2)  Ces 
Charges  ces  contributions  étant  incompatibles  avec  la  générofité  ,  les  Bour- 
geois Majeurs  qui  portoient  le  poids  des  fubfides  des  Communautés  ," 
dont  ils  étoient  les  principaux  adminiftrateurs ,  étoient  néceffairement  Ro- 
turiers par  état.  # 

11  fut  ordonné  par  cette  conftirution  ,  «  que  tous  les  Généreux  qui 
»  étoient  alors ,  devroient  recevoir  la  Chevalerie  dans  l'année  qui  fuivroit 
>•  la  publication  de  cette  Loi ,  &  que  ceux  qui  feroient  créés  à  l'avenir , 
»  la  recevroient  dans  l'année  ,  à  compter  de  la  date  de  leurs  Lettres ,  faute 
»  de  quoi ,  ils  ne  feroient  plus  tenus  pour  Généreux     Nous  ne  pouvons 
qu'adopter  l'induction  que  nos  Adverfaires  en  ont  tirée  dans  leur  Requête 
au  Roi ,  imprimée  en  1742  ,  p.  5  :  «  la  Chevalerie,  y  ont-ils  dit,  devenue 
»  en  Catalogne  une  portion  de  fennobliflement ,  n'a  plus  fervi  que  pour 
»  introduire  un  Roturier  dans  le  Corps  de  la  Nobleffe  ».  C'eft  donc  l'unique 
effet  qu'auroient  pu  produire  leurs  prétendues  Lettres  de  Chevalerie  de  fan 
j  55)0  ,  fi  elles  avoienr  quelque  réalité.  Leurs  prédéceffeurs  n'ayant  fait  au- 
paravant aucune  démarche  pour  obtenir  la  Chevalerie  ,  ne  fe  croyoient  pas 

fTOceàentes  de  génère  Militari  ,  G-c.  Cf  s  dernières  exportions  font  fynonimes  des  me;* , 
quibus  utuntur  antiqui  genttefi  &•  Milites  ,  employés  dans  les  Lettres  accordées  a  G. -i- 
tnau  en  1345. 

On  n'auroit  pas  dû  confondre  la  Chevalerie  attributive  de  la  Nobleffe  ,  conférée  en 
exécution  des  Lettres  du  Prince ,  par  les  Nobles  de  titre  qui  exerçoient  feuls  en  Catalogne 
ces  commilïions  ,  avec  la  Chevalerie  Plébéienne ,  que  connoient  les  Barons  aux  braves  nui 
les  (ërvoient  dans  leurs  Guerres  privées  ,  dont  parlent  Valllccca  &  Marquillts  fur  1'uf.ige 
Cirer.  V.lesoblerv.  &  les  Not.  ci  defliis ,  p.  18  &  19.  V  encore  ci-apics  les  partages  ûc 
ces  deux  Auteurs  &  de  Bofch. 

C'efl  encore  une  erreur  que  les  Lettres  de  NoblelTe  de  l'an  1317  foient  les  premières  qui 
aient  été  accordées  en  Catalogne.  Jacques  II  en  avoir  déjà  accordé  a  Jean  Amcl  de  St. 
Agnan  ,  fon  premier  Médecin  ,  datées  de  Tortol'e  le  3  des  Noncs  de  Décembre  1 3 1  3.  Il  y 
en  a'encore  de  plus  anciennes  ,  en  faveur  d'André  Guillaume,  datées  de  Vilie-Ecnrand  , 
le  5  des  K-ilendes  de  Novembre  1 295.  Arch.  Rojal  de  Bmel. 

(  1  )  Arch.  de  la  Ville.  Liv.  verd  Min.  fol.  201. 

(  2  )  Reçh,  de  l'A.  X.  tcai,  2 ,  p.  43. 
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Généreux  ;  lis  ne  pouvoient  l'être  depuis  l'an  1^64  ,  Sz  ils  dévoient  nécef- 
faircment  ramper  dans  la  roture  ;  car  il  elt  convenu  que  cette  Loi  eut  une 
entière  exécution  { i  ). 

L'indutition  acquiert  une  nouvelle  force  ,  fi  l'on  obfcrve  que  la  difpofition 
de  la  Loi  générale  lut  renou voilée  ,  en  particulier  ,  pour  Perpignan  ,  par 
une  Ordonnance  du  même  Prince  ,  du  31  de  Mars  1 571  ,  portant  :  «  que 
»  ceux  qui  impétreroient  des  privilèges  de  Générofité ,  devraient  recevoir  la 
»>  Chevalerie  dans  l'année  ,  6c  ouautremenr  ils  feraient  tenus  de  contribuer 
»>  aux  charges  ,  taxes  &,  impofitions  de  la  Communauté ,  toutes  prérogati- 
»>  ves  cellant »  {2)  :  il  ne  pouvoit  donc  y  avoir  à  Perpignan  des  Généreux 
non  Chevaliers. 

Dans  fes  nouvelles  recherches ,  l'Écrivain  des  Bourgeois  s'enveloppe  ,  en 
voulant  fe  dégager  de  ces  objections  infolubles. 

^omtezJ)  eff?ar'  uot)U-  c/to^vezJaizcïLs  a.  fa  Coujti- 
tutioru  9c  JPletiL^  XXX  ,  9e  fan  1  jÇj.s—-^ 

Aux  motifs  de  la  Loi ,  qui  fuppofent  que  la  Générofité  exemptoit  des 
charges  des  Villes ,  des  fublides  municipaux  ,  ils  répondent  «  que  les  Cito- 
>»  yens  les  impofoient  eux-mêmes  &  les  payoient  volontiers,  comme  nécef- 
»  l'aires  au  foutien  de  leurs  Républiques  ,  dont  ils  étoient  les  feuls  ou  les 
»  principaux  adminiftrateurs  (  ?  )  ».  Cette  fujétion  ,  contraire  aux  franchifes 
de  la  Noblefle  ,  cara&érife  un  état  oppofé  à  la  Générofité. 

A  la  décifion  de  la  même  Loi  ,  que  les  Généreux  qui  ne  recevraient  pas 
la  Chevalerie ,  ne  feraient  plus  tenus  pour  Généreux ,  on  répond ,  i°.  «qu'elle 
n  ne  regardoit  que  les  ennoblis  par  Lettres  de  Générofité  ,  qui  dévoient  par 
»  ce  moyen  parvenir  à  là  Chevalerie  :  que  la  Noblefle  des  Citoyens  éma- 
»  noit  d  un  principe  bien  dirîérent  ,  des  fervices  militaires  qu'ils  dévoient 
»  rendre  ,  &  qu'ils  ont  rendu  en  eflet  pour  la  défenfe  de  leurs  Villes  ,  fui- 
»  vant  les  difpofitions  établies  par  Louis  le  Débonnaire  ,  après  l'expulfion 
»des  Sarrafins»  (4).  Suppofitions  idéales,  dont  l'iilufion  a  été  démontrée 
dans  le  paragraphe  précédent. 

2°.  On  veut  donner  pour  une  vérité  inconreftable  cette  jfaufle  aflertion  , 
que  les  Citoyens  majeurs  avoient  la  Générofité  ou  (impie  Noblefle  :  on  fait 
dire  à  Guillaume  de  Vallfccca  &  à  Marquillès ,  Commentateurs  des  L  iages 
de  Barcelone ,  «  que  les  Citoyens  majeurs  font  Nobles ,  égalés  aux  Chcva- 
»  licrs  »;  &  à  Léon  Magiftrat  de  Valence  ,  «  qu'Us  ont  la  Noblefle  de  fang  ». 


(  1  )  Ibii.  p.  46 ,  Hg.  6. 

(  2  )  Ibii.  Liv.  de  proviC  f.  73. 

(3  )  Rech.de  l'A,  X.tom.  II,  p. 63. 

(4)  Ibii. 


De 
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De  ces  décidons  défigurées  &  altérées,  on  conclud ,  «  qu'ils  ayoient  la  ca- 
»>  pacité  ,  le  pouvoir  intrinféque  pour  obtenir  la  Chevalerie ,  mais  qu'ils  n  é- 
>»  toient  pas  dans  le  cas  de  lu  prendre  :  que  ce  nouvel  état  les  aurait  liés  à 
»  des  devoirs  contraires  à  leur  injlitution  ;  qu'ils  auroient  dù  monter  à  che- 
»  val  &  fuivre  les  Kois  à  l'armée  ....  qu'ils  n'étoient  pas  dans  le  cas  de  graf- 

»  fir  la  Cavalerie  nationale  que  confacrés  à  garder  &  défendre  leurs 

»  Villes  ils  ne  dévoient  rendre  qu'un  Jcrvicc  d'infanterie  qu'il  ne 

»  leur  étôit  pas  loifible  de  prendre  la  Chevalerie  ;  qu'ils  ne  le  pouvoient  pas 

»  fans  une  perrnilfion  du  Prince  qu'ils  n'étoient  pas  même  tentés  de 

»  l'ambitionner  ,  &c.  (  1  ).  Ces  aflértions  ne  présentent  qu'un  tilTu  de  fuppo- 
iitions  &  de  paralogifmes ,  qui  s'entrechoquent ,  qui  s'eritredétruifenr. 

Les  Nobles  ayant  le  droit  de  Guerre  en  Catalogne  ,  don  noient  une  forte 
de  Chevalerie  aux  Bourgeois  qui  s'engageoient  à  leur  fervice.  Nos  Adver- 
faires  ont  pu  apprendre  de  Bofch  ,  inlcrit  à  leur  matricule  ,  «  que  ces  fortes 
»  de  Chevaliers  pouvoient  être  créés  non-feulement  par  les  Comtes ,  mais 
»  encore  par  les  Vicomtes  &  même  par  les  autres  Chevaliers  (2  ). 

»  Chacun  ,  pourfuit  l'Auteur ,  avoit  la  liberté  d'embrafier  la  profeflion  des 
>»  armes  &  d'entretenir  un  cheval  :  ceux  qui  faifoient  la  guerre  &  avoient  la 
»  folde  de  Chevaliers ,  pourvu  qu'ils  «'excrçalfent  aucun  trafic  &  qu'ils  vé- 
»  culTent  honorablement  ,  étoient  réputés  Chevaliers ,  quoiqu'ils  fulfent  de 
»  balle  extraction  &  nés  dans  la  roture  ;  mais  leur  Chevalerie  ne  duroit 
»  qu'autant  qu'ils  rempliflbient  le  fervice  militaire  :  dès  qu'ils  celToient  d'en- 
»  tretenir  des  armes  &  un  cheval ,  qu'ils  n'avoient  plus  la  folde  ,  &  qu'ils 
»  n'alloicnt  plus  à  l'Holl  ni  aux  Chevauchées  ,  ils  celToient  d'être  Cheva- 
»  liers. 

Ducange  &  la  Roque  ont  obfervé  qu'en  France  les  Bourgeois  recevoient 
auffi  la  Chevalerie  des  Barons  &  des  Prélats  (3  ). 

Vallfecca  &  M ar quilles ,  en  commentant  l'article  XII  des  Ufages  de  Bar- 
celone ,  ont  remarque  que  l'ufage  avoit  prévalu  à  cet  égard  fur  les  Ordon- 
nances de  Jacques  le  Conquérant ,  qui  défendoient  d'armer  Chevalier  le  fils 
d'un  Vilain  (4). 

Telle  eil  la  Chevalerie  Plébéienne  ;  que  les  Citoyens  majeurs  pouvoient 
recevoir  des  Barons  ,  fuivant  la  remarque  de  ces  deux  Commentateurs ,  fur 
l'article  X  defdits  Ufages.  Ils  y  mettent  en  quellion  ,  «  fi  le  fils  d'un  Citoyen 
>»  peut  être  fait*Chevalier  par  quelque  Comte  ou  Baron  ,  &  non  par  le  Sei- 
«  gneur  Roi  ?  Oui ,  répondent-ils  ,  dès  qu'il  cft  fils  d'un  Citoyen  ou  Citoyen 
»  lui-même.  Ces  Citoyens  -font  ici  comparés  aux  Nobles  ,  &  dans  plufieurs 
»  autres  Conflitutions  (  5  ).  Ces  Commentateurs  ne  difent  pas  que  les  Ci- 


(  1  )  UiL  p  63  &  64. 

(  z  )  V.  Bofch  ,  tit.  de  bon.  Lîv.  3  ,  ch.  3  ,  §.  10  ,  p.  325. 
(  j  )  V.  ci  diffus  p.  18  ,  les  Notes  z  ,  3  ,  &  4. 

(  4  )  Quxriîur  an  Mile*  poifit  facere  alium  Militem  ?  Die  quod  fïc  auâoritate  eonfûe- 
tud;nis  6Vc.  Guill.  de  Vallfecca ,  fur  l'ufage  Bajulus,  xn  ,  n.  6  ;  Marquillcs ,  fur  l'art, 
qu  z. 

V  les  Ordonnances  de  Jacques  I ,  rapportées  cî  defTus  p.  18.  Note  5. 

(  5  >  Sed  pone  quodJMus  Civis  vuh  effrà  Milct  à  B  atone  feu  Comité  aima  ,  C-nenà 
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y>  toycns  majeurs  foient  Nobles ,  égales  aux  Chevaliers.  »  Ils  ne  parlent  que 
d'une  pure  aifimilarion  :  Cives  MïLtïbus  œquinarantur.  Ils  bornent  cette  aflï- 
jnilation  à  la  parité  exprimée  dans  l'article  qu  ils  commentent,  (  ut  hic).  Le 
texte  porte  que  «  les  Citoyens  &  les  Bourgeois  feront  vengés ,  entr'eux  ,  corn- 
»  me  les  Nobles  :  ficut  Milites.  Cette  aUimilation  ,  limitée  dans  le  même 
article  &  dans  l'article  CU  ,  &  étendue  dans  le  XIIe.  à  d'autres  Roturiers  (i), 
r\e{i  qu'une  reilemblance  exclufive  de  l'identité.  C'eft  encore  ainfi  que  les 
Bourgeois  honorés  font  purement  alfimilés  aux  Nobles ,  quant  à  la  poflêf- 
fion  des  Fiefs ,  dans  la  Conftitution  de  Jacques* II  ,  de  l'an  ijii  ;  &  dans 
celle  de  l'an  1 521 ,  quant  au  fauf  conduit ,  pour  purger  leur  foi  par  le  duel , 
comme  nous  l'avons  obfervé  d'après  les  Jurifconiultes  nationaux  (  2  ),  Cette 
aflimilation  prouve  une  diverfité  d'état ,  fuivant  la  remarque  judicieufe  de 
Calis.  «  Si  les  Citoyens ,  dit-il ,  &  les  hommes  honorés  des  Villes  font  com- 
»  parés  aux  Nobles  ,dans  ces  trois  cas  particuliers ,  quant  à  tout  le  refte,  ils 
»  ne  jouirent  point  des  prérogatives  de  la  NoblelTe  [  5  ]. 

L'équivoque  qu'on  a  voulu  jetter  fur  le  mot  cequiparantur ,  employé  par 
Vallfccca  &  Marquillès ,  dans  leur  Commentaire  de  l'article  X  ,  elï  détruite 
par  les  décidions  mêmes  de  ces  Commentateurs. 

Le  premier  regarde  fi  peu  la  décifion  de  l'article ,  comme  indicative  d'une 
NoblefTe  réelle  des  Bourgeois  majeurs ,  qu'il  fait  dépendre  du  domicile  la 
prérogative  que  ce  texte  leur  attribue  :  il  obfervc  «  qu'un  Citoyen  qui  a  re- 
»  noncé  à  une  Cité  ,  n'eft  plus  vengé  que  comme  un  Ruflique  [4]. 

Ce  Commentateur  met  en  queftion  ,  fur  le  même  article  ,  «  fi  les  Citoyens 
»  peuvent  impétrer  un  privilège  de  Générofité.  Oui,  dit-il ,  mais  ils  doi- 
»  vent  fe  faire  armer  Chevaliers  dans  l'année  ,  conformément  à  la  Conftitu- 
»  tion  de  Pierre  III  »  [  t  ]•  H  fuppofe  ainfi  que  la  Générofité  eft  au-deflus 
de  leur  état  ;  car  on  n  obtient  point  par  privilège  une  qualité  qu'on  a  déjà. 
Jl  implique  qu  un  Noble  puiffe  être  ennobli. 

Calis  obferve  fur  le  même  texte  ,  «  que  les  Bourgeois  majeurs  n'étoient 
>»  vengés  à  Tinftar  des  Nobles ,  que  lorfquils  plaidoient  entr'eux ,  &  qu'ils 


Domino  Rtge ,  numquii  potefi  i  Die  quoi  fie;  ex  quo  Pater  ejus  fuit  Chis  ,  &•  ipfe  ejl 
Civis,  oui  Cives  Militibus  *quiparantur,  uthia&-  in  multis  coojlituticnibus  habetur 
paritat  in:er  Cive:  G-  Milites.  Guill.  de  ValKecca,  fur  YuCCives  xn  A  18  ;  MarquiUcs, 
ibii.  qu.  16. 

Le  mot  cequiparantur  efl  fouvent  employé  par  les  Grammairiens  pour  exprimer  un 
parallèle  ,  une  comparaifon, 

(  1  )  V.la  Note  1 ,  p.  94. 

<  2  )  V.  les  obferv.  &  les  Notes  p.  94 ,  95  &o6« 

{  3  )  Qurwiam  fi  in  iiÔis  tribut  caftbus ,  feilicet ,  in  emeniis ,  feuiis ,  0-  guiiaticis  pro 
fie  efcondiendâ,  cives  G-  homines  Vilhrum  honorati  comparante Militibus  G-  gaudent 
eorum  prhilegiis  :  ergo  in  r^teris  non  gaudent;  quia  qui  de  uno  dicit ,  de  cœtetis  dene- 
gare  vuletur.  Calis ,  vïrid.  Milit.  cap.  iv ,  n.  19. 

(  4  )  Quii  fi  quit  vult  renuntiare  Civitatil  ....  Emendabitur  UT  RUSTICUS,  quia 
renuntiavit.  Guill.  de  ValKecca  ibii,  n.  29. 

(5)  Et  an  Cives  pojjint  impetrare  Privilegium  generofitaûs.  Die  quoi  fie  ;  fei  habent 
fefacere  Milites  intrà  annum ,  t>c.  îbid..n.  9. 
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»  étoient  traités  comme  Roturiers ,  lorfqu'ils  étoient  pourfuivis  par  la  partie 
»  publique  [  i  ]. 

Marquillès  applique  le  même  article  aux  Bourgeois  des  cla (Tes  inférieures. 
»  Soit ,  dit-il  ,  qu  un  Bourgeois  d'une  cla(fe  plus  relevée  en  ait  lélé  un  autre 
»  d'un  rang  inférieur ,  ou  qu'il  ait  été  lélé  lui-même ,  l'amende  eft  toujours 
»  égale  ,  félon  cet  ufage  ».  Il  met  enfuite  en  parité  quant  aux  amendes  arbi- 
traires ,  les  Citoyens  ou  Bourgeois ,  les  Baillifs  &  les  Ruftiques  [  2  ]. 

Dans  fon  Commentaire  fur  l'article  XII ,  portant ,  «  que  les  Baillifs  vivant 
»  noblement ,  feront  vengés  à  l'inftar  des  Nobles ,  »  ficut  Milites  ,  Mar- 
quillès obferve  «  que  cette  comparaifon  eft  femblable  à  celle  des  Bourgeois 
>»  aux  Nobles  :  fie  &  Milites  cy  Burgenfes  aquiparantur  ».  11  ajoute  enfuite 
»  que  l'état  des  Baillifs  ,  dont  il  eft  parlé  dans  l'article ,  eft  inférieur  au  pa- 
»  rage  ;  (  c'eft-à-dire  à  la  Noblefle  )  car  inutilement  ,  pourluit-il  ,  ce  texte 
»  difpoferoit  qu'ils  feront  vengés  comme  les  Nobles,  s'ils  l'étoient  réellement  ; 
»  la  compofition  des  Nobles  fe  trouvant  déjà  précédemment  réglée  dans  les 
»  articles  V  &  VU  ;  ainfi  la  comparaifon  deviendroit  illufoire  [9]. 

Ce  Commentateur  fur  l'article  CXV  ,  met  les  Çitoyens  au  niveau  des 
Vilains  &  des  Ruftiques  :  Cives ,  Villani  &  Ruftici  quoad  hoc  parifican- 
tur.  A-t-on  pu  imaginer  qu'il  les  envifageât  comme  de  vrais  Nobles  f 

Il  décide  encore  ,  d'après  Vallfccca  ,  fur  l'article  XII ,  «  qu'il  n'y  a  que  les 
»  Villes  qui  ne  reconnoiifént  point  de  fouverain  ,  qui  puiflent  faire  un  Noble 
ou  Chevalier  [4].  Ces  deux  Commentateurs  ne  pouvoient  donc  fuppofer 
que  les  Villes  de  Catalogne  euflent  ce  droit. 

Oliba  &  Xammar  ,  Magiftrars  Catalans  décident ,  «  que  les  Ducs  de  ceux 
»  qui  ne  font  pas  revêtus  de  l'autorité  fuprême  ,  ne  peuvent  faire  des  Che- 
j»  valiers  qui  aient  la  réalité  Se  la  dignité  de  la  Chevalerie  [  $  ]. 


(  1  )  Sei  qu*ro  an  Civet  G-  Burgenfes  in  caufis  criminaliter  per  ffeum  potefiatis  feu 
Domini  Régis  motis  ,  placitentur  Ô-judicentur  ut  Milites  ?  Et  videtur  quodjic...  contra- 

rium  tamen  puto  ,  G-c  queero  an  Civet  &•  Burgenfes  in  caufis  cirilibus ,  cum  potejiate 

feu  Domino  Rege  placitentur  O-  judicentur  ut  Milites  1  Et  breviter  ttiam  dteo  quod  no*. 
Calis  fur  l'uf.  X.  n.  a,  Se  3. 

(  2  )  Sive  Burgenfis  Nobilior  Uferit  Civem  minorem,  five  è  contra  entend*  eût  *qua- 
lit  per  hune  ufjticwn....  in  omnibus  emendis  deb'ilitatorum  utimur  in  Regii  Curiâ  ,  tam  in 
Civibus  G*  Burgenjibus ,  quam  in  Bijulis ,  quant  &•  in  Rujlicis,  quod  jit  efiimatio  ad  ar- 
bitrium  judicis.  Marquillès  ibid.  fol.  36  8c  38. 

(3  )  Nota  U°.  quod  hoc  verbum  Nobilis  intelligitur  &>ponitut  infri  de  parâticc,  non 
quod  Jit  Miles  ;  cum  dicat  hic  quod  emtndetur  peut  Miles.  Item  quia  in  Milite  certa  eft  jam 
emendiftituta  ,  ut  fuprà  in  uCat.  r....  G*  inufat.  vit...  &  idti  ftufirà  aquipararetur  Mi- 
liti.  Marquillès,  fur  l'ufage  Bajulut  t  xn,- fol.  21. 

Nota  quod  Nobilitasefi  qux  ptragium  appellatur,  ibid.  foL  22. 

t-4  ]  Qusero  iv  fecundùm  eutr.  [  Vallfêcca  ]  an  Civitas  pcjpt  facere  Nobilem  feu  Mil't- 
tem  ,  feu  populus  ejufiem.  Refpnndeo ftc,Ji  non  recogntfcant  fuperiotem  ,  ut  funt  plures 
Civiiatrs  Italie  ,  quxfaciunt  leges  /«af.  Marquillès,  fur  l'urâgexii  jGuill.  de  Vallfcc- 
ca ,  ibid. 

[5]  Créât io  Militum  per  Duces,  Comités  inferiores ,  G- qui  principatum.  non  cbn- 
nem  ,  jieri  non  potrjl .  ut  Miles  quis  fit  G-  dignitatrm  obtineat  Militarem.  Oliba ,  de  Jur. 
Fi/c.cap.  3,  n.  80 i Xammar  ,  deantiqu.Crpriv.  Barçin.j.  10,  n.  27. 
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»  Le  Prince  fcul ,  dit  Calis  ,  peut  faire  en  Catalogne  un  Chevalier  d  un 

»  Citoyen  ou  homme  de  pied  il  peut  fcul  faire  un  Généreux  de  celui  qui 

«  ne  feft  pus  [  i  J. 

Tous  les  Jurilconfultes  nationaux  s'écrient ,  unanimement ,  que  ce  droit 
Régalien  efi  incommunicable  c/  imprej'cnptible  ;  qu'il  ne  peut  être  féparé  de 
la  fouveraineté  [a].  Ils  four  dériver  ce  principe  de  l'article  CXXIV  des 
U laces  de  Barcelone  ,  qui  réferve  au  V rince  le  droit  de  faire  de  nouveaux 
Chevaliers  :  UT FAŒREÎiT NOVELLOS MLHTES.  On  ne  peut  donc 
fuppofer  que  les  Souverains  de  la  Catalogne  aient  accordé  aux  Communes 
le  droit  de  faire  des  Nobles  ,  en  leur  attribuant  la  faculté  de  diftinguer  les 
dalles  de  leurs  Habitans.  L'imagination  travaille  envain  depuis  environ  43 
ans ,  à  détruire  ce  principe  •.  le  témoignage  des  Jurilconfultes  du  pays  de- 
pofe  qu'il  s'eft  toujours  confervé  fans  altération. 

Léon  n'attribue  ,  dans  le  Royaume  de  Valence  ,  la  Noblefle  d'extraction 
quaux  Citoyens  dont  les  ancêtres  étoient  originairement  Chevaliers,  fir 
itoient  jbrtis  des  Maifons  Nobles  d'Aragon  &  de  Catalogne  [  g  ].  Ce  Ma- 
giftrat ,  dans  la  même  décifion  r  aflure  ,  «  que  dans  ce  Royaume  les  bâtards 
»  des  Nobles  ne  jouilîent  point  de  la  Noblefle  de  leurs  pères  ;  mais  qu'ils 
»  y  font  tenus  pour  Citoyens  honoris  [4]. 

Nos  Adverlaires  ne  pouvant  digérer  cet  affreux  ridicule  ,  ont  pris  le  parti 
d'abandonner  ,  l'année  dernière  ,  leurs  Confrères  de  Valence  ,  qu'ils  avoient 
toujours  reconnus  pour  leurs  égaux  [  5  j.  Ils  varient  ainfi ,  au  gré  de  l'ima- 
gination de  leur  Ecrivain.  Mais  ils  auroient  dû  réfléchir  que  l'édifice  de  leur 
prétendue  Noblefle  pofe  fur  les  principes  dont  ils  reconnoiflent  aujourd'hui 
l  illufion  ,  quant  aux  Citoyens  de  la  Capitale  du  Royaume  de  Valence  :  que 
d'ailleurs  le  privilège  accordé  en  1420  aux  Citoyens  &  Gradués  en  Droit  de 
cette  Cité  ,  a  été  le  prototype  de  celui  qui  a  été  depuis  concédé  aux  Villes 
de  Perpignan  &  de  Barcelone  ;  &  que  par  conféquent  la  chute  de  ce  pre- 
mier titre  de  Chevalerie ,  devoit  entraîner  celle  des  autres  qui  ont  été  cal- 
qués fur  ce  modèle. 

Les  décifions  de  Vallfecca  ,  de  Marquillès  &  de  Léon  ,  rétablies  dans  leur 
véritable  fens ,  ne  fe  prêtent  pas  à  cette  faufle  induction  ,  «  que  les  Citoyens 
»  majeurs  avoient  le  pouvoir  intrinféque  pour  obtenir  la  Chevalerie  ».  Com- 
ment la  concilier  avec  l'aflertion  fuivante  ,  «<  qu'il  ne  leur  étoit  pas  loilible 
»  de  prendre  la  Chevalerie  ....  fans  une  exprefle  permiîïïon  du  Prince  »  '( 


f  1  1  Princeps  in  Caihalonii  folut  poteft  facere  Militem  ,  Civtm  ,  vtl  homintm  peiit , 
C  non  aViu's...  /dus  ipfefacit  non  generofum  ,  generofum.  Calis ,  e*rri  grav.  Car.  cap. 
vu  ,  n.  83. 

(  1  )  Regeli*  autem  que  à  Rege  Ceparari  non  pejfunt ,  G-  per  conféquent  neque  ex 
concriïione  ,  nequt  ex  praferiptione  pojfunt  acquiri,funt  fequemes  ... .  jus  cretndi  Du- 
ces Marnumnes ,  Comités  y  Vice-Comités  ,  Nobiles  G-  Milites.  Ripoll,  de  Régal,  c.  43, 
n.  65  ,  &  (Vq.  c.  v  ,  n.  28  &  29  ;  Maquilles ,  fur  l'uf.  u4  ,  fol.  3 1 1.  v°.  &C.  V.  les  trois 
notes  précédentes. 

(  3  )  V.  les  obferv.  ci-defliis ,  p.  28  &  29. 

(4)  V.  la  note  2  ,  p.  28. 

(5)  V.  les  obferv.  ci-deff.  p.  31. 
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Rien  de  plus  vrai  :  Pierre  Grimau  ,  Bourgeois  de  Fcrpignan  ,  n'obtint  en 
1745  ,  que  par  cette  voie  ,  le  droit  de  Ce  taire  armer  Chevalier  ,  &  la  par- 
ticipation aux  honneurs  &  prérogatives  des  Ccncreux.  Celt  aufli  Tunique 
voie  indiquée  par  les  Ordonnances  de  Pierre  lll  ,  des  années  1 967  &  1 97 1  , 
pour  parvenir  à  la  Cénérofité  &  il  la  Chevalerie  ,  rendues  infépar-bles. 

On  allègue  «  que  les  Citoyens  majeurs  n'etoient  pas  dar.s  !c  cas  de  pren- 
»  dre  la  Chevalerie  ;  parce  que  ce  nouvel  état  les  auroit  liés  à  des  devoirs 
>>  contraires  à  leur  ir.fiituiion  ».  Si  la  Chevalerie  étoit  contraire  à  leur  inlti- 
tution  ,  ils  n'etoient  donc  pas  Généreux.  Il  clt  convenu  ,  que  les  Généreux 
étaient  Nobles  ,  cV  comme  tels ,  confecrés  par  tut,  à  la  profejfion  des  ar- 
mes [  1  ].  Les  premières  Loix  de  Catalogne  leur  en  firent  un  devoir. 

La*  Chevalerie  qui  fut  ailleurs  un  gracie  honorifique  «Se  la  deftinarion  à  un 
fervicc  militaire  plus  relevé  ,  n  étoit  en  Catalogne  ,  dès  le  XIe.  fiéde  ,  qu'un 
engagement  dont  aucun  Noble  ne  pou  voit  s'exempter.  L'article  CXV  des 
L  luges  de  Barcelone  ordonna  au  Tuteur  d'un  Noble  ,  «  de  l'armer  Chcva- 
»  lier  à  l'âge  de  vingt  ans ,  en  lui  remettant  fon  fief.  »  L'article  IX  réduifoit 
à  la  campojition  des  Roturiers  ,  le  Jils  d'un  Chevalier  qui  n' auroit  pas  reçu 
la  Chevalerie  à  l'âge  de  trente  ans.  Si  la  Noblelle  qu'on  prête  aux  Bour- 
geois majeurs  eût  eu  quelque  principe  dans  le  droit  Féodal ,  ils  auraient 
dû  reconnoitre  un  engagement  naturel  à  tous  les  Nobles ,  defeendans  des 
anciens  polTeiîeurs  des  biefs.  Les  Ordonnances  de  Pierre  III  n'impoferent 
aux  ennoblis  que  la  néceflité  de  remplir  un  devoir  preferit  aux  anciens  No- 
bles par  les  Loix  promulguées  en  1068.  Ainfi  la  Chevalerie  ne  forma  ni  ne 
put  jamais  former  en  Catalogne  une  dalle  particulière  de  Noblelle ,  puil- 
que  tous  les  Généreux  dévoient  fe  faire  armer  Chevaliers. 

On  dit  »  que  les  Citoyens  majeurs  n'etoient  pas  dans  le  cas  de  grofllr  la 
>'  Cavalerie  nationnale....  qu'ils  ne  dévoient  rendre  quun  Service  d'Infante- 
»  rie  «  ;  on  retraita  ici ,  avec  raifon  ,  ce  qu'on  avoit  hafarde  ailleurs,  »  que 
»  l'Ordonnance  de  Jacques  II  ,  de  l'an  1921  ,  les  conllitua. pour  combattant 
»à  cheval  (2).  Dans  le.  vrai,  ils  ne  lurent  jamais  que  des  Cpmbattans 
à  pied. 

Dans  les  combats  judiciaires  ,  les  articles  LVI  6c  CXII  des  Ufages  de  Bar- 
celone obligeoientles  champions  des  Bourgeois  majeurs  &  de  leurs  époufes 
à  combattre  à  pied  :  PER  PEDONEM. 

La  vérité  a  donc  dicté  à  nos  Advcrfaires  cet  aveu  ,  que  »  les  Bourgeois 
ï>  majeurs  auroient  rempli  des  devoirs  contraires  à  leur  inftitution  ,  s'ils  euf- 
»  fent  dû  monter  à  cheval  (  ?  ). 


(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  1  ,  p.  146  &  fuiv. 
(  2  )  Ibid  p.  83  ,  Kg.  3  ,  &  tom.  11 ,  p.  1 75. 

(3  )-Qujcto  qui  di;:r.îur  hic  K0M1NES  DE  PEDE  :  G-  videtur  quoi  omnes  qui  non 
gauaent  privilegio  Militcri  ....&>  qui  funt  iiii  qui  gauient  privilégia  Mititari  i  Die 
quoi  Richi  homines ,  Baronts  ,  Nebiles  ,  iemieelli  G-  hi  mines  it  paratico  ,  qui  alïàs  di- 
cuntur  de  génère  ,  five  generofi ....  fti  quid  de  civibus  honoratis  G*  Burgenfibus  ?  forte 
ijli  non  dicentur  de  prie ,  quia  juiicantur  ut  Milites  :  ut  in  ufat.  Cives  &  Burgenfes.  Sei 
verum*fjl  quoi  Cives  6-  Burgenfes  non  funt  Mii'r.»; ,  nec  guident  privilegïis  Mtiitiri- 
bus  :  iitô  quai  contenta  in  hdc  conjl'uutione ,  juihabi  tes  ut  pedones  fine  hemiins  de 
pede.  Micrcs,  collât,  iv ,  ch.  19 ,  n.  7  &  fuivint. 


Or ,  il  eft  convenu  que  dans  la  Catalogne ,  les  hommes  de  race  de  Che- 
valier ne  pouvaient  combattre  qu'à  cheval { i  )  ;  donc  ceux  qui  ne  dévoient 
qu'un  Servue  d'Infanterie  ,  ne  participoient  point  aux  prérogatives  des 
Nobles. 

Micrès  ,  en  commentant  la  conftitution  de  Jacques  II  de  l'an  ï?i  r ,  met 
en  quellion  ,  quels  font  ceux  qui  font  appelles  hommes  de  pied.»  \\  paroit , 
»  dit-il,  que  te  ionttous  ceux  qui  n'ont  point  de  privilège  de  NoMeiîe.... , 
»»  &  qui  font ,  pourfuit-il ,  ceux  qui  jouiflent  de  ce  privilège  ?  Dites  que  ce 
>•  font  les  riches  hommes ,  les  Barons,  les  Nobles,  les  Chevaliers,  les  Da- 
»>  moiieaux  ,  les  hommes  de  parage ,  qui  font  autrement  appelles  îS'obles 
»  d  extraction  ou  généreux...  :  mais  que  dirons-nous  des  Citoyens  honorés  & 
»  des  Bourgeois  r  l'eut-étre  ceux-ci  ne  feront  point  appellés  hommes  de  pied  , 
»  parce  qu  ils  font  à  lïnftar  des  Nobles ,  comme  dans  l'Ufage  Cives  &  Jiur- 
•ngenjes.  Il  cft  cependant  vrai  que  les  Citoyens  Bourgeois  ne  font  pas  No- 
»>  bles ,  &  ne  jouilîent  point  des  privilèges  de  la  NoblefTe  ;  ainfi  quant  à  ce 
»>  qui  cft  difpofé  dans  cette  conftitution  ,  je  les  envifagerai  toujours  comme 
»  des  piétons  ou  hommes  de  pied  «  (  2  ).  Ce  Commentateur  écrivoit  ainfi  , 
en  1439  ,  en  expliquant  une  Loi  qui  attribua  aux  Citoyens  majeurs  l'exer- 
cice cf  un  droit  féodal  anciennement  attaché  à  la  Noblelîe. 

Mais  peut-on  envifager  comme  un  devoir  contraire  àl'inftiturion  des  Bour- 
geois majeurs ,  l'obligation  de  fuivre  les  Rois  à  l'armée  ?  On  oublie  ici  la 
conftitution  militaire  de  Catalogne ,  tant  exaltée ,  fur  laquelle  on  a  tant  écrit. 
Dans  les  nécelfités  preflTantes  de  l'État ,  l'article  LXVlll  des  Ufages  de  Bar- 
celone ,  ordonne  à  quiconque  a  l'âge  de  combattre  ,fbit  Chevalier  yfoit  hom- 
me de  pied ,  de  marcher  au  premier  ordre  du  Prince  (  9  )  ;  c'eft  encore  ce  qui 
cft  exprimé  dans  l'article  CXXIV  ;  ainfi  la  qualité  d'homme  de  pied  n'étoit 
point  pour  les  Bourgeois  majeurs  une  difpenfc  de  fuivre  les  Rois  à  l'armée  ; 
c'eft  trop  s'arrêter  à  ce  tiffu  de  contradictions. 


(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  1  ,  p.  80 ,  fur  la  fin. 
(  i  )  V.  la  pénultième  note. 

(  3  )  Rf  cherch.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  2  ,  pag.  348  &  fuiv. 
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Véritable  fens  des  termes  latins  >  Miles , 


Militaris  perfona ,  Privilegîum  milita- 
re  ,  brachium  ,  ftamentum  militare  : 


En  combinant  les  Ordonnances  de  Pierre  III ,  avec  les  articles  IX  &  CXV 
des  Ufages  de  Barcelone  ,  on  voit  évidemment  que  tous  les  généreux  de  la 
Principauté  de  Catalogne ,  Toit  que  leur  Noble  (Te  dérivât  des  Fiefs ,  ou  des 
Lettres  du  Prince ,  furent  conflamment  tenus  de  recevoir  la  Chevalerie.  De 
là  ,  le  mot  latin  Miles ,  employé  dans  le  moyen  âge,  pour  défigner  un  Che- 
valier y  n'eft  dans  les  Loix  &  les  mon u mens  de  ladite  Principauté  ,  qu'un 
terme  générique  défignatif  d'un  Noble.  Dans  le  premier  Code  de  Catalogne, 
promulgué  en  1068  ,  tous  les  poflelïeurs  des  Fiefs  ,  feuls  alors  reconnus 
pour  Nobles  ,  font  qualifiés  Milites  {  1  ).  C'eft  fous  cette  dénomination 
qu'ils  y  contraftent  avec  les  Citoyens  &  Bourgeois  majeurs ,  rejettes  parmi 
les  combattans  à  pied  ,  pedites  {  2  ). 

Dans  fon  Commentaire  fur  l'article  VIU  des  Ufages  de  Barcelone  ,  Mar- 
quillès  obferve  »  que  ces  expreflions,  Chevalier  t  MILES ,  homme  de  parage 
ou  généreux  ,  lignifient  la  même  chofe  (  j  ). 

Il  obferve  encore  fur  l'article  X ,  d'après  Guillaume  de  Vallfecca  ,  l'oppo- 
fition  des  Nobles  aux  Citoyens  majeurs.  >»  Un  Citoyen  majeur ,  difent-ils , 
»  ne  pouvoit  pofleder  des  Fiefs  ,  mais  uniquement  un  Noble ,  Miles  :  & 
»  dans  les  anciens  Ufages ,  les  Fiefs  (qui  étoient  alors  l'unique  principe  de 
»  Noblefle  )  étoient  ainfi  defignés  ,  eudum  de  Milite  (4). 

Sur  l'article  XII ,  ces  Commentateurs  emploient  comme  fynonimes ,  ces 
deux  mots  ,  Nobilem ,  feu  Militent  ;  &  ces  expreflions  Nobilitatem  ,  five 
Militiam  ,  lorfqu'ils  y  décident  que  les  Villes  ne  peuvent  faire  des  Nobles. 

Sur  l'article  CXV  ,  Marquillès  remarque  d'abord  ,  »  que  par  la  difpofi- 
»  tion  de  l'article  ,  la  minorité  des  enfans  des  Nobles ,  (  MilitjJ.m  )  ou  géné- 


(1  )  V.  les  articles  S,  6,7,  8  ,  9,  10,  12  ,  2$  ,  24  ,  25  ,  29 ,  31,  34,  44,  45,  46, 
48,  55»  56.  57.64,69,  70,  79.         »«5.  135»  136  *  142. 
(  2  )  V.  les  articles  10 ,  56 ,  69 ,  102  &  1 12. 

(  ?  )  Cavallarius  ,  iârjl  Mihs  0-  hemo  de  paratico  ,  ftve  generofus  homo  ,  quoi  idem 


tjt.  Marquillès ,  fol.  31  v°. 

(  4  )  V.  GuilL  de  Vdlfccca ,  fur  Tuf.  Cives ,  x  ,  n.  16-  Mouilles  ibii.  M-  39» 


»rctrr,  finit  «à  vingt  ans:  ainfi,  pourfuit-il ,  voyez  h  différence  entre  les 
»enfansdes  Nobles  &  ceux  des  Citoyens....,  &  remarquez  ai".ii  quà  cet 

»  égard,  les  Citoyens,  les  Vilains  6*  les  Ruflujues  s'identifient  ;  cet 

»  U  l'âge  n'a.  lieu  qu'à  l'égard  des  Chevaliers  &  des  perlonnes  de  race  de  Che- 
»  vaiiers...  Les  articles  V  ,  XXVUI  &  CVil  ,  font  autlï  la  diTérence  des 
»»  Chevaliers  :\u<  Rufliques ,  &  ainfi  des  Nobles  aux  Roturiers....,  6c  re- 
»g.irde'. ,  ajoute-t-il  ,  comme  Roturiers  ,  tous  ceux  qui  font  inférieurs  aux 
"  Chevaliers  ou  autres  perfonnes  de  race  de  Chevaliers  (  i  ). 

Cahs  a  intitulé  en  1407 ,  Ion  traité  de  la  Guerre  des  Nobles  ,  Viridarium 
Militiez-,  6c  en  1 41  o  ,  celui  des  prérogatives  de  la  Noblcflé  ,  prérogative 
Militaris.  Dans  ce  dernier  ouvrage  ,  il  le  1ère  des  termes  non  Mues  ,  pour 
déilgner  ceux  qui  ne  le  participent  point  à  la  prérogative  des  Nobles  ,  de 
porter  des  armes  :  6:  il  met  en  parité  les  Bourgeois ,  les  Citoyens  ,  les  Mer- 
cadiers ,  les  Artilans  6c  les  Kuftiques  (2).  Les  Chevaliers,  dit-il,  cejj'cnt 
d'être  du  nom  '>re  des  Plébéiens  ,  &  acquièrent  la  dignité  de  parage  (?)  :  il 
regarde  ainfi  le*  lettres  de  Chevalerie  comme  un  ennobliil'ement.  Il  ajoute 
enfuite»que  les  Nobles,  Milites  font  fupéricurs  aux  Citoyens  ;  que  par 
»  conféquent  les  premiers  ne  font  pas  tenus  de  le  conformer  aux  Réglemens 
»  Municipaux  ,  parce  que  les  Statuts  faits  par  les  Plébéiens ,  ne  lient  pas  les 
»  Nobles»  { 4  j.  L'Auteur  envifage  ainfi  les  Citoyens  majeurs  comme  des 
Plébéiens. 

Les  Jurifconfuites  6c  les  Hiftoriens  Catalans  ont  obfervé  que  les  métairie* 
des 900  Guerriers  que  Borrel ,  Comte  de  Barcelone  ennoblit  en  086",  éri- 
gées en  Fiefs  par  ce  Prince  ,  furent  appellées  Chevaleries  ou  Maijbns  No- 
bles :  CA  l  rALLARl/E ,  DOMU5  MILITARES  (  5  )  :  que  ces  nouveaux 
Feudataires  furent  appeliés  hommes  de pa rage  ,  comme  égalés  aux  anciens 
Chevaliers  ou  Nobles,  avec  lefquels  ils  s'identifièrent  à  rous  égards.  Le  mot 
de  parage  ne  lignifie  en  effet ,  fuivant  la  remarque  de  Ducange  6c  de  Mar- 
quillcs ,  que  cette  égalité  de  condition  qui  fe  trouve  entre  tous  les  No- 

^— 1  1    ' 

(  1  )  Nota  quarto  ,  quoi  Jitii  Miluum  vel  gtaetof  jrum ,  ufque  ad  viginti  annos ,  fub  tu- 
ttîd  funt  :  G- fie  nota  difFrrenttam  inter  jiliût  Mititum  cV  filios  Civium  ....  &•  fie  nota 
quod  Cives ,  Villani  &  Rurtici  quoad  hoc  parificantur ....  quoid  Milites  verb  G*  fe rfù- 
nus  de  génère  Militari  ufatkus  ijl»  TUTORES  f.lùm  Cr  dwntixat  h:um  habet ..  ..imi 
hic  ....  G*  Cuprâ  in  utit'ico  XXV/17 ,  de  omnibus  hominibust&  uforico  CVll  RUSTI- 
CUS,  &.  V  .  MILHS  VERO...  .fit  diferentia  inter  Milites  S>  HuJUcos  ,  &.  fie  inter 
Nobilts  6c  ignobiles.. . .  &•  intellige  ignobiles  quoCcumme  qui  Militibus  vel  aliis  de  ge- 
ntre  Militari  inferiores  fiant.  Marquillcs,  fur  lufage  Tutores,  fol.  3  15  &  317.  Cet  Au- 
tcur  mit  au  jour  fon  Commentaire  en  1448.  (  Rech.  de  l'Abbv  X^upi,  tom.  \  ,  p.  58a) 
Sa  decifion  prouvt  qu'en  cette  épo4ue  les  Citoyens  majeurs  ctoient  conûdctcs  comme 
Roturiers, 

(  2  )  V.  la  note  1  ,  cî-defl*.  p.  39. 

(  3  )  Milites  iefinunt  ejfe  in  numéro  Plebeiorum  &•  âignitatem  paratici  confequuntar. 
Caîis  ,  preerog.  Milit.  n.  18. 

(4)  Si  ergo  Milites,  funt  majores  Civibus ,  mérité  non  ligantur  Jlatuto  minorum,fci" 
licet  Civium  ....quia  Jlatuta  Plebeiorum  non  Ugant  Milites  nec  Nobiles.  ibid.  n.  19. 

(  §  )  V.  Calis  ,  fur  l'ufage  23  ;  Marquillcs  fur  cet  article  &  fur  le  3'.  ;  Diago  .  Hifl  des 
Comt.  de  Barcel.  Liv.  2,  ch.  13  ;  Tcmich.  ch.  29;  Bofch  .  Liv.  3  .  ch.  3  ,  §.  13.  V.  en- 
core Zuriu ,  Ann.  d'Arag.  Liv.  1 ,  ch.  9}  Otolora ,  de  Nobil.  Hijp.  p.  2 ,  c.  4 ,  &c. 
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Mes  (  i  \  Ceft  ce  qui  a  fait  dire  à  Calis  ,  »que  les  Chevaliers  eux-mêmes 
»  font  des  hommes  de  par.'ge  [2}. 

ïomich  appelle  Prtvilegi  militar,,  l'ennobli  (Ternent  des  hommes  de  para- 
ge  (  3  ;.  Boich  allure  »  que  les  généreux  ou  hommes  de  partge  t'ont  tom- 
»  pris  Tous  la  dénomination  de  Militars 

On  voit  conltamment  ces  dénominations  employées  comme  fynonimes 
dans  les  conllitutions  de  Catalogne  ;  dans  les  articles  iX  &  XLl  de  la  Cou- 
tume de  Perpignan  ;  dans  les  Ordonnances  des  Kois  de  Majorque  ,  Comtes 
de  Rouifillon  ;  dans  les  Lettres  de  générofité  ou  de  Nobletfe  (  5  )  ,  ce  dans 
tous  les  anciens  monumens.  Dans  l'article  XLl  de  la  Coutume  de  Fcipignan  , 
le  terme  Miles  ne  fert  qu'à  déligner  les  polfefleurs  des  Fiefs  ,  feuls  aior»  re- 
connus pour  Nobles  :  ///  caftro  Miliùs.  Ccf:  fous  cette  dénomination  que  les 
Nobles  contrarient  avec  les  Bourgeois  majeurs ,  dans  l'Acte  de  partage  que 
Jacques  I  ,  Roi  d'Aragon ,  fit  entre  fes  deux  fils ,  en  1262  (<>);&  dans  le 
décret  du  Cardinal  Jacques  ,  Evêque  Commendaraire  d'Dne  ,  de  fan 
1500  [j).  On  verra  bientôt  que  ce  fut  fous  la  dénomination  de  Mu'iLirs ,  que 
les  Nobles  furent  allbciés  à  l'Adminiriration  Municipale ,  par  le  Règlement 
de  l'an  16*01. 

Dans  les  Loix  nationales ,  le  Corps  de  la  Nobleiïe  eft  .appelle  le  Sumene 
ou  Bras  Militar  ;  en  latin  ,  Jlamentuin  ou  brachium  militaire  \  8  ).  Les  Let- 
tres de  Noblefle  y  font  ainlî  défignées  ,  Privilegi  Militar  \  9  )  :  ces  termes 
y  font  encore  employés ,  pour  marquer  les  prérogatives  de  la  Noblcffe  en  gé- 
nérai [  10  ). 


(  1  )  Paragium  parut icum  conditionis  ac  nobiittatis  piritas.  Ducange  ,  v.  peragiuvi. 
Nobilitas  fjî  qu*  paragium  appellatur  ;  Maquilles ,  fur  l'uf.  Bajulus ,  XII. 

(2)  Ipji  Milites  funt  homiaes  de  paruico.  Calis  ,  virid.  M'diu  ch.  4,  n.  ji. 

(3)  iftil  fol.  37. 

(  4  )  Ibii.  &  p.  56s  ,  col.  1 

(  5  )  Conft.  de  Catal.  tom.  1 ,  Liv.  3  ,  tic.  2  ,  conft.  18  ,  arf.  6  ,  7  ,  ïo  8c  11;  Liv.  8, 
lit.  2  ,  conft.  1  ;  Liv.  9 ,  tic.  j  2  ,  conif.  3  &  5  ;  tom.  2  ,  Liv.  1  ,  lit.  16 ,  pr,  1  ,  2  &  5  ; 
&  Liv.  ix  ,  tit.  1 ,  pr.  5. 

V.  les  Lettres  Patentes  de  Jacques  II ,  Roi  de  Majorque  ,  du  7  des  Kalendes  de  Mai 
1330 ,  &  du  7  des  Ides  d*Aoùt  1339.  Anh.  du  Dont,  de  Perp.  Rtgit.  des  Fitfs  B.  toi  145 
&  146. 

V.  Les  Lettres  de  Générofité  ,  cotées  de  Lett.  S ,  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(6)  Vafvejforibus  0-  aliis  militibus,  &•  çum  civiius,  £urgenftbus  f&-c.  V.  la  note  3, 
cî-deff.  p.  66. 

■   (7  )  Milites  ,  Burgenfes ,  Sec.  v.  la  note  4 ,  p.  75. 

(  8  )  Conft.  de  Catal.  tom.  2  ,  Liv.  1  ,  tit.  16 ,  pr.  1  ,  2  &  V,  &  Lit.  ix  ,  tit.  1 ,  pr. 
j.  V.  les  art.  49,  50 ,  51  ,  <;2  &  53  des  états  de  Tan  1599.  V.  l'art,  xi ,  des  états  do 
Tan  1702.  V.  la  pièce  de  N°.  33  ,  prod.  des  B.  de  l'an  1744. 

(9)  Confl.  de  Catal.  tom,  1  ,  Liv.  1  ,  tit.  xvn,  c.  4;  tom.  2 ,  Lir.  4,  tit.  3  ,  pr.  7» 
ait.  28. 

(  10)  V.  les  Conft.  15,  50  ,  c 5  &  77  de  l'an  1599;  Vilaplana  de  Brach.  Milit.  ch.  v, 
n.  39  ,  88  ,  104  ,  ic8  &  fuiv.  Cancer,  de  Jur.  Cafl.  n,  305  ;  Fontanclla ,  decif.  36c» , 
0.  21  ,  &ç. 
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Cancer,  parlant  des  Pic!- éïens  poflclleurs  des  Terres  enjudice,  dît  qu'il* 
ne  font  pas  Nobles  M-.lues ,  &  qu'ils  jouiifen:  feulement  des  prérogatives  de 
la  Noblefle  ,prr;ilcçio  Militari  (  i  ). 

Ce  lang  -ge  nc  lut  pas  ailleurs  inconnu  dans  le  moyen  âge  :  Dom  Vaif- 
fette  a  oblervé  »  qu'on  quulifioit  tous  les  Nobles  en  général ,  Chevaliers ,  Mi- 
>.  Vues  2)  ;  &  Ducangc  remarque  aufîi ,  que  ce  terme  fut  confacré  pour 
défigner  les  poifeileurs  des  Châteaux  &  des  Fiefs,  6c  l'ordre  de  la  No- 
bk-iîc  î  -?  % 

Nos  Adverfaircs  ont  planeurs  fois  rendu  hommage  à  la  vérité  de  ces  no- 
tions. Ils  ont  imprimé  en  1742  ,  »  que  le  terme  latin  Miles ,  qui  annonçait 
i>  autrefois  un  Chevalier,  n'annonce  plus  qu'un  ennobli...  que  les  termes  Ca- 
v  talans  Cavalier,  Militar....  ont  pris  une  lignification  générique  ,  fuivant 
»  laquelle  ils  fignifient  un  Noble  en  général...  que  les  Lettres  de  NobleflTc  , 
»  en  Catalogne  ,  font  appellées  en  latin  ,  privilegium  militare  ;  en  Catalan  , 
«  Priviugi  Militar...  que  le  Corps  de  la  Noblefle  s'appelle  Brachiurn  mili- 
»  tare  ;  en  Catalan ,  lo  Bras  Militar...  qu'on  a  dérivé  enfin ,  des  termes  Miles 
»  &  Militar  ,  le  mot  latin  &  Catalan  Militia ,  qui  fignifie  communément  en 
»  Catalogne  ,  le  fond  &  la  ftbjlance  de  la  Noble ffe  (4). 

Dans  le  premier  volume  de  fes  recherches ,  p.  27  ,  leur  Ecrivain  a  très- 
bien  obfervé  ,  »que  les  Commiflaires  chargés  de  vérifier  les  titres  &  les  qua- 
»  lités  de  ceux  qui  fe  préfentoient  pour  entrer  aux  États-Généraux  ,  s'ils 
j>  prononçaient ,  par  rapport  à  un  ennobli ,  cfifoient  ,  qu'il  foit  admis  comme 
»  Chevalier  :  admittatur  ut  Miles  ;  &  par  rapport  au  fils  ou  descendant  d'un 
»  ennobli,  qu'il  foit  admis  comme  Damoifeau. 

Dans  la  Note  2  qui  elt  à  la  même  page ,  il  dit  :  le  terme  Miles ,  Chcva- 
»  lier ,  n'annonçoit  en  Catalogne...  qu'un  ennobli. 

A  la  page  4$,  il  allure»  qu'en  Catalogne  la  Chevalerie  eft  incorporée  à 
»  la  fimplc  Noblefle  :  que  de  là  vient  que  les  ennoblis  &  les  limples  Gentils- 
»  hommes  y  portent  le  nom  de  Chevaliers. 

»  Celt  dans  ce  fens  générique ,  ajoutc-t-il ,  à  la  pag.  $7 ,  que  le  Corps 
j>  entier  de  la  Noblefle  cil  appellé  le  Bras ,  l'état  des  Chevaliers ,  Brachium, 
vjl.imcntam  militare  -».  A  la  page  501  il  rend  ainfi  le  titre  du  Traité  de 
Vilap'.ana  ,  de  Brachio  Militari ,  traité  du  Corps  de  la  Noblefle. 

A  la  page  1 48 ,  il  continue  d'obferver ,  «  que  depuis  la  Conflirution  de 
«  l'an  1  ,  4a  Chevalerie  devenue  une  fuite  néceflaire  des  ennobliflemens 
»  faits  par  le  Prince  ,  ne  fut  plus  pour  les  anciens  Nobles ,  qu'un  objet  dm- 
»  diflërence  ou  de  mépris  ;  qu'ils  dédaignèrent  le  titre  de  Chevalier ,  Miles , 
«  qui  les  auroir  omfomkis  avec  des  hommes  nouveaux  :  qu'ils  ne  prirent  plus 
>»  que  celui  ce  Damoifcau  ,  &c. 

Dans  le  fécond  volume  de  fes  Recherches ,  article  XXIII ,  cet  Ecrivain 


(  1  )  Quoi  ip!ï  non  funt  Milites,  fed  tantum  gaudeant  privilegio  Militari.  Cancer  part. 
3  ,  ch.  3  ,  n.  251. 

(  r)  Hift.  de  Langued.  Liv.  xvm  ,  n.  76.   

(  3  )  Ducange ,  v.  Miles  fur  la  fin ,  &  v.  Militaris. 

(  4  )  Re^.  des  B.  au  Roi ,  îrapr.  en  1742 ,  pag.  5  ,  6  &  13.  Méffl,  in-fol.  pag.  6,  7 
&  43. 
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convient  encore  que  fuïvant  la  Conjlitution  aSuelle  de  la  Noblefli  de  Ca- 
talogne ,  on  ne  peut  en  être  membre  qu'autant  qu'on  cjl  Chevalier ....  que 


Do  là  il  conclut ,  avec  raifort  ,  «  que  le  rerme  de  Chevaliers  a  en  Catalo- 
»>  gne  deux  lignifications  ;  l'une  générale  ,  dans  laquelle  il  exprime  le  Corps 
»  de  la  Noble  lie  ;  l'autre  particulière  ,  par  laquelle  il  annonce  les  membres 
«  de  la  troiliéme  clafl'e. 

D'après  ces  notions ,  avérées  &  convenues ,  on  découvre  l'infidélité  du 
Gloiîaire  imprimé  en  1776  ,  à  la  tête  des  mêmes  Recherches.  On  y  défi- 
gure ai nfi  les  exprelîions  :  Brachium  Militare  ,  «  l'ordre  des  Chevaliers  de  la 

»  troifiéme  clalîè  de  la  Noblelle  ,  allemblés  dans  les  états  perjona  Mi- 

»  litaris  ,  perfonne  de  l'état  de  la  Chevalerie  privilegium  Militare  , 

»  Lettres  de  Chevalerie  Jlanienturn  Militare ,  ordre  des  Chevaliers  dans 

»  les  Etats  Généraux. 

On  a  fait  de  bien  foibles  efforts  dans  Partiel^  XVI  de  la  continuation  des 
Recherches ,  pour  colorer  ces  £uuTes  dénominations  ,  contraires  aux  aveux 
donnés  à  la  face  du  Trône. 

En  fe  jouant  ainfi  des  termes ,  qui  ont  une  généralité  avérée ,  on  fe  joue 
des  lecteurs  :  on  veut  leur  donner  à  entendre  que  dans  les  Loix  ,  les  déci- 
dons &  les  monumens  où  les  Bourgeois  majeurs  font  en  oppolition  avec  les 
Nobles ,  en  général ,  ils  ne  coneraftent  qu'avec  une  clafl'e  particulière  de  No- 
blefle  ;  &  que  malgré  ce  contraflc,  ils  forment  cux-mén»es  une  cluife  de  Gé- 
néreux. On  veut  encore  faire  accroire  que  les  Lettres  de  Chevalerie  ,  qui 
n'ont  jamais  été  en  Catalogne  que  des  Lettres  d'ennobliTement  ,  failoient 
monter  un  Généreux  dans  une  clulVe  fupérieure  de  NobleiTe  :  que  l'attribu- 
tion de  la  jouiiTance  des  prérogatives  des  Nobles  ,  Mil: tari!- us  privilfgiis , 
qui  fuppofe  un  état  précédent  de  roture  ,  n'eft  qu'une  alibciation  aux  hon- 
neurs particuliers  du  grade  de  la  Chevalerie.  Ces  équivoques  n'en  impofe- 
ront  plus.  La  véritable  figuirication  des  termes  adoptés  dans  une  nation , 
n'eft  pas  un  jeu  de  mots. 

Nos  Adverfaircs  ne  pouvant  fe  diflîmuler  à  eux-mêmes ,  quen  Catalogne 
on  ne  peut  être  me  mitre  de  la  Nobl-JJ'e  s  qu'autant  qu'on  efi  Chfvalier  ,  ou 
de  race  de  Chevaliers  ,  veulent  rapporter  à  l'époque  du  règne  de  Ferdinand 
II,  vers  l'an  1500  ,  cette  Conliituiion  de  la  NobLfle  Catalane  ?  qui  dérive 
de  l'article  CXV  des  Liages  de  Barcelone,  développé  par  l'Ordonnance  de 
Pierre  III  de  l'an  i?<5?.  Ils  abandonnent  le  principe  certain  de  cette  Conf- 
titution  ,  pour  s'attacher  à  de  vaincs  idées. 

«  Nous  n'avons  pas  ,  difent-ils ,  le  titre  formel  de  cette  révolution  {  1  )  :» 
pourquoi  donc  la  fuppofer  fans  preuve  ?  Nulle  Ordonnance  de  Ferdinand, 
nul  monument  où  ce  Prince  ait  déclaré  incorporer  la  Chevalerie  à  la  Gcné- 
rofité  :  nul  Auteur  qui  l'ait  écrit.  Ce  fait  cil  inconciliable  avec  la  Cor.fli'u- 
tion  de  Pierre  lit ,  fuivanr  laquelle  la  Générofité  ne  pouvoit  fublîfler  fans 
la  Chevalerie.  On  a  été  forcé  de  convenir  que  cette  Loi  eut  une  entière  exé- 


(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xzv?i ,  tom.  1 1 ,  p.  47. 
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cution  (  i  )  ;  pourquoi  donc  reculer  à  l'an  1500 ,  ce  qui  s'exécutoit  déjà  de- 
puis Tan  1763  ? 

On  allègue  ,  «  que  tous  les  ennobliiTemens  antérieurs  à  l'an  ijoo,  font 
>i  faits  par  des  Lettres  de  Générofité  :  que  tous  ceux  qui  font  poflcrieurs  à 
»  ectre  époque  ,  font  opérés  par  des  Lettres  de  Chevalerie  ;  qu'il  y  a  donc 
»  dans  le  rems  intermédiaire  ,  vers  l'an  15,00  ,  une  difpolition  du  Prince,  ou 
"exprelfe,  ou  tacite ,  qui  a  réellement  incorporé  lu  limple  Nobledé  avec 
>»  la  Chevalerie. 

Nous  avons  déjà  obfcrvé  que  les  plus  anciens  ennoblifiTemcns  ont  été  faits 
en  Catalogne  ,  par  des  Lettres  de  Chevalerie  ,  qui  permettaient  à  l'Impé- 
trant de  Je  faire  armer  Chevalier  (  2  ).  Si  depuis  l'an  1 363  ,  il  a  été  accordé 
des  Lettres  de  Générofité  ou  de  fimple  Noblelfe  ,  ce  n'a  été  qu'à  la  charge 
de  recevoir  la  Chevalerie  dans  Vannée  ;  à  moins  que  le  Prince  ,  par  une 
claufe  particulière  ,  n'en  ait  difpenfé  l'Impétrant.  Les  Lettres  de  Générofité 
où  cette  difpenfé  fe  trouve  exprimée  ,  n'en  attribuent  pas  moins  à  l'Impé- 
trant toutes  les  prérogatives  des  Chevaliers  décorés  de  la  ceinturt  mili- 
taire {  3  }.  '* 

Il  eft  donc  confiant  que  dans  aucune  époque,  la  Générofité  n'a  point  fub- 
fifté  en  Catalogne  fans  les  prérogatives  de  la  Chevalerie. 

Dans  leur  premier  Mémoire  ,  imprimé  en  1742  ,  p.  121  ,  nos  Adverfaircs 
avoient  voulu  rapporter  à  l'Ordonnance  de  Ferdinand ,  du  9  d'Otfobre  1481 , 
la  réunion  de  la  Chevalerie  à  la  Générofité  ;  mais  cette  Loi  ne  fit  que  réu- 
nir les  dallés  de  la  Noblefic  Catalane  ,  que  Jean  I ,  avoit  féparées. 

Ce  Prince  ,  par  fa  pragmatique  du  premier  Novembre  1380  ,  en  avoit 
formé  deux  divifions.  La  première  comprenoit  les  MAGNATS  ou  hauts 
Barons ,  les  Nobles  de  titre  &  Riches  hommes  :  la  féconde  forma  le  Bras 
Royal  des  Chevaliers  Généreux  &  hommes  de  parafe  de  la  Principauté  de 
Catalogne.  C'eft  à  cette  dernière  divifion  qu'il  permit  «  de  tenir  des  aflTem- 
»  blées ,  d'y  faire  des  réglemens ,  de  créer  des  Officiers ,  d'avoir  une  caiife 
»  commune  &  des  Archives  »  ;  &  qu'il  donna  pour  fceau  les  armes  de  la 
Principauté  ,  avec  cette  infeription  :  Sigilium  Brachii  Regii  Militum ,  Genc- 
rojorum  &  hominum  de  paratico  (4). 

Ferdinand  II ,  par  fa  pragmatique  du  9  d'Oitobre  1481 ,  confirma  la  con- 


(  1  )  Lui.  p.  46  ,  lig.  6. 

(  î  )  V.  les  Lettres  accordées  en  1 291;  à  André-Guillaume  ;  en  13 13  ,  à  Jean  Amel  de 
St.  Agr.  m  ;  en  131?.  à  Guillaume  de  Rcxach  ;  en  1345  ,  à  Pierre  Grimau  ;  en  1353  ,  i 
Jacques  de  Arcs,  cité. s  tn  la  note  3  ,  p.  158  &  luiv. 

(  3  )  G  tudere  p^jjiti;  vat  &•  tota  pojleiirjs  vtflra  . . .  Jîngulh  graûis ,  honorlbus ,  privi- 
hpjn  .  frcnquitsùhut ,  pr.*rogativiî ,  iibertiùbus  ,  immunitatibus ...  quibus  MILITES  MI- 
LITARI CINGULO  DECOHATI ,  five  perfons  Militxres,  genero  fe  &  de  paratico  gau- 
ierc  pfljfunt.  EN-profllon*  des  Lettres  de  Oéncrofîjé  accordées  à  douie  particuliers  ,  par 
Ferdinand  II ,  le  18  Odobre  1493  ,  Arzh.  du  Dom.  de  Perp.  Reg.  38  ,  fol.  3  ;  pièce 
Cotre  de  Let.  G.  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

V.  les  Recli.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  1  ,  p.  478. 

(4)  Volent?:  exprefie ,  quod  ipji  milite:,  gentrofl  0>  homines  de  paratico  ,  prx/enry, 
patiter  &  futuri ,  perpetuô  habeant  &>  fa: tant  Brackium  ,  Corpus  Q.  Coliegium  approba- 
tion ,  &c  Conft.  de  Catal.  tom.  1 1  ,  Liv.  1 ,  tit.  16  ,  pragra,  1. 
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ceflîon  de  fan  1389  ,  en  faveur  des  Magnats ,  Nobles  de  titre  ,  Chevaliers; 
GENTILSHOMMES ,  cV  hommes  de  parage ,  qu'il  réunit  ainfi  pour  jouir 
<iudit  privilège  ,  fous  la  dénomination  de  Bras  ou  état  Militaire  { 1  ). 

Comment  concilier  avec  ces  deux  pragmatiques  la  fuppofnion  de  nos  Ad- 
verfaires  :  «que  ce  n'a  été  qu'en  1602  que  le  Bras  de  la  Noblejje  a  com- 
»  mencé  de  tenir  à  Barcelone  des  alïemblées  en  corps  de  Compagnie ,  ayant 
»  un  fceau  ,  une  caille  ,  des  Officiers  (  2  ). 

L'Ordonnance  de  l'an  1481  n'incorpora  point  la  Chevalerie  à  la  Gênéro- 
Jîtc  :  elle  réunit  dans  un  feul  corps  tous  les  Nobles  de  Catalogne.  On  y  voir 
le  terme  de  Gentilshommes  ,  fubllitué  à  celui  de  Généreux  ,  employé  dans 
les  LoiK  précédentes  ,  comme  délignatif  des  Nobles  en  général ,  ainfi  que 
la  dénomination  d'Hommes  de  parage.  Dans  la  pragmatique  de  l'an  i_;!?g , 
les  Généreux  c>  Hommes  de  parage  ne  forment  qu'une  feule  claiTe  de  No- 
blelïe  avec  les  Chevaliers.  C'eft  une  erreur  qu'ils  aient  jamais  formé  ni  pu 
form  er  des  clalFes  différentes ,  puilqu'ils  ont  toujours  eu  les  mêmes  préro- 
gatives. 

Dans  le  tableau  de  la  Noblefle  Catalane  ,  que  préfentent  les  pragmati- 
ques de  Jean  I  &  de  Ferdinand  II ,  on  ne  voit  pas  des  Citoyens  ou  Bourgeois 
honorés.  Cette  prétendue  quatrième  claj/'e  de  Noblejje  n'a  jamais  eu  aucune 
exillence  dans  les  Loix  nationales.  Pour  faire  figurer  les  Citoyens  majeurs 
parmi  les  Nobles ,  leur  Écrivain  en  a  forgé ,  à  tout  hafard  ,  une  efpèce  de 
Généreux.  Mais,  depuis  la  Conltitution  de  l'an  1363  ,  pouvoit-il  lubfifter 
une  ejpèce  de  Généreux  qui  n'eulTent  reçu  la  Chevalerie  ou  qui  n'euffent  été 
difpenlès  de  la  recevoir  ?  Dans  la  pragmatique  de  l'an  1 389  ,  les  Généreux 
ou  Hommes  de  parage  font-ils  diftingués  des  Chevaliers  ?  La  iuppofttion  des 
Généreux  non  Chevaliers  devient  encore  plus  abfurde  ,  depuis  l'époque  où 
l'on  fuppofe  que  la  Générojité  a  été  incorporée  avec  la  jimple  Noblejje. 

L'Ecrivain  des  Bourgeois ,  dans  fes  Recherches ,  tom.  1 ,  p.  55  &  56 ,  eft 
forcé  de  convenir  ,  que  les  Généreux  ,  proprement  dits ,  font  membres  de 
la  troijième  clajfe  de  Noblejfe  ;  il  faut  donc  que  les  Bourgeois  majeurs ,  qui 
en  font  exclus ,  ne  foient  pas  des  Généreux  proprement  dits. 

C'ell  enfin  un.  paradoxe  plus  (Ingulier  ,  que  depuis  les  prétendus  titres  de 
Chevalerie  qu'on  prête  aux  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  5c  de  Barcelone, 
ces  nouveaux  membres  de  l'Ordre  cqueftre  forment  une  clalTe  dt  Jim  vies 
Généreux  ;  ce  qu'il  puillé  y  avoir  ainfi  une  claife  de  Nobles  décorés  de  ta 
Chevalerie  inférieure  à  celle  des  autres  Chevaliers  :  ce  feroit  donc  là  une 
clafle  de  Chevaliers  non  Chevaliers.  Telle  ell  l'abfurdité  qu'on  s  efforce  de 
confblider  dans  les  /éy>r  volâmes  donnes  au  public  depuis  l'année  1742. 

L'Aureurde  cette  Gcr.croiîté  illégale  recule  jufques  au  dix-feptiéme  iu  cle, 
pour  afllgner  à  Je  s  Citoyens  Nobles  une  place  dans  les  alïemblées  de  la 
Noblefle  Catalane  ;  6c  ce  n'ell  que  dans  un  Mémoire  apochryphe  de  l'an  1723  , 
fuppofé  quelques  années  avant  l'inllance  ,  quil  veut  puikr  la  preuve  de  fa 
quatrième  clafe  de  Noblejje  ,  inconnue  dans  les  (iécles  prétédens. 

Devoit-il  toi. fondre  avec  le  Bras  Militaire  ,  érigé  en  corps  politique  par 
la  pragmatique  de  l'an  13S9  ,  la  Confrérie  de  St.  George  ,  établie  à  Barce- 


(  1  >  Ibiâ.  ?Tngm.  2. 

(z)  Rcch.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom,  îi  ,  p.  163.  * 
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lonc  en  i6bï  ?  Les  Citoyens  majeurs  de  cette  Capitale  ne  furent  jamais  re- 
çus dans  le  Bras  Militaire  propre.mmt  dit  ;  m.iis  uniquement  dans  la  pieu  le 
aiTociation  de  Tan  i<5oa  ,  réputés  Corps  de  Nobiejje  { 1  }.  ils  y  etoient  reçus , 
ainli  qu'à  l'Hôtel  de  la  Dcputauon  ,  non  comme  Nobles  ,  mais  comme  Ci- 
toyen* t  NON  UT  MILITES,  SED  UT  CIVES.  Les  Citoyens  perpé- 
tuellement inferirs  fous  cette  dénomination  [2)  ,  dans  le  Regitre  de  cette 
Confraternité  ,  s'y  inlcrivoient  de  nouveau  comme  Nobles  ,  MUtars ,  lorf- 
qu'ils  obtenoient  du  Prince  des  Lettre?  de  Chevalerie  ou  ennoblillèment  (  3  ). 
Sept  Bourgeois  de  Perpignan  y  titrent  luccelîîvement  inferits ,  fans  aucune 
qualification.  Ces  relierions  fuîTifent  pour  détruire  les  longs  extrait»  ces  Re- 
gitres  de  cette  Confrérie  ,  que  nos  Adverfaires  ont  étayés  des  atteilations 
d'un  Citoyen  de  Barcelone  ,  commis  au  Greffe  de  la  Royale  Audience  de 
Barcelone  ;  fur  quoi  ils  ont  fait  de  fi  longs  Commentaires  (  4  ). 

Dans  les  volumes  multipliés  par  l'Ecrivain  de  la  Bourgeoilie  ,  on  cherche 
inutilement  les  titres  de  l'éreition  de  fa  quatrième  clajje  de  Nob'ejfe.  11  n'a 
rapporté  aucun  règlement  qui  l'ait  établie.  11  c/t  toujours  réduit  à  citer  pour 
unique  preuve  (  j  ) ,  un  prétendu  Mémoire  efpagnol ,  qu'il  fuppole  avoir  été 
envoyé  en  îy]  a  M.  d'Andrezel ,  Intendant  de  Rouililbn ,  pièce  dont  fexif- 
tenec  eft  au!îi  inconnue  que  l'on  Auteur ,  qui  n'a  jamais  été  déligné. 

Dans  le  chapitre  XXX  de  fon  dernier  ouvrage  ,  il  allègue  trois  confultes 
delà  Royale  Audience  de  Barcelone,  £c  trois  décifions  du  Confeil  fuprême 
de  Caflil  e.  On  le  délie  d'en  produire  une  feule.  11  n'a  pu  feulement  inJi*- 
quer  la  date  ni  le  nom  des  parties  en  .faveur  de  qui  il  les  fuppole  reniues. 

Depuis  environ  quarante  ans ,  cet  herivain  donne  vainement  la  torture  à 
fon  imagination  ,  pour  forger  une  ch.Te  de  Nobles ,  des  Citoyens  honoré?  : 
il  n'a  pu  trouver  encore  un  titre  apparent.  Nous  voulons  bien  féconder  fes 
Recherches ,  &  lui  apprendre  quede  cfi  la  véritable  clalfe  où  les  Bourgeois 
peuvent  figurer. 

LTn  ancien  Commentateur  Efpagnol  des  règles  de  la  Chancellerie  Romai- 
ne, cité  par  Chatî'mée  ,  du  Fail  6c  Brillon  {6}  ,  a  établi Jix  dégrés  de  No- 
blciTe  d'iifpagne  ,  dont  «  le  dernier  eft  ,  dit-il  ,  des  Roturiers  qui  vivent 


(  1  )  ExpreiTions  de  h  pièce  de  N".  85  &  de  celle  de  n.  83  ,  art.  3  ,  produit  des  B.  de 
l'an  1744. 

(  2  )  V.  les  pièces  des  N".  8 1  ,  82  ,  83  ,  84  ,  85  ,  86 ,  87  ,  83  &  89 ,  produites  pat 
l:s  B.  en  1744. 

(3  )  Qfavà  videre  eft  in  éiflo  libro ,  aliquos  qui  jam  in  eo  dercripri  erant  uti  cives 
h-ir.or.ui  E<xr:incr.£,  iurùm  pojità  in  eo  d'I'.nptit  reptriri ,  eo  quoipriviligium  MîLITIS 
à  Utmino  Rege  ebeinuerunt.  Pièce  de  N°.  81  ,  art.  8  ,  prod.  d«.s  B.  de  J'.in  1744.  IJ  a 
été  déjà  obfervé  que,  de  l'aveu  de  nos  Advcrfâircs  ,  le  terme  Miles  ne  lîg  iifie  1  lus  qu'un 
ennobli. 

(4)  Ils  y  ont  employé  vingt  page*  de  leur  in-folio  ,  Imprimé  en  1742  ;  62  pages  du 
premier  volume  des  Recherches  de  l'Abbé  Xau?i;  &  62  p.  du  fécond. 

(5  )  V.  fes  Recherches  ,  tom.  t  ,  p.  343  ,  &  tom.  2  ,  p  293  &  futv.  :  les  contes  qu'il 
y  fait  fur  ce  prétendu  Mémoire  n'ont  aucune  «alité.  Il  n'exifte  point  aux  Eureaux  de 
l'Intendance;  Se  rien  ne  preuve  qu'il  ait  jamais  exitfé. 

(6)  V.  ChafTinée  .  Cnd.  glor.  muni.  part.  8,  confii.  395  du  Fail,  L.  2  ,  ch.  90, 
&  Brillon,  v°.  Noblejfe  d'Efçagne,  n.  33. 
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»  noblement  de  leurs  revenus  :  minimum  eorurn,  qui  licet  gêner:  Jint  IGNO 
»  BILES  ,  nobiliter  tamen  vivunt. 

»  Le  lieu  de  1  habitation  ,  dit  Chaflanée  ,  produit  une  forte  de  NobleflTe  ; 
y>  car  les  Citoyens  d'une  Ville  conhdérable  font  Nobles  (  i  ;.  11  conjecture 
ailleurs  (2)  qu  ils  forment  fajixiéme  clalîe  de  Noblefle  en  qucltion. 

On  ne  peut  contefter  aux  Bourgeois  majeurs ,  qu'ils  ne  forment  cette 
clafle  de  Noblefle  ,  çui  comprend  les  feuls  Roturiers  vivant  noblement. 
Ceft  ici ,  à  la  vérité  ,  la  Jixiime  &  la  moindre  de  toutes  les  clafles  ,  Ml- 
NIMA  ;  mais  elle  cil  à  l'abri  de  toute  conteilation  :  en  continuant  de  me- 
ner une  vie  honorable  ,  nos  Citoyens  Nobles  pourront  y  demeurer  ,  fans 
rompre  la  fociété  qui  les  unit  aux  Gradués  depuis  trois  lîécles  :  ils  ne  def» 
cendent  que  de  deux  dégrés.  Si  cette  clalîe  cft  moins  brillante  que  celle  où 
leur  défendeur  a  voulu  les  faire  monter  ,  elle  a  dumoins  un  fondement  réel, 
qu'il  n'a  jamais  pu  donner  à  celle  qu'il  a  créée.  Les  concertions  des  Souve- 
rains y  ont  même  atraché  dans  la  Catalogne  &  le  Rouflillon  ,  des  avantages 
folides.  Us  trouveront  dans  cette  Jixiime  clalîe  le  véritable  principe  de  la 
dénomination  de  Citoyens  ou  Bourgeois  Nobles  qu'ils  ont  prife  ,  fans  cou- 
noitre  leur  titre  ;  &  leur  Écrivain  aura  eu  raifon  de  dire  que  cette  dénomi- 
nation eft  Jynonime  de  celle  de  Bourgeois  honorable  (3). 

Ici  nous  croyons  devoir  détruire  encore  une  autre  équivoque  ,  où  l'Écri- 
vain de  la  Bourgcoifie  s'enveloppe  continuellement. 

£(juwocju?J)  Qe'o  c/td^vezjauetc  ,  fur*  te  tczmCP  Se 

£TU  Catato^utJ)  y  etfouo  ^efyncr'  fe^  çj{oêf^ 
jjzwtfegiex^  cjut   c^azticipenfj)  auxj) 
Jzanc&'ifix^  Be  ta  Q^/aSfejjeJ). 


E  N  Catalogne ,  les  termes  de  Èrachium  militare ,  Jlamentum  militare  , 
perfonce  militares  ,  le  prennent  fouvent  dans  une  fignitication  plus  éïe:iàv.e, 
qu'on  applique  non-leulemcnt  aux  vrais  Nobles  ,  qui  ont  le  fond  ,  l'cilénce 
de  la  nobilité  ;  mais  encore  aux  Privilégiés  ,  aflbciés  aux  franebifts  de  la 
Noblefle.  C'efl  air  fi  que  les  Roturiers  poflëfleurs  des  terres  en  Juflice  ,  ap- 
pelles dans  un  Arrêt  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  Bj,vns  Plé- 
béiens ,  font  corps  avec  la  Noblefle  ,  même  dans  les  alTemblées  nationales , 
comme  jouilTant  de  l'es  prérogatives  :  unum  idemaueBrachium  conjîituunt 1 4; . 


'i   1  •  • 


(  1  )  Chaf.  Ibià.  Conf.  18. 
(  I  )  Ibii.  confid.  39. 
(3  )  Rtch  r»m,  1  ,  p.  351. 
(4)  V.  la  note  3  ,  p.  156. 


Cert  ainfi  que  Vilaplana  dit  que  la  Royale  Audience  reroit  pour  Nobles 

M ILL FAR tii US ,  un  Bourgeois  u  deux  Gradues  de  YilSviranchc  de  Pana- 
dés  ,  que  cette  Cour  déclara  exempts  du  logement  des  gens  Je  guerre  ,  par 
rn  Arrêt  du  1?  de  Juin  1072  ,  comme  îouiiians  des  prérogatives  de  lu  No- 
Hellc  :  uti  guidantes  privilégia  militari  [  1  ).  Cet  Auteur  rapporte  un  autre 
Arnt  de  la  même  Cour ,  du  5  d'Octobre  1679  »  exprime  que  ce*  privi- 
légies (o  n  Je  jeamento  militari.  Deux  Gentilshommes  êc  un  Gradué  loiu 
aiiiii  uélignés  dans  la  fuite  du  même  Arrêt  :  norninatos  militares. 

C'cit  aullî  dans  le  même  fer.s  que  Vilaplana  a  envifagé  les  Citoyens  hono- 
rés de  Gironc  ,  comme  ayant  changé  d'état ,  quant  a  un  pur  ufhf'ruit  de 
Xcble/c,  (JUOAD  MILITLE  FRUITIONEM ,  depuis  le  privilège  ac- 
corder cette  Cité  le  5  Novembre  (2). 

C  dt  te  qui  elt  ckiitcmenr  exprimé  dans  1  Ordonnance  du  Comte  de  iMon- 
temar,  Gouverneur  Général  de  la  Catalogne  ,  du  12  .de  Septembre  1723  : 
»  Les  Déclarations  de  Sa  Majeilé  ,  v  eft-tl  dit  ,  des  années  1708  &  1716 , 
>•>  comprenant  dans  la  clatle  des  Nobles  les  privilégiés  6c  les  exempts  ;  &  les 
^>  Docteurs  en  Droit  êc  en  wicdecine  ,  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  & 
*■>  les  Bourgeois  de  Perpinan  ,  jouillant  comme  ils  jouillcnt  des  prérogatives 
»  de  la  Noblelle  ,  tous  ceux-ci  6;  non  d'autres  doivent  être  placés  dans  la 
»>  même  cl  aile  de  Notles ,  de  Hyos  Dj'gos  '  5  ).  Les  Bourgeois  de  Perpignan 
cv  les  Citoyens  de  Barcelone  ,  a  la  luite  J..S  Gradués  ,  Tous  la  qualification 
commune  d'exe/r.pts  ce  de  privilégiés ,  foraient-ils  dans  ce  règlement  une 
claire  de  NoHeile  réelle  ?  • 

C'elt  dans  le  même  feus  qu'on  doit  entendre  l'Ordonnance  du  Marquis  de 
Caltcl-Rodrigue  ,  de  Tan  1715  ,  qui  permet  le  port  des  armes  aux  Nobles, 
aux  Citoyens  honorés  6c  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  «<■  quoiqu'il  propre- 
»  ment  parler,  y  cil— il  dit ,  fuivant  lul'age  de  Catalogne,  ils  ne  l'oient  pas 


(  1  )  Tergiverfandum  non  ejl  de  hujufmrdi  privilegiorum  ebfervantiâ ;  cim  in  pojfef- 
ftonc  feu  qiufi  frxiogaùvorum  KUiurium  cos  ccrjhiuict  liieamus  ,  ac  H.  aLtLïentiam. 
pro  MIL1TAR1BUS  illos  habeir  ,  ut  çern:  psteji  Htiiâ  Sentrntiâ  13  Junn  1671.... 
in  caufâ  veriente  inter  Francifcum  Marti,  Burgenfem  Villarfranchr  ^jenitent.  Cr  alicst 
«x  unâ  ,  &•  Sjndkum  ejufdem  VHIjc  ;  ex  alterâ  ....  verhis  fequrntihus  :  «  sttemo  conf- 
ia ut  ex  meritis  proccfTus ,  Francifcum  Marti  elfe  BurgenlVm  Viliajfrandix  pxnir.  Joie-, 
»  phum  Damianum  Pafqual  V.  J.  D.  Joanncm  Carreras  Médecine  Doclorcm  .  .  .  et- 
w  tento  cor.Jljt  fupradiSios  Marti ,  Pafjual  &  Curreras  .  utigaudentes  pnvilegto  Militari, 
»  tjje  immunes,  Libéras  &  extmptos  ab  aQ.ua.li  Militum  hojpitatione  ,  &c.  Vilaplana ,  de 
Brach.  miiit.  c.  v.  n.  108. 

Ce  paflage  a  ilé  tronqué  par  le  lieur  Abbc  Xaupi  dans  fes  Recherches  ,  tom.  1 ,  p. 
î8o  :  il  y  a  fupprimé  la  difpofition  de  l'Arat  &  la  qualité  des  Parties  ,  dont  parle  Vila- 
plana ;  pour  appliquer  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  une  décision  rendue  en  faveur  d'un 
Bourgeois  de  Villefranche  ■  de-Panades  0-  de  deux  Gradués.  V.  encore  Vilaplana  ,  au  ch. 
3  ,  n.  Z48. 

(  »  )  Quoad  veto  cives  honoratot  quos  Civitas  Gtrundxfolet  erigere  ;  licet  d'un  eorum 

prxtentio  quoad  MILITLE  fruitionem  nnn  j'.m  parrrer  (Jl  in  comperto  qued  ptum 

mutavit,  ita  ut  in  praefentiarum  MlLITARltUS  tr>vilegiis  irjiar  cttium  barânen*  po- 
tiamuTyex  regh  privilegi»  prxdiB*  Civitat:  eUtgitot  die  5  Novembris  1654.  ViUpian»! 
ibid.  ch.  v  ,  n.  88. 

(  3  )  C'eO  la  pièce  de  N°.  1  ,  dern.  prod.  de  la  NobL 

|)  tous 
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>>  tous  Noble*  ;  néanmoins,  fuivant  la  pratique  &  le  ftyle  du  pays ,  ils  par- 
»  ticipent  également  aUx  prérogatives  de  la  nobiiité ,  quant  à  la  fubfiance  de 
»  t  exemption  :  EN  LA  SUBSTANTIF  DE  LA  EXEMPTION  (  i  ).  A-  • 
t-on  pu  rendre  ainfi  ces  mots  :  «  ils  font  égaux  dans  la  fubfiance  &  franchife 
>»  de  la  Noblejfe  *•  (2  )  ?  Cette  faufle  traduction  attribue  une  fubfiance  égale 
de  nobiltti  à  ceux  qui ,  fuivant  la  lettre  du  texte  ,  ne  font  mis  en  parallèle 
avec  les  Nobles  ,  que  quant  à  la  fubjlance  de  l'exemption. 

Ceft  à-peu-près-dans  les  mêmes  termes  que  font  conçues  les  Ordonnan- 
ces rendues  au  même  fujet  en  1728  par  le  Marquis  de  Risbourg ,  &  en 
1735  par  le  Comte  de  Glimcs ,  Gouverneurs  ou  Capitaines  Généraux  de  la- 
dite Principauté  (  7  ). 

Le  terme  générique  de  Mihtars ,  défignatif  des  Nobles ,  change  de  va- 
leur ,  lorl'qu'il  eft  ainlî  appliqué  à  des  privilégiés.  Vilaplana  en  a  fait  l'obfer- 
vation  dans  fon  traité  du  Corps  de  la  Noblelfe ,  imprimé  en  1683  ,  lorf- 
qu  après  avoir  parlé  des  Citoyens  majeurs  de  Catalogne  ,  qui  ont  obtenu 
par  privilège  l'ufufruit  de  la  Noblejfe  ,  il  continue  ainfi  :  «  parlons  à  préfent 
»  d'autres  perfonnes ,  qui  yfans  être  Nobles ,  font  décorées  des  privilèges  de 
»»  la  Noblejfe  ,  qu'on  appelle  Bourgeois ,  dont  Perpignan  étoit  la  principale 
»  demeure  »  (  4  ).  L'Auteur  ne  dit  point  ce  qu'on  lui  prête ,  quils  aient  été 
égalés  aux  perfonnes  revêtues  de  la  Chevalerie  (  5  )  ;  «  mais  aux  Citoyens  de 
»  Barcelone  &  aux  perfonnes  militaires  ;  >»  dans  le  fens  de  l'Arrêt  de  l'an 
J672  ,  qu  il  rapporte  en  preuve  tout  de  fuite.  L'Auteur  ne  fait  dériver  cette 
illuftration  de  nos  Bourgeois  que  de  la  conceffion  du  Souverain  ,  &  il  fup» 
pofe  ainfi  qu'elle  n'a  aucun  principe  dans  leur  ancien  état. 

On  a  fait  dire  à  Vilaplana  ,  d'après  Marquillès  ,  qui  écrivoit  en  1448 ,  que 
les  Citoyens  majeurs  de  Perpignan  portoient  des  vêtemens  dorés ,  ce  qui  étoit 
alors  réfervé  aux  feuls  Nobles.  Ori  a  mutilé  &  défiguré  ce  paffage.  On  y 
lit  :  «<  que  les  Bourgeois  de  Perpignan  jouilToient  de  Ta  prérogative  attribuée 
»  par  l'ufagc  Cives  ;  qu'ils  portoient  des  vêtemens  dorés.  &  ufoient  des  raê- 
»  mes  prérogatives  que  les  Citoyens  majeurs  de  Barcelone  ,  de  lÀrida ,  de 
»  Tortofe  ,  &  de  Girone»  (6)  :  or  ,  en  1448 ,  les  Citoyens  de  Girone  ne 
jouilToient  pas  des  franchifes  de  la  Noblefle  ,  fuivant  h  remarque  précé- 
dente de  Vilaplana  ;  &  l'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  exclut  dans  fes  Recher- 
ches de  la  Noblefle ,  les  Citoyens  de  Tortofe  &  de  Lérida  ;  il  ne  peut  donc 

111,1  11  -  ■  » 

(  t  )  Ceft  la  pièce  de  N°.  107  ,  prod.  des  B.  de  l'an  1744. 

<  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi  ,tom.  1  ,  p.  194. 

(  3  )  Pièces  de  N°.  108  Se  109 ,  prod.  des  B.  de  Tan  1744. 

(4)  In  médium  proftramus  alias  perfonas,  qu<e  licetnon Jînt  Militâtes %tamen  Militt- 
rihus  pr<trogativis  conàecorantur 4  BURGESOS  nuncupatos  ,  quorum  antiqua  &  pr«eci- 
pua  feies  villa  Perpinutni.  Vilaplana ,  Mi.  n.  104. 

(  s  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom,  1 ,  p.  279;  fit  toin.  t  ,  p.  54  Ôc  55. 

(6)  Burgenfesfunt  majores  G-  honorati ;  £•  iigauient  privitrgio  hujus  ufatici  (Cives) 
rue  nên  deaurati  incedunt,  &  al'ùs  utuntur  pr^eminentUs  ûcuti  Cives  honorai  Barcino- 
n<e,  ILERDjE,  DERTUSjE,  &  GERUNDjE  r paffage  de  MarquiUès  ,  rapporté  pat 
Vilaplana,  ibid.  n.  106,  (opprimé  avec  affeôation  par  l'Abbé  Xaupi ,  dans  Cet  Rech. 
tom.  1  ,  p.  179  6c  189. 
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tirer  une  preuve  d'*  nobiliré  du  paralble  que  Marquillès  a  fait  d*  nos  Bour- 
geois avec  d'autres  Roturiers. 

Nos  Àdverlaires  ne  devroient  pas  donner  pour  une  égalité  abfolue  ,  la 
eomparailbn  des  hommes  honorés  des  Cités  &  Ailles  ,_aux  Nobles ,  que  les 


blelfe  pour  ceux  de  quelques  Villes  ?  C'ell  ici  1  ecueil  du  fyitême  de  la  Bour- 
geoise. 

^BzeuvéX^  cjpazticuùezôu  9e  foppojttioru  9e  fa  C^e- 

tte'zojitùr  y  (i  CctauD  9c  Siouz^tols^  majeur* 
CD 

J£  eipipnanj.  s— 

Les  Réglemens  donnés  particulièrement  pour  Perpignan  en  1322  ,  en 

ment  Voppoluion  des  Généreux  domiciliés  dans  cette  Ville ,  aux-  membres  du 
Corps  Municipal.  Le  30  d'Octobre  1 991  ,  il  y  fut  ftetué  ,  que  les  biens  des 
Hommes  de  Perpignan  ne  /croient  point  tranfbortés  à  des  hommes  DE  PA- 
RAGE;  &  ce  règlement  rut  renouvellé  le  26  de  Juin  1598  (2).  Ces  réglc- 
mens  eurent  pour  motif,  que  les  Nobles  ,  ou  hommes  de  parage  ,  ne  con- 
tribuoient  point  aux  fubfides  de  la  Commune.  Par  la  raifon  des  contraires , 
ïes  Bourgeois  majeurs  qui  ne  parricipoient  point  aux  franchifes  des  Nobles, 
ne  formoient  point  une  clalfe  de  Nobleire. 

Le  2j  Août  1402 ,  Don  Martin  ,  Roi  d'Aragon  r  rendit  une  Ordonnance 
au  fujet  de  l'adminiftration  Municipale  de  Perpignan ,  portant  :  u  que  la  main 
»  majeure  demeureroit  compofée  des  Bourgeois  &  MercadierÉ  honorés  ,  & 
»  que  nul  qui  pût  décliner  le'  For  du  Bailli?  de  Perpignan  ,  ne  pourroit  être 
»  admis  aux  charges  Municipales  (  2  ).  On  verra  bientôt  que  l'exécution  de 
ce  Règlement  fut  encore  ordonnée  par  un  Arrêt  de  l'an  1 529. 
„  Nos  Adver&ire*£  on  viennent  que  les  Chevaliers  ne  dévoient  pas  êt&.rvaa- 
bres  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  étant  de  la  Juri/diâion  du  Viguier ,  &  que  les 
Bourgeois  majeurs  étoient  jufticiables  du  Baillif  de  Perpignan  ,  comme,  le 
refie  des  habitons  (4)  ;  mais  ils  ne  ceflent  d'équivoquer  fur  le  terme  de 
Chevalier,  comme  s'il  avoit  pu  annoncer  un  Noble  qualifié  ;  &  comme  fi 

...  .  

(  1  )  V.  les  obferv.  &  les  not.  ci-defT.  p.  96. 

(  1  )  Arch.  de  ta  VHI.  Uv.  des  oriin.  âe  N°.  t ,  foL  ijS  &  i7r. 

(  3  )  Ardu  de  fe  Vill.  LiV.  verd  min.  fol.  316.  Cefl  la  pièce  de  N°.  3».  Nouv.  pfod. 
•  de  la  Nobl.  C'en  par  erreur  que  le  fieur  Abbe  Xaupi,  dans  fè$  Rech.  tom.  1  ,  p.  1*9* 
00t.  3  ,  rapporte  cette  Ordonnance  an  31  OSoire  1399-  B  convient  de  fon  executtoo, 
.  ibid.  p.  1 58  &  p.  147. 

(4)  Ibid,  p.  247  *  158.  V,  Bofch.  Liv.  2 ,  ch.  24,  $.  1  &  2. 
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depuis  la  Conftitution  de  Tan'  1365  la  Générofité  avcit  pu  fubfiiter  fans  la 
Chevalerie.  Us  veulent  faire  dépendre  de  la  Chevalerie  l'exemption  des  Ju- 
rifdicllons  locales ,  uniquement  attachée  par  les  Lojx  publiques  à  la  Genéro- 
Jîté.  Découvrons  fillufion  de  ce  fubterfuge. 

Les  Jurifconfulces  Catalans  fontdcriver  cette  prérogative  de  la  NobleflTe, 
des  articles  XLIV  &  XCIli  des  Ufages  de  liaçcelone  ,  où  il  n'etl  qucflioa 
que  des  poflelîburs  des  Fiefs  feuls  alors  reconnus  pour  Nobles  ;  &  de  la' 
Confhcuiion  de  Pierre  II  de  l'an  1285,  qui  preferit  i nd i Ainâemenc ,  «  de 
»»  remettre  au  Prince  le  Chevalier  ou  la  perfonne  généreujl  qu'il  réclamera  , 
»>  en  vertu  du  droit  attaché  à  la  fouverameté  [  1  ]. 

Le  Code  de  Catalogne  renferme  un  Jugement  folemnel  rendu  le  £8  de 
Mars  1268 par  Pierre  III  Roi  d'Aragon  ,  qui  interdit  aux  Officiers  de  4a 
Jurildiction  temporelle  de  l'Archevêque  de  Tarragone  ,  la  connoïlïance  des 
caufes  des  Nobles  :»  attendu,  dit  ce  Prince,  qu'il  n'appartient  qu'à  Nous 
»>  feul  de  juger  les  perfonnes généreufes...  parce  que  c'eltlà  un  droit  régalien 
«attaché  à  notre  Couronne,  qui  en  efl  inféparable  &  imprefcriptible(2  ). 

Mierès  rapporte  deux  décifions  femblables,  l'une  do  Roi  Alphonfe  de 
l'an  1420,  &  l'autre  de  la  Reine  fon  époufe  &  fa  Lieutenante  générale,  de 
l'an  1454 ,  concernant  les  caufes  des  perfonnes  généreufes  Çfdeparage  (  3  ). 

Un  Ufage ,  confirmé  par  Pierre  II  en  12S2 ,  avoit  attribué  aux  pruahom- 
mes  de  Barcelone  la  connoiifancc  des  crimes  commis  par  les  Citoyens  (  4  ). 
Ferdinand  II,  en  confirmant  cette  Jurifdi&ion  ,  par  fon  Ordonnance  de  l'an 
248  j ,  s'y  exprime  ainfi  :  »  Nous  déclarons  qu'en  confervant  aux  prudhom- 
»  mes  leur  Jurifdiction  ,  nous  n'entendons  point  déroger  ni  donner  aucune 
»  atteinte  aux  privilèges  &  franchifes  du  Corps  de  la  Nobleflc  ou  des  mem- 
♦>  bres  particuliers  de  cet  ordre  ;  ôc  que  nos  droits  régaliens  ,  auxquels  il  n'eft 
»  point  dérogé  par  le  contenu  en  la  préfente ,  leront  toujours  mainte- 
»>nus($). 

Ccdis  ,  dans  fon  traité  de*  prérogatives  de  la  Noblefie,  met  en  principe  ; 
••>  que  les  Nobles  ne  feront  pas  tenus  d'obfervcr  les  Réglemens  délibérés  par 
a>  les  Corps  Municipaux ,  parce  que  les  Statuts  des  Plébéiens  ne  peuvent  liée 
•)  les  Chevaliers  ni  les  Nobles  [6). 

Veut-on  des  preuves  plus  particulières  pour  l&Êbïïufiiïkmf  L'article  VM 
de  la  réponfe  de  Jacques  1 ,  Roi  d'Aragon ,  au  Viguier  de  Rouffillon  de  l'an 

%  ■  <  ■  ■  ■« 

.  .  . 

(  1  )  Civtdler  0  ptrftaa  gentnpu  Cooft.  de  Catal.  tom.  1 ,  Liy.  x ,  rit.  1  ,  c.  2. 

(  2  )  Attenientes  quoi  ai  nos  folùm  pertutet  judicare  ie  perfonù  GENER OSIS .. 
cura  hœc  Jint  jura  lùgaliarum  nojlrarum,  qute  à  nobis  funt  iajeparabUia  &>  Régi*  Co- 
ron* «JÏmca,  G-  ab  aius  mpufcriptibUia ,  &c.  Ibid.  tom..  1 1 ,  Liv.  m ,  tit.  1  ,  pr.  6. 

(3  )  Attento  quoi  perfonee  inter  qu*s  du&a  exijtk ,  font  GENEROSiE  &  DE  PAflA- 
TICO ,  cognitio  quorum  in  perfonis  &  bonis  foli  Domino  Régi  (rfuis  Qfficialibits  per» 
tinet.  DcciC  de  l'an  1434,  «pp.  pat  Mierès,  Collât.  2  ,  ch.  44,  n.  18. 

V.  celle  de  l'an  1420,  ibii.  ch.  55. 

(4>Confl.  de  Catal.  tom.  11  ,  Liv.  i,tû.  13,  pr.  i ,  art,  42.  ,,  • 

(  5  )  TbiL  tom.  1  ,  Liv.  1  ,  tit.  3  r ,  c.  un. 

(  6  )  Statuta  Plebeïorum  non  ligant  Milites nec  Nobiles,  Çalis ,  pretr.  aîitfr.  n.  n.  16; 
18,  1»,  »9,  33>4*>&c, 

Zlj  ' 
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J266{i),  fuppofe  que  tout  Noble,  Nobilisy  eil  jufliciable  du  Viguier.' 

Ccft  encore  ce  qui  refaire  du  privilège  accordé  à  la  Noblefle  de  Rouffil- 
lon  ,  par  Jacques  11  Roi  de  Majorque ,  le  7  des  ides  d'Août  1359  (  2  )•  Dans 
un  privilège  précédent,  du 7  des  Kalendes  de  Mai  1330  ,  le  même  Prince 
identifie  les  Généreux  avec  les  Chevaliers  (3).  Les  articles  XJJl,  XVI  6c 
LV11  des  ftyles  de  la  Vigueric  de  Rouflîllon  ,  attribuent  à  cette  Jurifdiâion 
îa  connoiflance  des  caufes  des  Chevaliers  &  perfonnes  généreu/ès  ou  Nobles  r 
Milite  vel  Nobili ,  aut  perfonâ  gènerosû.  Cette  difpofirion  fe  trouve  expref- 
iëmcnt  confirmée  par  la  constitution  de  Ferdinand  H ,  rendue  aux  États  te- 
nus à-Montçon  en  15 10,  qui  proferivir  les  ftyles  de  ce  Tribunal,  contrai- 
res aux  Loix  publiques  :  dans  l'article  VI ,  ce  Prince  fe  réferve  exprelïément 
ta  Jurifdi3ion  fur  les  perfonnes  Nobles  &  GENEREUSES,  pour  l'exercer 
ainfi  que  dans  le  rejle  de  la  Catalogne  {  4  ).  Démonftrativement  donc ,  l'e- 
xemption des  Jurifdiclions  locales  étant  commune  dans  les  deux  Provinces , 
à  tous  les  Généreux  ,  on  ne  peut  confidérer  comme  tels  les  Bourgeois  ma- 
jeurs ,  aflujettis  avec  la  foule  des  Plébéiens ,  aux  Baillifs  locaux  &  à  la  Ju- 
rifdi&ion  des  Communes. 

Nos  Adverfaires  conviennent  qu'ils  ne  font  devenus  Jujliciables  du  Vï~ 
gjiier, que  depuis  leur  privilège  de  fan  1599  (5  ).  Don  Michel  de  Cortiada  , 
Régent  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  fait  la  même  obfervation  à 
l'égard  des  nouveaux  privilèges  accordés  à  nos  Bourgeois  &  aux  Citoyens 
honorés  de  Barcelone  &  de  Girone  ,  qui  les  ont  aflfociés  aux  franchifes  ae  lai 
Noblefle. 

»  Les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  &  de  Girone  ,  dit  ce  Magiftrat,  les- 
»  Bourgeois  Je  Perpignan ,  &  les  Doâeurs  en  Droit  &  en  Médecine,  font 
»  jufticiabtes  des  Viguiers  Royaux ,  à  Uinftar  des  Nobles  ,  (  SICUTIIPSI 
»  MILITES;  )  jouiilant  des  prérogatives  de  la  Noblefle,  comme  les  No- 
bles eux-mêmes  :  Q  UEMADMOD  UM IPSI MILITARES  (  6  ). 

Cette  aflimilation  des  Citoyens  privilégiés  &  des  gradués,  aux  Nobles ,  ne 
prouve  point  que  le  fond  de  l'état  des  Citoyens  majeurs  ait  changé  par  les 
concernons  qui  y  ont  attaché  les  honneurs  de  la  Noblefle.  Au  furplus  le  mê- 


(  1  )  V.  Marc.  Hilp.  p.  1448. 

<  a)  Geae.rafa.vcl  Nobili:.  Arch.  du  Dom.  de  Perp,  Lib.feui.  B.  fol.  146. 

' ■  •  -  •  •• 

(3  )  Nobiles  ac  Gtnerofas  perforât  &.  Militares  ibid.  fol.  145  ,  v°. 

(  4  )  Conft.  de  CataL  tcm.  1  ,  Liv.  ni ,  th.  1 1 ,  confl.  18 ,  art.  6. 
*  Nous  n'argumentons  ici  que  d'un  ftyle  de  la  Viguerie ,  qui  dérive  des  Loix  publiques 
tt  qui  s'y  trouve  expfeffément  confirmé.  Nous  avons  démontré  dans  deux  autres  ouvra- 
ges ,  que  la  copie  informe  de  ces  ftyles  ,  qui  exifle  dans  un  dépôt  étranger  >pojléricure> 
à  l'an  1398  ,  n'a  point  les  caraâères  de  la  foi  publique* 

(-5)  Rech,  de  l'Abbé  Xaupï,  torru  1,  p.  158. 

(-6  )  CompreKenduniur  ttiam  cauft  Cifium  honoratorum  Batxirtertee  &  Gerund*  Bur+ 
genftum  vilUe  Perpiniani ,  G-  Doâorum  tam  Jurifperitorum  quant  Mtdicorum  ,  qui  pari- 
ter  funt  de  JurifdiÔione  Région*  Vicariorum  Jicut  ipji  milites  ;  qui  gaudeat  privilé- 
gia Militari ,  ficut  ipft  Militares.  Cortiada ,  decif  x,.n.  187  &  188.  Ce  Megiflrat  a- 
donné  ,.  fur-  la  fin  du  dernier  ficelé ,  cinq  volumes  des  décifions-de  (à  Compagnie ,  qui 
méritoient  une  place  dans  la  notice  du  fieur  Abbé  Xaupi.  Auroit-on  voulu  le  venger  de 
ce  que  ce  JWagiûmmet  en  parité  les  Citoyens  honores  avec  les  Gadués  l 
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me  Auteur  a  obfervé ,  d'après  Cancer ,  Fontanella  &  Vilaplana ,  que  3cs  Ci- 
toyens de  Girone ,  avant  leurs  derniers  privilèges ,  étoient  jujliciables  du  Bail- 
lijÇj  du  Som^Baillif de  cette  Cité ,  Juges  des  PléBéïens  [  i  ). 

Dans  le  premier  volume  de  les  recherches ,  le  fieur  Abbé  Xaupi  ne  les  a 
point  placés  au  rang  des  Nobles  :  dans  le  fécond  ,  il  a  transforme  en  lettres 
Je  Chevalerie,  le  privilège  accordé  par  Charles  II,  le  18 de  Novembre  169? , 
à  la  Cité  de  Girone  ,  portant  :  »  que  les  Citoyens  de  la  main  majeure  &  leurs 
>»  enians  &  defeendans  jouiront  des  honneurs  &  prérogatives  de  ceux  de  Bar- 
v  celone  (  2  ). 

En  1494 ,  le  Corps  Municipal  de  Perpignan  fit  itatuer  »  que  les  Bour- 
»  geois  qui  feroient  quelque  aliénation  en  faveur  des  Chevaliers ,  des  perjon- 
»  nés  généreujis  ou  de  parage  ,  feroient  tenus  de  payer  à  la  Communauté 
j»  cinq  fous  par  livre  du  prix  des  biens  ainfi  aliénés ,  à  quelque  titre  que  ce 
»  fut....  laquelle  fomme  ferait  prife  fur  les  autres  biens  du  Bourgeois  aliéna- 
»  teur.  «  Ce  Règlement  eut  pour  motif,  que  les  biens  ainfi  aliénés  n'étaient 
plus  fu jets  au  paiement  des  Charges  &  des  Importions  de  la  Communau- 
té[3  ].  Il  efl  Jonc  évident  que  létat  des  Généreux  ou  Nobles  étoit  totale- 
ment oppofé  à  celui  des  Bourgeois  qui  fupportoient  les  Charges  de  la 
Commune. 

Les  Nobles  ne  pouvant  être  afTujettis  à  de  pareils  Statuts ,  émanés  du 
Baillif  &  des  Confuls  de  Perpignan  ,  la  peine  fut  uniquement  prononcée 
contre  le  Bourgeois  qui  auroit  fait  l'aliénation. 

Ce  Règlement  fut  confirmé  par  un  Privilège  du  Roi  Alphonfe  ,  du  17  de 
Janvier  1436  ,  où  le  terme  de  Généreux  efl  rendu  par  celui  de  Gentilshom- 
mes. C'eft  fous  cette  dénomination  que  les  Nobles  ont  depuis  contrallè  avec 
les  Bourgeois  honorés. 

Le  nouveau  Règlement  tendant  à  empêcher  les  acquifitions  à  faire  par  les 
Nobles  ,  le  Clergé  &  la  Noblefle  de  la  Province  formèrent  oppofuion  à  fon 
exécution.  La  conteftation  fut  terminée  par  une  tranfa&ion  du  16  de  Fé- 
vrier 14^8:  il  y  fut  convenu ,  pour  un  bien  de  paix ,  que  le  Règlement  feroit 
exécuté  à  l'avenir  feulement  ;  &  qu'au  furplus ,  »  ni  les  Eccléfiailiques ,  ni  les 
»  Nobles,  ni  les  perfonnes  de  leur  famille  ,  ni  leurs  Commenfaux  ,  ni  leurs 
»  Vaflaux ,  ne  feroient  jamais  compris  dans  les  Réglemens  faits  ou  à  faire 

»■■  ■  ■  '  ■  1  mu   1      ■  ■ 

(  1  )  V.  Cortiada,  ibid.  n.  88;  Cancer  part.  3,  ch.  3,  n.  j  &  fiiiv.  Fontanella,  de 
paB.  nupt.  dauC  3  ,  gl.  3  ,  n.  96  &  fuir.  Vilaplana,  de  Brach.  Miut.  ch.  *,  n.  88. 

f  2  )  Tel  efl  le  précis  de  la  conceflîon  qu'on  lit  fur  le  repli.  Ce  privilège  efl  la  pièce  de 
*ti0.  25 ,  produite  par  les  Bourgeois  en  1744.  Ce  diplôme  réduit  les  Citoyens  de  Girone^ 
qu'il  exclut  de  la  Chevalerie  ,  à  demeurer  dans  le  tiers  état  :  la  domo  nojlri  deputatio- 
ais  . . . . infàculentur  ut  CIVES,  G-  non  ut  Militer.  ' 

A  U  fuite  de  l'expédition  du  privilège,  on  trouve  une  Lettre  des  Jurât*  de  Girone  au> 
'protecteur  de  la  Confrérie  de  St.  George  de  Barcelone  ,  &  une  réponfè  de  ce  dernier, 
qui  prouvent  l'enrégiArement  de  ce  diplôme  au  Regitre  de  cette  Confraternité ,  pour  l'in- 
térêt de  la  Commune  de  la.  Cité,  £>  «fin  qu'il  tn  confie  toujours.  Il  ne  réfulte  pas* de  ces  . 
deux  Lettres ,  que  la  Noblefle  de  Catalogne  ait  reçu  àantfonfein  les  Citevens  de  Girone» 

(  3  )  Arch.  de  la  Vill.  L,V,  des  Ordin.  ie  N\  1  ,  fol,  2*3.  C*ft  Ut  pièce  de  N°.  30 , 
fcrn,  prod.  de  la  NobL 


(m) 

»>  par  lès  Confuls  de  Perpignan  ,  en  vertu  du  Privilège  qui  venoit  detre  ao 
»  cordé  à  la  Communauté  [  i  ]. 

Cette  tnmfa&ion  fournit  une  preuve  bien  claire  du  contraire  des  Nobles 
avec  les  Bourgeois ,  membres  du  Corps  Municipal  :  on  ne  lait  qu'en  aug- 
menter la  force ,  par  cet  aveu ,  que  les  Nobles  n'étant  pas  du  Corps  de  Ville, 
ils  ne  dévoient  pas  en  /apporter  les  charges- [  2  ]. 

La  générofiré  ne  pouvant  s'allier  avec  les  fondions  &  les  Charges  Muni- 
cipales, les  Bourgeois  majeurs  y  feroient-iis  demeurés  aflujetus,  s'ils  euifent 
formé  une  cfpécc  de  Généreux  POn  a  déjà  vu  que  les  Nobles  domiciliés  à 
Perpignan  ,  ayant  voulu  s'alTociér  dans  le  XVIe.  llècle  ,  avec  les  Bourgeois 
delà  même  Ville  ,  cette  aiïociation  fut  cajfee  par  un  ordre  formel  du  Sou- 
verain [  ?  J  ;  &  l'on  verra  bientôt,  »que  malgré  les  Privilèges  obtenus  par  la 
»  Ville ,  les  Nobles  n'y  contribuoient  pas  encore  en  1 585  aux  ouvrages  pu- 
»»  blics  (4). 

Nous  venons  de  démontrer  l'oppofition  de  la  Noblelfe  ,  à  la  main  ma- 
jeure  de  la  Communauté  de  Perpignan ,  formée  conrufement  par  les  BoUr- 

r)is*&  les  Mercadiers  honorés:  Nous  pafTons  à  faire  voir  que  le  Règlement 
l'an  1449 ,  n'ennoblit  point  les  Bourgeois,  en  les  féparant  des  Mercadiers, 
leurs  anciens  Pairs ,  depuis  letabliflement  de  la  Commune. 

IV. 

jCLs  S^cpfeuteui-  Se  Paru  1 449  ,  eru  ^épatant- 
egafentCHL-.  3\jotutuzj. 


Pour  connoître  la  nature  de  ce  Règlement,  on  doit  obferver  la  teneur  du 
Privilège  accordé  à  la  Ville  de  Perpignan ,  par  Alphonfe  IV  [  V]  Roi  d'Ara- 
gon ,  donné  au  Port  Vcudres  le  .17  de  Janvier  1436 ,  confirmé  je  20  de  Mars 
1448.  Ce  Prince  y  avoit  promis  ,  avec  ferment ,  qu'il  ne  s' entremettrait  du 
Gouvernement  Municipal ,  qu'autant  qu'il  ft  trouveroit  fur  les  lieux ,  & 
qu'il  en  Jeroit  requis  par  les  Confuls  de  Perpignan  [$•"}. 

C'eft  en  exécution  de  ce  Privilège  ,  que  la  Reine  Marie  ,  époufe  &  Lieu- 
Unantc-Ginéralc  de  ce  Prince,  rendit  le  18  d'Août  1449,  une  Ordonnance 


(  1  )  Arch.  de  la  Vffl.  ibid.  fol.  309.  Celt  la  pièce  de  N°.  3 1 ,  dern,  prod.  de  b  NobL 

(  1)  Rech.  de  l'Abbé  Xau.  p.  244. 

(  3  )  V.  ci-deir.  les  ob&rv.  p.  çi  t  &  la  not.  7 ,  ibid, 

(  4  )  V.  la  pièce  de  N*.  34 ,  denu  prod.  de  la  Nobl.  ) 
(  5  )  Arch.  de  la  Ville ,  pmèt  contre  les  Bourgeois  de  Refcrit ,  fol.  371. 
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en  forme  de  Sentence  arbitrale  (  !  ).  On  verra  bientôt  que  dans  le  Règlement 
poftérieur  du  22  de  Mai  140$,  le  Roi  Ferdinand  déclare  aufiï ,  itfer  du  pou- 
voir qui  Lui  avoit  été  donné  par  la  Ville  &Jbn  Çonfeil  {2). 

Dans  le  premier  volume  defes  recherches ,  l'Ecrivain  de  la  Bcurgcoific  a 
elilîé  fur  la  teneur  accablante  du  Règlement  de  l'an  1449  :  il  n'en  a  rapporté 
qu'un  feul  article  traduira  fa  façon.  Dans  le  fécond  volume part,  i,  art. 
XLI,  il  n'en  a  tranferit  que  les  dépolirions  qu'il  a  cru  pouvoir  accommoder 
à  fon'  fyllème ,  en  rendant  le  terme  de  Bourgeois,  par  ceux  de  Citoyens 
majeurs  ou  Citoyens  Nobles. 

Nous  convenons  avec  lui ,  »  que  l'unique  objet  du  Règlement  eft  de  dc- 
»  terminer  les  qualités  &  les  fondions  de  ceux  qui  dévoient  former  les  Con- 
»  feils  de  la  Ville  :  «  c'eft  uniquement  pour  diftinguer  les  trois  claties  du 
Corps  Municipal ,  que  la  Reine  Marie  y  établit  l'infcription  des  membres  de 
ce  Corps  ,  fur  le  Itvre  de  la  matricule  des  Confeils  ;  on  ne  peut  donc  fuppo- 
fer  r>  que  l'infcription  d'un  Habitant  à  la  matricule  des  Bourgeois,  Jàit  un 
»  titre  d'ennoblijjement  «.  11  n'ell  pas  queftion  dans  cette  Ordonnance  de 
matricule  de  Nobles  ;  elle  établit  uniquement  la  matricule  des  Confeils,  pu- 
rement relative  à  la  municipalité  &  à  la  diibn&ion  des  trois  mains. 

Le  préambule  n'exprime  point  »  que  l'alTociation  des  Mercadicrs  avec  les 
>»  prétendus  Citoyens  Nobles  dans  la  première  main ,  eût  occafionné  des 
»  troubles  «.  Suppcfition  gratuite  !  On  a  déjà  fait  voir  ,  que  cette  aflociation 


»  que  les  Mercadiers  &  les  chefs  des  arts  &  métiers  prétendirent  avoir  un 
»  droit  égala  celui  des  Bourgeois  honorés ,  quant  aux  Charges  Municipales  «, 
Le  C  de  Juin  1617 ,  le  Syndic  de  la  Ville  &  le  Procureur  delà  matricule  des 
Bourgeois  de  Perpignan  expofoient  ainfi  l'objet  dudit  compromis ,  à  la  Royale 
Audience  de  Catalogne  :  que  TOUS  les  Habitans  de  la  Ville  pretendoient 
être  habiles  pour  être  placés  dans  la  main  majeure  { 3  ].  Cette  prétention  au- 
roit  été  abfurde ,  fi  la  nobilité  eût  été  attachée  à  cette  cîafle  de  la  Commune. 

Les  Bourgeois  obtinrent  par  le  premier  article  du  nouveau  Règlement , 
qu'ils  formeroient  feuls  à  l'avenir ,  avec  les  Confuls ,  le  premier  ordre  de  la 
Commune.  >»Le  Confeil  général,  y  eft-il  dit,  fera  compofé  des  cinq  Con- 
»  fuis  &  de  tous  les  Bourgeois ,  pour  ConfeiUers  de  la  Main  majeure  ;  des 
>.  Mercadiers ,  en  nombre  égal  à  celui  des  Bourgeois  ,  pour  ConfeiUers  de  la 
»Main  mitoyenne,  &  de  trente  chefs  de  métier,  pour  Confeillers  de  h  Main 
»  mineure. 


<  1  )  Arch.  de  la  VU1.  Liv.  verd  min.  fol.  469  &  fuiv.  C'ett  la  pièce  cotée  de-lettre  F. 
dern.  prol  des  B. 

*•  '  1/TWirit  thr  ■RcgJtipwt  profit  parles  Buutgaou,  neconueot  poauJe  pteambuk,, 

qui  n'a  point  été  enrégitré  audit  Livre  verd  mineur.  On  le  trouve  en  entier  ,  avec  le 
compromis  précédent ,  à  la  tete  de  la  Sentence,  arbitrale ,  dans  l'armoire  appellte  des 
tinq  clefs. 

<  1  )  Ibii.  Lit.  verd  min.  fol.  5x9. 

(  3  )  Arch.  de  la  Ville  ,  procéx  contre  les  Bourgeois  de  Refcrit ,  fol.  258.  R°. 
V.  le  Procès- verbal  du  Corn.  dép.  iji  29  Juillet  177 1 ,  impr.  p.  50. 


(  184) 

»  Voir-on  là  ,  s'écrient  nos  Advcrfaires ,  autre  chofe  que  la  formation  du 
»  Confcil  général «(  1  ) r  Non ,  fans  doute,  il  ne  s'agit  pa*  d'ennoblir  les 
Bourgeois ,  confondus  jufqu'alors  avec  les  Mercadiers.  On  a  dit  avec  raifon  , 
»  qu'il  n'étoit  pas  qucftion  ce  (avoir  ce  qu'éroient  les  Bourgeois  ,  les  Mcrca- 
>»  dicrs ,  les  Jardiniers ,  les  Tailleurs ,  les  Potiers  de  terre  :  qu'on  ne  le  de- 
»>  mandoit  pas  à  la  Reine  Marie  ;  &  que  ce  n'étoit  pas  fôn  intention  de  pro- 
"  nonccr  fur  l'étar  &  les  fonctions  de  ces  différens  habitans  ;  niais  feulement 
»  de  fixer  le  rang  qu'ils  dévoient  tenir  dans  les  Confeils  de  la  Ville  «  (2). 
L'article  premier  annonce  réellement  le  plan  &  le  précis  de  la  Sentence  :  elle 
n'a  pour  objet  que  de  régler  la  Municipalité ,  6c  non  de  conftituer  des  titres 
d'ennoblijjement. 

L'article  fécond  eft  certainement  dèciftf  :  il  limite  l'objet  de  rétabliffement 
de  la  matricule  ,  à  l' intervention  aux  Confeils  de  la  Ville  ;  8c  dans  ces  Con- 
feils il  attribue  aux  Gradués  en  Droit ,  la  préféance  fur  les  prétendus  Nobles 
depuis  le  neuvième Jièclc.  L'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  n'a  pas  eu  le  xo  11  rage 
de  tranferire  dans  tes  recherches  la  teneur  de  l'article  conçu  dans  les  termes 
fuivans. 

»  Que  le  nom  de  tous  ceux  qui  aujourd'hui  fe  nomment  &  difent  Bour- 
»  geois  [  B  URGESOS  ] ,,  &  de  tous  autres  qui  dès-à-préfent  voudront  fe 
»  aire  &  qualifier  Bourgeois  ,  foient  inferits  &  couchés  à  l'Hôtel  de  Ville  , 
»  dans  un  certain  livre  appelle  des  matricules  du  Confeil ,  pour  marquer  les 
»  interventions  en  icelui  ;  lefquels  ,  à  lcxclufion  de  tous  les  autres ,  puiflent 
»  &  doivent  être  dorénavant  {  D'ACI  AVANT) ,  à  perpétuité,  Confeillers 
»  de  la  Main  Majeure,  audit  Confeil  Général  de  ladite  Ville,  enfemble  avee 
»  fix  Juriftes  ,  Docteurs  ou  licenciés  de  la  préfente  Ville ,  mariés  ou  veufs  , 
»  qui  interviendront  audit  Confeil  ,  comme  Bourgeois ,  dans  lequel  nombre 
îi  fera  compris  celui  qui  fera  élu  AfTcffeur  ;  &  les  autres  cinq  [?  ]  feronrélus 
»  chaque  annéè  par  le  Prieur  du  Collège  des  Juriftes ,  de  l'avis  d'icelui  ou  de 
»>  la  plus  grande  partie  de  fes  membres  ;  lefquels  fix  Juriftes  ,  en  y  compre- 
»>  nant  ledit  Affeffeur  ,  devront  avoir  féance  du  côté  defiits  Bourgeois  , 
»  après  ceux  qui  auront  été  premiers  ou  féconds  Confuls  ;  &  enfuite  on  pla- 
»  cera  &  colloqucra  un  Juriftc  ,  après  lui  un  Bourgeois,  &  ainfi  les  autres 
n  fucceiîîvemerrt  ,  fuivant  l'ordre  d'ancienneté  &  de  grade. 

Le  Règlement  établit  enfuite  la  matricule  des  Mercadiers.  L'article  VII 
établit  pareillement  l'infeription  des  chefs  de  métier  fur  le  mime  livre  des 
matricules  du  Confeil  ;  ce  que  nos  Adverfaires  n'auroient  pas  dû  duTimuler. 

L'article  XIV  difpofe  »  que  dorénavant  nul  ne  puilfe  être  appelle  ,  ni  être 
>»  admis  pour  Bourgeois  de  ladite  Ville ,  s'il  n'eft  fils  de  Bourgeois ,  ou  ap- 
»>  prouvé  pour  Bourgeois  ;  laquelle  approbation  devra  toujours  être  faite  dans 
»  la  fuite  par  tous  les  cinq  Confuls  ,  &  ceux  qui  auront  été  premiers  &  fe- 
i>  conds  Confuls ,  jufqu'au  nombre  de  neuf  &  que  tous  quatorze ,  ou  dix 

(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tonu  »  ,  p.  161. 
(z)  Ibidem. 

(  3  )  L'article  V.  préftnte  le  nom  des  cinq  Juriftes  ,  6c  particulièrement  ceux  de  Me. 
Laurent  Tort  ,  de  de  M*.  Nicolas  Jocu ,  tige*  de  deux  prétendus  Chevaliers  de  Malte. 
Rech.  de  l'Abbé  Xaupî  ,  tonu    p.  3 16  8c  fuiv, 

»>  cTent'reux 


Digitized  by  Google 


»  d'entre  eux  s'accordent  fur  ladite  approbation ,  qu'ils  devront  faire  chaque" 
»  année  le  jour  de  St.  Cyr ,  if>dé  Juin  ,  s'ils  en  font  requis;  &  que  ceux  qui 
>»  feront  approuves  dans  cette  forme  ,  foient  inferits  pour  Bourgeois  audit  //'- 
»  vre  de  la  matricule  ;  &  qu'après  qu'ils  auront  préré  le  ferment  ordinaire  , 
»  comme  Confeillers  ,  ils  foient  dès-lors  tenus  pour  Confeillers  de  la  Main  Ma- 
»  jeure  ;  déclarant  que  nul,  quoique  fils  de  Bourgeois  ,  ne  puiiTe  entrer  dans 
»>  ledit  Confcil ,  comme  Confeiller ,  s'il  n'eft  inferit  audit  Livre  des  matricu- 
v  les  du  Confeii ,  avec  la  dijcujjion  fi. faite. 

»  Et  pareillement ,  porte  l'article  XV  ,  que  nul  ne  foit  tenu  pour  Merca- 
»  dier  approuvé  ,  pour  intervenir  dans  le  Confeii  de  la  Ville  ,  ni  inferit  dans 
>>  le  nombre  des  Mercadiers ,  s'il  n'eft  plutôt  unanimement  approuvé  par  tous 
»  lefdits  cinq  Confuls ,  &  ceux  qui  auront  été  troifiemes  &  quatrièmes  Confuls 
»  de  ladite  Ville  ,  ou  par  la  plus  grande  partie  d'iceux ,  laquelle  approbation 
»  de  tous  ceux  qui  ne  feront  point  inferits  dans  ledit  livre  ,  &  voudront  être 
»  nommés  Mercadiers ,  devra  être  faite  chaque  année  le  jour  de  St.  Cyr. 

11  eft  enfin  ajouté  dans  l'article  XVI ,  »  qu'aucun  Bourgeois  ou  Mercadicr 
»  approuvé  &  inferit  audit  livre ,  ne  pourra  en  être  tiré  ou  rayé  ,fi  la  radia-- 
»  tion  riejl  délibérée  par  tout  le  Confeii  Général  de  ladite  Ville  ;  bien  enten- 
>»  du  que  fi  quelqu'un  en  étoit  ainfi  tiré  ,  il  ne  pourra  plus  y  être  rétabli  que 
v  par  délibération  dudit  Confeii  Général. 

3^Jf(cxioiu  fur*  Ùt*  ^iJpojîtioHùU.  ^iu  Si.éjjùtueHt- 

&>w  Caru  1449.^-^ 

Nos  Advcrfaircs  pofent  aujourd'hui ,  avec  raifon  ,  pour  principe  ;  »  que 
•>  cette  matricule  ,  établie  par  la  Reine  Marie  pour  les  Citoyens  Nobles  de 
•>  Perpignan  ,  ainfi  que  celle  que  Ferdinand  II  injlitua  en  i^io  pour  ceux 
»>  de  Barcelone ,  n'ont  rien  changé  ni  ajouré  à  l'état  intrinfeque  des  Cito- 
»>  yens«[  1  ].  Or ,  il  eft  démontré  qu'avant  le  Règlement  de  l'an  1440  ,  la 
NoblelTe  n'étoit  point  attachée  par  les  Lois  publiques  ,  ni  par  aucunrrivi- 


polîtion  avec  la  genérofité.  Ceft  donc  mal  à  propos  que  dans  leur  in-folio 
imprimé  en  1742 ,  pag.  1  ?  ,  ils  ont  regardé  leur  matricule  comme  le  prin- 
cipe de  leur  Noblejjh  prétendue.  Ces  inductions  concluantes  ne  font  pas  un 
jeu  de  la  dialcâiyuc. 

Nous  avons  déjà  obfervé  ,  d'après  Bofch  ,  Bourgeois  immatriculé  de  Fer~ 

<  1  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  a  ,  p.  166  &  fuiv.  On  convient  ici  de  l'époque  precifë 
ide  l'ctabliflement  de  la  Matricule  à  Perpignan  &  à  Barcelone.  Le  Règlement  de  l'an 
1449  en  préfente  évidemment  le  principe  pour  Perpignan.  Le  privilège  accorde  aux  Ci- 
toyens de  Barcelone  en  1510,  porte  :Jint  ntminaù  0>  feripù  in  uno  libro  nominanfo 
Matricula  ;  ce  Regître  n'exifioit  donc  pas  encore  ,  lorfque  Ferdinand  II  l'établit.  L'époque 
de  cet  établiflement  étant  ainfi  conflatee  par  la  Lettre  des  Réglemens  ,  a-c-on  pu  1  igno- 
rer &  la  faite  remonter  aux  tenu  les  plus  recules  f  Rccb,  de  lAb,  X,  tom.  1 ,  p.  m. 

A  a 
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pignan  ,  y*  que  jufqu'au  Règlement  de  Tan  1449  ,  là  vie  honorable,  félon 
»  l'opinion  populaire,  fut  l'unique  titre  des  Bourgeois  majeurs  «  (  1  ).  C'eft 
ce  qu'exprime  ainlî  le  Règlement  de  l'an  1-346  :  Joua  la  Main  Majeure  fe- 
ront compris  les  Bourgeois  &  les  Mercadiers  qui  mèneront  une  vie  honora- 
ble, félon  l'opinion  du  vulgaire.  Suivant  l'obfcrvarion  des  Jurifconfultes  Ca- 
talans ,  &  aux  termes  de  l'Arrêt  rendu  par  la  Royale  Audience  de  Catalogne 
le  20  d'Avrfl  1 588  ,  avant  le  privilège  de  Tan  1 5 10  ,  cette  vie  honorable  diP- 
tinguoit  feule  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  [  2  }.  //  ne  fe  trouve  pas  , 
de  l'aveu  de  nos  Adverfaires  ;  &  il  eft  impoffible  de  trouver  aux  Archives 
des  Hôtels  de  VUle  de  Perpignan  &  de  Barcelone  ,  d'anciens  Procès-ver- 
baux de  nomination  des  Citoyens  Majeurs,  ni  des  Regifires  où  ils  fujfent 
inferits  [  3  J.  L'époque  derétabliffement  de  la  matricule  dans  ces  deux  Villes 
eft  avéfee  6c  conftatée.  Comment  donc  fuppofer  qu'un  état  dépendant  du 
préjugé  ,  expofé  aux  variations  de  la  fortune ,  6c  qui  n'avoit  aucun  principe 
certain  ,  donnât  la  NoMefle  ? 

Nous  prenons  encore  Aâe  de  cet  aveu ,  »  que  l'unique  objet  des  matricu- 
les ( -respectivement  établies  à  Perpignan  &  à  Barcelone  en  1449  6c  en 
y*  1510  )  étoit  de  conftater  la  création  de  ces  Citoyens ,  &  leur  exiftence  , 
»  par  un  Regiftre  authentique....  de  rendre,  au  moyen  d'une  forme  rigou- 

»  reufe  d'éle&ion  ,  les  promotions  à  leut  état  plus  difficiles  6c  plus  ra- 

»  res  «  [  4].  Mais  cet  état,  auparavant  incertain  ,  commun  à  Perpignan  aux 
Bourgeois  &  aux  Mercadiers  ,  affujetti  par  le  Règlement  de  Tan  1 346  ,  aux 
décidons  arbitraires  du  Confeil  Municipal ,  pouvoit-il  conférer  la  Nobleflè  ? 

Le  titre  de  Bourgeois  cefla  d'être  arbitraire  &  indéterminé  par  les  difpofi- 
tions  du  Règlement  de  l'an  1449.  Mais  la  forme  de  leur  approbation  /éta- 
blie dans  l'article  XIV  pour  l'avenir  (D'ACI-AVANT),  prouve  l'incerti- 
tude précédente  de  leur  état.  Au  furplus,  félon  la  judicieule  remarque  de 
leur  Écrivain ,  »  foit  qu'on  difeute  chacun  des  article*  du  Règlement  en  par- 
»  ticulier  ,  foit  qu'on  les  confidére  dans  leur  enfemble ,  on  trouvera  que  leur 
»  unique  objet ,  eft  de  déterminer  les  qualités  6c  les  fonctions  de  ceux  qui 
»  dévoient  former  les  Confeils  de  la  Ville  (  5  ).  C'eft  donc  une  contradiction 
évidente  ,  que  la  forme  de  l'éleclion  des  Bourgeois  ,  qui  y  eft  établie,  tende 
à  créer  des  titres  de  Noblefle  ;  &  que  par  les  opérations  qui  y  font  preferites, 
leur  ennoblijfement  foiteonfommè. 

Le  Regître  établi  par  ce  Règlement ,  y  eft  appellé  le  Livre  des  matricu- 
les du  Confeil  ;  c'eft  là  fon  unique  objet  :  on  y  lit  dans  l'article  11  ,  que  ce 
Regitre  eft  deftiné  ,  pour  marquer  les  interventions  audit  Confeil  :  c'eft  par 
cette  raifon  qu'il  doit  être  gardé  à  l'Hôtel  de  Ville;  il  eft  donc  purement  re- 
latif à  la  Municipalité.  Ce  n'eftpas  un  Catalogue  de  Nobles  :  l'artifan  6c  le 


(  1  )  Tir.  âe  hcn.  p.  413. 

(  î  )  Ante  concejjionem  iiEii  privilegii ,  pro  clvibus  honorant  fe  gerebant ,  Cr  hono- 
rât! Cives  nuncupabantur  qui  ex  fuis  rtiitibus  honorifuo  vivebant.  Exprelfions  de 

l'Arrct  de  l'an  1588  ,  picce  de  N°.  28  ,  produite  pat  les  Bourgeois  en  1744. 

il)  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  2  ,  p.  267, 

<4)Ibid. 

i  5  )  Ibid,  p.  xôo. 
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Mercadier  doivent  y  être  infcrits.  L'infcriprion  des  Bourgeois  doit  être 
fous  leur  dénomination  primitive  :  per  Burge/os. 

Ce  n'eft.  ni  à  l'ordre  de  la  Noblelfe ,  ni  aux  Officiers  du  Prince  que  le 
Regitre  eft  confié  ;  mais  au  Corps  Municipal ,  foncièrement  Roturier  :  en  h 
Confulat.  Comment  faire  dériver  la  nobilité  d'une  immatriculation  étrangère 
à  la  NoblelTe ,  inconnue  aux  Magiftrats  revêtus  de  l'autorité  du  Souverain  , 
uniquement  délibérée  dans  une  aftembléc  Municipale  ? 

Le  Corps  de  Ville  ,  qui  délibère  la  matricule  ,  la  conferve  feul  dans  Ces  ar- 
chives. C'eft  auffi  uniquement  à  ce  corps ,  que  le  ticre  des  immatriculés  les  at- 
tache :  il  fixe  leur  dénomination  :  il  indique  la  fource  de  leurs  prérogatives  , 
leur  objet  &  leurs  bornes  :  titre  local ,  limité  à  l'enceinte  d'une  feule  Ville  ; 
titre  commun  aux  habicans  des  Clartés  inférieures  ;  titre  par  conféquenr  def- 
tructif  des  caradères  de  la  véritable  NoblelTe  ,  qui  eft  par-tout  reconnue,  & 
qui  n'emprunte  jamais  des  Villes  particulières  les  qualifications  ni  fes  préro- 
gatives. Seroit-iî  polfible  d'ailleurs  que  le  même  titre  pût  être  commun  à  la 
Roture  &  à  la  Générofité  ? 

On  ne  peut  préfumer  que  la  Reine  Marie  ,  en  permettant  de  diftinguer 
par  la  matricule  les  clalTes  de  la  Commune  ,  ait  voulu  partager  avec  une  Af- 
femblée  Municipale  le  droit  de  créer  des  Nobles  ;  droit  régalien  majeur  M 
inféparable  du  Trône  ,  aux  termes  des  Loix  fondamentales  de  la  Principauté 
de  Catalogne  ,  auxquelles  cette  Princeilc  n'a  ni  dérogé  ,  ni  pu  déroger. 

En  Efpagne  ,  tout  comme  en  France  ,  les  Lettres  d'cnnoblillement  font 
vérifiées  dans  les  Tribunaux  fupérieurs.  C'eft  dans  ces  dépôts  publics  que 
la  preuve  de  la  Nobleffe  fe  manifefte  &  fe  perpétue  ].  La  Reine  Marie  a 
laiifé  dans  l'obfcurité  des  Regitres  Municipaux ,  le  titre  des  Bourgeois  im- 
matriculés :  ce  n'eil  donc  que  des  autres  membres  du  Corps  Municipal 
qu'elle  a  voulu  les  diftinguer.  Enfévclit-on  jamais  des  Lettres  d'ennoblilfe- 
ment  dans  les  Archives  des  Communes  f  Et  a-t-on  jamais  tiré  de  la  pouf- 
fiere  des  Regitres  Municipaux  l'immatriculation  des  Bourgeois  honorés  [  2  ]  ? 

Dans  une  nation  où  la  Noblefle  fut  conftamment  toute  guerrière  ,  où  les 
Nobles  furent  toujours  airujetris  à  recevoir  la  Chevalerie ,  où  les  Loix  pu* 
bliques  privoient  ae  leur  état  les  Généreux  qui  ne  l'avoient  pas  reçue  ,  peut- 
on  fuppofer  ces  renverfemens  des  Loix  &  des  Ufages  nationaux  ,  que  l'inf- 

r   ■  ■  ■  ■"»  <  ■■■■ 

(  1  )  V.  Loifêau  ,  trait,  des  Ordres,  chap.  5  ,  N°.  59  ;  l'Édit  du  mois  de  Mars  1696, 
portant  ennobliflement  de  500  perfbnncs;  le  chap.  ix.  du  premier  volume  des  Recherch. 
de  l'Abbé  Xau.  p.  413.  Les  matricules  des  Bourgeois  de  Perpignan  n'ont  jamais  été  in/t- 
nuées,  ainfi  qu'il  eÛ  preferit  pour  les  Lettres  d'ennobliflement ,  par  l'article  XI  du  Tarif 
du  29e.  Septembre  1711  ;  les  Articles  VIII  &  XVII  de  l'Édit  die  Décembre  1703  ;  l'art; 
VI  de  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704}  &  l'Édit  d'Oétobre  170$.  V.  le  Procès-verbal 
du  Comm.  dép.  du  27  de  Juin  1771 ,  imp.  p.  9. 

(  2  )  Ce  n'a  été  qu'en  1 709  qu'un  feul  Bourgeois  de  Perpignan  obtint  des  Lettres  con- 
traires à  l'Aâe  de  ton  immatriculation.  En  1722  les  Confuls  de  Perpignan  ont  commence 
àcn  délivrer  à  un  Subiéligai  de  l'inten&tnce  &  à  d'autres  Bourgeois ,  fans  en  faire  re- 
gitre. V.  ledit  Proccs-verb.  p.  10.  La  formule  de  ces  Lettres  a  varié  en  1765  ;  elle  a  en- 
core varié  le  23  Juin  1774  &  en  1776.  V.  le  Regitre  commencé  en  1774;  celui  des 
Matricules  de  N°.  6  ,  p.  o  &  10  i  &  le  troifieœe  vol,  des  Rech,  de  l'Abb.  X.  pag.  787  , 
798  &  fuir.  &  817. 
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criprion  dans  on  Regiare  Municipal  foir  devenue  un  titre  d'ennobliffe- 

ment  f 

Nos  Monàrqucs  ont  quelquefois  aflbcié  les  principaux  Bourgeois  de  cer- 
taines Villes  privilégiées ,  aux  honneurs ,  aux  franchifes  de  la  Nobleflc  ; 
mais  l'on  n'a  jamais  vu  ,  aucune  part ,  qu'un  droit  de  Bourgeoise  donnât  le 
fond  ,  la  fubftance  de  la  nobilité. 

Si  les  Officiers  Municipaux  de  trois  Villes  du  Royaume  [  I  ]  ,  font  encore 
«levés  au  rang  des  Nobles  ,  c'eft  par  une  émanation  directe  de  l'autorité 
fuprème  ,  &  par  une  conceifion  formelle ,  que  la  NoblelTe  fe  trouve  réunie 
à  des  Offices  créés  par  le  Souverain  ;  mais  la  Matricule  établie  par  le  Rè- 
glement de  l'an  1449  ,  n'elt  pas  le  titre  d'un  Office  :  elle  n'attribue  aucune 
fonâion  publique  [  2  ]  :  les  Immatriculés  ne  concourent  aux  charges  Muni- 
cipales ,  luivant  les  Réglemens  de  la  ville  de  Perpignan  ,  qu'autant  qu'ils  y 
ont  un  domicile  ;  qu'ils  ont  l'âge  requis  ;  qu'ils  font ,  ou  ont  été  mariés  ;  & 
qu'ils  font  infaculés  par  Délibération  d'un  Confeil  particulier  dans  les  bour- 
fes  d'où  l'on  tire  au  fort  ceux  qui  doivent  remplir  les  charges  de  la  Com- 
munauté. D'ailleurs  cette  concurrence  ,  commune  aux  Habitans  de  tous  les 
ordres  ,  ne  peut  être  un  titre  d'ennobliflement  pour  une  feule  datte  d'Im- 
matriculés. Enfin  il  n'exifte  point  de  conceflîon  des  Souverains  qui  ait  atta- 
ché la  NoblelTe  à  la  Matricule  de  nos  Bourgeois  ;  &  l'on  ne  peut  fuppofer 
cette  conceflîon ,  fans  renverfer  les  Loix  d'un  pays  où  la  puiflance  législative 
n'étoit  pas  dans  les  feules  mains  du  Prince  ;  Loix  où  les  Bourgeois  majeurs 
contraftent  perpétuellement  avec  les  Nobles  ;  Loix  qui  réfervent  au  Prince 
Je  droit  de  faire  des  Nobles  immédiatement  ;  Loix  qui  interdifoient  aux  No- 
bles l'adminillrarion  des  Villes  ,  à  laquelle  ils  ne  pouvoient  être  aggregés 
qu'en  abdiquant  l'état  de  Chevalerie  [  3 1. 

Le  Règlement  de  fan  1449  n'exige  de  ceux  qui  afpirent  à  la  Matricule 
de  Bourgeois  aucune  qualité ,  aucune  condition  ,  aucune  preuve  de  fervices 
jrendus  à  l'état  ou  à  la  patrie  ;  mais  uniquement  la  réunion  des  fuffrages  de 


(  1  )  Cette  diilindiion  eft  bornée  aux  Charges  Municipales  de  Paris ,  de  Lyon  &>  de 
Touloufe  ;  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1  ,  p.  408. 

(  2  )  «La  fonâion  publique  eft  la  vraie  propriété  de  l'Office  qui  lui  appartient»  omnit 
jemper,  &  foli,  Loiféau,  trait,  des  Offic  Liv.  1".  chap.  i'\  N°.  107. 

(3  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  t ,  p.  115  ,  159  8c  319.  Ferdinand  U  ne  permit  ,  en 
1498  ,  aux  Chevaliers  ou  Nobles  ordinaires,  domiciliés  à  Barcelone,  de  s'aggréger  au 
Corps  Municipal  ,  qu'avec  l'exprejfe  condition  ,  G-  non  autrement ,  qu'ils  renonceraient 
au  grade  de  la  Chevalerie  ,  G>  qu'ils  ne  pourr oient  plus  intervenir  ,  comme  Chevaliers  , 
aux  Etats  Généraux.  Ibid.  p.  116  &  fuiv.  471  ,  &c.  tom.  i,  p.  «77  &  fuiv.  Le  fieue 
Abbé  Xaupi  a  imaginé  que  cette  renonciation  à  l'état  de  Chevalerie  étoit  une  rétrogra- 
dation d'une  clafie  de  Noble  ffe  fupérieure  à  une  inférieure.  On  a  déjà  démontré  l'illufiot* 
de  fa  prétendue  quatrième  euflê  de  Nobleflë  ,  inférieure  à  celle  des  Chevaliers.  A  la  page 
843  du  troificme  vol.  Ug.  3  8c  4 ,  il  afture  qu'en  Catalogne  ,  tous  les  Nobles  en  général.... 
[cm  tous  Chevaliers.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  une  clafle  de  NoblefTe  inférieure  à  celle  des 
Chevaliers.  En  1498  les  Avocats  &  les  Médecins  formoient  déjà  à  Barcelone  ,  comme 
depuis,  avec  les  Citoyens  honorés,  le  même  ordre  ou  état.  (V.  les  Rech.  de  l'Ab  X.  tom. 
2  >  P-  5°7-  )  Les  Gradués  fe  regardoient  encore  en  1 578 ,  comme  déprimés  par  cette  affo- 
cîation.  (  V.  la  pièce  de  N°,  lo  produite  par  l'Ordre  expofant.  )  Cet  état  n'etoit  don* 
pas  une  claflc  de  Nobleflc, 
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dix  Vocaux  fur  quatorze.  Il  ne  dirige  poinr  le  choix  des  délibérons  :  ainfi  il 
n'ell  point  d'habitant  qui  ne  puifle  prétendre  à  cerre  forte  de  noblefle  ,  en 
le  ménageant,  par  les  intrigues ,  dix  voix.  La  multitude  ,  dit  un  Auteur 
judicieux  ,  [  i  ]  s  égare  dans  les  Jèntimens  qui  naifjent  du  coeur  :  ce$  fenri- 
mens  cèdent  à  îimprclfion  du  préjugé  ,  du  crédit  ,  de  l'intrigue  &  des 
cabales. 

Dans  un  rapport  fait  en  1758  par  deux  Chevaliers  au  Grand  Prieure  de 
Catalogne  ,  fiégeant  à  Malte  ,  on  lit  ;  «  que  les  privilèges  de  Bourgeois  ho- 
»  norés  s'accordent  fans  aucune  difficulté  à  quiconque  le  demande  ;  de  forte 

»  qu'il  le  trouve  parmi  eux  des  gens  de  toute  elpece  des  Notaires ,  des 

»  Procureurs  ,  des  Marchands  ,  des  Banquiers ,  &  même  des  Serviteurs , 
»  SERV1TORI  »  [  2  ].  Nos  Adverfaires  ne  pouvant  diflîmulcr  la  facilité  des 
élections  de  ces  Citoyens  Nobles ,  fe  rejettent  «  fur  la  recommandation  irrê- 
vjijliblc  des  Seigneurs  ,  des  Minirtres  &  des  Généraux  d'armée ,  auxquels 
»  ils  appartenoient  »  [  7 }. 

Cette  fource  de  Noblefle  a  été  fi  féconde  ,  que  les  Regitrcs  de  la  Matri- 
cule préfentent  certaines  années ,  rinferiptionde^w^/o/^r,  de  quinze  ,  de  dix- 
neuf &  même  de  vingt-trois  perfonnes  différentes  (  4  ).  Le  nombre  des  éli- 
gibles  a  été  réduit  à  deux  par  année  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  22  Novem- 
bre 1671  ;  fur  le  motif,  que  le  nombre  des  Bourgeois  qu'il  y  avoit  dans  la 
ville  de  Perpignan  ,  J'urpaflbit  celui  des  autres  états  enfimble  ;  c'ejl-à-dtre  , 
des  Gentilshommes  ,  des  Mercadiers  b  des  Artifans  (  5  ). 

»  La  Nohlefle ,  dit  un  Auteur  ,  eft  une  récompenfe  d'un  prix  infini ,  un> 
«  titre  d'honneur  immortel  ;  &  le  public  eft  intérefle  à  la  difpenfation  de 
»>  cette  forte  de  bien  (  6  ).  »  Dans  tous  les  Gouvernemens  ,  &  chez  toutes  les 
nations  où  cette  diftin&ion  eft  devenue  héréditaire  [7},  elle  n'ell  tranfmil- 


(, t  )  Domat ,  droit  public  >  Liv.  1 ,  tit.  t. 

(  2  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1 ,  pag.  502  &  511.  V.  ibid.  tom.  t ,  la  note  t  ,  [>.  1  %o 
&  fuiv.  contenant  une  lifte  des  Bourgeois  créés  depuis  1682  ,  &  la  note  1  ,  p.  183.  V.  le 
Proccs-verbal  du  CommùT  dtp.  du  23  Juillet  1771  ,  analyfc  ci-apres  au  §.  6. 

(  3  )  Rech.  de  l'Ab.  Xau.  tom.  2 ,  p.  502. 

(4)  V.  le  Regitr©  des  Matricules  aux  années  1510,  1536,  1643,  x66i  ,  &c. 

(  ç  )  Ce  Règlement  enrégiftre  au  Confeil  Souverain  de  Rouftillon ,  le  23  Mai  1672  ,  eft 
la  pièce  cotée  des  lettres  A.  A.  de  l'anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  6  )  BelJeguife ,  trait,  de  la  Nobl.  ch.  j. 

(  7  )  Le  lîeur  Abbé  Xaupi ,  dans  le  fécond  Tolume  de  Ces  Recherches ,  partie  t ,  ch. 
2  ,  met  en  parallèle  la  Noblefle  qu'il  attribue  aux  Citoyens  majeurs,  ?.vec  la  confîJir.uion 
attachée ,  dans  1  Empire  Ottoman  ,  aux  premières  dignités ,  qu'il  fait  p.ifler  aux  defeen- 
dans  de  ceux  qui  en  font  revêtus.  A-t-on  jamais  imaginé  d'aller  puilcr  des  id-res  de  No- 
bleflé ,  dans  le  Gouvernement  de  cet  Empire.7  «  Sous  le  Gouvernement  Turc  ,  la  condi- 
»  tion  civile  de  chaque  fujet  elt  égale;  la  lèule  diftindion  eft  d'etre  employé  au  ftrvice 
»  du  Sultan  ;  &  cette  diftindion  même  eft  fi  intimement  unie  à  l'emploi  qu'un  homme 
»  exerce,  qu'elle  «'étend  à  peine  fur  (à  perfonne.  Lu  plus  haute  dignité  de  l'Kmpire  ne 
»  donne  ni  rang  ni  prééminence  à  la  famille  de  celui  qui  en  eft  revetu.  Chaque  individu  , 
»  avant  que  de  parvenir  a  une  grande  place  ,  doit  paffër  par  un  long  noviciat  d'une  obéif* 
11  ûoee  lervile  j  &  au  moment  ©ù  U  eft  deltiiué  de  fo0  autorité        G>  les  fie  ai  rcton- 
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fible ,  que  pour  récompenfer  dans  les  defcendans  des  Nobles ,  la  vertu  de 
leurs  ancêtres.  Si  Ton  remonte  à  fa  première  origine  ,  les  fiefs  qui  lui  don- 
nèrent naiffance  ,  n'avoient  été  concédés  qu'à  des  Guerriers  qui  s  etoient  dif- 
tingués  par  des  faits  d'armes.  Préfumera-t-on  que  la  Reine  Marie  ait  mêlé  & 
confondu  une  fource  (i  pure  ,  avec  le  choix  équivoque  d'une  AlVemblée  Mu- 
nicipale ,  provoqué  par  l'intrigue  ,  ou  déterminé  par  l'impulfîon  du  crédit? 

La  Nobleflé  militaire  ,  créée  par  l'Édit  de  Novembre  1750,  n'elt  qu'une 
récompenfe  accordée  à  ceux  qui ,  déjà  nobles  par  leurs  acîions ,  ont  le  mi- 
rite  de  la  Noblelfe ,  avant  que  d'en  avoir  le  titre.  Que  de  précautions  ce- 
pendant priles  dans  la  même  Loi  ,  &  dans  la  Déclaration  du  22  de  Jan- 
vier 1752  ,  pour  renfermer  dans  de  julles  bornes  cette  diftinction  ,  attachée 
au  grade  d'Officier  Général ,  ou  uniquement  accordée  à  une  continuité  de 
fervices  réels  6c  eife&ifs ,  rendus  pendant  trois  générations ,  &  décorés  des 
honneurs  militaires  !  Quelle  attention  du  Légillateur  ,  pour  aflurer  la  preuve 
de  ces  lervices  eflentieîs  !  Que  de  limitations  à  ce  bienfait  accordé ,  à  de  ti- 
tres li  légitimes ,  pour  concilier  la  faveur  que  méritent  les  Officiers  militai- 
res,  avec  l'intérêt  des  fuiets  taillables! 

Quelque  dignes  que  foient  aufli  d'être  diftingués  des  autres  Citoyens , 
les  Magiltrats  qui  forment  les  Corps  dépofitaires  des  Loix  ,  revêtus  de  l'au- 
torité liipréme  ;  &  quoiqu'ils  participent  personnellement  aux  prérogatives 
de  la  Noblelfe  en  entrant  dans  le  Sanduaire  de  la  Juftice  ,  leurs  dignités  ne 
font  point  cependant  un  titre  pour  leurs  defcendans ,  qui  ne  continuent  point 
de  rendre  à  l'état  &  au  public  les  mêmes  fervices.  Si  l'on  en  excepte  les 
Compagnies  qui  ont  obtenu  des  conceilions  particulières  ,  les  Officiers  des 
autres  Cours  fupéricures  n'acquièrent  une  Noblelfe  parfaite  &  tranfmilîîble 
à  leurs  defcendans ,  que  lorfque  le  père  &  le  fils  y  ont  exercé  un  office  pen- 
dant vingt  ans ,  ou  qu'ils  en  font  morts  revêtus  {  1  ]. 

Si ,  durant  le  règne  de  nos  derniers  Rois  ,  les  néceffités  urgentes  de  1  etac 
ont  quelquefois  donné  lieu  à  créer  des  titres  d'ennobli iîément ,  moyennant 
finance ,  au  langage  d'un  Magiftrat  judicieux,  cette  Noblejje  vendue  à  prix 
d'argent  fut  un  monftre  ,  engendri  d'hideufe  nicejfiti  ;  aujfi  fut-il  fuppri- 
mi  [2].  Dans  des  temps  plus  heureux,  l'on  vit  ceux  qui  avoient  été  élevés 
par  la  fortune  ,  rentrer  dans  l'abje&ion  dont  ils  étoient  forris  ;  tandis  que  le 
Prince  exceptoit  de  cette  proscription  générale ,  par  des  Lettres  particulières , 
ceux  qui  avoient  été  ennoblis,  en  confidiration  des  fervices  importons  ren- 
dus à  l'itat.  Ce  n'a  été  que  dans  certaines  époques ,  qu'il  a  été  permis  de 


»  btnt  dans  leur  première  obfcuriié  ,  G»  rentrent  iant  la  condition  commune  à  tous  let 
»  autres  fujets.  Robertfon  ,  introd.  à  THift.  de  Charles  Quint ,  p.  175  8c  fuiv. 

»  Dans  les  états  dcfpotiques,  les  hommes  étant  tous  efclaTes ,  on  n'y  peut  Ce  préfirer 

9  à  rien  point  de  Monarque  ,  point  de  Nobles.  Efprit  des  Loix ,  Liv.  11 ,  art.  iv  ,  & 

Liv.  ut ,  art.  vin. 

La  conftitution  du  Corps  Helvétique  ne  fimflfre  pas  de  Nobleflë  ;  c'efi  mal-à-propos  que 
le  fleur  Abbé  Xaupi  fuppofe  ibidem  ,  «  que  les  prérogatives  des  Citoyen*  qui  y  remplit- 
»  fent  les  charges  de  l'état ,  fe  tranfmettent  par  la  génération  à  leur  pofleritét  »  V.  l'Hifl. 
de  Malte  de  l'Abbé  de  Vertot,  tom.  v.  p.  157. 

(  1  )  Voyei  la  note  4,  p.  154  f+fuiv. 

(  x  )  Lebm,  rr.  de  la  Sower.  du  Roi,  Liv.  2 ,  ch.  10. 
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racheter  une  élévation  ,  qui  n'avoit  pas  pour  fondement  un  mérite  réel. 

Conftamment  donc  ,  la  NoblefTe  devant  être  la  récompenfe  des  fervices 
fignalés  ,  on  ne  peut  fuppofer  que  la  Reine  Marie  ait  voulu  l'attacher  à  une 
immatriculation  accordée  à  l'intrigue ,  par  les  fuffrages  d'une  Alîemblée  Mu- 
nicipale. Et  qui  auroit  jamais  cherché  à  mériter  la  bienfailanec  du  Monar- 
que ,  fi  les  voix  de  quelques  Citoyens  avoient  pu  tirer  de  1'obfcurité  des 
hommes  nouveaux  ,  fans  talens  ,  fans  vertu  ?  L'AlTemblée  d'immatricula- 
tion auroit  pu  faire  dans  un  jour  plus  de  Nobles ,  que  le  Souverain  n'en  crée 
dans  plulieurs  années.  Quelle  abfurdité  ! 

Dans  le  fyllême  des  Bourgeois  immatriculés  ,  on  pourroit  leur  appliquer 
ce  que  Belleguife  a  dit  de  ceux  qui  fe  font  un  titre  de  NoblefTe  ,  des  qualifi- 
cations empruntées  dans  des  A&es  :  »  ce  font  des  Nobles  de  plume  ,  qui  , 
»  fans  rifquede  verferdu  fang,  s'ennobliflent  chez  eux  par  des  voies  douces.... 
»  A  ce  compte ,  il  ne  faudroir  qu'être  riche ,  vivre  fans  rien  faire  ;  avec  quoi 
»  le  Bourgeois  feroit  affuré  de  tranfmettre  à  fes  defeendans  la  qualité  de  No- 
»  Ue  ,  pourvu  qu'il  leur  lailTât  allez  de  bien  ,  pour  vivre  en  fainéans  (  i  ). 

Gardons-nous  d'attribuer  ces  idées  à  la  Reine  Marie  :  elle  rappelle  toujours 
nos  immatriculés  fous  leur  dénomination  primitive  de  Bourgeois  :  elle  ne  les 
ennoblit  point ,  en  établillant  la  matricule  ,  &  en  réglant  la  forme  de  cette 
infeription  :  elle  ne  change  pas  leur  condition  :  elle  en  fixe  l'incertitude  :  elle 
écarte  les  nuages  qui  environnoient  un  état  dépendant  de  l'opinion  ;  mais 
c'eft  toujours  Te  même  état  qu  elle  rend  certain  ,  fans  y  rien  ajouter  intrin- 
sèquement :  le  Regitre  où  la  preuve  en  efl  confignée ,  caraltérife  le  titre 
d'une  diftinclion.  Municipale ,  à  laquelle  le  nouveau  Règlement  n'attache 
point  les  hommes  de  la  Noblefle.  Tous  les  ordres  de  la  Commune  doivent 
être  également  inferits  fur  le  même  Regitre. 

Si  le  Règlement  féparc  pour  l'avenir  des  Mercadiers ,  les  Bourgeois  ,  il 
unie  ces  prétendus  Nobles  aux  Dodeurs  &  licenciés  en  Droit  ;  &  il  allure 
aux:  Gradués  la  préféance  dans  les  Aflemblées  Municipales. 

La  véritable  Noblefle  fc  tranfmet  par  le  fang  :  on  n'a  jamais  exigé  des  en- 
fans  des  Nobles  un  nouveau  titre ,  qui  fafle  reconnoitre  leur  qualité.  Les 
enfans  de  nos  Bourgeois  doivent  être  immatriculés  avec  la  même  dijcujjïon 
que  leurs  pères ,  dans  le  même  Livre  des  matricules  du  ConfeiL  On  ne  peut 
attribuer  a  cette  infeription  deux  effets  differens.  Au  langage  de  nos  Adver- 
faircs,  elle  n'attribue  aux  enfans  des  immatriculés  qu'un  droit  à  l'Adminif- 
tration  Municipale  ;  pourquoi  veulent-ils  en  forger  un  titre  d'ennoblilTement 
pour  les  premiers  immatriculés  ?  En  voulant  s'évader,  ils  touchent  à  un  écueil 
inévitable.  Enfin  ,  le  Bourgeois ,  tout  comme  le  Mercadier  ,  peut  être  rayé 
de  la  matricule  par  délibération  du  Corps  Municipal,  autorilé  ainfi  à  anéan- 
tir le  prétendu  titre  de  Noblefle. 

Que  conclure  de  toutes  ces  difpofitions  r  La  diftinction  des  Bourgeois  , 
n'eft  pas  une  qualité  qui  émane  de  l'autorité  Juprême  :  elle  dérive  de  la  ma- 
tricule qui  en  ejl  le  principe.  Ce  titre  que  le  Corps  Municipal  donne  ou  te- 
fufe  à  Ion  gré,  &  aont  il  peut  ordonner  la  radiation  ,  après  l'avoir  accoidé  ; 
ce  titre  qui  doit  être  renouvellé  à  chaque  génération  ,  &  que  les  enfans  des 
immatriculés  ne  peuvent  obtenir  qu'avec  h  même  difcujfion  ,  lubie  par  leurs 


(  i  )  Traité  de  la  Nobl*£h ,  ch.  iv  ,  N°.  1 ,  fur  la  fin. 
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pires ,  cft  inconciliable  avec  la  Noblefle  ,  dont  le  cara&ère  eflemiel  cft  de- 
tre  indélébile  &  tra'nfniiflible  par  leJang. 

Le  Défendeur  des  Bourgeois  diflimule  toujours  la  teneur  accablante  d'un 
Règlement  dcltructif  de  Ion  fyftéme  ;  il  s'agite  vainement  dans  les  derniers 
Ecrits  ,  pour  obicurar  l'évidence  des  inductions  qui  en  font  une  fuite  né- 
celTaire. 


On  fnppofe  d'abord ,  contre  la  Lettre  du  Règlement ,  »  que  le  Livre  des  . 
»  matrhuies  du  Conjeil  devoit  contenir  les  noms  de  ceux  qui  le  compofoient: 
»  qu'il  éroit  totalement  différent  du  Livre  de  la  matricule  des  Citoyens  ma- 
»  jeurs  ,  dans  lequel  ils  étoient  inferits  après  leur  élection  ,  &  qui  conftatoit 
i>  leur  état  &  qualité  de  Citoyens  Nobles.  «  Par  une  contradiction  frappante  , 
on  fuppofe  encore,  »  que  le  livre  des  matricules  du  Confeil  n'a  jamais  exifté , 
»  &que  cette  difpofitiondcla  Sentence  arbitrale  n'a  jamais  été  exécutée  (  i  ). 

L'ordre  expofant  a  requis  le  compulfoire  des  Regiflres  de  la  matricule, 
non  en  jufpeclaiit  leur  authenticité  (  2  ) ,  dont  il  a  toujours  convenu  ;  mais 
pour  conlUter  la  forme  &  la  teneur  de  ces  Regitres ,  vérifiées  dans  le  Pro- 
cès-verbal du  CommifTaire  départi ,  des  27 &  28  Juin  &  1  Juillet  1771.  Toutes 
les  Parties  intérefïées  ont  été  appellées  à  cette  vérification  :  les  Commifiai- 
res  de  la  NoblefTe  ,  préfens ,  font  adoptée  ;  les  -Syndics  des  Bourgeois  y  ont 
fait  défaut  ;  ils  n'ont  pù  fupporter  qu'on  déchirât  le  voile  dont  ils  vouloient 
couvrir  leurs  prétendus  titres  de  NoblefTe. 

11  réfulte  du  compulfoire ,  que  les  quatre  premiers  Regîtres  portent  en  Ca- 
talan ce  titre  :  matricules  des  Bourgeois .  des  Mercadiers  &  des  Chefs  de 
métier  ,  tjc.  Qu'après  l'immatriculation  de  Bourgeois  ,  fans  aucune  qualifi- 
cation ,  on  y  trouve  celle  des  Mercadiers  &  des  artifans  ;  que  le  cinquième 
Regître  commencé  en  1647,  préfente  encore  ce  titre: Livre  des  matricules 
des  Bourgeois  O  des  Mercadiers ,  &c.  ;  qu'on  y  trouve  cependant  leurs  ma- 

11        '  '  "  ■   ■  m 

(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom,  z  ,  p.  261  ,  note  1 ,  &  p.  264. 

(  2  )  Le  (leur  Abbé  Xaupi ,  dans  le  fécond  volume  de  Tes  Recherches ,  part.  1 ,  art.  LIT, 
aceufe  d'indécence  le  campulfoirt  des  fiegUres  de  la  Matricule ,  en  fuppofant  qu  on  en 
a  fufpeUé  l'authenticité.  L'Ordre  expofam  n'a  jamais  eu  cette  idée.  Il  n'a  jamais  comeflé 
la  foi  de  ces  Regitres ,  rédigés  fuivant  les  formes  ufities  anciennement ,  dont  l'obterva- 
tion  (urrtt  dans  les  aâes  ,  pour  en  garantir  1a  vérité  ,  ainfî  que  le  Confëil  Souverain  de 
Roufïillon  l'a  folemneliement  déclaré  par  (ôn  Arrêt  du  20  Juin  1763.  L'unique  objet  du 
compulfoire  a  été  de  procurer  l'exécution  confiante  du  Règlement  de  l'an  1449»  par  la 
teneur  des  Regitres  qui  y  ont  été  inflitués  ;  de  prouver  que  ces  Regitres  étoieri  com- 
muns aux  Artifans ,  aux  Mercadiers  &  aux  Bourgeois  ;  qu'ils  n'étoient  relatifs  qu'à  la 
Municipalité,  &  que  les  Bourgeois  n'y  ont  pas  été  inferits  comme  des  Nobles  Les  far- 
cafmes  ne  détruifênt  pas  la  foi  du  Procès-verbal ,  drdfé  avec  toutes  les  formalités  de  l'or- 
dre judiciaire ,  par  un  Commiflaire  du  Cenfeil.  Sans  compromettre  la  fortune  &•  l'état 
des  Citoyens,  on  a  pu  requérir  le  compulfoire,  qui  raanifefie  la  véritable  nature  des  Ma- 
tricules établies  par  Je  Règlement  de  l'an  1449.  L'indécence  réflue  fur  ce  vain  reproche, 
enfanté  par  le  défefpoir  :  Vhomi*c  audacieux ,  qui  a  ouvert  cette  carrière ,  doit  être  dé' 
youi  i  la  haine  publique. 

tricules 
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tficufes  cotrehées  dans  des  parties  diflërenres  r  que  Te  rtxîcme  oc  dernier  Re^ 
gître  préfente  les  titres-  fuirans ,  Délibérations  des  Bourgeois.  Délibéra- 
tions des  Mercadiers  :  qae  ce  n'eft  que  dans  le  verbal  a  immatriculation  du 
16  Juin  1705,  qu'on  trouve,  pour  la  première  fi>ist\z  qualification  des 
Nobles  y  ajoutée  à  celle  de  Bourgeois  :  que  depuis  l'an  1482,  jufqu'en  1768 
inclufrvcment  ,  on  a  immatriculé  224  Bourgeois ,  &  265  fils  de  Bourgeois  , 
fans  compter  ceux  qui  peuvent  avoir  été  inlcrits  fur  les  cahiers  de  41  années , 
qui  manquent  aux  trois  premiers  Regiftres ,  reliés  en  161a. 

En  réunifiant  ces  vérifications  ,  on  voit  évidemment  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
aucun  Livre  de  matricule  de  Citoyens  majeurs  ,  différent  de  celui  des  ma- 
tricules du  Confeil;  &  que  le  Règlement  de  l'an  1449  a  été  invariablement 
exécuté.  Le  nouveau  Regirre ,  commencé  en  1774  ,  eft  le  feul  qui  foie 
particulier  aux  Citoyens  Nobles.  On  y  a  couché  tout  au  long  les  Lettres  des 
Bourgeois  immatriculés  en  1774  &  1775  ,  dreflees  félon  une  nouvelle  formule. 

En  fécond  lieu  ,  pourquoi  cifailler  la  difpofition  de  l'article  XIV  du  Rè- 
glement de  Fan  1449  ?  Le  commencement  de  l'article  prête  à  l'équivoque  : 
»  Que  dorénavant ,  y  eft-il  dit ,  nul  ne  puifi"e  être  appcllé  ,  ni  être  admis 
»  pour  Bourgeois  de  ladite  Ville  ,  s'il  n'eft  fils  de  Bourgeois  ,  ou  approuvé 
»  pour  Bourgeois.  «  De  là ,  on  a  voulu  induire  »  que  les  fils  d'un  Bourgeois 
»>  ont  l'état  dé  leur  père  en  venant  au  monde  ;  qu'ils  ne  le  doivent  qu'à  leur 
»  naifl'ance ,  &  que  dès  qu'ils  voient  la  lumière ,  ils  font  irrévocablement 
»  Citoyens  Nobles.  t  ' 

Les  enfans  participent  toujours  aux  prérogatives  de  l'état  de  leurs  pères , 
tant  qu'ils  demeurent  fous  leur  puiflTance.  C'eft  dans  ce  fens ,  qu'au  com- 
mencement de  l'article ,  les  fils  des  Bourgeois  font  reconnus  tels.  Mais  les  fils 
de  famille  étant  exclus  du  Gouvernement  Municipal  de  Perpignan  ;  dès  le 
moment  que  délivrés  de  la  puillance  paternelle  ,  ils  ne  peuvent  plus  jouir 
des  prérogatives  pcrfonnelles  à  leurs  pères  ,  ils  doivent  prendre  un  nouveau 
titre.  C'eft  ce  qu'exprime  la  dernière  difpofition  de  l'article  :  »  Déclarant  que 
»>  nul ,  quoique  fils  de  Bourgeois  ,  ne  puifle  intervenir  ,  comme  Confeillcr 
»  audit  Confeil ,  s'il  n'eft  inferit  audit  Livre  des  matricules  du  Confeil ,  avec 
»  la  difculfion  fufditc  ;  «  c'elt-à-dire  ,  avec  la  même  approbarion  requife  pré- 
cédemment dans  l'article  pour  la  création  des  Bourgeois  ;  il  eft  donc  faux  que 
les  fils  des  Bourgeois  foienr  tels  irrévocablement.  S'ils  ne  peuvent  erre  admis 
au' avec  la  mime  dijcufion  que  le  Règlement  preferit  pour  l'élection  des 
Bourgeois  ,  ils  doivent  donc  acquérir  ce  titre  avec  la  même  formalité ,  &i 
par  conféquent ,  on  ne  peut  les  regarder  que  comme  de  nouveaux  Bourgeois. 

En  troifième  lieu  ,  on  oppofe  »  que  cette  difeuftion  ne  regarde  que  les 
»  conditions  requifes  pour  entrer  au  Confeil  de  Ville  :  que  le  fils  d'un 
»  Bourgeois  qui  ne  feroit  pas  inferit  à  la  matricule ,  n'entreroit  pas  au  Con- 
»  feil  ;  mais  qu'il  ne  perdroit  rien  de  ce  qu'il  étoit  auparavant  ;  qu'il  refteroit 
»  toujours  Citoyen  Noble. 

Cette  évafion  n'en  impofera  point ,  dès  qu'on  réfléchira  ,  que  la  diftinc- 
tion  des  Bourgeois  immatriculés  ,  dont  la  conftitution  fut  invariablement 
réglée  par  l'Ordonnance  de  1449,  n'étoit  qu'une  prééminence  dans  l'Ordre 
Municipal.  Ce  n'a  été  que  par  le  Privilège  de  l'an  1509,  qu'ils  ont  depuis 
obtenu  ,  pour  l'avenir ,  DE  CjETERO  ,  une  jouifiance  limitée  des  pré- 
rogatives de  la  Noblefle  ,  à  l'inftar  des  Citoyens  de  Barcelone  ;  prérogative 
rendue  dépendante  de  la  matricule  ,  par  la  Déclaration  du  29  Décembre  de 
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la  même  année  ,  comme  nous  le  démontrerons  bientôt.  Ainfi  ,  exclure  e& 
1449,  les  enfimsdes  immatriculés  de  cette  prééminence  attachée  à  la  matri- 
cule, en  refulanc  de  les  y  inferire  ,  ou  en  les  rayant  enfuite,  c'eft  leur  ôter 
l'état  intrinféque  de  leurs  pères. 

Depuis  U  dernière  concelfion  de  Fan  1590,  le  défaut  de  matricule  ne 
produit  point  une  exemption ,  ni  une  cxclulion  des  Charges  Municipa/es  :  les 
Bourgeois  rayés  de  la  matricule  ,  ou  leurs  enfans ,  qui  n'y  ont  point  été  inf- 
crits,  font  reiettés  dans  la  main  mitoyenne,  ou  la  main  mineure.  Tel  eft 
rÛfage  immémorial  de  la  Communauté  de  Perpignan ,  attefté  par  Bofch  (i) 
Bourgeois  immatriculé,  confirmé  folemnellement  par  l'Arrêt  que  le  Syndic 
de  la  Ville ,  &  le  Procureur  du  Bras  ,  ou  état  des  Bourgeois  honorés ,  &  im- 
matriculés de  la  Communauté  {  2  ) ,  obtinrent  en  la  Royale  Audience  de  Ca- 
talogne le  12  Octobre  1620,  contre  Antoine-Jérôme  Bofch,  &  d'autres 
Bourgeois  de  referit ,  qui  prétendoient  être  admis  à  la  main  majeure  de  la 
Communauté.  Les  preuves  vocales  &  écrites ,  faites  dans  cette  caufe  ,  par 
Icfdits  Syndics ,  fixent  l'interprétation  du  Règlement  de  l'an  1449.  Le  5  de 
Juin  1617,  ils  y  expolérent  les  faits  fuivans  :  »  qu'anciennement ,  tous  les 
»  Habitons  de  la  Ville  prétendoient  être  habiles  pour  être  placés  dans  la 
»  main  majeure  {  3  )  ;  fur  quoi  il  fut  fait  un  compromis,  pour  s'en  rapporter 
»  à  la  décilion  de  la  Reine  Marie ,  époufe  du  Roi  Alphonfe. 

»  Que  la  Reine  Marie  ,  par  l'on  Privilège  ou  Sentence  arbitrale  du  18 
»  d'Août  1449 ,  auroit  établi  la  matricule  pour  les  trois  ordres  des  Habitans 
»  qui  concouraient  à  l'Adminiltration  de  la  Commune ,  les  Bourgeois  ,  les 
»  Mcrcadiers  ,  &  les  Artifans. 

»  Qu'il  étoit  de  notoriété  ,  que  l'article  dudit  Privilège  ou  Sentence  arbi- 
>»  traie  de  l'an  1449  ,  concernant  l'immatriculation  des  Bourgeois  ,  &  des 
»  chefs  des  arts  tj  métiers  ,  étoit  exactement  obfervé  ;  qu'on  l'avoir  toujours 
»  ainfi  pratiqué ,  &  qu'on  le  pratiquoit  encore. 

»  Que  ,  pour  mieux  faire  ladite  immatriculation  ,  avec  la  difiujfion  ordon- 
v,née  dans  ledit  Privilège,  l'on  avoit  toujours  obfervé ,  &  l'on  obfervoit  en- 
»  core  ,  que  les  Confuls ,  le  Dimanche  avant  la  St.  Cyr  ,  aflembloient  les 
»>  Bourgeois  qui  avoient  été  premiers  ou  féconds  Confuls  ,  jufqu'au  nombre 
»  de  neuf,  pour  traiter  &  examiner  quelles  perfonnes  il  conviendroit  d  im- 
»  matriculer  à  la  St.  Cyr  prochaine  :  qu'on  examinoit  mûrement  les  qualités, 
j>  la  fortune ,  le  mérite ,  &  les  défauts  des  fujets  qui  prétendoient  être  imma- 


(  l  )  V.  le  partage  de  Bofch  tranferit  ci  défais  pag.  91. 

(  2  )  Syndkus  &•  procurator  Brachiifeu  Jlamenti  Burgenfium  honoratorum  G-  matricu- 
iatorum  viU*  Perpiniani.  Cette  qualification  Bourgeois  de  la  Communauté ,  que  les  Bour- 
geois immatriculés  Ce  donnoient  eux-mêmes  dans  l'ancien  Procès  juge  en  1610,  contre  les 
Bourgeois  de  referit,  fol.  184  ,  caraflerife  une  clarté  du  Corps  Municipal,  &  non  une 
clarté  de  Nobles.  Les  pièces  de  ce  Procès  forment  un  in-folio  bien  relié  ,  foigneufement 
confervé  aux  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Les  Commiflaires  de  la  NoblcITe  du  Rouf- 
fiîlon  ,  en  ont  requis  la  vérification  :  elle  a  été  faite  avec  toutes  les  formalités  de  l'ordre 
judiciaire,  dans  le  Procès  verbal  du  Commirtaire  départi,  drertc  le  22  de  Juillet  1771  , 
&  jours  fuivans.  Les  Syndics  des  Bourgeois ,  duement  appellis ,  y  ont  fait  défaut. 

(3)  Cette  prétention  exprimée  dans  ]fi  compromis,  prouve  évidemment  qu'en  1449» 
la  qualité  de  Bourgeois  majeur  n'avoit  aucun  principe  certain. 
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»  triculés  ;  biffant  aux  délibcrans  qui  compofoient  I'Affcmblée  d'Immarri- 
»  culation  ,  le  tems  intermédiaire  jufqu'à  la  St.  Cyr  ,  pour  réfléchir  fur  ce 
»  qui  avoit  été  traité  au  fujet  de  la  Matricule. 

»  Que  ladifcuffion  à  faire  ,  dans  ladite  Alfemblée,  avoit  pour  premier  objet 
»  les  Jïls  &  deficndans  des  Bourgeois  Immatriculés  ;  pour  fécond  ,  ceux  des 
»  Docteurs  cs-Loix  ;  &  pour  troiiiéme ,  les  fils ,  petits— fils ,  &  autres  defeen- 
»  dans  des  Mercadiers  immatriculés  :  qu'on  examinoit  dans  quelles  des  Jufi- 
»  dites  personnes  concouraient  les  qualités  y  les  quantités ,  la  fujjijance  ,'  & 
»  les  conditions  requifes  ,  convenables  &  nécejjàires  ,  pour  être  inferits  en 
»  ladite  Matricule  de  Bourgeois  ;  à  l'effet  de  jouir  des  privilèges  &  honneurs 
»  accordés  en  particulier  aux  Bourgeois  immatriculés ,  &c. 

Le  15  Juillet  1617  ,  les  mêmes  Syndics  mirent  en  fait ,  audit  Procès  : 
P  que  jufqu'audit  jour  nul  n'avoit  été  infaculé  ou  admis  à  la  main  majeure, 
»  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  immatriculé  ,  avec  la  dijcujfton  &  les  formalités 
»  prel'erites  audit  privilège  de  la  Reine  Marie  ,  conformément  à  l'ufage  & 

»  coutume  inviolablement  obfervés  tk  qu'il  n'y  avoit  que  les  {culs 

»  Bourgeois  immatriculés  ,  en  la  forme  preferite  par  le  privilège  de  la  Reine 
»>  Marie ,  qui  fulTent  admis  au  Gouvernement  Municipal  &  a  la  Confrérie 
»  de  St.  George  ,  &  qui  jouijjcnt  des  prérogatives  des  Citoyens  honorés  de 
»  Barcelone ,  en  vertu  du  privilège  du  23  Décembre  1599  (  1  ). 

Il  réfulte  de  cette  vérification  ,  i°.  qu'en  1617,  le  Corps  de  Ville  &  celui 
des  Bourgeois  immatriculés ,  rapportoient  le  premier  établiflement  de  la 
Matricule  à  l'Ordonnance  de  la  Reine  Marie  :  20.  qu'ils  reconnoilToient  que 
cet  établi flèment  n'avoit  eu  pour  objet ,  que  de  dillingucr  les  trois  clafles 
de  la  Commune  :  30.  qu'ils  ne  regardoient  le  nouveau  privilège  du  1 3  Juillet 
1 5.29  »  Que  comme  une  fimplc  communication  des  prérogatives  des  Citoyens 
honorés  de  Barcelone  :  qu'ils  confidéroient  la  jouijjance  de  ces  préroga- 
tives ,  comme  attachée  a  la  Martricule  par  la  Déclaration  du  23  Décembre 
3599  ,  interprétative  dudit  privilège  :  50.  qu'il  étoit  de  notoriété  que  les  en- 
fans  des  Bourgeois  étoient  l'ujets  a  la  même  cenfure  que  ceux  des  Merca- 
diers ;  qu'on  examinoit  également  leurs  qualités  perfonnellcs  &  leur  fortune  , 
avant  de  les  admettre  à  la  Matricule  des  Bourgeois  ;  que  la  difpofition  du 
Règlement  de  l'an  1449  ,  que  les  fils  des  Bourgeois  feroient  immatriculés 
avec  ladite  di/ïujfion  ,  conrinuoit  d'être  inviolablement  obfervée  ;  ce  qui  dé- 
truit le  prétendu  état  permanent  de  Noblejfe ,  la  prétendue  tranfmijjion  per- 
pétuelle de  cet  état ,  par  le  fang.  La  raifon  ne  permet  point  de  confondre  la 
.Noblefle  ,  avec  une  diftin&ion  purement  Municipale ,  dont  le  titre  doit  être 
renouvellé  à  chaque  génération  ,  avec  la  même  difcujfton  preferite  pour  la 
création  d'un  Bourgeois  né  dans  les  clafles  inférieures  de  la  Communauté 
de  Perpignan. 

En  quatrième  lieu  ,  les  obfervations  précédentes  détruifent  la  fuppofition 
hafardée  dans  un  Mémoire  anonyme  ,  «  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
»  de  l'an  1449  ,  fe  trouve  abrogée  par  le  privilège  de  l'an  1599.  >»  La  Dé- 
claration donnée  par  Philippe  III ,  le  23  Décembre  de  la  même  année  fur 
la  demande  du  député  des  Bourgeois  ,  qui  obtinrent  cette  conceflion ,  ex- 


(  1  )  V.  ledit  Procès,  depuis  fol.  256 ,  jufqu'au  fol.  183  ;  Se  ledit  Procès-verbal ,  impt. 
p.  50»  S»  ,  52  &  53.  1 
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prime  que  fa  R°Y*?'  intention  n'avait  point  été  de  déroger  en  rien  à  /*Or- 
donnance  de  la  Sérénijjcme  Dona  Marie  &  que  ce  Règlement  demeu- 
rerait dans  toute  fa  force.  De  là  ,  il  cfl  évident  que  les  enfans  des  Bourgeois 
immatriculés  font  toujours  afTujettis  à  une  nouvelle  infeription  ,  avec  la 
même  dtfcujjion  preferite  dans  le  Règlement  conftitutif  de  la  Matricule. 
C'cfl  ce  que  le  Corps  de  Ville  &  celui  des  Bourgeois  immatriculés  recon- 
noilToient  en  1617,  comme  nous  venons  de  fobfcrver.  De  là  il  réfulre  en- 
core que  le  Corps  Municipal  a  toujours  conferve  le  droit  d'ordonner  la  ra- 
diation des  Bourgeois  immatriculés. 

Un  ancien  regitre  de  l'Hôtel  de  Ville ,  de  l'année  1610  ,  renferme  une 
inftru&ion  pour  les  Syndics  que  la  Communauté  députeroit  aux  premiers 
Etats  Généraux  de  Catalogne.  On  y  rappelle  dabord  la  teneur  du  Règle- 
ment de  l'an  J449  ,  &  notammment  celle  de  l'article  qui  ordonne  ,  que  les 
fils  des  Bourgeois  feront  immatriculés  avec  la  même  dijcujjion  que  leurs 
pères.  On  y  lit  enfuite  :  «  que  les  Nobles  (  Mtlttars  ) ,  aggrégés  depuis  peu 
»  au  Gouvernement  Municipal ,  ne  pouvoient  point  intervenir  aux  AflTem- 

»  blées  d'immatriculation  à  moins  qu'ils  ne  fe  trouvaient  Confuls , 

»  (  fuivant  l'article  IV  du  Règlement  du  12  d'O&obre  1601  )  :  que  la  diffi- 
»  culte  de  ralfcmbler  le  nombre  de  Vocaux  ,  tendoit  à  diminuer  le  bras  , 
»  ou  état  des  Bourgeois  immatriculés  . .  qu'en  conféquence  le  Roi  feroit 
»  fupplié  d'accorder  à  la  Communauté  un  privilège  perpétuel  ,  qui  l'auto- 
»  risât  à  fubroger ,  au  défaut  des  ex-Confuls  Bourgeois ,  des  perfonnes  du 
»  même  état ,  qui  n'auroient  pas  exercé  la  charge  de  Conful ,  pour  procé- 
»>  der  à  ladite  immatriculation  ,  conformément  audit  privilège  de  la  Reine 
Marie  ,  inviolablement  obfervé  (  j  ).  Cette  inflru&ion  prouve  l'exécution 
confiante  de  l'Ordonnance  de  l'an  1449  ,  depuis  le  privilège  de  l'an  1590  : 
elle  manifefte  auffi  l'oppofition  du  bras  ,  ou  état  des  Bourgeois  immatricu- 
lés ,  à  celui  des  Nobles.  On  n'avoit  pas  encore  alors  imaginé  de  transformer 
en  Lettres  de  Chevalerie  la  nouvelle  conceffion  de  l'an  1 590. 

L'exécution  invariable  du  Règlement  de  l'an  1449 ,  ell  encore  prouvée 
par  la  dilpolïtion  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  l'an  1799  ,  qui  permet  ^abonner 
&  admettre  à  la  Matricule  les  fils  des  Bourgeois  qui  feront  mariés  ,  pour 
être  reçus  au  Con/eil  de  Ville.  Les  Regitres  de  la  Matricule  conflatent  l'ob- 
fervation  de  ce  point  jufquVn  1776.  Dans  le  Verbal  d'immatriculation  du  16 
Juin  1774 ,  on  lit  :  «  qu'il  y  a  des  fils  de  Citoyens  Nobles  à  propofer  ,  pour 
»  être  admis  à  la  Matricule ,  &  à  cet  effet ,  augmenter  le  nombre  des  Citoyens 
»  Nobles  ».  Trois  Vocaux  prorcilent  contre  leur  admiffion  ,  attendu  qu'ils 
n' avaient  pas  fait  confier  de  leurs  qualités.  Elle  efl  cependant  délibérée  à 
la  pluralité  des  fufTrages  ;  &  fix  fils  d'immatriculés  font  de  fuite  in'erits  à  la 
Matricule.  Nouvelle  infeription  en  1776.  Dans  les  Lettres  accordées  au  fieur 
Charles  Guy  ,  immatriculé  en  1774  ;  &  au  fieur  Achilles-Nicolas  Nervet, 
immatriculé  en  1776  ,  il  eft  également  exprimé  ,  «  qu'on  a  trouvé  en  eux  les 
«qualités  requifes  par  le  Règlement  de  la  Reine  Marie  d'Aragon  ,  du  18 
»  Août  1449  " ;  conftamment  donc  on  ne  peut  révoquer  en  doute  l'exécu- 
tion perpétuelle  &  invariable  de  ce  règlement. 


(  1  )  Arch.  de  la  Ville,  Liv.  des  inpu&.  du  Secrit.  de  l'an  1610.  N°.  1 ,  p.  15. 
V.  la  pièce  de  Na.  37  ,  nouv.  prod.  de  U  NobU 
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En  cinquième  lieu  ,  ceft  une  vaine  défaite  ,  «  que  la  faculté  attribuée  par 
»  ce  règlement  au  Corps  Municipal ,  d'ordonner  la  radiation  des  immatri- 
»  cuits ,  n'a  jamais  été  mile  en  pratique  ».  Subfifteroit-ellc  moins  dans  cette 
fuppofition*?  Pour  prcfcrire  contre  le  règlement ,  il  faudrait  que  le  Corps 
Municipal  eût  trouvé  des  obftacles  à  l'exercice  de  l'on  autorité  :  il  efl  des  pre- 
mières notions  qu'un  droit  arbitraire  ne  Je  prefirit  point  par  le  Jhul  non- 
ufaee. 

En  fixiéme  lieu  ,  on  a  encore  imaginé  dans  un  anonyme  ,  que  «  cette 
»  pcrmiîîion  eft  formellement  révoquée  ,  par  rapport  aux  fils  des  Citoyens  , 
»  dans  les  Lettres  de  Chevalerie  des  Citoyens  de  Barcelone.  »  Ceft  le  beau 
nom  qu'on  donne  toujours  au  privilège  de  l'an  1510.  On  veut  que  la  dif- 
pofition  du  Règlement  de  Tan  1440  ,  confirmé  le  23  Décembre  »  & 
qui  eft  encore  en  vigueur  ,  ait  été  abrogée  par  le  privilège  accordé  en  15 10 
à  une  Ville  étrangère.  Peut-on  ainfi  déraifonner  ? 

En  feptiéme  lieu  ,  on  dit  «  que  le  privilège  accordé  aux  Citoyens  de  Bar- 
»  celonc  ,  en  15 10  ,  fait  un  feul  6c  unique  titre  avec  la  concelfion  faite  aux 
»  Bourgeois  de  Perpignan  en  1 5570  :  qu'aux  termes  dudit  privilège  ,  linf- 
»  cription  du  fils  d'un  Citoyen  devient  néceffaire ,  dès  qu'il  eft  parvenu  à 
î>  l'âge  de  vingt  ans  ;  qu'elle  n'exige  aucune  formalité  ;  &  que  les  fils  &  def- 
»  cendans  des  Citoyens  doivent  jouir  de  leurs  prérogatives ,  quand  même  ils 
»  feroient  émancipes  &  établis  ailleurs  ,  &  qu'ils  ne  feroient  pas  inferits  au 
»  Livre  de  la  Matricule. 

Nous  répondons  que  les  deux  concernons  ne  font  qu'un  feul  &  unique 
titre  ,  dans  ce  fens  ;  que  celle  qui  a  été  accordée  en  1  $09  ,  aux  Bourgeois 
de  Perpignan  ,  n'a  fait  que  leur  rendre  communes  les  prérogatives  concé- 
dées en  15 10  aux  Citoyens  de  Barcelone.  Mais  les  deux  Villes  ont  des  Ré- 
glennens  diflerens , quant  à  la  forme  de  l'élection  des  Bourgeois  majeurs ,  & 
de  l'immatriculation  de  leurs  enfans  refpeclifs  ;  c'eft  ce  qu'on  s'efforce  vai- 
nement de  confondre  par  des  équivoques  ,  contre  la  lettre  des  régleincns. 

Si  l'on  pefe  bien  la  teneur  dudit  privilège  de  Tan  15 10,  le  fils  d'un  Ci- 
toyen honoré  ,  domicilié  à  Barcelone ,  ne  peut  y  être  reconnu  pour  tel , 
qu'après  fon  immatriculation  l'infcriprion  du  fils  ne  diffère  point  intrinfé- 
quement  de  celle  du  père  :  ils  font  tous  inferits  de  la  même  manière  dans 
un  feul  &  même  Catalogue  de  Citoyens  honorés.  On  ne  peut  faire  dériver 
de  la  même  caufe  deux  effets  différens.  Si  la  Matricule  ne  donne  d'elle- 
même  aux  enfans  qu'un  fimple  droit  à  l'adminiftration  Municipale  ,  pourquoi 
veut-on  en  forger  un  titre  d'ennobliflement  pour  les  premiers  immatricu- 
lés ?  Dans  la  confirmation  du  privilège  de  l'an  15 10  ,  accordée  en  1510  par 
Charles-Quint ,  à  la  Cité  de  Barcelone  ,  la  Matricule  eft  délignée  comme 
un  honneur  de  Cité ,  HONOR  CIVITATIS  :  le  titre  de  cet  honneur  mu- 
nicipal ,  devant  fe  renouveller  à  chaque  génération  ,  nt  peut  être  confidéré 
comme  un  titre  de  Chevalerie. 

Les  Réglemens  Municipaux  de  Barcelone  ne  permettent  d'y  afpirer  aux' 
honneurs  Municipaux  ,  qu'à  ceux  qui  y  ont  un  domicile  propre  :  tel  eft 
cenfé  à  l'égard  du  fils,  celui  du  père  qui  le  rient  fous  fa  puiffance.  De  là  , 
les  enfans  des  Citoyens  ,  qu'un  établiflement  avantageux  auroit  fait  paffer 
dans  une  maifon  étrangère  ,  exclus  des  honneurs  de  la  Cité ,  n'auroienr  pu 
participer  aux  prérogatives  attachées  à  la  Matricule  par  le  privilège  de  l'an- 


Digitized  by  Google 


(i98) 

ifio  ,  fi  la  difpofltion  n'en  eût  été  étendue  en  leur  faveur  ]  par  une  claufe 

parriculiere. 

tn  Catalogne  ,  le  mariage  tient  lieu  d'émancipation  (  i  )  ;  les  enfans  qui 
forcent  ainli  de  la  puilfance  de  leur  père  ,  font  civilement  étrangers  dans  fa 
famille,  &  par  conféquent  ils  ne  participent  plus  aux  prérogatives  qui  lui  font 
personnelles.  Or  h  Matricule  étant  une  diftinclion  de  ce  genre  ,  les  enfans 
émancipés  auroient  été  exclus  des  honneurs  qui  y  font  attachés  ,  h*  ce  pri- 
vilège n'eût  exprimé  en  leur  faveur  une  attribution  particulière  ,  dans  le  cas 
où  mai  Us  ailleurs  ,  &  émancipés ,  ils  ne  pouvoient  être  inl'erits  à  la  Ma- 
tricule. Cette  claufe  renferme  ,  dans  de  cas  particuliers ,  une  difpenfe  de  la 
Matricule ,  qui  laille  fubfifter  en  général  la  nécelfité  de  l'immatriculation. 
Elle  indique  que  ce  titre  eft  perlonncl ,  puifque  les  enfans  qui  ne  peuvent 
l'obtenir  ,  ont  eu  befoin  d'une  difpenfe  qui  fuppléât  à  la  formalité. 

La  Noblefîc  fe  tranfmcttant  par  le  fang  ,  le  fils  d'un  ennobli  eft  noble  dès 
fa  naillance  :  il  ne  doit  point  le  faire  inferire  fur  le  Catalogue  des  Nobles  : 
il  ne  perd  point  cette  qualité  indélibile  ,  en  abandonnant  la  maifon  pater- 
nelle. Concluons  donc  que  l'aifujettifTement  des  enfans  des  Citoyens  à  la 
Matricule  ,  dépofe  hautement  que  cet  honneur  de  Ville  ne  fe  tranfmet  pas 
par  le  fang  ;  &  qu'un  état  qui  n  eft  point  tranfmiflible  par  la  feule  généra- 
tion ,  ne  donne  point  une  véritable  NobleiTe. 

Le  Règlement  de  l'an  1449  levé  à  Perpignan  toute  équivoque  :  l'imma- 
triculation des  fils  des  Bourgeois  doit  être  faite  avec  la  même  di/cujfion , 
que  le  règlement  preferit  pour  la  création  d'un  Bourgeois  ;  <5c  il  autorife  le 
Corps  Municipal  à  rayer  également  de  la  Matricule  le  Bourgeois  &  le  Mer- 
cadier  :  par  conféquent  l'état  de  Bourgeois  eft  auffi  peu  permanent  que  celui 
de  Mercadier. 

On  objeéle  enfin  ,  «que  les  Bourgeois  de  referit  tranfmettent  leurs  pré- 
»  rogatives  à  leurs  enfans  ,  indépendamment  de  toute  infeription  à  la  Ma- 
»  tricule. . 

Plufieurs  réponfes  ,  également  peremptoires ,  renverfent  cette  objection 
cblouifXante.  i°.  Les  Lettres  de  Bourgeoifie  ,  inconnues  avant  le  Jèi{iéme 
fiicle  ,  aggrégent  non-feulement  l'impétrant ,  mais  encore  tous  fes  defien— 
dans  au  Corps  des  Bourgeois  honorés  (  2  ).  L'effet  de  la  conccflîon  du  Prince 
fe  renouvelle  ainfi  à  chaque  génération.  Les  defeendans  de  celui  qui  a  ob- 
tenu les  Lettres  s'y  trouvent  perfonnellement  compris  :  ils  participent  moins 
à  des  prérogatives  tranfmifes  par  le  fang  ,  qu'à  une  attribution  qui  les  con- 
cerne nommément.  C'eft  ainfi  que  par  un  privilège  particulier  du  50  Juin 
1 $99 ,  les  Notaires  de  Perpignan  &  tous  leurs  defeendans  font  alloués  au 


(  1  )  Conflit,  de  CataL*  tom.  1 ,  Liv.  8  ,  th.  8 ,  Confl.  un. 

(  2  )  Te . . . .  TOTAMQUE  PROLEM  honore  ,  Jtatu  Cr  condition?  Burgenftum 

honoratorum  oppidi  Perpiniani  pr*fenti  privilegio  injignin.us ,  aliorumque  Burgenjîum 
honoretorum  ejufdem  oppidi  Ceetui ,  numéro  &  confortio  unimus.  Exportions  des  Let- 
tres de  Bourgeoifie  ,  cotées  des  lett.  O.  P.  Q.  R.  S.  T.  V.  anc.  prod.  de  la  Nobl.  Ces- 
lettres  ne  confèrent  point  la  Nobleflê,  mais  l'état  de  Bourgeois ,  BURGEN5IUM.  Elles 
n'aggrepent  point  l'impétrant  au  Corps  de  la  Nobleflê ,  mais  à  celui  des  Bourgeois,  BUR- 
GEnSIÛM  CiETUl.  Le  fleur  Abbé  Xaupi  convient  de  la  forme  confiante  de  ces  let- 
tres, depuis  l'an  1547  ,  dans  fes  Rech.  tom.  1  ,  p.  193  &  fuir. 
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Corps  des  Mercadiers  ,  pourvu  qu'ils  n'exercent  aucun  art  méchanique  (i). 

D  ailleurs  les  Lettres  de  Bourgeoifie  renferment  toujours  formellement,  ou 
implicitement  une  difpenfe  de  la  Matricule  (  2  )  ;  &  la  difpenfe  accordée  par 
le  Souverain ,  eit  l'équivalent  de  la  formalité.  Le  Défenfeur  des  Bourgeois 
obferve  lui-même  ,  que  la  difpenfe  produit  le  même  effet  qu'auroit  produit 
la  chofe  dont  elle  donne  l'exemption  (  3  ). 

Enfin  ,  ces  mêmes  Lettres  laiftent  ceux  qui  les  obtiennent ,  &  leurs  def- 
cendans ,  non  immatriculés ,  dans  les  dalles  inférieures  de  la  Communauté 
de  Perpignan ,  où  ils  fe  rrouvoient  auparavant  parmi  les  Mercadiers  ,  ou  les 
artifans.  Cet  ufage  immémorial  confirmé  par  l'Arrêt  du  12  Odobre  1620  , 
actuellement  obfervé  ,  ell  inconciliable  avec  un  ennoblùTement  réel.  La  No- 
hlelTe  ne  peut  jamais  ,  aucune  part ,  être  confondue  avec  la  roture.  Peut- 
on  penfer  que  les  defeendans  d'un  Bourgeois  de  referit ,  dont  on  veut  for- 
ger des  Gentilshommes  ,  s'ils  étoient  tels  ,  puflent  demeurer  parmi  les  arr/- 
fans  tj  les  Mercadiers ,  dans  une  Communauté  où  les  Gradués  en  droit  & 
leurs  enfans  ,  tenus  pour  Bourgeois  honorés ,  alternent  avec  les  Nobles  ? 

Dans  le  Procès  jugé  en  1620  contre  ledit  Antoine-Jérôme  Bofch  Bour- 
geois de  referit ,  la  ville  de  Perpignan  donna  un  Mémoire  imprimé  ,  où  elle 
foutint  ,  «  que  les  Bourgeois  de  privilège ,  qui  avoient  été  créés  jufqu'a- 
•»  lors ,  n'entroient  point ,  comme  tels  ,  à  l'Hôtel-de-Ville  dans  les  Confeils 
»  généraux  ou  particuliers  :  qu'ils  n'y  étoient  point  infaculés  aux  bourfes  des 
»  Bourgeois  :  qu'ils  n'y  étoient  admis  qu'en  qualité  de  Mercadiers ,  s'ils  fe 
»  rrouvoient  immatriculés  comme  tels  ;  ou  autrement  comme  des  hommes 

»  de  la  main  mineure  t  s'ils  étoient  Apothicaires  ,  Epiciers  ou  arti- 

»  fans  (4). 

La  NobleflTe  de  Perpignan  intervint  dans  la  caufe  ,  fous  la  dénomination 
de  Bras  militaire.  Elle  y  expofa  «  que  quelques  années  avant  y  par  tranfac— 
>»  tion  paffée  avec  les  Bourgeois  immatriculés  &  la  Communauté  de  Perpi- 
>»  nan  ,  elle  auroit  admis  aux  honneurs  &  charges  dudit  Bras  militaire ,  les 
»  Bourgeois  immatriculés  de  ladite  Ville  ;  lefquels  ,  au  moyen  de  leur  im- 
»  raatriculation  ,  faite  fuivant  le  Privilège  Royal  de  la  Séréniffime  Reine 
»  Dona  Marie  ,  accordé  à  ladite  Ville  ,  feraient  abonnés ,  tant  à  raifon  de 


(  1  )  Arch.  de  la  Ville;  Procès  contre  les  Bourgeois  de  referit,  fol.  205  ;  Procès-verbal 
do  Comm.  dcp.  du  23  Juillet  1771  ,  imp.  p.  35. 

(2)  lw]ut  ta  âiâus  Qnofrius  Sebater ,  proies  que  tua  prxfata  ,  &  Mius  ppjlrritas  

abfque  alia  Mr.tricutt  ,  gaudraris  ,  fruaminique  omnibus  0-  Jingulis  gratiis..  ..  quitus  G> 

qnemadmedum  c<eteri  Butgenfes  koncrati  &  immatriculait  nos  tni/r.  tecum  ,  &  totâ 

progenic  &  pofierit;itc  tui  pridi&i  dilpenfamus  ,  difpcnfâtumque  efle  volumus  ;  per  prêt' 
fentes  fuppltntt s .  exnojir*  Regiee  potejiatis  pltnituiine  ,  abfolutè  ,  omnes  G»  quefeum- 
quê  àeftflus  ,  £V  folemnitatum  cmijjiones  Exprefti0ns  des  Lettres  de  Bourgeoise  accordée! 
A  Honufre  Sebater  .  Notaire  de  Perpignan  ,  le  13  de  Juillet  1599;  pièce  cotée  de  lett. 
P.  de  la  mcniï  prod,  La  même  difpenfe  efl  implicitement  renfermée  dans  la  dérogation, 
aux  rcglemens  Municipaux  qu'expriment  toutes  les  Lettres  de  Bourgeoise. 

(  3  )  RecV-.  de  l'Ab.  Xaupi ,  tom.  2  ,  p.  238. 

(  4  )  V.  l'imprimé  inféré  au  commencement  du  volume  dudit  Procc* ,  p.  8  ;  &  l^rocc»* 
verbal  du  Comm.  dcp.  du  23  Juillet  1771 ,  im^r.  p.  37. 
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»  leurs  qualités  pcrfôitneïïes',  pre  ds  leurs  patrimoines  t  pour  pouvoir  mter- 
»  venir  aux  exercices  &  honneurs  militaires  ;  abonnement  que  n  avoient  pu 
«  obtenir  ledit  Bofch  c<  Tes  Conlbrrs ,  ni  pluficurs  autres  qui  avoient  obtenu 

«des  privilèges  de  Bourgeois  de  ladite  Ville  que  fi  Sa  Majesté 

»  avoit  été  informée  de  la  qualité  de  leurs  perfonncs  &  de  leur  patrimoine , 
»  elle  ne  leur  auroit  pas  accordé  de  pareils  privilèges  :  que  c'étoicnr  des  per- 
r>  fornes  viles ,  &  de  baffe  extraction  ;  à  tel  point  que  Le  bras  des  Mercadiers 
»  de  ladite  Ville  t  ne  les  avoit  vas  trouvés  bons  ,  pour  être  immatriculés 
>*  Mercaditrs  ,&c.r>  (  i }  La  Noblcrte  ,  qui  traitort  les  Bourgeois  de  relcric 
de  perfonnes  viles ,  ne  regardoir  les  immatriculés  que  comme  de  notables 
Habitans  ,  recommandables  par  leur  aifance  &  leurs  qualités  perfonnelles , 
reçus  par  abonnement  aux  exercices  militaires  ,  &  aux  termes  de  la  Tran- 
fa&ion  de  l'an  1601  ,  par  une  correfpondance  de  courtoijie. 

Parmi  les  pièces  dudit  Procès ,  on  trouve  une  infinité  de  preuves  écrites 
du  rejet  de  ces  prétendus  Nobles  dans  les  claffes  inférieures  de  la  Com- 
mune. Elles  ont  été  vérifiées  dans  le  Procès-verbal  du  Commiflaire  départi 
des  22  &  23  Juillet  1771. 

Il  en  réfulte  :  i°.  «  que  Michel  Riu ,  Mercadier  de  Perpignan ,  créé  Bour- 
y  geois  honoré  par  Lettres  du  Prince  du  1 1  de  Février  1 53^  ,  ne  fut  reçu 
y  a  la  Matricule  que  dix  ans  après  ;  &  qu'auparavant  il  avoit  rempli  des  pla- 
»  ces  affectées  aux  Mercadiers. 

20.  «  Que  le  fils  de  Pierre  Cohors  ou  Corts ,  créé  Bourgeois  honoré  par 
»  des  Lettres  du  20  Octobre  1 547  ,  ne  fe  qualifia  lui  &  fon  père  que  de  Mer- 
y  cadier  ,  dans  fon  contrat  de  Mariage  du  5  cT Avril  1579  ;  que  le  fils  n'af- 
»  fifta  qu'en  la  même  qualité  pour  le  bras  des  Mercadiers ,  dans  un  Confeil 
»dc  Ville  du  13  d'Avril  1685  (2)  ;  qu'il  fur  élu  Conful  troifième,  de  la 
»  main  médiocre  ou  moyenne  ,  le  23  de  Juin  I  $93  ;  qu'en  qualité  de  Mer- 
>»  cadier,  il  obtint  d'autres  places  Municipales  le  17  de  Juin  1592  ,  données 
»  par  fon  décès  à  un  autre  Mercadier  le  7  de  Juin  1600. 

3°.  «  Que  Pierre  Llobet ,  créé  Bourgeois  honoré  ,  par  des  Lettres  du  27 
>i  de  Mars  1564,  fut  infaculé  le  9  d'Août  1567  ,  en  qualité  de  Mercadier  f 
»  aux  bourfes  du  bras  médiocre  de  la  Communauté  de  Perpignan  ;  qu'il  ac- 
»  cepta  le  23  de  Juin  1 573  ,  la  place  de  Conful  troifième  ,  alfe&ée  à  la  main 
»  médiocre  ,  ou  moyenne  ;  &  qu'il  affilia  en  l'Aflemblée  du  13  d'Avril  1 385, 
j»  pour  le  bras  de  Mercadiers, 

40.  «<  Que  Jérôme  Baldo  ,  créé  Bourgeois  honoré ,  par  des  Lettres  du  29 
»  de  Juin  1 567  ,  fut  infaculé  dans  les  bourfes  des  Mercadiers  ,  le  9  d'Août 
>»  1567 ,  &  le  17  de  Juin  1595  ;  qu'il  fut  extrait  Conful  troifième  de  la  main 
n  médiocre  ou  moyenne ,  le  24  de  Juin  1571  ;  &  qu'il  fut  un  des  membres 
du  bras  des  Mercadiers  en  ladite  A (Temblée  du  13  d'Avril  1585. 

*J°.  «  Que  Jacques  Nebot  ,  créé  Bourgeois  honoré  par  des  Lettres  du  3 
»  de  Mai  1569,  fut  du  nombre  d&  Mercadiers  qui  affilièrent  en  l'Aflemblée 
»  du  13  d'Avril  1 585  ;  qu'il  fut  infaculé  ,  en  cette  qualité  ,  en  la  bourfe  de 
>»  Conlul  troifième  ,  le  17  de  Juin  1585,  &  fut  élu  Conful  troifième  en  la 
»  même  qualité  le  23  de  Juin  1603. 


(  1  )  £  l'anc.  Proc  fol.  $07  ,  &  led.  Proc.  verb.  de  Juillet  1771  ,  imp.  p.  37  &  38. 
(O  C'cft  la  pièce  de  N°.  40 ,  produite  pat  la  Nobleffe  en  177 1. 

6°. 
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<5°.  «  Que  Jean  Bolet  *  créé  Bourgeois  honoré ,  par  des  Lettres  du  9  de 
»  Mai  1569 ,  fut  infaculé  dans  les  bourfes  de  la  main  médiocre ,  le  17  de  Juin 
»  1505  ;  &  accepta  depuis,  en  qualité  de  Mercadier ,  la  place  de  Conful 
»  quatrième. 

70.  «  Que  François  Roquete  ,  Apothicaire  ,  créé  Bourgeois  honoré  par 
»  des  Lettres  du  7  de  Février  1579  ,  fut  infaculé  dans  les  bourfes  de  la  main 
»  mineure ,  les  17  de  Juin  1566" ,  23  de  Juin  i<86 ,  &  17  de  Juin  1 505  ;  qu'il 
»aflifta  pour  la  main  mineure  en  ladite  Afferablée  du  13  d'Avril  1585  ; 
»>  qu'il  elt  fimplement  qualifié  Apothicaire  dans  fon  teftament  du  22  Sep- 
»  tembre  1  <gi  ,  &  dans  un  acte  public  du  18  d'Août  159$. 

8°.  «  Ou  Antoine  Joly  ,  créé  Bourgeois  honoré  ;  par  des  Lettres  du  6  de 
»  Décembre  1585  ,  avoit  été  députe  aux  États  Généraux ,  comme  membre 
»de  la  main  mineure,  dans  ladite  Aflemblée  du  13  d'Avril  de  la  même 
»  année. 

90.  Qu'Honophrc  Gonzalvo  ,  Notaire  ,  créé  Bourgeois  honoré  par  des 
Lettres  du  9  de  Juillet  1  $99  ,  avoit  été  infaculé  dans  les  bourfes  de  la  main 
médiocre  de  la  Communauté  ,  &  qu'une  des  places  qu'il  y  obtenoir  fut  don- 
née ,  par/àn  décès ,  à  un  autre  Notaire  le  12  de  Juin  161 3.  François  Gon- 
zalvo ,  fon  petit  fils  ,  (  1  )  fut  élu  quatrième  Conful  de  Perpignan  en  1659, 
comme  étant  encore  dans  la  clalTe  des  Mercadiers  (2  ).  Il  ne  fut  inferit  qu'en 
166*1  à  la  Matricule,  comme  Bourgeois  ,  &  non  comme  £1$  de  Bourgeois  ; 
à  ce  trait  reconnoit-on  un  Gentilhomme  ? 

io°.  «Qu'Honuphre  Scbater  ,  Notaire,  créé  Bourgeois  honoré  par  des 
»  Lettres  du  13  de  Juillet  1 599 ,  avoit  été  infaculé  dans  une  bourfe  des  Mer- 
»>  cadters  ,  le  17  de  Juin  1  $92  ,  &  accepta,  en  la  même  qualité ,  la  place  de 
»  Conful  Quatrième  ,  le  23  Juin  160$. 

n.«  Que  Sebaftien  Perarnau  ,  Détailleur ,  créé  Bourgeois  honoré  par 
«des  Lettres  du  27  Juillet  1614,  après  avoir  plaidé  inutilement,  pour  fe 
»  faire  admettre  à  la  Matricule  des  Bourgeois  ,  fut  admis  à  celle  des  Merca- 
»>  diers  le  16  de  Juin  1619  ,  &  fit  fon  ferment ,  en  cette  qualité  ,  le  même 
»  jour. 

12°.  Enfin  qu'Antoine  ,  Jérôme  &  Michel  Bofch  ,  créés  Bourgeois  hono- 
rés par  des  Lettres  des  ti  de  Novembre  1605  ,  &  12  de  Mai  16*13  »  ayant 
formé  une  inftance  contre  la  Communauté  de  Perpignan  ,  &  le  Corps  des 
Bourgeois  immatriculés ,  pour  fe  faire  recevoir  à  la  main  majeure  ,  furent 
déboutés  de  leur  prétention  ,  par  ledit  Arrêt  rendu  en  la  Royale  Audience 
de  Catalogne  ,  le  12  d'Octobre  1620  (3)  ;  fur  le  motif:  «  que  le  Roi  Al" 
»  phonfe  IV ',  par  fon  Privilège  donné  au  Port  Vendres  le  17  de  Janvier 
y>  1430  ,  confirmé  le  20*  de  Mars  1448 ,  auroit  promis  ,  avec  ferment ,  de  ne 
»  pas  s'entremettre  du  gouvernement  Municipal ,  qu'autant  qu'il  feroit  fur 
>i  les  lieux  ,  6"  qu'il  en  feroit  requis  par  les  Confuts  de  Perpignan  que 
»  le  Privilège  ou  Jugement  de  la  Reine  Marie  de  l'an  1449  ,  auroit  laijfé 


<  1  )  V.  la  pièce  de  N°.  1 16  ,  produite  en  1744  ,  par  les  Bourg, 
(  2  )  V.  la  pièce  de  N°.  jz  ,  prod.  pat  la  Nobiefle  en  177 1. 
(l  )  Reçb.  de  l'Abb.  X.  tom,  2 ,  p.  318. 

Ce 
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»  la  liberté  aux  Confuls  &  autres  perfonnes  y  dijîgnles  ,  d'habiliter  à  leur 
»  gré ,  ceux  qui  dévoient  concourir  aux  Charges  Municipales. 

Les  motifs  de  cet  Arrêt ,  &  l'ufage  qu'il  a  confirmé  ,  mettent  le  dernier 
fceau  à  la  véritable  interprétation  du  Règlement  de  Tan  1449  ;  ils  fournif- 
fcnt  une  preuve  démonflrative  que  la  Matricule  établie  par  ce  Règlement, 
n'efl  qu'une  diftin&ion  Municipale  ,  &  non  un  titre  d'ennobliflcment. 

En  1620  ,  époque  dudit  Arrêt ,  les  Nobles  ou  Chevaliers  admis  au  gou- 
vernement Municipal  de  Perpignan  ,  par  le  Règlement  de  l'an  1601  ,  avoienc 
inconteftablement  le  droit  de  concourir  dans  la  main  majeure ,  indépen- 
damment de  toute  immatriculation  ;  il  ne  dépendoit  pas  du  Corps  Munici- 
pal de  les  priver  d'un  droit  inhérent  à  leur  état ,  pour  les  rejetrer  dans  les 
dernières  dallés  des  Habitans.  Si  les  Lettres  de  Bourgeoifie  euffent  pu  s'i- 
dentifier avec  les  Lettres  de  Chevalerie ,  les  Bourgeois  de  referit ,  devenus 
Chevaliers  ,  auroient  été  membres  néceflaires  de  la  première  Clafl*e.  Leur 
rejet  dans  les  dalles  inférieures ,  où  ils  fe  trouvoient  immatriculés  avant  l'ob- 
tention de  leurs  Lettres ,  elt  inconciliable  avec  leur  prétendue  Chevalerie. 
Dans  le  fylléme  des  Adverfaires  ,  on  ne  peut  concevoir  ,  que  de  Nobles  , 
créés  par  une  Aflemblée  Municipale ,  euflènt  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  dont  le  titre  émanoit  de  la  puiflance  fuprême ,  qui  efl  la  véritable  fource 
de  la  NoblelTe.  Cette  abfurdité  dîfparoit ,  en  ne  confidérant  le  droit  de 
Bourgeoifie  que  comme  un  honneur  Municipal  :  on  comprend  alors  que  les 
Souverains ,  qui  ne  peuvent  abdiquer  le  droit  de  faire  des  Nobles  ,  avec  tou- 
tes les  prérogatives  inhérentes  à  la  nobilité  ,  ont  pu  abandonner  aux  Corps 
Municipaux  le  droit  de  diflinguer  les  clafTes  des  Habitans ,  qui  concourent 
à  radminiftrarion  de  la  Commune. 

L'exécution  du  Règlement  de  l'an  1449  ,  confirmée  par  ledit  Arrêt,  prou- 
ve encore  que  ,  depuis  les  prétendues  Lettres  de  Chevalerie  de  l'an  1509 ,  lu 
Matricule  eft  toujours  un  titre  pcrfonnel ,  qui  doit  fe  renouvellcr  avec  la  mê- 
me difiujfion  ,  &  qui  peut  être  rayé  par  délibération  du  Corps  Municipal. 

Enfin  ,  la  lettre  du  Règlement  donne  aux  Gradués  la  préférence  fur  le 
premier  ordre  des  Immatriculés.  Nous  pafTons  à  faire  voir  Toppolirion  de 
leur  état  à  la  nobilité  ,  depuis  l'établilTemcnt  de  la  Matricule  ,  jufqu'à  l'ob- 
tention du  Privilège  de  l'an  1 55*9. 
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V. 

SPtcuvé^  Se  Po^ofitioru  Se  fa  çj/o^fept^  a.  fétaL. 

Sfàoutjeolou.  înintatitcufect-*  >  cjpulféej  ^awiL* 
tevL-  S^e'ffetHeuj  întezuettutu.  ^epuîtL*  taru  144$  , 
jupjuci  fepoaut^  Se  teuo  ^ezniev  JPzivtûgç^  : 
OztpîttcJ  jCeûtzàC  Se  ^fàouzjcoifie^  :  2)if- 
fczenct^  Se  cèi^  ÇDtpfotHàL,  aux  jOettz^  ^'ettuo-. 
itlpcmenuD  ou  Se  Cnevatczit-3. 


Le  22  de  Mai  1400 ,  Ferdinand  II ,  Roi  d'Aragon ,  tant  en  qualité  de 
Souverain  ,  qu'en  ujant  du  pouvoir  qui  lui  avoit  été  donné  par  la  Ville  de 
Perpignan  6r  Jbn  Confeil ,  rendit  une  Ordonnance ,  portant  règlement  pour 
l'adminiuration  Municipale  (  1  ). 

Un  des  articles  de  ce  Règlement  difpofe  «  que  nul  ne  pourra  être  infaculé 
»  dans  les  bourfes  d'où  l'on  tire  ceux  qui  font  défignés  pour  remplir  les  Qf- 
»  fices  Municipaux ,  qu'il  n'ait  été  immatriculé  en  la  forme  ordinaire».  Cette 
difpofition  prouve  l'exécution  confiante  du  Règlement  de  l'an  1449  »  qu* 
avoit  établi  la  Matricule  ,  pour  dilunguer  les  trois  mains  ,  ou  claûcs  d'Ha- 
bitans. 

Dans  l'article  III ,  Ferdinand  s'exprime  ainfi  :  «  ordonnons  que  la 

»  main  majeure  fera  compofée  de  tous  les  Bourgeois  immatriculés  de  ladite 
»  Ville  ,  qui /front ,  ou  auront  été  mariés ,  enfemble  des  Doâeurs  &  Licen- 
»  ciés  en  Droit  :  attendu  que  dans  la  Cité  de  Barcelone  &  les  autres  Cités 
»  de  nos  Royaumes  ,  les  Gradués  en  Droit  font  colloqués  dans  l'état  des 
»  Citoyens  ,  tenus  &  réputés  en  toutes  chofes  pour  Citoyens  ;  Nous  voulons 
»>  &  ordonnons  que  de  même  dans  ladite  Ville ,  ils  foient  dorénavant  tenus 
»  &  réputés  pour  Bourgeois ,  ipfo  faâo  ,  fans  autre  habilitation  ou  Matri- 
»  cule  ,  tant  dans  ledit  Confeil ,  après  qu'ils  feront  mariés ,  qu'en  tous  au— 
»  très  acles ,  (bit  qu'ils  foient  mariés  ou  non.  Ordonnons  en  outre  que  les 
»  fils  des  Jur  fl's  foient  tenus  &  réputés  pour  fils  de  Bourgeois  ,  &  traités 
a  en  toutes  chofes  comme  fils  de  Bourgeois. 

Le  Commentateur  des  Continuions  de  Catalogne  écrivoit  déjà  en  145a , 

(  1  )  Ce  Règlement  efl  enrî-gttré  i  l'Hôtel-de- Ville  tu  Livre  verd  mineur  ,  fol.  528  & 
fuiv.  L  Ordre  Expofant  en  a  produit  &  imprime  l'article  3  ,  en  1 769.  V.  le  Procès- verbal 
du  29  de  Juillet  1771  ,  impr.  fag.  49  G-  50^ 

Ce  ij 
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'que  non-feulement  les  DoSeurs  en  Droit  itoient  compris  /bus  la  dénomina- 
tion de  Citoyens  honorés  ;  mais  encore  que  DE  PLUS ,  ils  jouijjbicnt  de» 
prérogatives  de  la  NobleJJe  ,  qui  n'étoit  point  attachée  à  l'état  de  ces  Citoyens. 
Tous  les  Jurifconfultes  Catalans  décident  que  les  Gradués  en  Droit  &  en 
Médecine  font  des  Citoyens  honorés  [  i  ).  Ainfi  les  Lettres  Patentes  de  l'an 
X4P9  ne  font  que  confirmer  à  cet  égard  la  notoriété. 

On  a  hafardé  dans  deux  Mémoires  anonymes ,  «  que  les  difpofitions  de 
»  ces  Lettres  Patentes  ,  ne  paflent  pas  l'enceinte  de  l'Hôtel  de  Ville  ;  qu« 
»  les  Avocats  ne  font  pas  cflenticllement  &  intrinféquement  Citoyens  hono- 

»  rés ,  mais  qu'ils  leur  font  uniquement  aftîmilés  qu'ils  font  en  parallèle 

»  &  en  oppofition  avec  eux  :  qu'on  ne  trouve  aucun  titre  où  ils  foient  com- 
»  pris  les  uns  &  les  autres  fous  une  même  dénomination. 

Ces  vaines  fubtilités  heurtent  de  front  la  lettre  du  règlement  :  Ferdinand 
y  ordonne  que  les  Gradués  &  leurs  enfans ,  doivent  être  tenus  &  réputés 
pour  Bourgeois ,  non-feulement  dans  les  Confeils  de  Ville  ;  mais  encore 
ailleurs  ,  en  tous  a3es  ,  en  toutes  chofes.  Aux  termes  du  règlement ,  on  ne 
peut  concourir  à  l'adminiflration  Municipale  ,  qu  après  avoir  contradé  ma- 
riage :  or  les  Juriftes  doivent  être  envifagés  comme  Bourgeois  honorés ,  en 
tous  autres  ailes  que  le  Confeil  de  Ville  ,  /bit  qu'ils  aient  été  mariés  ,  ou 
non  ;  l'union  n'eft  donc  pas  bornée  à  l'enceinte  de  l'Hôtel  de  Ville.  Audi 
cft-il  ajouté  dans  le  même  article  du  Règlement ,  que  les  fils  des  Juriftes 

feront  traités  en  toutes  cho/es ,  comme  fils  de  Bourgeois.  C'eft  encore 

ce  qui  réfulte  de  l'Ordonnance  de  la  Reine  Elizabcth ,  du  1 1  d'Août  i<q6  (2). 

L'article  XXXV11I  des  Lettres  Patentes  de  Philippe  II ,  du  18  d'O&obre 
1 573  ,  portant  règlement  pour  l'immatriculation  des  Bourgeois ,  ordonne  aux 
Officiers  Municipaux  de  recevoir  à  la  Matricule ,  tous  les  trois  ans ,  des  Ha- 
£>itans  qui  ne Jbient  pas  fils  de  Bourgeois  ou  de  Juriftes  {  q  ). 

Ces  expremons  du  règlement  manifèftent  que  les  fils  dés  Juriftes  s'iden- 
tifient avec  ceux  des  Bourgeois  immatriculés  ;  qu'ils  ont  un  droit  égal  à  la 
Matricule  ,  &  que  par  conféquent  les  Gradués  en  Droit  font  cjfcnticllement 
6c  intrinféquement  des  Citoyens  honorés. 

Le  Défenfeur  des  Bourgeois ,  dans  le  fécond  volume  de  fes  Recherches  , 
pag.  33  3  ,  convient ,  «  que  les  fils  des  Docteurs  en  Droit ,  en  exécution  du 
>»  Règlement  de  l'an  1499  ,  ont  été  en  effet  inferits  à  la  Matricule ,  comme 
*  les  lils  des  Citoyens ,  jufques  &  y  compris  l'année  160?  ».  Si  cet  ufage  a 
difeontinué ,  ce  n'eft  pas  par  la  dilpofuion  d'aucun  règlement  :  les  fils  des 
Gradués  n'ont  jamais  elîuvé  aucun  refus;  mais  ils  ont  regardé  comme  inu- 
tile leur  infeription  à  la  Matricule.  Le  même  Écrivain  oblerve  à  la  page  fui- 
vente  ,  «  que  les  Gradués  trouvent  le  moyen  de  perpétuer  dans  leurs  familles 
»  les  honneurs  &  les  immunités  de  la  Nobleflc  ,  en  prenant  de  père  en  fils, 
»  le  même  grade».  Ce  titre  a  été  regardé  par  les  enfans  des  Gradués ,  corn- 


(  1  )  V.  les  preuves  8c  les  autorités  rapportées  dans  la  note  3  ,  p.  1 12  &  fuiv. 

<  2  )  Arch.  de  la  ville  de  Perpignan ,  Liv.  veri  min.  fbL  616. 

(  3  )  lbid.  Liv.  veri  majeur ,  fol.  299.  Ce  Règlement  a  été  produit  &  imprimé  par 
l'Ordre  Expofam  en  1769.  Ceû  la  pièce  cotée  de  \%u  K  de  la  dernière  produâion  des 
Bourgeois. 
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me  plus  honorable  qu'une  infcription  Municipale ,  qui  ne  tient  qu'au  fuf- 
frage  de  dix  Citoyens ,  fans  aucune  épreuve. 

Le  privilège  de  l'an  1599 ,  qui  a  attribué  aux  Bourgeois  immatriculés  cette 
Noblefle  honoraire ,  dont  les  Gradués  jouiflbient  déjà,  n'a  pas  brifé  les  liens 
de  leur  union.  Les  Bourgeois  qui  l'avoient  obtenu ,  ne  furent  rétablis  dans 
TadminiUration  Municipale  ,  par  l'article  lil  de  la  Tranfa&ion  du  1 2  de  Sep- 
tembre 1601  ,  qu'à  condition  que  le  Règlement  de  l'an  1499,  qui  les  unif- 
foit  aux  Gradués  ,  feroit  exécuté  (  1 ).  Àuflî  l'Ordonnance  du  Vice-Roi  de 
Catalogne ,  donnée  le  12  d'Octobre  de  la  même  année  ,  cxprime-t-elle  en- 
core que  les  Gradués  en  Droit  font  compris  parmi  les  Bourgeois  honorés  {2). 
Ils  ont  été  depuis  infaculés  dans  les  mêmes  bourfes  étiquetées ,  bourfes  de 
Bourgeois  (j). 

Les  enfans  des  Gradués  ont  été  également  inferits  à  la  Matricule  ,  même 
dans  le  dernier Jiècle  t  comme  fils  de  Bourgeois  ;  quelquefois  même  avec 
une  forte  de  préférence  (4).  Au  procès  juge  en  1620  ,  contre  les  Bourgeois 
de  referit ,  le  Syndic  de  la  Ville  &  celui  des  Bourgeois  immatriculés  s'ex- 
primoient  ainfi  :  les  DoBeurs  en  Droit  de  Perpignan  ,  dès  qu'ils  ont  le  grade 
de  DoBcur }  font  Bourgeois  honorés  ,  IPSO  FACTO  ,  en  vertu  du  Privi- 
lège du  Roi  Ferdinand ,  de  l'an  1409 1  fans  avoir  befoin  d'aucune  Matri- 
cule. Les  fils  des  Jurijles  naijfent  Bourgeois  ,  &  font  immatriculés  comme 
tels  (  5  ).  On  verra  encore  cette  union  abfolue  confirmée  dans  l'Arrêt  du 
Confcil  d'Etat  du  20  de  Mai  1733  ,  6c  dans  les  Arrêts  du  ConfeU  Souve- 
rain de  Roulfillon  du  22  de  Mars  1722  &  2  de  Juillet  1766. 11  a  été  auflï 
décidé,  par  les  Arrêts  de  la  même  Cour  du  14  de  Juillet  1694  »  &  du  17 
de  Mars  176*9  ,  que  les  Avocats  u-anfmettoient  leurs  prérogatives  à  leurs 
fils. 

Ces  monumens  prouvent  invariablement  l'exécution  confiante  du  Règle- 
ment de  l'an  1499 ,  jufqu'à  nos  jours.  Ils  détruifent  toutes  les  induâions 
qu'on  a  voulu  tirer  de  l'Ordonnance  donnée  par  Philippe  111,  le  15  de 
Juillet  1  $99  ,  fur  les  Mémoires  du  Corps  de  la  Nobleffe ,  &  du  Syndic  des 
Citoyens  honorés  de  Barcelone.  Le  refus  fait  par  ce  Prince  aux  Gradués  de 


(  1  )  C'efl  la  pièce  cotée  let.  Y.  anc.  prod.  de  la  Noblefle. 

(  2  )  Arch.  de  la  Ville  Liv.  veri  ma},  fol.  3  38.  V.  la  pièce  cotée  des  Iett.  &  &.  anc  prod. 
de  la  Nobl.  L'Ordre  expofant  en  a  produit  un  extrait  en  1769. 

(  3  )  V.  l'atteflation  du  10  de  Janvier  1769,  prod.  par  l'Ordre  expof.  Se  la  pièce  cotee 
des  lett.  R.  R.  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  4)  V.  l'extrait  de  la  Matricule  des  Bourgeois ,  produit  8c  vérifié  dans  le  Procès-ver- 
bal du  17  de  Juin  1771  ,  aux  années  1558  ,  1574,  1580,  1585  ,  1591  &  1595  -,  le  Proc 
verbal  du  29  de  Juillet  1771  ,  impr.  p.  53  G*  54,  contenant  la  vérification  de  la  Matri- 
cule de  huit  jils  de  Jurijles  ,  immatriculés  comme  fils  de  Bourgeois.  Et  le  Proccs  -  verbal 
d'immatriculation  de  l'an  1603.  (Pièce  de  N°.  64,  produite  par  les  Bourgeois  en  1744, 
&  de  N".  10  ,  prod.  de  l'Ord.  exp.  )  contenant  l'inscription  de  trois  fils  de  Jurijles  ,  com- 
me jils  de  Bourgeois ,  avant  celle  de  fix  enfans  d'immatriculés  ;  &  1a  protection  des  pre- 
miers :  «  que  par  leur  Matricule  ils  n'entendoiem  point  préjudiciel  aux  privilèges  accor- 
v  dés  aux  Jurifles  &  a  leurs  enfans. 

(  ç  )  V.  la  pièce  de  Nu.  3  ,  produite  par  l'Ordre  exp.  audit  Proccs?verbal  du  1",  de 
Juillet  1771  ,  impr.  p.  28  &  29. 
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cette  Ville  de  rendre  leurs  prérogatives  tranfmiflibles  à  leurs  enfans ,  n*a  mi* 

aucun  obilaclc  à  l'exécution  des  réglemcns  obfcrvés  en  Roullillon.  Au  fur- 
plus  ,  dans  l'Ordonnance  de  Philippe  111 ,  l'on  voit  l'Ordre  de  la  Noblefle, 
huit  fois  en  oppolition  avec  l'état  des  Citoyens  honorés  (i  )  ,  comme  deux 
Corps  totalement  dilférens. 

Nos  Advcrfaircs  peuvent-ils  fe  refufer  au  témoignage  de  Fontanella ,  C- 
toyen  immatriculé  de  Barcelone  ,  qu'ils  regardent  avec  raifon  ,  comme  la 
lumière  du  Barreau  de  cette  Ville  ?  Cet  Auteur  ,  après  avoir  rapporté  les 
doutes  que  les  Bourgeois  dénommés  dans  le  Privilège  de  l'an  1599  avoienc 
élevés  contre  les  Gradués  &  leurs  enfans  ,  décide  ainfi  :  «  Nonobflant  ces 
»  motifs ,  je  penfe  que  ces  Gradués  &  leurs  enfans  jouiflent  &  doivent  jouir 
»  dudit  privilège  ,  fans  avoir  befoin  d'être  immatriculés  ;  parce  que  les  privi- 
»>  léges  accordés  par  les  Séréniifimes  Rois  d'Aragon  ,  aux  Dodeurs  de  la 
»  ville  de  Perpignan  ,  font  conçus  en  de  termes  clairs  «Se  formels  ,  qui  démon? 
»  trent  ma  ni  tellement  cette  vérité  (  2  ). 

Après  avoir  tranferit  la  teneur  des  Lettres  Patentes  de  l'an  1499  >  tu- 
teur aflure  «  que  les  e\preu*îons  de  ce  Règlement  font  pleinement  connoi- 
«  tre  que  toutes  les  prérogatives  accordées  ,  alors  ,  ou  depuis ,  en  quelque 
»  tems  que  ce  foit ,  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  font  communes  aux  Gra- 
x>  dués  &  à  leurs  enfans  ;  puifque  le  Sérénilfime  Roi  exprime  que  fa  volonté 
»>  cft  quen  toutes  chofes ,  ils  foient  relpedivement  tenus  pour  Bourgeois , 
»  ou  fils  de  Bourgeois  (  3  ). 

Fontanella  va  plus  loin  :  il  foutient  que  les  Gradués  tranfmettent  leurs 
prérogatives  à  tous  leurs  defeendans  à  l'infini  (  4  ). 

Bofch  convient  auflî  que  Us  DoSeurs  en  Droit  de  Perpignan  &  leurs  «1- 


(  1  )  Pro  parte  Jlamenti  Militaris  G-  Sjndici  Civium  honoratorum  ii6l<c  nefir* 

Civitatit  Barçhincnx  ,  &c.  Ces  exprcllions  font  répétées  huit  fois  dans  l'Ordonnance  du 
13  de  Juillet  1599 ,  pièce  de  N°.  33  ,  de  l'anc.  prod.  des  Bour.  reproduite  fou»  cote  de 
lett.  P. 

(  2  )  Fuit  etiam  circà  iàtm  privilegium  (anni  1599)  pojleà  fubortum,  &>  aliui  àubium  t 
numquii  eo  gaudere  deberent  DoBores  utriufque  juris  ejufdem  oppidi  Perpiniani  £>  eorum 
jilii ,  qui  per  diverfa  priviltgia  rrgia  habtnt  quoi  SINT ,  G>  habeantur  pro  Burgrnjibut 
àifl*  vill*  Perpiniani.  Movtbat  dijficultatem  ,  quoi  diSum  privilegium  folùm  conadatur 
nominnis  in  eo  ,  &•  eis  qui  in  pcjteràm  deferibentur  in  Matricuii;  H  autem  non  funt 

denominati  in  privilegio ,  nec  funt  in  Matricula  defetipti  his  non  objlantibut , 

ego  cenfeo  quoi  Ditlores  prxditTi ,  &>  eorum  Jilii  gjuient  &  gaudere  debent  privilegio 
prxiiclo  ,  nec  epus  habtnt  quoi  matricule ntur  &  drferibantur  in  Matricule.  Ratio  tjl, 
quia  privilégia  ptr  Serenijimot  Reges  Aragonum  cenceffa  Dodloribus  viil<t  Perpiniani 
C-  eorum  ji'iis  ,/urt  fub  talibus  verbis  concepta  ,  qu<e  dire  &.  manifejlè  hanc  veiitatem 
commenfirant ,  &-c  Fontanella ,  de  paft.  nup.  clauf.  3  ,  gbfT.  3  ,  N".  98. 

(  3  )  Qui' ut  verbis  datur  plane  intelligi  quoi  diSlis  Do&vibut  G-  eorum  fliis  competant 
emma  Burgenfium  Privilégia  ,  tàm  concerta  jam  tempore  didi  prmlegiî ,  qiùm  poft  quan- 
documque;  ex  quo  dicit  Sermi£imut  Rex  velle  de  eos ,  in  omnibus  habtri  pro  Burgcn- 
flbus  ,  &  jiliis  Burgenjium  refpe&ivè.  Fontancl.  ibid.  N°,  99. 

(4)  Major  autem  diffieultas  verfatur  rtumquid  diSo  privilegio  gauieant,  C-  gaudere 

iebeant  fu ii  Jilii  primi  gradûs  diéhrum  Doflorum  &  nedum  nepotes  comprehendit 

hoc  privilegium  ,/ei  Q.  pronepotes  ,  &  reliquos  defeendentes  in  injinitum.  Ibidem,  N°. 
joo  &  toj. 
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fans  font  Bourgeois  honoris  de  la  même  Ville  ,  &  en  ont  le  titre  ( i  ).  Pour 
cclorer  cependant  ion  infcription  à  la  Matricule  ,  il  élevé  dos  doutes  rejettes 
par  iontanella.  Peu  d'accord  avec  lui-même  ,  notre  Docteur  Pcrpignanois 
diftingue  ailleurs  quatre  dattes  de  Citoyens  honorés  ,  &  forme  la  quatrième 
des  Gradués  en  Droit  &  en  Médecine  ,  «  qui  font ,  dit-il ,  réputés  Citoyens 
»>  &  Bourgeois  majeurs  dans  toutes  les  Cités  &  Villes  de  Catalogne ,  à  l'ex- 
»  ception  des  Docteurs  en  Droit  de  la  Ville  de  Perpignan ,  qui  font  criés 
»  Bourgeois  de  cette  Ville  ,  par  un  privilège  fpécial  (  2  )  t  comme  il  a  été 
>»  déjà  prouvé  ».  Il  elt  donc  confiant  que  les  Gradués  en  Droit  font  intrin/è- 
quement  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  ;  mais  le  titre  de  leurs  grades  étant 
îupérieur  à  cette  diftinètion  Municipale  ,  ils  ont  fait  peu  de  cas  de  cette 
qualification. 

En  1  <oo  ,  le  Roi  Ferdinand  ordonna  aux  Confuls  de  Perpignan  d'infacu- 
ler  Michel  Vola  Mercadier ,  dans  la  bourfe  des  Bourgeois  :  les  Confuls  ré- 
clamèrent contre  cet  Ordre ,  comme  contraire  aux  privilèges  de  la  Commu- 
nauté ;  &  le  Roi ,  en  répondant  à  leurs  repréfentations  par  une  Lettre  du  1  j 
d'Août  1500,  déclara  que  fa  volonté  n'avoit  jamais  été  dt  donner  atteinte 
auxdits  privilèges  ,  dont  il  ordonna  l'exécution  (3  ). 

Le  15  d'Avril  Charles-Quint  écrivit  aux  Conluls  de  Perpignan  une  Let- 
tre ,  où  «  il  les  prioit  &  chargeoit ,  à  la  première  immatriculation  de  Bour- 
»  geois  ,  d'immatriculer  Bourgeois  Jacques  Modaguer  ,  Receveur  des  confif- 
»  cations  ordonnées  par  le  Saint  Office  ,  &  de  linfaculer  enfuite  dans  les 
»>  bourfes  des  Bourgeois  ,  pourvu  qu'il  eût  les  qualités  néceflaires. 

Si  la  qualité  de  Bourgeois  de  Perpignan  eût  été  un  titre  de  nobilité  ,  le 
Corps  Municipal  auroit-il  pu  réclamer  en  1509  contre  Tordre  du  Roi ,  qui 
avoit  élevé  Michel  Vola  à  la  clafle  des  Bourgeois  ?  L'autorité  fuprême  étant 
la  fource  &  le  principe  de  toute  Noblcflc  ,  peut-on  concevoir  que  le  Prince 
ait  abdiqué  la  création  d'une  clafle  de  Nobles  ?  Les  privilèges  invoqués  par 
la  Communauté  de  Perpignan  ,  &  la  décifion  intervenue  fur  fa  réclamation , 
ne  préfentent  la  création  des  Bourgeois  que  comme  une  élévation  à  la  pre- 
mière clafle  de  la  Commune ,  qui  n  etoit  alors  compofée  que  de  Roturiers. 
Si  Charles-Quint  eût  aulfi  voulu  ennoblir  Modaguer  ,  il  lui  auroit  accordé 
des  Letrres  cîennobliirement ,  au  lieu  de  prier  les  Confuls  de  Perpignan  de 
l'admettre  à  la  Matricule  des  Bourgeois. 

Les  douze  Bourgeois  de  Perpignan  ,  ennoblis  par  Charles-Quint  en  1528, 
voulurent  continuer  l'exercice  des  Charges  Municipales  :  le  Corps  de  Ville 
s'y  étant  oppolé ,  ils  furent  déboutés  de  leur  prétention  ,  par  Arrêt  rendu 
en  la  Royale  Audience  dajCaralogne  ,  le  27  de  Septembre  1 529  ;  fur  le  fon- 
dement :  que ,  fuivant  l'Ordonnance  du  Roi  Martin  ,  ceux  qui  n'étoient  pas 
du  for  du  Bailhf  de  Perpignan  ,  n'étoient  pas  admis  aux  charges  de  l'Hôtel 
de  Pille;  &  que  d'un  autre  côté  les  demandeurs  dévoient  être  tenus ,  en  tout 
&  partout ,  pour  vraies  perfonnes  du  Corps  de  la  Chevalerie  ,  non  par  corn- 

• 

(  1  )  Tir.  de  hon.  Liv.  3 ,  ch.  11  ,  §.  11  &  ix  ,  p.  36Z. 
(  2)  ibii.  Liv.  4  ,  ch.  9 ,  JJ.  1  ,  p.  414. 

(  3  )  Ane.  proc.  contre  les  Bourg,  de  referit,  fol.  143 ,  R°.  V.  le  Procès-wbal  du 
de  Juillet  J 771 ,  p.  49. 
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paraifon  ;  mais  dans  la  même  forme  que  Us  autres  Chevaliers  ;  &  qu'ils 
pouvaient  s'intituler  Chevaliers  { i  ).  Le  Lecteur  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
cet  aveu  de  nos  Adversaires ,  «  quen  Catalogne  tous  les  Nobles  font  Che- 
»  valiers  »  (  2  )  ;  ainfi  les  Bourgeois ,  créés  Chevaliers ,  n  etoient  que  des  en- 
noblis. Il  réfulte  auflî  de  l'Arrêt  de  l'an  1 529  ,  que  la  NoblelTe  étoit  incom- 
patible ,  à  Perpignan  ,  avec  l'exercice  des  Charges  Municipales  :  comment 
donc  fuppofer  que  les  Bourgeois  majeurs  fuirent  Nobles  ? 

Les  Lettres  de  Bourgeois  honoré,  concédées  en  1539  à  Michel  Riu,- Mer- 
cadier  de  Perpignan  ,  font  les  premières  qui  aient  été  accordées  par  les  an- 
ciens Souverains.  Nous  avons  obfervé  la  forme  confiante  &  invariable  de 
ces  referits  ,  vérifiée  dans  le  Procès-verbal  du  Commiflaire  départi ,  drelfé 
le  22  de  Juillet  1771  :  «  le  Prince  y  crée  Amplement  l'impétrant  &  fa  pof- 
»  térité ,  Bourgeois  honoré  de  Perpignan  :  il  l'agrège  au  Corps  des  autres 
»>  Bourgeois  :  il  lui  attribue  les  prérogatives ,  immunités ,  franchises  &  exemp- 

tions  des  autres  Bourgeois  :  il  enjoint  aux  Officiers  de  la  Principauté  de 
»  Catalogne  &  des  Comtés  de  Rouflillon  &  de  Cerdagne  ,  taxativement ,  de 
>»  reconnoirre ,  &  faire  reconnoître  l'impétrant  &  toute  fa  poftérité  pour  Bour- 
»  geois  ,  à  perpétuité  ,  &  de  les  faire  jouir  des  fufdits  privilèges ,  honneurs 
»  &  franchifes  attachées  à  l'état  de  Bourgeois  ;  en  dérogeant  expreflTémenc 
»  aux  Réglemens  Municipaux  de  ladite  Ville  ;  fans  élever  l'impétrant  à  l'hon- 
»  neur ,  ou  état  de  Générofité  ou  Chevalerie  ;  fans  lui  attribuer  les  préro- 
»»  gatives  des  Généreux ,  Nobles ,  Chevaliers  ,  ou  hommes  de  parage  ,  fans 
»  adreiïer  ces  Lettres  ni  aux  Cours  Souveraines ,  ni  aux  Officiers  Civils  & 
»  Militaires  ,  ni  aux  Nobles  des  autres  états  de  la  Monarchie  »  (  3  )  ;  ainfi 
qu'il  étoit  de  ftyle  dans  les  Lettres  de  Nobleffe  émanées  des  Rois  d'Ef- 
pagne. 

Pour  découvrir  l'illufion  des  idées  de  Nobleiïê  qu'on  veut  attacher  aux 
titres  de  Bourgeois  honoré ,  nous  croyons  devoir  fixer  la  forme  etfenrielle 
aux  Lettres  de  Chevalerie  ou  d'ennobli  flfement. 

Toutes  les  Lettres  d'ennobliiïement ,  anciennes  &  modernes ,  expriment 
le  changement  d'état  des  ennoblis  :  c'eft  en  leur  donnant  une  nouvelle  qua- 
lité ,  que  le  Prince  les  élevé  ,  eux  &  leurs  defeendans ,  au-dcffiis  des  Plé-. 
béïens. 

Si  l'on  examine  la  formule  des  Lettres  de  Noblefle ,  anciennement  ac- 
cordées par  nos  Monarques  ,  on  y  voit  conftamment  qu'ils  déclarent  en 
termes  exprès ,  ennoblir  l'impétrant  (4) ,  pour  le  tirer  de  la  roture. 

Les  premières  Lettres  d'ennobiifTement  accordées  en  Catalogne ,  par  Jac- 
ques II ,  Roi  d'Aragon  ,  en  1292  ,  en  1313 ,  en  y  17  ,  font  moins  étendues 


(  1  )  Recb.  de  l'Abb.  Xaup.  t»m.  1  ,  p.  159,  &  fon  invent.  N°.  15  &  if.  V.  h  pièce 
cotée  de  lett.  H.  dans  l'anc  prod.  de  la  Nobl. 

(  1  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  3  ,  p.  843  ,  verb.  Chevalier.  V.  le  tome  premier, 
p.  »7  , 1.  5  &  fitlv. 

(3  )  V.  le  Proc.  verb.  du  2*  de  Juillet  1771.  impr.  pag.  15. 

(  4  )  V.  le«  différentes  Lettres  d'ennoblilTement  ,  rapportée*  par  la  Roque  ,  Tr.  ie  la 
Nobleffe  .  ch.  2 1  ,  41  ,  43  ,  47  &  48  :  elles  préfëntent  ces  exprefflons  :  nobilitamus  ,  ou 
nobiles  fteimus  &  creamut  ;  ou  ces  mots  plenâ  Nobilium  gaudeant  libertate ,  à  la  fuite  de 
cette  difpofmon ,  Militari  tingulo  quoties  illi  placuerit ,  valtat  infigniri, 

que 
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îÈItJe  cette*  ^fui  forent  Concédées  dans  les  nccles  portérietiri  ]  thaïs  elles  renfer* 
♦tient  lelfentiel  :  le  Prince  y  autorile  l'impétrant  à  monter  au  grade  de  la 
Chevalerie  :  il  lui  permet  de  Je  faire  donner  la  teinture  militaire  par  tel  No~ 
ble  ou  Baron  ,  ù  qui  il  trouvera  à  propos  de  s'adrejfer ,  pour  remplir  la  com- 
«ïiilîion  du  Souverain  :  VICE  NO&TRA  {  1  ). 

Le  28  d'Octobre  1495  ,  Ferdinand  II  accorda  à  douze  particuliers  des 
Lettres  de  Ginirofitè  ,  ou  NoblelTe  (  2  ).  Ce  Prince  ,  après  avoir  rapporté 
les  fer 
d'eux 

fait  G  -       

eu* ils  pujj'ent  recevoir  la  ceinture  militaire  ,  &  être  décorés  de  la  Chevaleries 
&  que  cependant  ils  jouijjent  dès-lors  de  tous  les  droits  &  honneurs  dont 
jouijptnt  les  Chevaliers  décorés  de  la  ceinture  militaire ,  ou  les  perjonnes 
Nobles  ,  Généreu/ès  &  de  parage  ,/uivant  les  fors  d'Aragon  ,  les  ufages  fih 
les  Conjlitutions  de  Catalogne  ,  les  coutumes  t  observances  &  privilèges  de 
tous  fis  états  &  des  terres  de  fon  obéifance.  Ferdinand  difpenle  les  impé- 
trans  des  autres  formalités  M  c'eft-à-dire  de  recevoir  dans  l'an  la  Chevalerie. 
Il  adrefle  enfin  ces  Lettres  au  Prince  des  Afluries  &  de  Girone ,  héritier  pre- 

fomptif  de  fa  Couronne  à  tous  les  Officiers  Civils  &  Militaires  de  fes 

Etats  «S>  à  tous  Us  Nobles  ,  Barons  ,  Chevaliers  ,  &c. 

Le  10  de  Juillet  1528  ,  l'Empereur  Charles-Quint  ennoblit  par  les  mêmes 
Lettres ,  douze  Bourgeois  de  Perpignan  :  pour  les  tirer  de  leur  premier  état, 
il  leur  conféra  le  titre  de  Chevalier  {  3  ) ,  qui  ne  dcfîgne  en  Catalogne  qu'un 
ennobli  (4). 

U  leur  accorde  ,  pour  l'avenir ,  DE  C&TERO  ,  les  prérogatives  des  Che- 
valiers &  des  Généreux;  elles  n croient  donc  pa«  inhérentes  a  leut  état  pré- 
cédent. Nos  Adverfaires  ont  ainfi  rendu  l'effet  de  ces  Letrres  ,  dans  leur 
Mémoire  imprimé  en  1742  ,  pag.  6$  :  Charles-Quint ,  en  faifant  cavaliers 
les  dou\e  Citoyens  décorés ,  de  Perpignan  ,  les  tire  de  leur  premier  état 
pour  tes  placer  dans  celui  des  Nobles  armés  :  il  leur  âte  leur  qualification 
de  Citoyens.  Ils  auroient  dû  dire  de  Bourgeois. 

Le .9  de  Décembre  1585  ,  Philippe  II  ennoblir  par  des  Lettres  de  Che- 
valerie ,  Ange  Tort ,  Bourgeois  honoré  de  Perpignan  (  5  ).  Les  Lettres  ex- 
priment que  X impétrant  eft  iffu  d'une  famille  ancienne  &  honorable  alliée 

1  pluAeyUr4  P'rJà!in.es  nobles  de  race  >  &  diflinguent  ainfi  la  Bourgcoifie  de 
la  Mobleile.  Le  Prince  y  déclare  enfuite  avoir  donné  la  Chevalerie  à  Ange 
Tort ,  en  le  décorant  de  la  Ceinture  Militaire.  Vous  pourrez ,  lui  dit-il 
vous  ,  &  toute  votre  pojlérité  ,  née  &  à  naître  ,  'dès  à  préfent ,  &  à  l'ave- 
nir, être  qualifiés  ,  nommés,  réputés  &  intitulés  Chevaliers-,  porter  l'épée, 
fs  éperons  dorés  ,  &  uf  'er  des  autres  ornemens  de  la  Chevalerie  ;  O  vous 

(  1  )  V.  la  note  pag. 

(  2  )  Celi  h  pi.'ce  cot -e  de  Jet.  G.  anc.  prod.  de  la  Nobl.  V.  les  Rech.  de  l'Ab.  Xau. 
rom.  1  ,  p  478  &  479. 

(  î  )  Rech.  de  l'Abbé  Xaupi ,  tom.  t  ,  p.  159  &  482. 

(4  )  Ibid.  p.  27  ,  lig.  5  &  fuiv.  tom.  a  ,  p.  6  ,  &c. 

(  5  )  CeÛ  la  plcce  coue  de  lett.  E  ,  anc.  prod.  de  la  Nobl. 
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jouirez  de  tous  les  privilèges  ,  exemptions  ,  franchi/es  ,  grâces ,  honneurs  & 
prééminences  dont  jouijfent  &  ont  accoutumé  de jouir  ,  peuvent  &  doi- 
vent jouir  les  autres  Chevaliers  leurs  fils  &  dejcendans  yfuivant  le  droit , 

les  fiors  ,  les  Conjlitutions  ,  les  Ufages  &  les  Coutumes  de  tous  nos  Royau- 
mes &  Domaines  ,  cy  en  particulier  de  notre  Principauté  de  Catalogne ,  O 

des  Comtés  de  Roujfillon  &  de  Cerdagne  &  non-feulement  nous  vous 

confirmons  les  armoiries  que  vous  ètie\dans  l'ufage  de  porter;  mais  encore 
pour  plus  grande  Jureté  ,  nous  les  validons  cy  nous  vous  les  concédons  fir 
oâroyons  de  nouveau  ,  comme  fi  vous  ne  les  avie[  jamais  portées. 

Cette  diipolition .  prouve  que  les  Bourgeois  honorés  n'avoient  point  le 
droit  de  porter  des  armoiries  ;  c'cft  encore  ce  qui  réfulte  de  la  claufe  fui- 
vante  ,  où  le  Prince  ,  après  la  delcriprion  des  armoiries  ,  permet  à  Tort , 
par  addition  ,  de  placer  fur  l'écu  un  timbre  commun  ,  couleur  de  fer  ,  fer- 
mé. C'ell  le  calque  des  ennoblis.  Enfin  ces  Lettres  l'ont  adreilées  par  le  Roi 
à  l'héritier  jtréfbmptif  de  fa  Couronne  ,  à  tous  les  Officiers  de  Tes  États ,  & 
à  tous  les  Ducs  ,  Marquis  t  Comtes  t  Vicomtes ,  Chevaliers ,  &c. 

On  trouve  les  mêmes  dilpolitions  dans  les  Lettres  de  Chevalerie  accor- 
dées par  Philippe  II ,  à  François-Vital  Defcamps,  le  15  d'Avril  1585  (  1  )  ; 
&  dans  celles  que  Philippe  LU  accorda  le  19  de  Juillet  1509  ,  dans  VAf- 
femblèe  des  États  qu'il  tenoit  à  Barcelone ,  à  Jol'eph  Maduxer  ,  ancien  Ho- 
noré de  la  même  Ville  ,  parent  &  allié  de  plufieurs  Nobles  { 2  ).  Les  Let- 
tres de  Tort  «Se  de  Maduxer  ne  dirtérent  de  celles  de  Defcamps  ,  qu'en  ce 
que  les  deux  premiers  furent  armés  Chevaliers  par  le  Souverain  ,  &  que 
Defcamps  fut  armé  par  un  Commiflaire  du  Prince.  Tel  eft  l'ufage  confiant, 
atttilé  par  l'Académie  de  Barcelone.  Lorfque  le  Prince  ne  confère  pas  lui- 
même  la  Chevalerie  ,  il  commet  une  perfonne  conltiruée  en  dignité ,  ou  un 
Noble  de  titre  ,  pour  armer  l'impétrant  (  3  ).  Les  Lettres  font  mention  de 
la  Commilfion  &  du  Procès-verbal  de  la  cérémonie.  Quelquefois  le  Sou- 
verain en  difpenfe  l'ennobli.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  félon  la  remarque  de 
l'Académie  ,  c'ell  «  que  la  Chevalerie  étant  héréditaire  en  Catalogne  ,  Ie> 
î>  defeendans  des  Nobles  ne  font  plus  armés  ;  mais  uniquement  les  Citoyens 
»  honorés  ,  ou  les  autres  qu'il  plait  au  Roi  d'élever  à  l'ordre  équeftre  »  (4). 
Fontanella  remarquoit  aufli  dans  le  dernier  fiécle ,  «  que  les  Nobles  de  race 
j>  ne  prennent  plus  en  Catalogne  que  la  qualification  de  Damoijèaux  :  qu'ils 
»  lailVent  celle  de  Chevaliers  aux  ennoblis ....  que  les  enfans  des  Nobles  ne 
»  font  plus  armés  Chevaliers ,  &  qu'ils  le  tiendroient  à  deshonneur  {  5  ). 

Nous  paierons  fous  filence  une  longue  fuite  de  Lettres  de  Chevalerie  ou 


<  1  )  Arch.  du  Dom.  de  Pcrp.  Régit  36 ,  fol.  1  &  fuiv,  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  2  )  Ceft  la  picce  cotée  de  fett.  F. 

(3  )  Réal  Acad.  de  Barcel.  tom.  1 ,  p.  536. 

(  4  )  Ibïi.  note  1. 

(  5  )  DOMICELLI  appellantur  qui  ortum  cum  ducant  à  majoribus  Equitîbus  ,  G-  No» 
lilibus  olim  armaiis ,  ed  prœdtctjforum  nobilitatt  contenti ,  nove  non  armanrur  :  iUi  verà 
quitus  eonceiitur  militia  &>  ejus  cingulum  ,  quique  (  ut  nos  dicimus  )  Milites  à  rege  nov'i- 

xer  armantur  ,  domicelli  nullatenùs  appellantur  ,  fed  MILITES  filii  Mditum  G* 

Nobdium  jam  kodiè  non  armantuf-,  imù  dedecori  j*<f  âuçtrent.  FonpJielJa .  d(  pa£i.  nupu 
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d'ennoWiflcment ,  accordées  en  différens  tems  par  les  Souverains  à  des  Bour- 
geois honorés  de  Perpignan  ou  de  Barcelone  ,  même  dans  ce  Jiécle  (  i  )  ; 
elles  font  conçues  dans  la  même  forme  que  celles  qui  font  concédées  aux  au- 
tres Plébéiens.  Pourquoi  donc  ennoblir  de  nouveau  ces  prétendus  Généreux , 
dont  on  fuppofe  la  noblefle  reconnue  depuis  le  neuvième  Jiécle  ?  Pourquoi 
attribuer  par  des  Lettres  particulières,  la  (Chevalerie  aux  membres  des  Corps 
qu'on  en  fuppofc^déja  décorés  ?  On  ne  donnera  jamais  le  mot  de  ces  énig- 
mes. Revenons  aux  Lettres  de  Bourgcoifie. 

Plufieurs  de  ces  relents  ,  vérifiés  dans  le  Procès-verbal  du  22  de  Juillet 
1771  ,  expriment  :  «que  les  ancêtres  rcfpe&ifs  des  impétrans ,  étoient  ho- 
»  norés  ».  Dans  le  fyftcme  des  Adverfaircs ,  qui  attribuent  à  ce  terme  une 
lignification  des  plus  relevées  ,  rendue  imparfaitement  par  le  terme  de  No- 
ble,  les  ancêtres  d'un  ennobli ,  feroient  ainfi  délignés  comme  Nobles  -,  ce  qui 
Tépugne  à  la  faine  raifon.  Cette  ablurdité  elt  d'autant  plus  frappante,  qu'on 
trouvé'  défignés  comme  Honorés  ,  les  ancêtres  de  deux  Notaires ,  qui  obtin- 
xent  en  1509^ des  Lettres  de  Bourgeoiiîe,  quoique  membres  de  la  main  mi- 
neure ;  car  lé  Collège  des  Notaires  de  Perpignan  ne  fut  aggrégé  au  Corps 
des  Mercadiers ,  que  par  un  Diplôme  du  90  de  Juin  1 599. 

11  eft  d'autant  plus  abfurde  de  regarder  ces  Lettres  de  Bourgeois ,  comme 
attributives  de  la  même  ejfence  de  Noblejpe ,  que  celles  des  Chevaliers ,  des 
Nobles  de  titre ,  des  Ducs ,  de  Comtes  ,  des  Marquis  (  2  )  ;  qu'il  a  été  véri- 
fié dans  le  Procès-verbal  du  23  de  Juillet  177 1  ,  que  ceux  qui  ont  obtenu 
ces  referits ,  n'ont  depuis  figuré  dans  le  Corps  Municipal  de  Perpignan  , 
que  comme  des  hommes  de  la  main  mitoyenne ,  ou  de  la  main  mineure  : 
Ja  raifon  permet-elle  de  placer  parmi  les  Nobles  ces  ambigus  de  Bour- 
geois ,  &  de  Mercadiers  ,  ou  ArtiJ'ans  ? 

On  ne  celle  d'équivoquer  fur  les  Lettres  finguliéres  accordées  en  1 542  , 
par  Charles-Quint ,  à  Jacques-Amie  Triniach  ,  Mercadier  de  Perpignan. 
Ce  diplôme,  aufli  irrégulier,  qu'infolite,  préfence  une  attribution  de  Bour- 
geoise &  de  Noblejpe  {  3  ) ,  qui  n'avoit  jamais  eu  de  modèle  ,  qui  n'eut  au- 


f  1  )  V.  Les  pièces  cotées  des  Ictt.  E.  F  J.  K.  L  &  M.  anc.  prod.  de  la  Nobl.  la  piéc« 
de  N°.  7,  /produite  par  cet  Ordre  en  1770 ,  &  le»  pièces  des  N".  N°.  2  , 40  &  44,  prod. 
par  les  Bour.  en  1744. 

(  2  )  Rîch.  de  l'Abb.  Xaup.  tom.  1 ,  p.  296". 

(3  )  C'efl  la  pièce  de  N°.  22  ,  produite  par  les  Bour.  en  1744.  Triniach  defiroît  d'etre 
«nno!)Ji  ;  mais  il  vouloit  concourir  à  l'admirifiration  Municipale  dans  le  premier  ordre 
des  immatricules.  Il  cherchoit  à  éluder  la  difpofition  des  Réglemcns ,  qui  interdiloient 
aux  Nobles  les  phees  Municipales,  &  la  dtcifîon  récente  de  l'an  1529.  Dans  ces  vues, 
il  Ce  mcnagci  des  Lettres  extraordinaires ,  qu'on  altère  toujours  ,  en  les  rapportant  avec 
empb.ife. 

L'Empereur  ,  après  y  avoir  relevé  ,  dans  le  préambule ,  les  fervices  de  Triniach,  s'ex- 
prime ainfi  :  «  ton  {Mirant  votre  état ,  &  celui  de  vos  ancêtres  ,  anciens  Bourgeois  ,  qui 
»  ont  mené  une  vie  aufïî  honorable  que  les  perfonnes  Gcntreufrs  :  w  Confidercntes Jta- 
7um  &.  conditioner  vejlri ,  &  prjedtKfJfi rum  vejlrorum  ,  qui ,  cdtà  ,  veluti  homines  Ge- 
neri\fi ,  Burgenfts  antiqui  ,  vilam  henorijicam  tenuerunt.  Le  lîeur  Abbé  Xaupi  traduit 
a;nfi  ces  dernières  expreflions  :  «  qui  ont  xùcu  honorablement ,  &  comme  les  anciens  Ci- 
»  toytns  majeurs,  qui  font  des  hommes  Nobles».  Cette  traduâion  rend  mal  le  texte,  où 
ces  mots  Burgenjts  antiiui ,  f«  réfèrent  aux  ançitres  de  l'impétrant ,  qui  n'étoient  que 
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cun  effet,  &  qui  n'a  été  ni  précédée,  ni  fuivîe  d'aucun  exemple  ;  le  moui 

le  en  a  été  calfé  ,  fans  doute. 

L'Écrivain  de  la  Boargeoifie  convient,  au  premier  volume  de  fes  Recher- 
ches (  p.  \<)ï  ,  &  J'uiv.  )  >'  que  les  Lettres  expédiées  immédiatement  après 
»  en  faveur  de  Pierre  Cohors  ,  le  20  d'Octobre  1747  ,  font  d'une  forme 
»  différents  :  que  le  Prince  crée  fimpleinent  l'impétrant  Bourgeois  honorable  f 
»  Burgenfem  ,  honorât uni  ;  enfemble  l'es  enfans  nés,  &.  à  naître  ,  avec  toute 
»  leur  poflérité  ;  qu'il  l'agrégc  au\"  autres  Citoyens,  (les  Lettres  portent 
r>  Bourgeois  )  &  lui  en  donnent  tous  les  droits ,  honneurs  &  privilèges  ;  & 
»  que  cette  formule  a  été  canjlamment  fiuvie  dans  toutes  les  créations  pof- 
j>  térieures  faites  par  les  Rois  d'E/ pagne ,  &  par  les  Rois  de  France. 

Telle  elt  encore  la  formule-  des  dernières  Lettres  accordées  au  fieur  Fau- 
cond  ,  au  mois  de  Novembre  1768,  produites  en  finrtance  {  9  ).  Ainfi  ,  le 
flyle  de  la  Chancellerie  n'a  pas  varié  ,  depuis  la  furpril'e  faite  au  Gouver- 
nement par  l'Agent  des  Bourgeois  honorés  ,  qui  a  donné  le  projet  de  l'É- 
dit  du  mois  d'Août  1768  ,  ou  il  leur  a  fait  attribuer  la  qualification  de 
Citoyens  Nobles  t  conteltée  en  l'ancienne  inftance  ,  pendante  au  Confeil 
depuis  l'an  173S. 

Les  Lettres  de  Bourgeoifie  étant  le  titre  d'une  diflinétion  Municipale  , 


det  Mercadicrs  :  c  ai  U  qu-uitc  t>r.u-  p  1  imn.:^»  ci»  1541  ,  dans  la  reconnut. ance  qu'il 
confèntit  fous  la  directe  de  Don  Gérard  d  Oms ,  devant  Gelfèn  ,  Notaire  de  Perpignan. 
On  lit  enfuite  au  préambule  des  Lettre-;  :  «  Pour  ces  rations  vous  méritei  &  devei  jouic 
»  de  l'honneur  de  U  Noblejfe  ».  C'efl  ainfî  que  nos  Adverfàires ,  dans  leur  Mémoire  im- 
prime en  1741 ,  ont  traduit  ces  mots  :  qu)d  ex  his  &  altis  refpeSlibus ,  Militari  honore 
ji.eremini  &•  debetis  gaudere.  Ces  expreflîons  fèmblent  indiquer  une  fimple  jcuifjanct  des 
honneurs  de  la  Nobleffe.  Le  (îeur  Abbc  Xaupi  les  rend  ainll  dans  Tes  Recherches  :  «  vous 
»  mérite/,  l'honneur  de  la  Nobleffe.  m 

L'Empereur  continue  ainfï  :  «  A  ces  caufes ,  voulant  vous  accorder  une  grâce  fpiciale 
v  &  une  faveur  ,  nous  vous  décorons  ,  vous  Se  votre  poflérité ,  de  l'état  de  Bourgeois  ho— 
»  noré  ;  5c  nous  vous  élevons ,  vous ,  que  nous  venons  de  créer  Bourgeois ,  St  tous  vos 
d  detîndans ,  à  perpétuité,  de  cet  ét.it  de  Bourgeoifie  ,  à  l'honneur  &  condition  de 
»  Généreux  :  fpeculi  grand  &•  favore  profitai  ,  vos  diSum  Jacobum  •  Authkum. 
Triniach ,  totamqut  vejlram  progeniem  &•  pojitriiaxem  ,  ai  Burgenfts  honotem  extol» 
limus  :  va/que  Burgenfem  ,  ac  et'um  totam  i/Aw  progeniem  ,  in  perpuuunf,  honore, 
jliru  ,  &.  conditione  Gtnerrfd  ,  DEBurgenft,  decoramus  t>  extollimus.  LeSr.  Ab.  Xaupi 
a  rendu  ainlî  cette  clautê  :  «  Nous  vous  élevons,  vous  &  vos  defeendans  à  perpétuité,  à  l'état, 
m  honneur  &  condition  Noble  de  Citoyen  de  Perpignan.»  Nous  JaùTons  à  décider  aux  Gram- 
mairiens ,  fi  l'on  a  pu  faire  une  conjonction  de  la  particule  de  ,  atant  le  verbe  exzoUimus. 

L'Empereur  agrège  enfuite  l'impétrant  &  ù  poflérité  au  Corps  des  Bourgeois  honorés 
de  Perpignan.  U  f^it  plus  :  dans  une  claufe  fuivante ,  il  leur  accorde  la  jouiffance  non- 
lêulernent  des  prérogatives,  fr.»nchiies  &  immunités  des  Bourgeois;  mais  encore  des  per- 
f (innés  Noble  s ,  ou  it  pantge  ,  fuivant  les  pragmatiques ,  les  ufages  ,  les  Conjlitutions  de 
Ciulogne  ,  les  obfervinces  G-  Privilèges  di  fes  autres  Hcjaumes  d>  Domaines.  Ces  clau- 
fes  infiltres ,  ne  fe  trouvent  que  dans  les  feules  Lettres  de  Triniach.  Il  eut  l'attention  d'y 
faire  fupprimer  le  titre  de  Chevalier  ,  qui  avoit  fait  exclure  du  Gouvernement  Munici- 
pal les  douze  Bourgeois  ennoblis  par  l'Empereur,  en  1528  :  il  crut  en  impofêr  au  Corps  • 
de  Ville ,  à  la  faveur  de  la  qualité  de  Bourgrois  ,  qu'il  Ce  fit  attribuer.  Son  pro:et  avorta  : 
il  ne  fut  reconnu  ni  pour  Bourgeois  immatriculé  ,  ni  pour  Noble.  Il  tenta  vainement  de 
faite  valider  cette  conceflion  irréguliere  ,  par  la  plénitude  de  la  puiflance  fupreme  :  ex 
nejlr*  Régi*  potejlatis  pltnitudine  difpenfamus ,  fupplentes  omnem  defcclum  ,  c}c. 
(  1  )  Ceft  h  pièce  de  N°.  21 ,  dern.  prod.  de  la  Nobleffe. 
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font  adrefîées , .  non-feulement  au  Confeil  fouvcrain  de  Rouflîllon  ,  mais 
encore  à  l'Intendant  de  la  Province.  Les  Lettres  d'ennol  lilîement  ne  pré- 
fentent  pas  cette  adrelie. 

Il  a  été  vérifié  dans  le  Procès-verbal  du  22  de  Juillet  i~>6\  ,  que  dès 
l'an  1547,  le  Prince  accordoit  des  Lettres  de  Mercadier  honoré ,  pour  cau- 
fe  de  Jenices  militaires  ,  dans  la  même  forme  des  Lettres  de  Bourgeois  ho- 
noré ;  &  que  le  pronom  Catalan  de  Mojfen  ,  étoit  donné  aux  fimples  Mer- 
cadiers  (  t  }.  La  qualification  d'Honoré ,  le  pronom  de  Mojfen  n'étant  point 
des  caractères  de  Noblejfe  ,  à  l'égard  des  Âlercadiers  ,  qui  forment  le  fé- 
cond ordre  de  la  Communauté  de  Perpignan ,  depuis  le  Règlement  de  l'an 
1449  y  on  ne  peut  fuppofer  que  la  même  qualification ,  le  même  pronom , 
forment  une  indication  de  NobieJJ'e ,  pour  les  Bourgeois  Majeurs.  11  efl 
donc  auiîi  ridicule  de  traduire  ces  mots  Burgenjis  honoratus  ,  par  Citoyen 
noble  ,  qu'il  le  feroit  de  rendre  les  expreflîons ,  Mercator  honoratus ,  par 
Mercadier  noble.  Le  même  terme,  dans  la  même  Ville,  dans  la  même; 
époque ,  ne  peut  point  avoir  deux  fens  différons  ,  deux  diverfes  acceptions. 

Lu  1 562  ,  la  Noblefle  de  RoufTillon  forma  une  pieufe  affociation  ,  fous 
le  titre  de  Confrérie  de  St.  George ,  aurorifée  par  le  Vice-Roi  de  Catalo- 
gne ,  de  laquelle  tous  les  Nobles  ou  Généreux  de  la  Province  dévoient 
être  membres  nécejfaires.  Les  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  furent  exclus 
de  cette  Confraternité  par  l'on  infiitution  primitive  ;  ils  n'étoient  donc 
point  regardés  comme  des  Généreux.  Us  voulurent  enfuite  aggréger  au  Gou- 
vernement Municipal  les  Nobles ,  pour  être  eux-mêmes  alloués  à  la  Con- 
frérie de  St.  George  :  mais  cette  double  affociation  fut  cajfée  par  un  ordre 
formel  du  Souverain  (  2  ).  La  Noblefle  étoit  donc  encore ,  en  cette  épo- 
que ,  dans  une  oppofition  manifefte  avec  l'état  de  Bourgeois  honoré,  puil- 
que  le  projet  d'aflociation  ,  qui  tendoit  à  les  confondre ,  fut  anéanti  par  la 
Souverain. 

C'eft  encore  ce  qui  réfultc  de  l'Article  XII  des  inftrutticns  données  par. 
la  Communauté  de  Perpignan  ,  aux  Syndics  qu'elle  députa  aux  États  gé- 
néraux de  Catalogne  en  1 585 ,  contenant  :  >»  que  malgré  les  privilèges  ob- 
»  tenus  par  la  Ville  ,  les  Nobles  qui  y  étoient  domiciliés,  n'avoient  jamais 
»  contribué  aux  ouvrages  publics  (  2  }. 


(  1  )  V.  le  Procès-verbal  impr.  pag.  u  ,  6c  les  obferv.  ct-dciïus,  pag.  115.  V.  encore 
rinfcriptlon  de  l'an  1  ç6o  ,  vérifie»  dans  le  Proccs- verbal  du  Commiflairc  départi ,  drc/Té 
Je  7  d'Avril  1772  ,  où  le  prénom  de  Mojfen  eft  auflî  donné  à  un  Mercadier.  Dans  la  piice 
de  N°.  44  .  produite  par  les  Bourgeois  en  1744,  ce  titre  elt  donne  à  un  habitant  Plt-béitti 
de  Beûîu.  Bûtch,  Liv.  5  ,  ch.  3 3  ,  §.  2 ,  fait  déciver  le  ternie  de  MoJJta  de  celui  de  .Wci- 
fttur;  Si  ajoute  que  d;  fen  terris  (en  1628)  les  Nobles  le  prennoient  à  in\ure.  V.  Marc. 
Hifp.  Lib.  3  ,  ch  9 ,  N°.  5  &  6.  On  n'a  pu  fournir  aucune  preuve  que  le  prénom  de  Mojfen 
ait  été  donne  aux  Bourgeois  avant  cette  époque  ,  où  il  étoit  livré  à  la  roture. 

Quant  au  prénom  LN ,  auquel  on  a  voulu  attacher  une  idée  fublime  ,  les  Diction- 
naires Catakr.s  ne  le  préfentent  que  comme  un  pronom  démonftratif. 

L'extrait  du  Livre  de  !a  Matricule  dts  Citoyens  de  Barcelone,  (  pit'ce  de  N°.  27  ,  pro- 
duite en  1744  par  les  Bourgeois  )  ;irouve  que  depuis  l'an  1511  lit  Gradués  ont  préféré 
le  prénom  de  MiJJer  à  celui  de  Moficn. 

(  2  )  V.  les  obferv.  ci-defl".  p.  çi  ,  92  &  93. 

(  3  )  V.  ja  pièce  de  N°.  34 ,  produite  par  U  Noblefle  en  1771. 
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Tar  l'article  XI  des  mêmes  inftrudions  ,  les  députes  furent  charges  de 
follicitcr  un  privilège  particulier  ,  »  pour  faire  admettre  les  Bourgeois 
»  honorés  aux  joutes,  tournois,  &  autres  evercices  uutitiires  des  Cheva- 
»  liers  ou  Nobles  (  i  )  »  ;  ils  n'y  étoient  donc  pas  alors  reçus. 

On  trouve  encore  aux  Archives  de  l'Hôtel  Je  Ville  les  trois  Mémoires 
ou  placets  que  les  Députés  préfenterenc  au  Souverain  ,  durant  le  cours 
des  Etats  (  z  ). 

L'Article  XI  du  premier  Mémoire  écoit  conçu  en  ces  termes  »  :  Item  , 
»  ils  fupplient  votre  Majeflé  d'o&royer  à  la  Ville  de  Perpignan  ,  que  les 
y>  Bourgeois  jouilfent  des  mêmes  privilèges ,  libertés  ,  honneurs  &  préémi- 
»  nences  que  les  Citoyens  de  Barcelone  ».  L'article  fut  ainii  apoilillé  :  Sa 
Majejlé  confervera  le  fouvenir  des  fervices  de  cette  Ville ,  pour  gratifier 
fa  fidélité  comme  elle  te  mérite.  La  fupplication  &  la  réponfe  prouvent 
également  que  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  bien  loin  d'être  reconnus  pour 
Nobles  ,  ne  jouilfoient  pas  feulement  des  prérogatives  des  Citoyens  de  Bar- 
celone. 

Les  Députés  donnèrent  fuccelîivement  deux  autres  placets ,  où  le  même 
article  fut  inféré  :  ils  n'obtinrent  qu'une  réponfe  bien  lèche  :  à  délibération  t 
A  CONSULTA. 

Dans  l'Article  VIII  de  leur  troifième  fupplication  ,  ils  demandoiont ,  com- 
me une  grâce  particulière ,  qu'il  fût  déclaré  par  le  Prince ,  que  les  Bour- 
geois de  Perpignan  étoient  égaux  aux  Citoyens  des  Villes  de  Catalogne  

&  qu'ils  fujjent  admis  à  la  Confrérie  de  St.  George.  L'Article  fut  ainfi  ré- 
pondu :  Sa  Majejlé  ordonne  que  fes  ordres  précédens  Jbient  exécutés ,  juf- 
quà  ce  quelle  y  pourvoira  autrement.  Ces  ordres  étoient  l'cxclufion  pro- 
noncée en  1580  ;  &  elle  ne  pouvoit  avoir  pour  fondement,  que  l'oppofi- 
tion  de  la  Bourgeoifie  à  la  Noblelfe.  Les  Bourgeois  Majeurs  demeurèrent  ainlt 
exclus  de  l'aifociation  des  Nobles;  conitamment  donc,  ils  ne  fbrmoient  point 
une  clalTe  de  Noblelfe.  lis  n'ont  point  acquis  le  fond ,  l'elfence  de  la  no- 
bilité,  par  le  privilège  de  l'an  159.9  :  C'elt  ce  que  nous  allons  démontrer. 

V  I. 

CDîJcujjwru        jitwitt^C?  accotié  aux  ^Jhoui^tolz-* 
9e  JPet^i^naru  ù  13  Se  Sutffeu.  z^ejej.*— ^ 

Cette  conccflîon  fur  o&royéc  à  la  Communauté  de  Perpignan,  fur  la 
demande  des  Syndics  qu'elle  avoit  députés  aux  États  généraux  de  Catalo- 


gne ,  tenus  à  Barcelone  en  1 509. 

Pour  mettre  en  évidence  le  contrafte  de  ce  dipl 


lome,  avec  les  Lettres 


(  1  )  V.  la  pièce  de  N°.  35  ,  $.  1  de  la  même  produâ. 
<  ^  V.  ladite  pièce  de  N°.  35  ,  j.  $.  II.  III  &  IV. 
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de  Chevalerie  ou  ennobUlTement,  nous  examinerons,  i°.  L'inftrudtion  donnée 
aux  Syndics  chargés  Je  le  folliciter  ;  2°.  Les  circonftanccs  où  il  fut  con- 
cédé ;  2U.  Son  véritable  titre  ;  40.  La  qualité  de  ceux  qui  l'obtinrent  ;  50. 
Les  motifs  de  la  concefllon  ;  6°.  Sa  difpofîrion  fubftamielle  ;  70.  Les  cluu- 
les  ajoutées  pour  l'expliquer  ou  la  restreindre  ;  8°.  Son  adrelle.  90.  Enfin , 
fcs  modifications  &  fon  exécution  immédiate. 

Sn^ttuctloîU  ^ottnezJ)  auxS>  Syndic  vl~  c^av  ù  Cozj)tu> 

cAtuHicipaf. 


1°.  On  lit  dans  l'inftruc^ion  donnée  aux  Députés ,  chargés  de  folliciter  le 
privilège  :  »  qu'au  mois  de  Juin  1580  ,  le  Roi  avoit  cailè  la  nouvelle  agré- 
»  gation  des  Nobles  à  l'Hôtel  de  Ville.....  que  les  Députés  dévoient  fup- 
»>  plier  Sa  M.  C. . . .  d'accorder  un  privilège ,  où  il  feroit  déclaré  que  les 
j>  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  avoient  les  mêmes  prérogatives  ,  & 
»  prééminences  que  ceux  de  Barcelone  ,  &  des  autres  Villes  de  Catalo- 
«  gne  ce  qui  donnerait  un  grand  luftre  au  Corps  Municipal  {  1  ). 

Les  Nobles  ne  pouvoient  alors  être  membres  de  ce  corps  :  le  Souverain 
venoit  de  le  décider  en  1580  &  en  1585  ,  conformément  aux  anciens  Ré- 
glemens  de  la  Ville  ;  par  conféquent  un  privilège  qui  auroit  ennobli  les 
Bourgeois  Majeurs ,  n'auroit  donné  aucun  luftre  à  la  Commune  :  il  en  au- 
roit léparé  ,  retranché  ceux  qui  y  tenoiént  la  premier  rang ,  ou  il  auroit 
altéré  fa  conftiiution.  Auffi  ne  chargea-t-elle  point  fes  députés  de  folliciter 
Un  titre  d'ennoblijjement  pour  les  Bourgeois  ;  mais ,  taxativement ,  »  un 
»  privilège  qui  les  égalât  aux  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  &  à  ceux 
des  autres  Villes  de  Catalogne ,  qu'on  n'a  jamais  placés  fur  la  ligne  des 
Nobles. 

CucoHjtaHcàLs  Se  (a  concejjîoru  JjPzîvtfept*. 

20.  Le  privilège  follicité  par  les  repréfentans  du  Corps  Municipal,  fut 
accordé  par  Philippe  111  ,  le  13  de  Juillet  159p.  ,  le  même  jour  précifé- 
ment  que  ce  Prince  confirma ,  fur  la  demande  des  Confuls  b  des  Prud'hom- 
mes de  la  Cité  de  Barcelone  ,  (  2  )  le  privilège  accorde  en  1 5 10  aux  Citoyens 

*  ■  m     m  1  i, 

(  1  )  V.  l'art.  VIII.  de  l'expédition  du  N°.  23  ,  produite  par  la  Noblcfle,  dans  le  Procès- 
çcrbal  du  30  de  Juillet  1771. 

(  2  )  Cette  confirmation  porte  :  «  que  fi  ceux  qui  obtiendroient  dans  la  fuît*  des  Let- 
b  très  de  Citoyen  ,  pretendoient  entrer  à  la  Maifon  de  Ville  ,  on  pourrait  les  en  cxclurre, 
»»  en  leur  fermant  les  portes,  ou  en  les  répondant  de  toute  autre  manière  par  la  force  : 
»  per  cUufuram  Jmuatum  ,  aut  aUàt  vï  repellere.  »  Rech.  de  l'Ab.  Xau.  tom.  1  ,  p.  191. 
Si  ces  Lettres  de  Citoyen  euffent  été  un  titre  d'ennobliiïernent ,  le  Souverain  auroit-il  pu 
abdiquer  le  droit  de  conférer  cette  forte  de  NoblefTc  ,  en  auicrifjnt  fes  fujets  à  oppefee 
la  force  à  l'exécution  4e  f«s  refaits  ?  Cette  difpofiuon  paroiua  moins  extraordinaire  ,  en 
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de  cette  Ville  ;  &:  le  même  jour  qu'il  ennoblît  oû  créa  Chevaîîef ,  en  pleins 
Ltats ,  Jofeph  Maduxer ,  ancien  Citoyen  honoré  de  Barcelone  ;  fur  le  motif 
qu'il  était  parent  &  allié  de  vlufieur*  Nobles  (  i  ).  Peut-on  préfunyr  que 
Je  Souverain ,  qui  accorda  des  Lettres  de  Chevalerie  particulières  à  un  ancien 
Citoyen  de  la  Capitale  ,  pour  le  faire  monter  au  rang  des  Nobles ,  crut  don- 
ner 'des  Lettres  de  Chevalerie  à  nos  Bourgeois ,  en  les  égalant  aux  Citoyens 
de  Barcelone  ? 

STtzzJ)   %  ÇDipfomcJ)  Gdif>fticniJ)  9e  ce  fui  ^«Jo 
Xcttz^  Se  CfievaùiltJ). 

5°.  Nos  Adverfaires  ont  deux  fois  produit  ce  diplôme.  En  17 jS,  ils  le 
joignirent  à  leur  première  Requête ,  avec  cette  faufle  étiquete  :  privilège 
qui  ennoblit  les  Citoyens  honorés  de  Perpignan.  Us  abandonnèrent  ce  titre 
fa'clice  dans  le  Procès- Verbal  du  6  de  Février  1744.  Ils  l'ont  reproduit  > 
comme  des  Lettres  de  Chevalerie ,  fans  faire  attention  que  dans  leur  propre 
fyilème  ,  la  Chevalerie  étant  incorporée  à  la  fimple  Noblcffe ,  (  du  moins 
depuis  le  Régne  de  Ferdinand  11  )  &  n'y  ayant  plus  en  Catalogne  d'autre 
manière  d'ennoblir  les  roturiers  (  2  )  ,  un  titre  de  Chevalerie  ne  pouvoir 
être  en  1599 ,  qu'un  titre  d'ennoblijjèment  ;  ce  qui  détruit  la  nobilité  pré- 
tendue des  Bourgeois ,  avant  cette  époque. 

Le  véritable  titre ,  le  titre  original  de  la  conceflion  ,  efl  celui  qu'on  lit 
en  Caftillan  ,  fur  le  repli  :  Votre  Majejlé  concède  aux  Bourgeois  de  Per- 
pignan fjuils  iouijjent  &  puijfent  jouir  de  tous  les  privilèges ,  immunités 
&  concevions  dont  Us  Citoyens  de  Barcelone  ont  accoutumé  de  jouir.  Ce 
titre  borne  air  fi  la  fubftance  ,  l'objet  réel  de  la  conceflîon ,  à  la  fimpU 
communication  de&  prérogatives  des  Citoyens  de  Barcelone. 

Le  titre  des  Lettres  de  Chevalerie  accordées  le  même  jour  à  Jofeph  Ma- 
duxer ,  porte  :  Votre  Majejlé  accorde  des  Lettres  des  NobleJJe ,  (  privile- 
gio  militar  )  à  Jofeph  Maduxer ,  Citoyen  de  Barcelone  ,  à  qui  elle  a  fait 
la  grâce  de  l'armer  Chevalier,  Des  titres  fi  différons  annoncent-ils  le  même 
genre  de  conceflion  ? 


40.  C'est  fur  la  demande  des  Syndics  de  la  Ville  de  Perpignan ,  que 
Philippe  111  fit  cette  conceflion  aux  Bourgeois  de  la  même  ville ,  BUR- 


ne  confiJerant  la  dirtinâion  des  Citoyens  honores ,  que  comme  un  honneur  de  Ville  : 
les  Communes  peuvent  obtenir,  par  des  conctfllons  du  Prince,  le  dr^ît  de  Ce  gouverner 
elles-mêmes ,  3c  de  diûinguer  à  leur  gré ,  les  ckfles  des  habitans  dont  elles  lont  coin- 
poiees. 

(  1  )  V.  la  pièce  cotte  de  lett,  F.  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  2  )  Recb.  de  l'Ab.  Xau.  tom.  1 ,  p.  27  ,  lig.  5  &  fuiv.  tom.  2 ,  p.  6 ,  ftc. 
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CENSÏBUS  EJVSDFM  VILL/E.  Le  Corps  municipal,  qui  l'obtint  pat 
fes  repréfcntans  ,  étoit  foncièrement  roturier  :  les  Nobles  ne  pouvoient  alors 
en  être  membres.  En  décorant  les  habitans  de  la  première  dalle  effentiel- 
lement  roturiers  ,  le  Prince  leur  laifle  leur  ancienne  dénomination  ,  leur  état 
primitif  de  Bourgeois,  BURGENSIBUS  ,  fans  leur  donner  aucune  nou- 
velle qualification  :  il  ne  change  point  la  conllitution  de  ce  corps ,  qui  ne 
pouvoit  s'allier  avec  la  Noblelfe  :  il  n'en  fépare  point  les  Bourgeois  ;  com- 
ment fuppofcr  qu'il  ait  voulu  les  élever  à  l'Ordre  équeftre  ? 

D  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  des  Bourgeois  originairement  ex- 
clus de  la  pofleffion  des  fiefs ,  lorfqu 'elle  étoit  l'unique  principe  de  noblefle  ;  des 
Bourgeois ,  qui  jufqu'en  1449 ,  confondus  avec  les  Mercadiers  ,  ne  furent  avec 
eux  dillingués  de  leurs  Concitoyens ,  que  par  l'opinion  de  leur  fortune  ; 
des  Bourgeois ,  qui ,  aux  Aflemblées  nationales ,  avant  &  depuis  ce  pri- 
vilège, ne  figurèrent  jamais  que  dans  le  tiers  état  ,  ou  parmi  les  Plé- 
béiens poirefieurs  des  terres  en  Juftice  ;  des  Bourgeois ,  qui ,  purement  af- 
fimilés  aux  Nobles,  avec  d'autres  roturiers ,  à  certains  égards  peu  ellenticls , 
t'identifioient ,  quant  au  furplus ,  avec  les  autres  Plébéiens ,  dans  les  dif- 
pofitions  des  loix  publiques  ;  des  Bourgeois ,  qui  ne  fe  font  jamais  élevés 
à  la  Générofité  ou  Chevalerie  que  par  des  Lettres  particulières  du  Prince  ; 
des  Bourgeois ,  qui  n'avoient  qu'une  qualification  donnée  également  aux 
habitans  du  fécond  ordre  ,  purement  défignative  d'une  prééminence  muni- 
cipale ;  des  Bourgepis  dont  le  titre  ,  la  dénomination  ,  &  les  prérogatives 
étoient  communes  aux  Gradue*  en  droit  ôc  à  leurs  enfans  ;  des  Bourgeois 
enfin  ,  dont  l'afïbciation  avec  les  Nobles,  venoit  d'être  caflTée  quelques  an- 
nées auparavant. 

Les  Lettres  de  Noblefle  tirent  l'impétrant  de  l'état  de  roture  par  un  nou- 
veau titre  :  il  elt  ainfi  exprimé  dans  les  Lettres  du  même  fiécle  ,  du  même 
jour ,  produites  en  l'inllance  :  Jitis  ,  intitulemini  Milites  :  c'elt  à  la  colla- 
tion de  ce  titre  ,  que  la  Royale  Audience  de  Catalogne  reconnut ,  dans  l'Ar- 
rêt de  l'an  1 529 ,  que  douze  Bourgeois  de  Perpignan  ennoblis  ainfi  par  Char- 
les-Quint ,  n'etoient  plus  membres  du  Corps  Municipal.  Le  Diplôme  dont 
il  s'agit ,  ne  change  point  l'état  primitif  des  Bourgeois ,  Burgenjibus.  Pour 
écarter  cette  marque  de  roture  ,  leur  défenfeur  fuoftitue  continuellement  à 
cette  dénomination  ,  toujours  répérée  dans  les  différentes  claufes  du  privi- 
lège ,  celle  de  Citoyens  nobles ,  qui  ne  s'y  trouve  point. 

50.  Ce  n'eft  pas  feulement  aux  vingt-fept  Bourgeois  dénommés  dans  ce 
Diplôme  ,  que  la  concefîîon  efl  faite  ;  mais  généralement  à  tous  ceux  qui 
font  immatriculés  dans  la  fuite  ,  &  inferits  à  la  Matricule  des  Bourgeois 
de  ladite  Ville  de  Perpignan  ,  conformément  aux  Privilèges  Royaux  ;  c'eft- 
à-dire  ,  au  Règlement  oc  l'an  1449  ,  dont  on  verra  l'exécution  ordonnée 
dans  la  Déclararion  interprétative  du  23  de  Décembre  1500.  Peut -on 
imaginer  que  Philippe  III  ait  voulu  attacher  la  Noblefle  à  une  qualité  dé- 
pendante des  futfrages  d'une  Aflemblée  municipale  ,  &  dont  le  Corps  Mu- 
nicipal peut  ordonner  la  radiation  ?  Les  titres  de  ces  prétendus  Nobles  fe- 
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roient  ainfi  enfevelis  dans  lobfcurité  d'un  Regître  uniquement  deftiné  à  mar- 
quer la  diftincîion  des  ordres  de  la  Commune  :  un  choix  aveugle  pourrait 
prodiguer  ces  titres  à  l'intrigue ,  &  les  multiplier  à  l'infini  ;  car  le  privilège 
ne  prefcrit  aucunes  bornes  ni  aucunes  règles  aux  immatriculations  :  une  Dé- 
libération municipale  pourroit  anéantir  ces  prétendus  ennobliflémens  :  que 
d'abfurdités  dans  ce  iyftêmc  de  Noblefle  1 

Les  motifs  de  la  conceffion  ,  exprimés,  dans  le  préambule ,  ne  prëfentent 
dans  le  réel  ,  que  les  fervices  rendus  à  l'Etat  par  le  Corps  des  Habitans  que 
Philippe  III  veut  gratifier  ,  en  décorant  le  premier  ordre  de  la  Commune. 
»  Les  Rois  nos  predécefleurs ,  dit  ce  Prince  ,  ont  accoutumé  d'accorder  des 
r>  grâces  &  des  faveurs  aux  per  l'on  nés  qui  le  méritent  ;  &  parmi  les  autres 
»  principales  Villes  de  la  Province  ,  ils  ont  diftingué  notre  très  fidèle  ville  de 
»  Perpignan  ,  &  fes  Bourgeois  ,  [BURGENSÈS)  qui  ont  mérité  ,  par  de 
»  hauts  faits,  le  titre  de  tres-fidèles.  Que  fi  nos  prédécefleurs  nous  ont  ouvert 
»  cette  voie  ,  de  gratifier  les  fervices  que  les  habitans  de  cette  Ville  nous  ont 
»  rendus ,  il  eft  daurant  plus  convenable  ,  &  de  notre  obligation  de  nous 
»  montrer  favorables  à  leur  égard  ,  qu'ils  nous  ont  donné  de  nouvelles  preu- 
»  ves  de  leur  fidélité  &  de  leur  confiance. 

Le  Prince  rappelle  enfuite  le  Siège  meurtrier  de  l'an  1475  ,  &  l'excurfion 
de  l'an  1597.  Il  eft  vifible  que  c'étoit  là  des  fervices  rendus  par  le  Corps  des 
habitans.  Mais  les  Bourgeois  députés  aux  États  de  fan  1599  ,  qui  follicitèrent 
le  privilège ,  y  firent  inférer  ce  faux  motif:  «  que  dans  ces  occalîons  les  Bour- 
»  geois  majeurs  avoient  eu  l'honneur  du  commandement.  »  Nous  avons  dé- 
montré ,  avec  le  flambeau  de  l'Hiftoire  &  de  la  critique  ,  le  fabuleux  de 
cette  allégation.  11  y  eut  toujours  dans  la  Ville  des  troupes  d'ordonnance  ; 
ôc  les  Officiers  du  Prince  y  commandèrent  ieuls.  L'enrrcprife  tentée  en  1 597, 
par  le  Maréchal  d'Ornano ,  fe  borna  à  une  courfe  de  trois  jours  dans  la  plaine 
de  Rouffillon  >fans  coup  férir.  Le  Commandant  de  la  Ville ,  qui ,  dans  cette 
occafion  refufa  d'admettre  au  Confeil  de  guerre  les  Confuls  de  Perpignan  , 
ne  prenoit  pas  ,  fans  doute ,  l'Ordre  des  Bourgeois  lubordonnés  aux  Officiers 
Municipaux. 

Le  Roi  ajoute  au  préambule  :  »  que  ne  pouvant ,  pour  le  préfent ,  gra- 
»>  tifier ,  comme  il  le  défireroit ,  la  fidélité  de  tous  les  Habitans  d'une  Ville 
»  qui  lui  avoit  toujours  été  inviolablement  attachée  ,  il  avoit  cru  devoir 
»  au  moins  donner  des  marques  particulières  de  fa  bienveillance  ,  à  cer- 
>>  tains  dentr'eux ,  dénommés  enfuite ,  qui  formoient  la  plus  noble  partie 
de  la  même  Ville. 

La  concelîion  a  ainfi  pour  principe  les  Services  &  la  fidélité  du  Corps 
des  habitans  ;  &  c'ell  ce  même  Corps  que  le  Prince  veut  décorer ,  par 
les  prérogatives  qu'il  accorde  aux  Bourgeois ,  qui  forment  la  partie  la  plus 
noble  de  la  Ville  ;  c'eft-à-dire  ,  la  première  clalfe  du  Corps  municipal , 
auquel  les  Nobles  étoient  étrangers.  Si  les  Bourgeois  immatriculés  eu fient 
alors  formé  une  claffe  de  Généreux  ,  ils  auroient  été  défignés  comme  les 
Nobles  de  la  Ville  ,  &  non  comme  la  partie  la  plus  noble  de  la  Com- 
munauté. Ces  exprelfions  ne  pouvoient  caractérifer  que  la  partie  la  plus 
honorahle ,  cette  portion  d'habitans  qui  tenoit  le  premier  rang  parmi  les 
Plébéiens ,  feuls  alors  chargés  de  l'adminiAration  municipale ,  interdite  aux 
Nobles. 

Le  préambule  du  privilège  n'annonce  point  la  réhabilitation  d'une  No- 
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blejpe  primitive  tombée  en  défuétude  ;  on  n'y  voit  point  que  Philippe  IU 
ait  voulu  décider  la  queftion  idéale  de  nos  Àdverfaires ,  fi  la  Chevalerie 
n'itoit  pas  un  attribut  &  le  complément  de  la  Noble ffe  (  i  ).  Ce  doute  n'a 
pu  exifter  depuis  la  Conftitution  donnée  par  Pierre  III  ,  en  1 363 ,  qui 
avoit  rendu  la  généro/hé  irréparable  de  la  Chevalerie.  La  prétendue  no- 
blelfe  des  Bourgeois  auroit  dormi  profondément  pendant  plus  de  deux 
fiècles  :  ils  fe  feroient  éveillés  bien  tard  en  1599.  Cet  éveil  immaginaire 
ii'cft  qu'un  beau  rêve  :  ils  ne  demandèrent  pas  a  Philippe  III  la  Cheva- 
lerie ,  mais  la  communication  des  prérogatives  accordées  aux  Citoyens  de 
Barcelone 9  qu'ils  n'avoient  pu  obtenir  aux  États  de  l'an  1435.  Ils  eurent 
tiefoin  d'une  conceflion  particulière  ,  pour  en  jouir  à  l'avenir.  Us  n'en  jouif- 
foient  donc  pas  encore ,  &  par  conféquent  ils  avoient  bien  moins  le  fond , 
la  réalité  de  la  Noblefle. 

Suê£ta.HcCJ>  9c  feu  CoHcefiloru.>——^ 

6"°.  Le  nouveau  Diplôme  n'élève  point  à  la  Chevalerie  les  Bourgeoi* 
immatriculés;  il  les  égale  uniquement  aux  Citoyens.de  Barcelone,  &  aux 
autres  perfonnes  de  leur  état.  Tel  eft  le  précis  de  la  difpofition  fuivante. 

»  Par  la  teneur  du  préfent  privilège  ,  Qui  vaudra  fermement  dans  tous 
»  les  tems ,  de  notre  certaine  feience  ,  de  notre  propre  mouvement,  & 
»  autorité  Royale ,  par  une  grâce  fpéciale ,  pour  nous  &  nos  fuccejfeurs 
»  en  la  dignité  Royale  ;  ayant  égard  à  ce  que  deffus.  Nous  concédons,  par 
»  notredite  autorité  Royale  ,  aux  perfonnes  ci-après  nommées  ,  6c  à  leur* 
v  fuccefTcurs  par  ligne  mafeulinc ,  nés  &  à  naître ,  quoique  émancipés ,  ou 
»  établis  ailleurs,  qu'à  l'avenir ,  ils  ufent  &  jouiiïènt  de  tous  les  privilé- 
»>  ges  ,  immunités,  libertés,  franchi! es ,  prééminences  ,  faveurs,  préroga- 
y>  tives  dont  les  Citoyens ,  honorés  de  Barcelone ,  &  autres  perfonnes  no- 
»»  bles  {  MILITARES)  ,  ufent  &  jouiflent,  doivent  &  peuvent  ufer  & 
»  jouir ,  tant  par  la  diipofition  du  droit  commun ,  que  par  les  ufages  de 
»  Barcelone,  les  privilèges  &  atfes  des  États,  établis,  &  à  établir;  &  au- 
»  trement  tant  de  coutume  que  de  droit,  &  comme  il  leur  convient,  tant 

fuivant  la  nature  ,  que  fuivant  le  droit  commun  &  municipal ,  en  tou- 
»  tes  chofes ,  pour  routes  chofes  qu'il  leur  convient  &  appartient ,  &  peut , 
»  &  pourra  leur  convenir  &  appartenir. 

On  trouve  d'abord  à  la  tête  de  ces  difpofitions ,  ces  exprcflîons  infolites 
dans  les  Lettres  de  Nobîcfle  ,  ou  de  Chevalerie  ;  par  le  préfent  privilè- 
ge ,  qui  vaudra  fermèment  dans  tous  les  tems  pour  Nous  &  nos 

fuccejfeurs.  La  NobleflTc  eft  une  qualité  indélébile,  dont  on  ne  peut  être 
dépouillé  que  par  par  dérogear.ce ,  ou  forfaiture.  Il  eft  inoui  qu'un  Sou- 
verain ,  ait  ennobli  pour  tous  les  tems  ,  pour  lui  ,  &  pour  (es  fuccejfeurs. 
Ces  claufes  étrangères  aux  Lettres  d'ennoblilTement ,  caradérifent  un  pri- 
vilège local ,  attributif  des  prérogatives  révocables  de  leur  nature,  &  acci- 
dentelles à  l'ordre  des  Citoyens ,  qui  en  eft  décoré.  C'eft  pour  en  aiîurer 


(  1  )  V.  les  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  2 ,  p.  8 ,  9 ,  161 ,  &c. 

Ee  ij 


Digitized  by  Google 


(220) 

la  continuation  ,  que  le  Prince  les  accorde  pour  lui  &  fis  fuccejfeurs 
Dans  tous  Les  tems. 

Ce  n'eft  point  ici  une  conceflion  purement  perfonnelle  aux  Bour- 
geois immatriculés  :  c'eft  une  récompenfe  follicitée  par  les  Syndics  de  la 
Communauté  de  Perpignan ,  accordée  au  Corps  de  Ville  ,  pour  le  grati- 
fier des  fervices  qu'il  avoit  rendus  à  l'État  :  la  conceflion  eft  relative  aux 
motifs  exprimés  dans  le  préambule  ,  ayant  égard  à  ce  que  dejfus  ;  il  faut 
donc  la  fuppofer  proportionnée  à  fon  objet ,  &  conforme  aux  vues  du 
Corps  Municipal.  Elle  auroit  été  exceflive  &  contraire  aux  loix  publiques  , 
fi  le  Souverain  eût  atîbcié  une  aflemblée  Municipale  au  droit  Régalien  de 
créer  des  Nobles ,  à  l'infini.  Les  vues  du  Corps  municipal  n'auroient  pas 
été  remplies ,  fi  les  membres  les  plus  honorables  euflent  été  élevés  à  l'Or- 
dre Equeflre  ;  parce  que  dès-lors  ils  auraient  ceffe  de  former  le  premier 
Ordre  de  la  commune.  Le  privilège  n'aurait  ainft  donné  aucun  luftre  au 
Corps  municipal ,  que  le  Prince  vouloir  décorer  ;  ou  il  auroit  détruit  fa 
conftitution ,  fans  y  déroger.  La  Lettre  &  l'efprit  de  la  conceflion  rejet- 
tent le  titre  de  Chevalerie  qu'on  y  fuppofe. 

Ces  termes  précis,  à  l'avenir,  DE  CQETERO  ,  réfiflent  à  ces  idées 
de  Noble fle  qu'on  a  voulu  puifer  dans  le  droit  féodal ,  &  le  droit  public 
de  la  Principauté  de  Catalogne.  Le  Défenfcur  des  Bourgeois  ,  en  tradui- 
fant  le  diplôme ,  dans  le  premier  volume  de  fes  Recherches,  p.  153,  en 
a  fupprimé  ces  expreflions ,  à  l'avenir  ;  il  auroit  voulu  éclipfer  ce  trait 
de  lumière,  qui  éclaire  la  nouveauté  de  la  conceflion,  de  caetero.  Com- 
ment a-t-il  pu  placer  au  rang  des  Nobles  ,  dans  le  neuvième  Jiècle ,  ni 
depuis  le  milieu  du  treizième  ,  ces  Privilégiés ,  décorés  en  1 509  ,  pour  Va- 
venir ,  des  prérogatives  des  Citoyens  de  Barcelone  ?  Si  ces  prerogarives  euG- 
fent  été  déjà  inhérentes  à  l'état  de  nos  Bourgeois ,  Philippe  III  auroit  or- 
donné quils  continueraient  d'en  jouir.  Il  implique  qu'un  privilège  attribue, 
pour  L'avenir ,  un  droit  déjà  acquis  par  la  difpofmon  des  Loix  publiques. 

Ces  expreflions  amphibologiques  du  nouveau  diplôme  n'en  étendent  point 
la  difpolition  fubflantielle  ,  que  les  claufes  fuivantes  ne  font  qu'expliquer  ; 
elle  attache  uniquement  à  la  matricule  des  Bourgeois  de  la  Ville  de  Perpi- 
gnan ,  la  jouiflance  des  prérogatives  concédées  en  15 10  aux  Citoyens  de 
Barcelone  :  GAUDEANT ,  frc.  Le  Prince  n'attribue  nulle  part  aux  Bour- 
geois immatriculés  aucune  qualification  noble  :  il  ne  leur  concède  point  le  ti- 
tre de  Chevaliers ,  alors  confacré  en  Catalogne  pour  défigner  les  ennoblis'. 
il  ne  leur  accorde  qu'un  ufufruit  dépendant  de  leur  matricule  ,  qui  doit  fe 
renouveller  à  chaque  génération  :  GA  UDEANT. 

Nous  convenons  avec  nos  Adverfaires  ,  «  qu ufufruit  &  perpétuité  ,  font 
»  deux  idées  qui  fe  détruifent*&  s'entrechoquent  mutuellement  :  que  , 
»  qui  dit  ufufruit ,  dit  une  chofe  qui  doit  néceffairement  finir  ;  «  mais  on  n'a 
jamais  avoué  qu'ils  euflent  Yufufruit  perpétuel  de  la  NobUJfe  &  de  la  Cheva~ 
lerie  ,  tranfmîffible  par  le  fang.  Leur  ufufruit  eft  attaché  a  leur  matricule  , 
fujette  à  radiation  :  ils  ne  le  tranfmettent  point  à  leurs  Dcfccndans  :  Ceux-ci 
l'acquièrent  de  nouveau  par  leur  propre  immatriculation  ,  que  les  Réglemcns 
foumettent  à  la  difcujfion  établie  pour  les  premiers  Immatriculés.  C'efl;  ce 
qui  réfulte  de  l'exécution  confiante  du  Règlement  de  l'an  1440  ,  jufqucs  en 
1776  ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé.  Cet  ufage  fixe  l'interprétation  du  Diplô- 
me ,  qui  étend  l'ufufruit  aux  fuccejfeurs  en  ligne  mafeulinc  r  nés  G  à  naître. 
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L'ufage  eft  le  meilleur  interprête  des  concédions  &  des  Réglemens.  Au  fur- 
plus  ,  l'on  ne  doute  point  que  les  fils  d'un  Bourgeois  ,  tant  qu'ils  demeurent 
Tous  fa  puilTance  ,  ne  jouiifent  des  honneurs  attachés  à  l'état  de  leur  Père  , 
avec  lequel  ils  s'identifient ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  obfer- 
vé  dans  la  Catalogne  &  le  Roufliilon. 

Vainement  argumente-t-on  de  la  claufe  qui  étend  l'attribution  de  cet  ufu- 
fruit  ,  aux  en  fans  émancipés  ou  établis  ailleurs  ;  cette  difpofition  manifef- 
te  que  les  prérogatives  attachées  à  la  Matricule ,  font  personnelles  aux  im- 
matriculés ,  &  ne  fe  tranfmettent  point  par  le  fang.  Les  enfans  des  vrais  No- 
bles n'ont  jamais  eu  befoin  d'aucune  concemon  pour  jouir  de  la  NoblelTe  , 
lorlqu'ils  ceflbient  d'être  fous  le  pouvoir  paternel. 

11  eft  de  régie ,  en  général  ,  que  tout  privilège  doit  être  examiné  avec  la 
plus  grande  rigueur ,  &  limité  par  les  termes  abfolus  &  précis  de  la  concef- 
fion  ;  parce  que  tout  ce  qui  eft  hors  du  droit  commun  ,  doit  être  renfermé 
dans  les  bornes  les  plus  étroites  :  on  ne  fauroit  donc  difeuter  avec  trop  de 
fcrupule  ,  un  privilège  exorbitant  ,  qui  tend  à  élever  au-deflus  des  autres 
Citoyens ,  des  hommes  qui  n'ont  rendu  aucun  fervice  eflenticl  à  l'État ,  ni 
à  leur  Patrie  ;  un  privilège ,  qui  dans  le  fens  qu'on  lui  prête  ,  renverferoit 
les  Loix  fondamentales  de  Catalogne  ,  par  lefquelles  le  droit  de  créer  des 
Nobles ,  fut  toujours  réfervé  aux  Souverains  immédiatement ,  &  auxquelles 
le  Souverain  n'auroit  pu  déroger  fans  le  concours  des  États  ;  un  privilège  , 
qui  dégraderait  l'autorité  du  Monarque  ,  en  communiquant  aux  fujets  ce 
droit  eilentiel  de  la  Souveraineté  ,  que  tous  les  Jurifconfultes  nationaux  ont 
toujours  regardé  comme  incommunicable  ;  un  privilège  qui  auroit  dégradé 
la  Noble  (Te ,  en  lui  afibeiant  tous  ces  immatriculés  ,  dont  les  brigues  &  les 
cabales  auroient  pu  multiplier  le  nombre  à  l'infini.  L'intérêt  du  public  ,  l'hon- 
neur du  Trône  &  de  la  NoblelTe  ,  la  difpofition  des  Loix  fondamentales  f 
exigent  qu'on  s'attache  fcrupuleufement  aux  exprelfions  du  Diplôme  :  on  ne 
peut  donc  étendre  au  titre  ,  aux  droits  perpétuels  de  la  NoblelTe  ,  la  concef- 
fion  que  la  Lettre  reftreint  à  un  pur  ufufruit  :  GAUDEANT. 

Cette  NoblelTe  honoraire  &  perfonnelle  n'étoit  pas  fans  exemple  en  Ca- 
talogne ,  lorfqu'elle  fut  concédée  aux  Citoyens  de  Barcelone  ,  en  1510:  long-: 
tems  auparavant  elle  étoit  reconnue  dans  les  Gradués  en  Droit  &  les  Plé- 
béiens poflelTeurs  des  terres  en  juftice  ,  comme  on  Ta  obfervé  ,  d'après  les 
interprètes  des  Loix  nationales.  Le  leèteur  a  déjà  vu  que  ,  depuis  le  privi- 
lège de  l'an  15 10  ,  les  Citoyens  de  Barcelone  n'ont  été  confidérés ,  dans  les 
Loix  &  les  Réglemens  ,  que  comme  des  exempts  &  privilégiés ,  jouijfans 
des  prérogatives  des  Nobles  :  que  dans  les  Corps  repréfencatifs  de  la  nation  , 
ils  ont  continué  d'être  rejettés  parmi  les  Plébéiens  :  que  plufieurs  d'encr'eux 
ont  été  ennoblis  par  des  Lettres  particulières  :  que  dans  les  Arrêts  de  la 
Royale  Audience  de  Catalogne  ,  &  dans  les  écrits  des  Jurifconfultes  du  pays, 
ils  ne  font  défignés  pour  Nobles ,  pro  Militaribus  ,  ainfi  que  les  Gradués  en 
Droit  &  en  Médecine  ,  que  comme  participans  à  un  ufufruit  de  NoblelTe  : 
uti  gaudentes  privilegio  Militari.  C'eft  à  ces  demi-Nobles  que  les  Bour- 
geois de  Perpignan  ont  été  égalés  par  le  Diplôme  de  Tan  1599  :  GAU- 
DEANT. 

On  équivoqueroit  envain  fur  ces  expremons  du  Diplôme  :  «  qu'ils  ufent.... 
»  des  prérogatives  dont  jouiflfent  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  S:  autres 
»  p^rfoancs  Nobles  i  MUitares  »  ;  ce  n'elt  jamais  qu'un  ufufruit  qui  eft  cou- 
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cédé.  D'ailleurs  on  a  déjà  vu  que  dans  un  Arrêt  de  la  Royale  Audience  de 
Catalogne  du  1 3  de  Juin  1672  ,  le  renne  Militares  cil  appliqué  à  deux  Gra- 
dués 6c  à  un  Bourgeois  de  Villefranche-dc-Panadés  ;  que  dans  un  autre  Arrêt 
du  3  d'Oélobre  1679 ,  les  privilégiés  font  déligiiés ,  comme  étant  de  Jiamento 
Militari  ;  &  que  dans  un  Règlement  de  l'an  17.23  ,  les  Citoyens  de  Barce- 
lone &  les  Bourgeois  de  Perpignan  font  placés  à  la  fuite  des  Gradués  en 
Droit  &  en  Médecine  ,  dans  la  mime  clajfe  des  Nobles. 

C'eft  des  prérogatives  de  ces  Nobles  qu'il  eft  parlé  dans  la  claufe  du  pri- 
vilège qu'on  objecte  :  ces  exprellions ,  &  autres  perfonnes  Nobles  ,  font  ren- 
dues dans  une  claufe  fuivante  ,  en  ces  termes  ,  £t  autres  perjbnnes  du  même 
état  ;  c'eft  donc  mal-à-propos  que  nos  Adverfaires  veulent  rendre  ces  expref- 

lîons  du  privilège  ,  perjonœ  Militares  perjonœ  ejufdem  ftamenti  t  par 

ces  mots ,  les  Chevaliers  les  perfonnes  du  Corps  de  la  Chevalerie. 

Parmi  les  perfonnes  réputées  en  Catalogne  de  l'état  des  Nobles ,  aux- 
quelles nos  Bourgeois  font  ici  égalés ,  il  y  en  avoit  dont  les  prérogatives  dé- 
rivoient  du  droit  commun  :  telle  étoit  la  fource  des  prérogatives  des  Gradués. 
D'autres,  tels  que  les  Plébéiens  poflefleurs  des  terres  en  juflice ,  y  faifoienc 
corps  avec  la  Noblelle  ,  fuivant  les  Loix  6c  les  ufages  particuliers  de  la  Prin- 
cipauté. L'intention  de  Philippe  111  n'ayant  été,  dans  le  Diplôme  dont  il  s'a- 
git ,  que  d'attribuer  aux  Bourgeois  de  Perpignan  les  prérogatives  dont  jouif- 
îoient  ces  Nobles  honoraires  ,  il  les  limite  ainli  :  tant  par  la  difpojition  du 
droit  commun  ,  que  par  les  ufages  de  Barcelone ,  &c.  Cette  limitation  eft 
inconciliable  avec  l'attribution  uhtée  dans  les  Lettres  de  Chevalerie  du  mê- 
me liécle  ,  du  mime  jour  :  elles  attribuent  généralement  à  l'ennobli ,  toutes 
les  prérogatives  des  Nobles ,  fuivant  les  Loix  &  les  ufages  de  tous  les  Ro- 
yaumes 6"  Domaines  de  la  Monarchie  Efpagnole ,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé.  Pourquoi  reflreindre  la  conceflion  dont  il  s'agit,  aux  feules  préroga- 
tives établies  par  les  Loix  6c  les  ufages  de  Catalogne  P  cette  concclfion  elt 
locale  ;  au  lieu  que  les  Lettres  de  Noblelle  impriment  une  qualité  qui  fuie 
partout  l'ennobli. 

La  fubltancc  du  privilège  ,  bien  analyfée  ,  n'a  aucun  des  caractères  cflen- 
riels  aux  Lettres  de  Chevalerie  ou  d'cnnoblillèment.  Nous  pallons  à  faire 
voir  que  les  claufes  ajoutées  à  la  concctlion ,  n'en  ont  pas  reculé  les  bornes. 

tu 


7°.  On  lit  dans  la  première  claufe  :  «  Bien  entendu  auffi  &  déclaré  ,  que 
*  fi  à  l'avenir  il  étoit  accordé  des  privilèges  6c  des  grâces  auxdits  Citoyens 
»  honorés  de  Barcelone ,  &  autres  perfonnes  Généreufes  ce  Nobles  ,  dès  finl- 
»>  tant ,  6c  fans  autre  provifton  6c  exprefïïon  ,  ils  foient  cenfés  accordés  aux 
»  Bourgeois  de  notreditc  Ville  de  Perpignan  ,  ci-après  nommés ,  6c  à  leurs 
>•  defeendans  par  ligne  mafeuline,  nés  6c  à  naître,  de  la  même  manière  qu'ils 
»  auront  été  accordés ,  6c  comme  s'ils  étoient  exprimés  ici  mot  pour  mot. 

Cette  claufè ,  inufitée  dans  les  Lettres  de  Noblelle  ,  fe'rt  à  démontrer  que 
les  Bourgeois  de  Perpignan  n'ont  pas  été  ennoblis  par  leur  privilège  ;  car 
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s'ils  étoient  montés  à  l'Ordre  Équeltre  ,  ils  auroient  participé  ,  par  état,  aux 
nouvelles  grâces  obtenues  par  un  ordre  dont  ils  le  feroient  trouvés  membres , 
fans  avoir  befoin  de  l'attribution  particulière  que  la  claufe  exprime. 

11  eft  ajouté  dans  une  claufe  luivante ,  «  que  tous  les  Bourgeois  fus-nom- 
y>  mes ,  &  leur  poftérité  ,  feront  tenus  &  réputés  en  tout  &  pour  tout ,  pour 
»  de  véritables  perfonnes  de  Citoyens  honorés ,  &  des  Perjbnnes  nobles  de 
»  ladite  Cité  de  Barcelone. 

Cette  alfimilation  n'eft  rien  moins  qu'une  déclaration  conAitutive  de  la  No- 
blellé.  11  a  été  démontré  que  l'état  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  eil 
totalement  oppole  à  celui  des  vrais  nobles.  Ainfi  nos  Bourgeois ,  placés  fur 
la  ligne  des  Citoyens  honorés ,  ne  forment  point  une  clalîe  de  Noblellc.  Ces 
exprdïions  ,  des  Perfonnes  nobles  de  notre  Cité  de  Barcelone  ,  ne  fe  réfèrent 
nullement  aux  perfonnes  de  l'Ordre  Êquejire ,  mais  aux  Pairs  des  Citoyens 
honoris  ,  aux  Nobles  honoraires ,  qui  tailoient  corps  avec  eux  dans  l'Ordre 
Municipal.  Philippe  111  n'ailïmile  point  ici  les  Bourgeois  immatriculés  aux 
Nobles  en  général  ,  mais  aux  Nobles  de  ladite  Cité  :  Or  ,  fuivant  l'obferva- 
tion  de  Loileau  (  t.),  la  Noblejfe  de  la  Ville  eft ,  à  la  vérité,  plutôt  Bour- 
geoijîe.  «S'il  advient ,  dit  Pafquier ,  (  2  )  que  nous  appellions  quelqu'un  Gen- 
»  tilhomme  de  Ville  ,  c'elt  par  forme  de  riféc  &  mocquerie  «.  C'eft  dans  le 
même  fens  ,  que  Bofch  dit  que  les  Bourgeois  majeurs  peuvent  s'intituler 
Chevaliers  des  Communes  (3). 

On  lit  enfuite  dans  ce  Diplôme  :  «  Et  comme  dans  les  privilèges  &  les  gra- 
»ces  ,  les  chofes  exprimées  ont  plus  de  force  que  celles  qui  font  fous-en- 
»  tendues  ;  pour  cette  raifon  ,  de  notre  certaine  feience  ,  Nous  concédons. 
»  expreffément  auxdits  Bourgeois  ,  qui  font  à  préfent  >  &  feront  à  l'avenir  , 
»  qu'en  tout ,  ôepour  tout ,  ils  ufent  ôc  jouiilent  de  toutes  les  grâces  &  préé- 
»  minences ,  dont  jouiilent  &  ont  accoutumé  de  jouir  les  Citoyens  honorés 
»  de  Barcelone  ,  &  les  autres  perfonnes  Nobles  &  Généreufes ,  comme  s'ils 
»  avoient  été  par  Nous  revêtus  de  la  Ceinture  Militaire  ,  en  la  même  forme 
»  &  manière  que  cela  a  été  accordé  &  o&royé  par  des  privilèges  Royaux  , 
»  auxdits  Citoyens  de  Barcelone ,  &  aux  perfonnes  nobles  ;  ôc  qu'ils  jouif- 
»  fenr ,  ôc  puiilènt  jouir  de  tous  les  avantages  dont  les  véritables  Citoyens  ho» 
»  norés  de  notredite  Cité  de  Barcelone  ,  &  autres  perfonnes  du  même  état , 
»  ufent  &  jouiilent ,  peuvent  ufer  ôc  jouir  ,  tant  de  droit  que  de  coutume  , 
»>  uferonr  ôc  jouiront  à  l'avenir ,  quand  même  ce  feroient  de  nouvelles  gra- 
»  ces  &  concernons  accordées  par  Nous  ôc  nos  Succelléurs  ,  ou  d'autres  per- 
»  tonnes  qu'il  appartiendra. 

Ce  long  tilîu  d'exprelfions  emphatiques  ,  fe  réduit  encore  à  aflimiler  Ils 
Bourgeois  de  Perpignan  aux  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  ôc  autres  per- 
forâtes du  même  état.  Les  Loix  ,  les  Réglemens  de  la  Principauté  de  Cara- 
logne  ,  les  Arrêts  de  la  Royale  Audience  de  Barcelone ,  ôc  les  Auteurs  du 
Pays  ,  nous  apprennent  que  les  Gradués  en  Droit  ôc  en  Médecine  ,  ôc  les 
Plébéiens  ,  poflelfeurs  des  Terres  en  Juftice  ,  fonrde  l'état  des  Citoyens  ho. 


(  1  )  Trahi  des  Offices,  Liv.'  1 ,  ch.  8,  N°.  62. 

(  2  )  Rt ch.  de  la  Fitnce  ,  Liv.  2  ,  ch.  16.  Bofch ,  lit.  de  henor.  Liv.  4 ,  chap.  9  ,  §. 
3,  p.  4»7- 

(3)  Elis  fe  psden  iniituUr  Cavaliers  de  les  Républiques. 
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norès.  Le  Règlement  de  Tan  1499  ,  donné  pour  Perpignan ,  reTprime  ;  c'eft 
donc  avec  ces  Nobles  honoraires  ,  que  nos  Bourgeois  ont  été  mis  en  parité. 

Peu  importe  ,  qu'aux  termes  du  privilège  ,  ils  doivent  jouir  de  cette  No- 
blefle honoraire  ;  &  fi  l'on  veut  ,  des  franchifos  des  vrais  Nobles  ,  comme 
s'ils  avoient  été  eux-mêmes  revêtus  de  la  Ceinture  Militaire.  On  trouve  la 
même  claufe  dans  le  privilège  accordé  en  1420  ,  aux  Citoyens  honorés ,  & 
aux  Docteurs  &  Licenciés  de  Valence  ,  qui ,  de  l'aveu  de  nos  Adverfaires  , 
n'ont  pas  acquis ,  par  cette  conceîfion  ,  la  Noblefle  généreufe ,  tranfmijfible 
avec  le  fang  (  1  ).  Cette  claufe  n'élève  point  nos  privilégiés  à  l'Ordre  Équef- 
tre  :  elle  les  laifle  dans  leur  état  primitif  de  Bourgeois  :  Elle  ne  leur  accorde 
point  le  titre ,  la  dénomination  de  Nobles ,  mais  taxariverhent ,  la  jouiflance 
de  certaines  prérogatives ,  fujette  à  l'initabilité  de  la  Matricule.  Ils  ne  doi- 
vent participer  aux  honneurs  de  la  Noblefle  ,  qu'à  l'inftar  des  Citoyens  ho- 
norés de  Barcelone  &  de  Valence  :  comme  eux  ,  &  avec  eux ,  ils  font  en 
parallèle  avec  les  Nobles  ;  mais  ils  ne  le  trouvent  jamais  compris  fous  le 
même  titre  ,  fous  la  même  dénomination. 

C'eft  parce  que  ce  Diplôme  n'ert  pas  un  titre  de  Noblefle ,  qu'il  eft  dé- 
claré dans  la  claufe  fuivante  :  »  qu'en  vertu  de  ce  privilège ,  ils  ne  feront 
*  point  appellés  aux  États, ou  Parlemens  à  tenir  ;  qu'ils  n'y  entreront  point, 
»  &  qu'ils  n'y  auront  pas  droit  de  fuflrage. 

Cette  claufe  n'eft  ni  prohibitive ,  ni  privative  :  elle  eft  uniquement  dé- 
clarative &  explicative  de  l'attribution  précédente  :  elle  indique  que  cet  ufu- 
fruit  de  Noblclïe ,  attaché  à  la  matricule  des  Bourgeois ,  fera  moins  étendu 
que  celui  des  Plébéiens  pofletfeurs  des  Terres  en  Juftice ,  qui ,  dans  les 
Aflemblées  nationales  ,  faifoient  corps  avec  la  Noblefle ,  unum  idemqut 
Brachium. 

La  Noblefle  peut  certainement  fubfifter  dans  une  Nation  fans  les  États 
généraux  ;  &  il  eft  de  Pais  d'États ,  où  tous  les  Nobles  n'ont  pas  le  droit 
d'y  entrer  ;  mais  les  loix  de  Catalogne  donnant  féance  &  voix  délibérative  , 
dans  ces  fortes  d'Airemblées ,  à  tous  les  Nobles  ,  on  ne  peut  comprendre 
comment  les  Citoyens  honorés  en  auroient  été  exclus ,  comme  tels ,  fans 
une  prohibition  exprefle  des  loix  nationales  ,  s'ils  avoient  formé  une  claflè 
réelle  de  Noblefle. 

Dans  les  derniers  fiècles ,  pour  diminuer  le  grand  nombre  de  vocaux  ,* 
de  nouveaux  ennoblis  furent  quelque  fois  privés  de  la  voix  délibérative 
aux  États ,  par  une  claufe  particulière  des  Lettres  de  leur  ennobliflement, 
<qui  prouve  le  droit  inhérent  à  la  Noblefle  ;  mais  l'entrée  de  ces  Aflêm- 
blées  ne  leur  fut  jamais  interdite.  Dans  le  cahier  des  États  généraux  tenus  à 
Barcelone  en  1 590 ,  on  trouve  les  fouferiptions  de  Pierre  Canta ,  d'Honoré- 
Jean  Giraud,  de  Gafpar  de  Vilanova ,  &  de  Jean  GrimaUj  defeendans 
de  quatre  Bourgeois  de  Perpignan,  ennoblis  en  1528,  avec  cette  claufe  ex- 
clufive  du  fuffrage  aux  États  &  Parlemens. 

Les  Citoyens  honorés  y  intervenoient  dans  le  fécond  ordre,  lorfqu'ils 
itoient  propriétaires  des  Terres  en  Juftice  :  ils  ont  été  habilités ,  en  cette 
qualité  Plébéienne  ,  aux  derniers  États  tenus  en  i$95>,  &  en  1702  :  pour- 
quoi n'y  auroient-ik  pas  été  reçus  comme  Nobles ,  s'ils  l'avoient  été  réel- 


(  1  )  V.  les  obferv.  ci-dejï*.  pag.  16  &  fuiv. 

lement? 
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lemenr  ?  Ceft  parce  qu'ils  n'avoier.t  point  la  réaffté  de  la  Noblefle,  qu'ils 
n'ont  jamais  pu  figurer  aux  AlTemblées  natior.nallcs  dam  le  feennd  ordre  , 
que  fous  une*  qualité  indicative  de  roture  ;  &  qu'ils  n'ont  jamais  celle  d'ê- 
tre, dans  le  tiers  état,  les  reprefentans  des  communes,  comme  leurs  dé- 
putés, dépurations  conftamment  interdites  aux  Nobles  par  les  réglemens. 

Peu  importe  que  Philippe  111  ait  encore  ajouté  au  privilège  cette  difpo- 
fitton  :  »  Nous  voulons  que  pour  tout  le  relie  ,  vous ,  vos  u»f;:ru  nés  ,  & 
»  à  naître  ,  les  defeendans  de  vous  &  d'eux  ,  en  ligne  mafeuline  ,  vous 
»  foye/-  tenus ,  regardés ,  &  réputés  pour  véritables  Bourgeois  ,  &  des  per- 
-»  fonnes  de  l'état  des  Nobles.  »  Le  Prince  n'attrilue  ici  aucun  nouveau 
titre  aux  privilégiés  :  il  les  laifle  expreflémenr  dans  leur  état  primitif  de 
Bourgeois.  11  ne  fait  que  leur  confirmer  la  jouillance  des  prérogatives  con- 
cédées ,  à  l'exception  de  l'entrée  aux  Étais.  Ce  n'cll  que  quant  à  cet  ufu-  ' 
fruit  de  Noblellc ,  ainli  limité  ,  qu'ils  doivent  être  tenus  &  réputés  pour 
vrais  Nobles  ,  ou  plutôt  pour  des  perfonnes  de  l'état  des  Nobles  ,  qui  ne 
le  font  point  réellement.  Les  Arrêts  de  la  Royale  Audience  de  Catalo- 
gne ,  ont  fixé  le  fens  de  ces  exprelfions  de  l'état  des  Nobles ,  en  les  ap- 
pliquant à  un  Bourgeois  de  Ville-Franche  de  Panades ,  &  à  des  Gradués. 
Le  Le&eur  a  déjà  vu,  qu'aux  termes  du  privilège  de  l'an  1420,  »  les 
»  Citoyens  honorés,  les  Docteurs  &  les  Licenciés  en  droit  de  Valence, 
»  font  tenus  &  réputés  pour  Nobles,  MILITES,  comme  s'ils  avoient  reçu 
leurs  ornemens  de  la  Chevalerie.  »  Il  eft  cependant  avéré  &  convenu  qu'ils 
n'ont  pas  la  Noblefle  généreufe  &  tranfmijfible  par  le  fang. 

En  fait  de  Noblellc  ,  les  comparutions  ne  font  jamais  décifives.  Dans 
les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  ,  de  funples  Gradués  ont  été  confidérés 
comme  Nobles  (  1  )  :  après  vingt  années  de  Régence  ,  les  ProfeiTeurs  en 
Droit  font  honorés  du  titre  de  Comte ,  conformément  aux  Loix  Romaines  , 
dans  des  Statuts  fajts  par  ordre  d'Henri  IV  ,  vérifiés  en  Parlement  :  ce 
font  là  des  honneurs  perfonnels  ,  &  non  des  titres  réels  &  héréditaires  de 
NoblciTe  (2).  Dans  une  ancienne  Charte  de  l'an  1971,  les  Bourgeois 
de  Paris  font  défignés  comme  Nobles  DE  GENIE  ET  ORIGINE  :  le 
privilège  accordé  aux  Bourgeois  de  Périgueux ,  en  1 375  ,  porte  »  que  les 
j»  Rois  prédéccfïeurs  les  avoient  reçus  à  hommage,  comme  Us  autres  No- 
bles de  France  (?)  :  les  exprelfions  de  ces  deux  Chartes  font  bien  plus 
fortes  que  celles  des  concernons  faites  aux  Citoyens  de  Barcelone  &  de 
Perpignan  :  contiennent-elles  cependant  une  attribution  de  Noblefle  r  Con- 
cluons donc  ,  avec  un  Jurifconfulre  Catalan,  »  que  les  Bourgeois  Majeurs» 
j»  ne  font  pas  Nobles  >  mais  jouiflent  uniquement  des  prérogatives  des 
»  Nobles  ;  qu'on  peut  être  réputé  tel ,  fans  l'être  en  effet  (  4  ).  La  com- 
»  parailbn  exclut  toujours  l'identité. 

(  1  )  V.  ci-deffus  la  note  3  ,  p.  1 11  &  fulv.  Se  les  autorités  rapportées  ci-apres  au  (J.  v. 
(  z  )  V.  la  Roque ,  Tr.  de  la  Nobled* ,  ch.  41. 
(3  )  V.  les  oWèrv.  8c  les  not.  ci-defl".  p.  zo  &  zi. 

(  4  )  lpfî  non  funt  Milites  ,  feâ  tantùm  gaudent  prhiltgio  Militari . . .  aïiui  efl  ejje 
talent ,  aliui  haberi  pro  tali.  Cancer  part.  3  ,  ch.  3  ,  n.  zsi  &  Z54. 
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Ces  termes  des  privilèges  en  queftion  ,  feront  tenus  &  réputés  pouf* 
Nobles  ,  n'indiquent  qu'une  .alfinilation. 

Si  les  Souverains ,  qui  ont  accordé  ces  diplômes ,  avoienx  voulu  élevei* 
à  l'Ordre  iiquc  lire  les  bourgeois  Majeurs,  fans  multiplier  les  claufes  ajou- 
tées à  ces  concernons ,  ils  auroient  accordé  aux  privilégiés  le  titre  de  No- 
ble,  qui  auroit  feul  emporté  la  jouilTurce  de  toutes  les  prérogatives  da 
la  NobleiTe.  Toutes  les  attributions  pompeules  de  la  jouilTance  de  ces 
prérogatives ,  dénuées  du  titre  ,  qui  peut  feul  les  perpétuer  ;  toutes  ces 
aflïmilarions  répétées  en  faveur  des  privilégiés ,  laiflés  dans  leur  état  pri- 
mitif ,  ne  font  qu'une  imitation  de  la  véritable  Noblejfe.  L'image  fut  tou- 
jours diiiinde  de  la  réalité. 

Philippe  lil  exclud  e\pre(Témenr  nos  Bourgeois  de  la  Chevalerie ,  qui 
"  étoit  dans  la  Catalogne  le  ligne  attributif  de  la  Noblcfle.  »  Au  relie ,  dit- 
»  il  ,  n'ignorant  pas  que  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de  générofité  , 
>>  font  tenus  de  prendre  la  Chevalerie  dans  l'année  ,  nous  déclarons  ex- 
»  prciîément  que  vous ,  vos  enfans  &  leurs  defeendans ,  vous  ne  ferez  pas 
»  tenus  de  prendre  la  Chevalerie  dans  l'année ,  ni  dans  la  fuite ,  en  au- 
»  cun  tems  ;  car  ce  qui  eft  ordonné  pour  ceux  .qui  obtiennent  les  dits 
»>  privilèges  de  générofité  ,  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas.  Néanmoins ,  quoi- 
»>  que  ni  vous ,  ni  vos  enfans  ni  defeendans  ,  vous  ne  foyez  jamais  élevés 
»  à  la  Chevalerie  ,  comme  il  a  été  dit ,  vous  jouirez  ce  pourrez  ufer  & 
»  jouir  des  privilèges ,  grâces  Se  prérogatives  accordées  &  à  accorder  aux 
»  Bourgeois,  aux  Nobles,  &  aux  perfonnes  de  l'état  des  Nobles,  &  être 
»  comptés  parmi  les  Nobles  &  les  perfonnes  de  l'état  des  Nobles ,  comme 
»  il  a  été  dit  :  UT  EST  DICTVM. 

Les  Bourgeois  Majeurs  des  Villes  de  Catalogne ,  reconnoiflant  l'oppo- 
fition  de  leur  état  à  la  générofité  ,  n'avoient  jamais  reçu  ni  demandé  la 
Chevalerie  ,  depuis  que  la  conftitution  de  1  an  i  "}6j  avoit  alîujetti  tous  les 
ennoblis  à  la  recevoir  dans  l'année,  faute  de  quoi  ils  ne  feroient  plus  te- 
nus pour  Généreux. 

Dans  le  privilège  accordé  en  1420  aux  Citoyens  &  aux  Gradués  de 
Valence ,  le  Roi  Alphonfe  avoit  dit ,  »  qu'ils  jouiraient  des  prérogatives 
»  des  Nobles  &  hommes  de  parage  ;  qu'ils  feroient  tenus  &  réputés  pour 
»  Nobles  ,  comme  s'ils  avoient  reçu  les  ornemens  de  la  Chevalerie ,  fans* 
»  être  tenus  de  la  recevoir  dans  l'an ,  ni  enfuite  dans  aucun  temps  (  1  ). 
Dans  le  Diplôme  accordé  en  1510  aux  Citoyens  de  Barcelone,  Ferdi- 
nand dit  plus  :  ce  qui  a  été  ordonné  pour  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres 
de  Générofité t  na  pas  lieu  dans  ce  cas.  Cette  decifion  eft  répétée  dans  la 
claufe  de  notre  privilège  ;  le  motif  en  eft  évident  :  la  loi  qui  avoit  obligé 
les  Généreux  à  recevoir  dans  l'an  la  Chevalerie  ,  ne  trouve  aucune  appli- 
cation à  l'égard  des  Citoyens  privilégiés ,  que  les  trois  Diplômes  n'ont  paa 
élevé  à  la  générofité. 

Ce  n'eft  pas  ici  une  difpenje  de  l'armature  :  elle  n*auroit  pu  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  des  ennoblis  :or  aucune  des  difpofitions  des  trois  privilèges,  ne  pré- 
fente l'cnnoblitTement  des  Citoyens ,  qu'ils  lailTent  également  dans  leur  état 
primitif  ;  la  claufe  dont  il  s'agit ,  n'eft  donc  qu'une  déclaration  précife  & 

(  1  )  V.  les  obfetv.  ci-defl:  p.  26. 
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formelle  du  Souverain ,  »  que  n'ayant  point  concédé  au*  privilégiés  le  fond 
»  en  réalité  de  la  Nobleflè ,  ils  ne  font  point  dans  le  cas  de  recevoir  la 
»  Chevalerie.  »  Ferdinand  l'avoir  dit  aux  Citoyens  de  Barcelone  :  Philippe  le 
répète  aux  Bourgeois  de  Perpignan  :  »  vous  ne  ferez  jamais  élevés  à  la 
»>  Chevalerie  :  ad  militiam  numquam  ajjumamini. 

Les  Nobles  qui  fe  faifoient  agréger  au  Gouvernement  Municipal ,  dé- 
voient anciennement  renoncer  par  acte  public  à  la  Chevalerie  :  cette  con- 
dition fut  inférée  dans  les  Lettres-Patentes  données  en  1408  par  Ferdinand, 
qui  permirent  aux  Nobles  ordinaires  de  Barcelone  de  fe  taire  admettre  au. 
Corps  Municipal  :  il  ordonna  en  1509,  qu'ils  feroient  infaculés  dans  des 
Bourfes  particulières  ;  difpofition  inférée  pour  Perpignan ,  dans  le  Règle- 
ment de  l'an  1601  :  c'elt  dans  cet  clprit ,  que  les  privilèges  des  années 
15 10  &  1509,  difpofcnt,  refpcétivement  à  l'égard  des  Bourgeois  Majeurs 
des  deux  V  itles ,  «  que  ni  eux  ni  leurs  enfans  ne  feront  jamais  élevés  à  la 
»  Chevalerie  »;  ce  rang'eft  trop  au-deifus  de  leur  état  Plébéien  :  ils  ne 
pourront  jamais  le  franchir  :  nunquàm  ajfumantur. 

Après  une  exclufion  Ci  formelle,  peur-on  s'obfliner  à  foutenir ,  que  ces 
privilèges  foien't  des  Titres  de  Chevalerie  pour  les  Bourgeois  immatriculés  ? 
Quoi  !  être  perpétuellement  exclu  de  la  Chevalerie  ,  ce  fera  un  titre  pour 
fe  qualifier  Chevalier  !  Quelle  dérailon  ! 

Vainement  réleve-t'on  la  fuite  de  la  même  claufe,  qui  difpofe,  »  que 
j>  quoique  les  Bourgeois  immatriculés ,  ne  foient  jamais  élevés  à  la  Çheva- 
*  lerie  ,  ils  jouiront  néanmoins  des  privilèges  ,  prérogatives  &  grâces  ac- 
»  cordées  &  à  accorder  aux  Bourgeois ,  aux  Nobles ,  &  aux  hommes  de  1  état 
»  des  Nobles.  »  Qu'a  de  commun  cet  ufufruit  avec  le  titre  de  Chevalerie 
prétendu?  A-t-on  jamais  exprimé  dans  des  Lettres  de  Chevalerie  ou  d'enno- 
Bliflement ,  que  les  impétrans  jouiraient  des  prérogatives  accordées  &  à  ac- 
corder aux  Bourgeois  \  Nos  privilégiés  demeurent  toujours  dans  leur  état  de 
Bourgeois.  Us  jouiront  des  prérogatives  des  Nobles  ,  fans  l'être  jamais  eux- 
mêmes  ;  &  comme  ces  Plébéiens  qui  font  de  l'état  des  Nobles  ,  ils  n'en  joui- 
ront qu'avec  les  reftrictions  &  limitations  que  les  privilèges  expriment  <  ils 
devront  fe  contenir  dans  les  bornes  de  la  coneefîion  :  ut  eji  didurn. 

Us  feront  donc  comptés,  à  cet  égard  feulement ,  parmi  les  Nobles  &  les 
perfonnes  de  leur  état  :  ils  ne  font  point  ici  en  parallèle  avec  les  fculs  No- 
l)Ies  :  leur  ailimilation  fe  réfère  toujours  à  ces  perfonnes  qui  font  de  l'état 
des  Nobles ,  comme  jouijfans  de  leurs  prérogatives ,  fans  aucun  titre  réel 
de  NoblclFe. 

De  là ,  cette  claufe  perpétuellement  inférée  dans  les  Lettres  de  Citoyens 
honorés  de  Barcelone  :  En  nôtre  hôtel  de  la  députation  vous  ne  ftre\  point 
injliculés  comme  CBT.V.A L 1LRS ,  mais  comme  des  CITOYENS  :  de  là 
cette  multiplication  des  Lettres  de  Chevalerie  particulières  concédées  à  ces 
mêmes  Citoyens ,  prétendus  Chevaliers.  La  teneur  de  ces  Lettres  eft  abfo- 
lument  la  même  que  celle  des  ennobltlfemens  des  autres  Roturiers  :  on  y 
voit  également  la  conccjjion  du  tare  de  Noble  ou  Chevalier,  l'attribution  du 
droit  de  porter  l'epée  &  des  armes  timbrées  ,  d'ufer  des  ornemens  de  la 
Chevjlcrie  &c. 

De  là ,  la  diflin^ion  des' Bourgeois  immatriculés  d'avec  les  Nobles  dans  les 
Bourfes  des  Hôtels  de  Ville  ;  &  la  confufion  des  premiers  avec  les  Gra- 
dués dans  les  mêmes  bourfes. 

Ff  ij 
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De  là  enfin ,  Faviliflement  des  Bourgeois  de  refcrit ,  rejettes  dans  les  derJ 
nieres  clafles  de  la  communauté  de  Perpignan, 

Nous  remarquerons  ici ,  en  paflant ,  qu'il  elt  avéré  &  convenu  ,  que  de- 
puis le -régne  de  Philippe  II,  les  Lettres  de  Chevalerie  e/primoient  Ja 
coiicelfi on  des  armoiries  timbrées  (  i  ).  Cette  attribution  ne  rut  fans  doute 
omife  dans  le  Diplôme  de  l'an^  1500,  que  parce  que  ce  privilège  n'eroit 
point  un  titre  de  Chevalerie.  C'elt  encore  ce  qui  réfulte  des  précautions 
que  les  Bourgeois  prirent  inutilement  pour  rendre  cette  concelfion  irrévoca- 
ble. 

>>  Voulons  ,  dit  Philippe  III ,  &  ordonnons  expreflement ,  que  notre 
»  préfent  privilège ,  dans  tout  fon  contenu  ,  foit  fiable  &  réel  :  qu'il  ne 
»  fouTre,  en  jugement  ou  extrajudiciairemenr ,  l'obfcurité  d'aucun  doute 
»  ni  aucune  efpéce  d'altération  ;  mais  qu'il  fubfirte  dans  fa  force  6c  va- 
»>  leur  ,  &c. 

C'eft  ici  ur»  privilège  local  reale ,  concédé  à  la  Ville  de  Perpignan,  & 
à  tous  lès  Bourgeois  immatriculés  &  à  immatriculer.  On  ne  trouve  point 
dans  les  Lettres  de  Noblelîe  ,  ces  claufes  inférées  au  privilège,  pour  rendre 
ftable  &  perpétuelle  cette  concefli  >n  fingulijre.  La  Nobleile*,  indélébile  de 
la  nature ,  n'a  pas  befoin  de  ces  rello.irces  infruJtueufes  contre  l'autorité  du 
Monarque.  La  Cité  de  Barcelone,  qui  avoir  obtenu  deux  confirmations  de 
fon  privilège  ,  corroboré  par  U  fhnntnt  du  Souverain  ,  en  a  été  dépouillée  à 
la  révolution  de  1714,  &  ne  fait  plus  de  Citoyens  honorés  (  2  ).  Mais  ces 
claufes' inutiles  dans  leur  objet ,  fervent  à  diltinguer  le  Diplôme  qui  les  ren- 
ferme ,  des  titres  de  Noblelîe.  Leur  adrelfe  ell  aulfi  toute  différente. 

(DiffctcHc^J)  Se  faïzefitJ  ^  Xltczc^  ç^YZ 

S".  Nous  avons  obfervé ,  que  dans  le  XVIe.  Siècle  &  les  fuivans ,  les  Let- 
tres de  Chevalerie  ou  NoblelTc  croient  adreffées  par  les  Rois  d'Efpagne  »  à 
»>  tous  les  Vices-Rois,  à  toutes  les  Cours  Supérieures,  à  tous  les  Officiers 
»  Civils  &  Militaires,  &  même  à  tous  les  Nobles  de  leurs  dirTérens  Royau- 
»  mes ,  »  auxquels  il  éroit  ordonné  de  tenir  l'ennobli  &  fes  defcenJans  pour 
vrais  Nobles,  PRO  VERIS  MILITUIUS.  Le  privilège  accordé  en  1510 
aux  Citoyens  de  Barcelone  n'elt  adreffé  qu'aux  feuls  Officiers  de  la  Princi- 
pauté de  Catalogne.  Celui  dont  il  s'agir,  eft  aJrefle  aux  feuls  Officiers  de 
l'ancienne  Monarchie  Aragonoifc,  auxquels  il  eft  enjoint  uniquement  de 
faire  reconnoitre  ceux  qui  y  l'ont  dénommés  &  leurs  defeendans ,  pour  de 
Véritables  Bourgeois,  PRO  VERIS  BURGENSIBUS  ;  confirment  donc  , 
ce  n'ell  ici  qu'un  titre  de  Bourgeofie ,  &  non  un  titre  de  Noblclfe. 


(  I  )  V.  les  MI-  ti.  des  Bourgeois .  imvivié  en  1741  .  p.  85  ;  l'attirt  ition  de  N°.  $7  , 
qu'ils  ont  produite  eti  1744;  les  pitees  de  MM0.  i\  \Q  .-40  &  45  de  U  m;  ne  produc* 
lion  ;  &  les  pietés  cot  'es  des  lett.  E ,  F,  K  ,  L  &  M,  de  lanc,  prod,  de  NojI, 

(  1  )  Rccb.  de  i'Ab.  Xau,  toto.  1 ,  p. 
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Ce  privilège  local  n'eft  auffi  fcellé  que  du  Jceau  dont  ufoient  les  Lieu- 
Unans  de  Sa  Majejîi ,  Capitaines-Généraux  de  la  principauté  de  Catalan 
gne,  &  des  Comtes  de  RouJJilon  &  de  Cerdagne. 

cAtoiificationj  executtoru  wiuicd'iattj) 


9°.  L'interprétation  que  Philippe  III  donna  à  ce  privilège ,  quelques  mois 
après ,  &  fon  exécution  immédiate ,  démontrent  encore  que  ce  Diplôme 
n'ell  point  un  titre  de  Noblefle. 

Les  Claufes  éblouiflTantes  de  cette  conceffion  en  impoferent  au  Corps-Mu- 
nicipal :  les  Avocats  qu'il  confulta  ,  formèrent  4es  doutes  fur  l'a  véritable 
nature  :  »  il J'emble ,  dilbient-ils ,  qu'il  a  été  accordé  aux  bourgeois  un  ti- 
»  tre  d'ennoblilfement  ».  Conformément  à  leurs  avis  ,  il  fut  délibéré  dans 
un  Confeil  particulier  ,  du  8  d'Août  1599,  »  que  ces  privilégiés  ne  feroient 
»>  plus  admis  à  1  adminillration  Municipale  ,  qu'avec  une  exprefle  protefta- 
j>  tion  qu  ils  ne  feroient  aucun  ufage  dudit  privilège  ,  jufqucs  à  ce  que  , 
»  par  une  Déclaration  pofitive ,  Sa  Majefté  en  auroit  fixé  l'interprétation.  » 
Dans  l'Aflemblée  générale  du  9  de  Septembre  fuivant,  la  Communauté» 
con/idéra  les  Bourgeois  comme  nouvellement  créés  Généreux  :  en  conléqucn- 
ce  ,  ils  furent  exclus  des  charges  Municipales. 

Nos  privilégiés  firent  tous  Tes  efforts  polliblcs  pour  fe  maintenir  à  l'Hô- 
tel de  V  ille  :  ils  députèrent  à  Madrid  Jean  Coronat,  l'un  dentr'eux,  & 
leur  Syndic.  L'Ecrivain  des  parties  Adverfes  rapporte  peu  exactement  la 
Déclaration  que  Philippe  111  rendit  fur  la  Requête  de  ce  dépuré ,  le  23  de 
Décembre  1509.  Nous  la  rapporterons  mot  pour  mot.  Le  Lecteur  jugera 
fur  qui  doit  tomber  le  reproche  de  fubiilttés  employées  pour  ob/cu/cir  le 
texte. 

La  Requête  du  député  inférée  dans  la  déclaration  interprétative  du  pri- 
vilège ,  contenoit  deux  articles.  On  lit  dans  le  premier  : 

»S1RE,  Jean  Coronat,  Bourgeois  de  la  Ville  de  Perpignan,  en  fon  pro- 
»  pre  nom  ,  &  en  qualité  de  Procureur  des  Bourgeois  de  la  lire  Ville, 
m  conftitué  par  chacun  deux  ,  dit  que  Votre  Majefté ,  à  la  Requête  des 
»  Syndics  de  cette  Ville,  par  fon  Royal  privilège,  donné  en  la  Ciré  de 
»  Barcelone  le  1 ?  Juillet  dernier ,  a  eu  la  bonté  d'accorder  aux  Bourgeois 
»  immatriculés  de  cette  Ville  ,  qu'eux  &  leurs  defeendans ,  &  ceux  qui ,  à 
»  l'avenir  Itront  créés  &  immatriculés,  jouitient  des  mêmes  honneurs .  pré- 
»  éminences  ck  prérogatives  dont  jouiflent  &  ont  accoutumé  de  jouir  les 
»»  Citoyens  immatriculés  de  la  Ciré  de  Barcelone.  Et  d'autant  que  dans  le 
»>  fufdit  privilège ,  V  otre  Majelté  leur  lait  cette  grâce  ,  à  eux  dits  Bout- 
5'  geoiSy  &  à  ceux  qui  à  l'avenir,  peur  eux  &  leurs  defeendans,  s'ag^ége- 
r>  ront  &  immatriculeront  en  la  matricule  dcfdirs  Bourgeois  de  lu  Viitc  de 
*»  Perpignan ,  conformément  aux  privilèges  à  eux  accordés  ;  &  comme  le 
»  pr  vilege  de  1a  Sérénifîime  Reine  Dona  Marie,  en  vertu  duquel  les  Pour- 
»  ge  ïis  font  créés  &  immatriculés ,  ci\  accordé  directement ,  &  en  termes 
»  exprès ,  à  la  Ville  de  Perpignan ,  en  laveur  des  Bourgeois  :  A  ces  cauies  , 
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*  ledit  Jean  Coronat ,  en  fon  propre  nom ,  &  en  ce!ui  des  autres  Bourgeois 
»  fuppliè  Votre  Majefté,  qu'il  lui  plaife  ordonner  &  déclarer  que  fa  Royale 
■»  volonté  n'a  pas  été  d'ulcérer  la  forme  duiit  privilège  de  ladite  Sérénif- 
»  lime  Reine  Dona  Marie,  ains  au  contraire ,  de  le  confirmer  de  nouveau  , 
»  &  d'accorder  feulement  les  mêmes  grâces ,  honneurs  ,  prééminences  & 
»  prérogatives  dont  jouiflent  les  Citoyens  de  Barcelone  ;  &  au  furplus  , 
»  de  lailfer  fubfifter  ledit  privilège  dans  fa  force  &  valeur  ;  la  conceffion 
»  de  Votre  Majefté  étant  générale  ,  comme  étant  faite  à  la  Communauté 
»  de  Perpignan ,  &  non  personnelle  aux  particuliers  dénommés  audit  pri- 
>»  vilége. 

L'Appointement  eft  conçu  en  ces  termes  :  il  plait  à  Sa  Majeflé  de  l'ac- 
corder ainfi  au  il  eft  fuppliè  ;  déclara  it  que  fiz  Royale  intention  n'a  pas 
été ,  dans  le  privilège  accordé  aux  BOURGEOIS,  de  déroger  en  rien  au 
privilège  de  la  Séréniffime  Reine  Dona  Marie  ;  atns  au  contraire,  fa  Ro- 
yale intention  a  été  &  eft  quicelui  demeure  dans  toute  fa  farce  ;  es  qu' ainfi 
"les  BOURGEOIS  foient  créés  fuivant  la  forme  qui  y  eft  contenue. 

Dans  le  fécond  article ,  le  député  s'exprima  ainfi  : 

»  Item  ,  ledit  Jean  Coronat ,  ès  dits  noms ,  fupplie  Votre  Majeflé ,  qu'il 
»  lut  plaife  ordonner  &  déclarer  que  fa  Royale  volonté  eft ,  que  les  Bour- 
»  geois  qui,  à  l'avenir  feront  immatriculés  &  inferits  au  Livre  de  la  matricule  ; 
>»  fuivant  la  difpofition  du  privilège  de  la  Sérénilîime  Reine  Dona  Marie ,  & 
»  leurs  defeendans  en  ligne  mafeuline ,  foient  regardés ,  tenus  &  réputés  pour 
»  véritables  Bourgeois  de  ladite  Ville  de  Perpignan ,  &  jouiflent  des  mêmes 
»  honneurs  ,  prééminences ,  dignités  ,  grâces ,  &  prérogatives  dont  jouif- 
»  fent  ceux  qui  font  dénommés  dans  les  privilèges  accordés  par  Votre  Majeflé, 
»  &  non  d'autres. 

L'article  fut  ainfi  répondu  :  il  plait -à  Sa  Majefté,  qu'il  /bit  fait  ainfi 
qu'il  eft  fuppliè. 

't  La  Déclaration  confirme  de  nouveau  ces  deux  articles  ;  pour  fixer ,  y  eft- 
il  dit  ,  le  vrai  fins  &  l'interprétation  dudit  privilège  dont  elle  ordonne 
l'exécution.  Elle  n'eft  adreflec  qu'aux  Officiers  Royaux  de  la  Principauté  de 
Catalogne  6c  des  Comtés  de  Roulfillon  &  de  Cerdagne.  Les  Bourgeois  n'y 
font  rappellés  que  fous  leur  ancienne  dénomination  :  Burgenfibus  Perpi- 
niani. 

On  y  lit  fur  le  repli  :  m  Votre  Majefté  accorde  aux  Bourgeois  de  la  Ville 
»  de  Perpignan ,  deux  articles  d'un  Mémoire  qu'ils  ont  prélenté ,  conecr- 
»  nant  l'explication  &  interprétation  du  privilège  ci  inféré  ,  qui,  quant  au 
»  furplus ,  demeurera  dans  fa  force ,  efficacité  &  valeur. 

Le  défenfeur  des  Bourgeois  a  très  bien  obfervé ,  »  que  cette  Déclaration 
»  eft  couchée  au  pied  du  privilège,  pour  ne  former  avec  lui  qu'un  feul  & 
»  même  afte ,  qu'une  feule  &  même  concelfion  (  i  j  ;  mais  il  n'a  puifé 
que  dans  fon  imagination  ,  ce  qu'il  fait  dire  à  Philippe  111  :  nous  leur  con- 
firmons &  accordons  de  nouveau  ledit  privilège  de  CHEVALERIE  :  la 
Déclaration  n'exprime  point  que  nos  privilégiés  feront  tenus  pour  Chevaliers, 
mais  pour  véritables  Bourgeois  de  Perpignan.  PER  VERDADERS  BUR- 
GESOS  DE  PERPINYA. 

»  ■  ■  *  ,    m        n  .,  - 

(  i  )  Rech.  de  l'Ab.  X«tt.  tom.  2 ,  p.  455. 
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Les  deux  Diplômes  réunis  ont  été  enregtrrés  à  l'Hôtel  de  Ville ,  avec 
rétiquetre  fuivanre  :  »  amvliation  du  privilège  accordé  par  le  Roi  notre  Sei- 
»  gneur,  aux  Bourgeois  Je  la  Ville  de  Perpignan,  qui  feront  immatriculés, 
»  dans  la  forme  prefcrire  par  le  privilège  ce  la  Séréniflîme  Reine  Dona 
»  Marie  ;  dans  laquelle  ampliation  eft  inféré  ledit  privilège ,  portant  :  que 
»  les  dits  Bourgeois  jouiront  des  prérogatives  dont  les  Citoyens  honorés  de 
»  Barcelone  jouijfcnt ,  peuvent  &  doivent  jouir  (  i  ). 

Lorlqu'on  enregitra ,  avec  ces  qualifications  ,  les  deux  Diplômes ,  on  ne 
les  régardoit  pas  Jans  doute  comme  des  titres  de  Chevalerie  :  on  étoit  con- 
vaincu que  ces  deux  Chartes,  fans  charger  ni  l'état  ni  la  dénomination  de 
nos  Bourgeois  ,  n'avoient  fait  qu'attacher  à  la  Matricule  établie  par  le  Rè- 
glement de  l'an  1449  »  ^a  jouiflance  des  prérogatives  concédées  aux  Cito- 
yens honorés  de  Barcelone.  L'exécution  de  ce  Règlement  étant  opreffé- 
ment  confirmée  dans  les  Lettres  de  l'an  1 599  ,  les  defeendans  des  Bourgeois 
font  demeurés  alîujettis  à  une  nouvelle  immatriculation ,  avec  la  même  dij- 
cujfion  ;  &  le  Corps  Municipal  a  confervé  le  droit  d'ordonner  la  radiation  ' 
de  leurs  Matricules ,  qui  lont  les  titres  de  leur  prétendue  Noblefle ,  &  la  bu- 
jc  de  toutes  leurs  prérogatives  :  elles  ne  font  par  conséquent  ni  indélébiles 
ni  perpétuelles.  Ces  deux  réflexions  font  l'écueil  du  fyilème  de  leur  no- 
bilité. 

Quoique  la  Déclaration  du  23  Décembre  1599  tranchât  la  difficulté,  en, 
prononçant  que  le  nouveau  privilège  J'eroit  cer.Je  concédé  à  la  Communauté 
de  Perpignan  ,  &  que  Jes  privilégiés  ctoient  de  véritables  Bourgeois  ,  ils  ne 
purent  cependant  obtenir  que  deux  années  après ,  leur  rétabli llem.cn t  dan» 
le  Gouvernement  Municipal  :  pour  s'y  faire  reintégrer  ,  ils  avoient  engagé 
une  inftance  ,  par  devant  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  rcconnoillant 
ain/1  qu  ils  n'éteient  pas  foncièrement  plus  Nobles  depuis  leur  privilège,  qu'au- 
paravant. Cette  Cour  avoit  décidé,  en  1529,  conformément  aux  anciens 
réglemens,  que  les  Bourgeois  créés  Chevaliers  ne  pouvoient  plus  concourir 
à  l'adminiftration  de  la  V  ille  :  nos  privilégiés  ne  pouvoient  donc  prétendre 
d'y  être  maintenus,  qu'en  foutenant  qu'ils  n'étoient  point  ennoblis. 

Dans  la  Requête  introductive  de  la  nouvelle  infiance ,  préfenrée  à  la  Ro- 
yale Audience  le  17  de  Septembre  15^,  Jean  Coronat,  Bourgeois  de  Per- 
pignan, ,  tant  en  fon  nom ,  qu'en  qualité  de  Procureur  des  autres  Bourgeois 
de  la  même  Ville,  expofa,  >>  que  quoique  dépuis  un  tems  immémorial  Jes 
»  Bourgeois  de  Perpignan  fuflent  dans  une  pailiblc  poiTelEon  de  concourir 
»  aux  charges  Municipales ....  &  qu'ils  fuflent  tous  Membres  du  Confeil  Gé- 
»  néral  de  ladite  Communauté,  néanmoins  ils  ctoient  troublés  dans  leur  pof- 
»  feflîon  ,  Jous  prétexte  qu'ils  avoient  obtenu  du  Roi,  aux  derniers  Ltats,  un 
»  privilège  de  Noblejje ,  tandis  que  réellement  ils  avoient  feulement  obtenu  la 
»  communication  des  privilèges  des  Citoyens  honores  de  Barcelone ,  &  la  pure 
î>  jouiflance  des  prérogatives  accordées  &  à  accorder  à  ces  Citoyens  »  &c. 
Concluant ,  à  ce  que  la  contellation  fût  évoquée  par  devant  ladite  Cour  ;  at- 


(  1  )  Arch  de  la  Ville ,  Liv.  verd  maj.  fol.  343  &  fuiv. 

V.  la  pièce  cotle  de  Ictt.  C.  anc.  prerd.  do  la  î$qiA.  &  les  rec.  des  pièces  impr,  par  l'^Dc* 
àxe  expof.  en  j  769 ,  pag.  31  &  fuiv. 
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ten^u  qu'il  étoîr  qucflîon  de  rinterprétation  &  de  l'exécution  des  privilèges 
émanés  de  l'autorité  Royale  (  i  ).  if 

La  Royale  Audience  ordonna  le  même  jour,  17  de  Septembre  1509  ,  ré- 
vocation de  la  caufe ,  &  nomma  pour.  Rapporteur  Jérôme  'l'orner ,  qui  or- 
donna le  même  jour  l'expédition  des  Lettres  citatoires,  avec  défenfes  de  rien 
innover  pendant  Procès  (  2  ). 

Les  Lettre»  citatoires  accordées  le  même  jour  aux  dits  Bourgeois  de  la  Ville 
de  Perpignan  contenoient  les  mêmes  exportions  ,  »  qu'ils  n'avoient  pus  ob- 
y>  tenu  un  privilège  de  Noblefie ,  privilegium  militare  ;  mais  uniquement  la 
»  communication  des  privilèges  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  (  3  ). 

Le  Sindic  des  Bourgeois  donna  au  même  Tribunal ,  le  21  de  Janvier  1600 , 
ure  autre  Requête,  contenant,  »  que  les  Confuls  de  Perpignan  auraient  pre- 
»  tendu  exclure  de  Tadminillrarion  de  la  Ville  lefdits  Bourgeois  ,  fous  pré- 
»  tejle  qu'ils  avoient  changé  d'état,  &  qu'ils  avoienc  été  ennoblis  par  le  pri- 
»  vilége  qu'ils  avoient  obtenu  du  Roi ,  l'année  précédente  1 599  ;  &  que  les 
»  Nobles  n'étoient  point  admis  au  Gouvernement  Municipal  ;  que  ladite  con- 
>»  ccflîon  aurait  décoré  &  non  changé  rÉtat  des  dits  Bourgeois ,  en  les  alïb- 
>»  ciant  aux  privilèges  &  prérogatives  dés  Citoyens  honorés  de  Barcelone.... 
»  Que  partant  ils  avoient  fupplié  &  fupplioient  ladite  Cour  de  déclarer,  que 
»  par  la  difpofition  du  nouveau  privilège,  ils  n'avoient  point  changé  d'état: 
»  qu'ils  étoient  alors ,  quoique  déedrés  de  plus  grandes  prérogatives,  des  Bout» 
»  geoisde  Perpignan  comme  auparavant;  *de  telle  manière  qu'ils  ne  pouvoient 
»  être  admis  a  l'Hôtel  de  la  députation ,  que  dans  les  mêmes  Bourfcs  où  ils 
»  étoient  infaculés  auparavant,  &  nullement  comme  Nobles ,  en  aucune  ma- 
»  niere  ,  &c.  (  4  ). 

Le  Çorps  de  Ville  chargea  de  fa  défenfe  ,  Monferrat  Arquer ,  Do&eur  ez 
Droits ,  fon  Syndic  :  il  lui  donna  en  outre  commiiilon  de  deiftander  au  Roi 
la  révocation  de  ce  privilège  ;  «  foit  parce  qu'il  éroit  perfonnel  aux  Bourgeois 
»  qui  y  étoient  dénommés  ;  foit  parce  que  les  Députés  de  la  Ville  qui  l'a- 
»  voient  follicité  ,  avoient  excédé  leurs  pouvoirs  ;  foit  parce  qu'il  avoit  été 
>i  obtenu  fur  de  faux  motifs.  »  Il  n'intervint  aucun  jugement  fur  ladite  inf- 
tanec. 

Le  Roi ,  par  une  Lettre  du  13  de  Février  1600 ,  chargea  le  Duc  de  Féria, 
fon  Lieutenant  &  Capitaine  général  de  la  Principauté  de  Catalogne  ,  de  lui 
rendre  compte  de  cette  affaire. 

Les  Bourgeois  présentèrent  au  Duc  un  Mémoire  (  $  )  ,  dans  lequel  ,  en 
répondant  aux  trois  chefs  des  repréfentations  du  Syndic  de  la  Ville,  ils  pré- 
tendirent avoir  donné  à  leur  Communauté  une  entière  fatisfa&ion  ,  par  leur 
confentement  exprimé  dans  la  Déclaration  du  23  de  Décembre  précédent , 


(  1  )  V.  l'expédition  de  N.  23  ,  produite  parla  NoblefTe,  dans  le  Proccs-verbal  du  30 
Juillet  1771  ,  art.  3. 


(  2  )  V.  ibid.  l'art.  4  de  !a  même  pièce. 
(  3  )  V.  ibid.  l'art.  5  ,  de  la  même  pièce. 
(  4  )  V.  ibid.  l'art.  6 ,  de  la  même  pièce. 

(  $  )  Ceft  la  pièce  de  N".  15  ,  produite  par  la  Nobleflè,  audit  Proccs-fcrbal  du  10 
Juillet  1771» 
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que  frur  nouveau  privilège  fut  cenfe  accordé  à  la  Ville ,  &  commun  à  tout 
les  Bourgeois  honoris. 

Ils  y  foutinrent  encore  que  les  Députés  qui  avoient  impétré  le  privilège , 
ne  s'étoient  pas  écartés  de  leurs  inftru&ions  ;  qu'ils  avoient  uniquement  de- 
mandé la  communication  des  prérogatives  des  Citoyens  de  Barcelone. 

»  Et  comme ,  ajouterent-ils  ,  dans  l'inAance  introduite  pardevant  la  Royale 
«  Audience ,  au  rapport  du  magnifique  Mc.  Jérôme  Torner ,  le  Syndic  de 
»  la  Ville  le  plaint ,  que  par  ledit  privilège  ,  les  Bourgeois  de  la  même  Ville 
»  ont  été  faits  Nobles  ;  &  que  fuivant  les  privilèges  accordés  à  la  même  Ville , 
»  les  Nobles  ne  peuvent  concourir  à  l'adtniniflration  de  la  Communauté ,  on 
»  repond  que  les  Bourgeois  de  ladite  Ville  ,  ni  en  vertu  dudit  privilège  ,  ni 
>>  autrement ,  n'ont  jamais  prétendu  ,  ni  ne  prétendent  point  être  Nobles , 
»  (  Militars  )  ;  mais  feulement ,  en  confervant  leur  état  de  Bourgeois  ,  jouir 
»'  de  tous  les  privilèges  ,  prérogatives  &  prééminences  dont  ufent  &  jouiflene 
»>  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ;  lefquels ,  tant  en  l'Hôtel  de  ladite  Cité  9 
»>  qu'en  celui  de  la  députation  ,  forment  un  état  fcparè  de  celui  des  Nobles  s 
»  ô  n'exercent  nullement  les  charges  de  ces  Hôtels  comme  Nobles  >  finon 
»  comme  Citoyens  honorés  :  ainfi  1  on  ne  peut  oppofer  auxdits  Bourgeois  les 
»  privilèges  qui  excluent  les  Nobles  du  Gouvernement  Municipal  ;  puifqu'//x 
»  ne  font  pas  Nobles  t  qu'ils  ne  font  pas  infaculés  comme  Nobles ,  &  qu'ils 
»  ne  participent  à  ladite  adminiftration  Municipale  quVn  qualité  de  Bour- 
y  geois  t  jouijfans  des  privilèges  des  Citoyens  de  Barcelone  t  &c. 

Les  Bourgeois  privilégiés  fe  préfenterent  encore  à  l'Aflemblée  générale  de 
la  Communauté  de  Perpignan ,  du  23  de  Juin  1600  ,  jour  annuellement  def- 
tiné  pour  l'extraction  des  Officiers  Municipaux.  Le  Corps  de  Ville  ,  en  per- 
fiflant  dans  fon  erreur  ,  leur  dit ,  quils  n'étaient  point  habiles  pour  ajjijler 
à  l'Affcmbléc  t  parce  qu'ils  avoient  changé  d'état ,  &  qu'ils  avoient  été  faits 
Généreux.  Quant  à  eux  ,  bien  loin  de  prétendre  qu'ils  euflent  obtenu  un  titre 
de  Chevalerie  ,  qui  auroit  été  celui  de  leur  excluiion  des  charges  Municipa- 
les ,  ils  foutinrent  avec  aflurance  :  *«  que  par  la  concelfion  que  Sa  Majefté 
»  leur  avoir  faite ,  ils  n  avoient  pas  cejfé  d'être  Bourgeois  :  que  c'étoit  ainfi 
.»  que  le  Roi  les  appelloit  dans  l'ampliarion  de  leur  privilège  :  que  par  con- 
>*  fcquent  ils  n'avoient  nullement  changé  d'état ,  comme  il  confloit  plus  au 
»  long  par  la  même  ampliation  ;  &  qu'ainfi  ils  avoient  le  droit  de  fulTrage 
»»  aux  Confeils  de  Ville ,  conformément  aux  Rcglemens  émanés  des  Souve- 
»  rains  (  1  ). 

Le  28  du  même  mois  Louis  Paulct ,  Bourgeois  de  Perpignan  ,  donna  une 
Requête  aux  Confuls ,  contenant  :  «  qu'ayant  été  extrait  Conful  de  Mer ,  fon 
»  extraction  avoit  été  rejettée  ,  fur  ce  motif  léger ,  fans  fondement ,  injou- 
t>  tenable  dans  le  droit  &  dans  le  fait,  qu'il  jouifloit  du  nouveau  privilège 
»  accordé  par  Sa  Majeflé  aux  Bourgeois  de  Perpignan ,  à  l'effet  de  partici- 
»  per  aux  prérogatives  des  Citoyens  de  Barcelone  :  que  quoique  lui  ,  dit 
»  Paulet ,  jouît  de  cette  conceffion  ,  fon  état  de  Bourgeois  n' avoit  point 
»  changé . . . .  que  de  pareils  privilèges  ne  changent  point  rétat  des  Bourgeois 
»  qui  les  obtiennent  ,  mais  le  décorent  uniquement  ;  fur-tout  le  privilège 


(  t  )  Arch.  de  la  Ville.  Régit,  des  ann.  1599  &  i6co,  fol.  80.  V.  la  pièce  de  N°.  36, 
produite  en  1771  par  la  Noblefie. 

G  g 


Digitized  by  Google 


Oh) 

*  en  Queftion  ayant  été  accordé  à  la  Communauté  de  Perpignan  ,  &  fur  la 
»  demande  de  fes  Syndics  ,  &c.  {  1  ). 

Dans  les  fept  volumes  donnés  au  public  par  le  Défenfeur  des  Bourgeois  r 
on  n'a  pas  tenté  de  détruire  l'évidence  de  ces  aveux  formels,  tant  de  fois  au- 
rhentiquement  réitérés ,  par  ceux  qui  obtinrent  le  privilège  de  l'an  1599  : 
que  cette  concejhon  ne  les  avoir  pas  rendus  Nobles  ;  qu'elle  n'avoit  pas 
changé  leur  état  ;  qu'Us  étoient  toujours  des  Bourgeois  ,  quoique  décorés  de» 
prérogatives  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ;  qu'ils  n'avoient  le  droit  de 
fiéger  dans  les  Aflemblées  des  Corps  repréfentatifs  de  la  nation  ,  où  les  trois 
ordres  étoient  diftingués  ,  qu'en  la  même  qualité  de  Bourgeois  ,  fir  nullement 
en  qualité  de  Nobles  :  qu'enfin  les  Réglemens  de  la  Communauté  de  Perpi- 
gnan ,  qui  interdijbient  V administration  Municipale  à  la  Noblejje  ,  n  étoient 
point  applicables  à  leur  égard.  Ces  déclarations  géminées  ne  laiffent  aucune 
ambiguïté  fur  l'interprétation  du  privilège  ,  donc  on  a  voulu  forger  des  Let- 
tres de  Chevalerie. 

Audi  dilfiperent-elles  l'ombrage  que  les  claufes  pompeufes  de  ce  Diplôme 
avoient  donné  au  Corps  Municipal  :  l'ancien  litige  tut  terminé  par  une  Tran- 
saction du  12  de  Septembre  1601  (2).  Nos  privilégiés  furent  rétablis  dans 
l'adminiftracion  de  la  Ville  ,  fous  leur  ancienne  dénomination  de  Bourgeois  ; 
à  condition  qxxils  fupporteroient  toutes  les  charges  &  importions  de  la  Com- 
mune ;  &  fans  donner  atteinte  aux  Réglemens ,  aux  UTages  &  louables  Cou- 
tumes de  la  Communauté  t  ni  au  privilège  du  Roi  Ferdinand  ,  furnommé 
le  Catholique  ,  appelle  le  privilège  de  V  infaculation.  C'eft  le  Règlement  de 
Fan  1499  ,  qui  ordonne  que  les  Jurifies  &  leurs  en/ans  doivent  être  tenus 
&  réputés  pour  Bourgeois  honorés  ,  en  toutes  chojès.  Ainfi  les  Gradués  en 
Droit  &  leurs  enfans  continuèrent  de  demeurer  unis  aux  Bourgeois  imma- 
triculés ,  fous  la  même  dénomination  de  Bourgeois.  Ils  ont  été  depuis  conf- 
ramment  in&culés ,  confufémcnt ,  dans  les  mêmes  bourfes ,  étiquettées  Bout- 
fis  des  Bourgeois ,  jufques  au  Règlement  de  l'an  1768  ,  follicité  par  l'Agent 
des  Parties  àdverfes ,  qui  a  changé  l'étiquette  des  Bourfes. 

Comparons  les  conditions  auxquelles  les  Bourgeois  immatriculés  fouferivi- 
rent  dans  ladite  Tranfaction  ,  avec  l'agrégation  des  vrais  Nobles  au  Corps 
Municipal ,  qui  fut  autorifée  le  12  d'Octobre  1601  ,  par  le  Vice-Roi  de  Ca- 
talogne ,  au  nom  du  Roi  (  ?  ). 

i°.  L'autorité  du  Souverain ,  repréfenté  en  Catalogne  par  le  Vice-Roi , 
leva  l'obltacle  que  les  Réglemens  &  les  ufages  de  la  Communauté  oppo- 
foient  à  cette  admilîion. 

20.  Les  Lettres  données  à  ce  fujet,  établirent  une  alternative  entre  les 
Nobles  ,  &  les  Bourgeois  honorés  ,  parmi  le/quels  ,  y  eft-il  dit ,  font  com- 
pris les  Docteurs  e\  Lotx  :  ainfi  le  Règlement  diftingue  deux  Ordres  oppo- 
fés  ,  qui  doivent  alterner ,  fans  le  confondre  ;  celui  des  Nobles  de  titre , 
réunis  aux  Chevaliers ,  fous  la  dénomination  de  Militars  ;  &  celui  de  Bour- 
geois ,  qui  comprend  les  Gradués.  Un  mur  de  divifion  s'eft  élevé  à  perpé- 


(  1  )  V.  l'expédition  de  N°.  ai ,  produite  audit  Procès-verb.  du  3  1  Juillet  1771  ,  art  & 
(  2  )  C'ed  la  pièce  cotée  de  lettre  Y  ,  de  l'anc.  prod.  de  la  NobU 
<  3  )  C'efl  la  pièce  cotée  des  let.  QQ.  anc.  prod.  de  la  NobU 
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tuité  entre  ces  deux  Ordres  t  les  membres  du  premier  doivent  être  infamies 
dans  des  bourfes  particulières  ,  étiquertées  depuis  Bolfes  de  Militars  :  ceux 
du  fécond  Ordre  font  mêlés  &  confondus  dans  les  Bourfes  étiquettées  Bour- 
J'es  des  Bourgeois. 

L'exécution  confiante  de  ce  Règlement  eft  prouvée  par  une  attcftation 
donnée  le  ip  de  Mai  1790 ,  par  un  Notaire  Greffier  de  l'Hôtel  de  Ville , 
Bourgeois  immatriculé  (  1  ).  Elle  exprime  encore  que  lorfque  des  Bourgeois 
ont  obtenu  des  Lettres  de  NoblelTe  ,  en  1658  &  1662  ,  on  leur  a  fubrogé 
un  Bourgeois  ou  Gradué ,  avec  cette  note  ,  à  caufe  du  changement  de  leur 
état.  La  même  exécution  eft  prouvée  par  l'atteftation  donnée  par  les  Con- 
luls  de  Perpignan  le  10  de  Janvier  17610 ,  imprimée  &  produite  en  l'inftance 
par  l'Ordre  expofant. 

30.  L'article  VI  du  Règlement  de  l'an  16*01  ,  porte  :  «  que  les  Nobles  ne 
y>  pourront  être  députés  aux  États  généraux  ,  ni  intervenir  aux  Confeils  de 
»  Ville  ,  où  il  en  fera  délibéré  ;  ni  dans  les  immatriculations  des  Bourgeois  , 
»  qu'autant  qu'ils  fe  trouveront  remplir  la  charge  de  Confuls. 

4°.  Les  Nobles  agrégés  à  l'adminiftration  Municipale  ,  en  exécution  de  ce 
Règlement,  paflerent  une  Tranfa&ion  avec  les  Corps  de  Ville  le  19  d'Oc- 
tobre 1601  (2)  :  ils  y  déclarèrent  admettre  à  la  Confrérie  de  St.  George, 
les  Bourgeois  immatriculés ,  fous  cette  dénomination  roturière  ;  ils  ne  les 
reçurent  pas  de  plein  droit ,  &  comme  élevés  à  la  Chevalerie  ,  par  les  Let- 
tres Patentes  de  l'an  155)59  ;  mais  uniquement ,  par  une  correspondance  de 
courtoifie ,  relative  à  la  politelfe  qu'ils  venoient  eux-mêmes  dé  recevoir  du 
Corps  Municipal.  Enfin ,  ils  ne  les  admirent  point  à  perpétuité  ,  comme 
membres  néceffaires  d'une  affbciation  de  tous  les  Nobles  de  la  Province  : 
mais  au  contraire  ,  avec  une  proteftation  exprefle ,  «  que  cette  union  &  agré- 
»  gation  des  Bourgeois  à  ladite  Confrérie  ,  ne  dureroit  qu'autant  que  fubfif- 
»  teroit  leur  propre  admiffion  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Tous  ces  monumens  fe  réunifient ,  pour  démontrer  l'abfurdité  des  pré- 
tendues Lettres  de  Chevalerie.  Les  Bourgeois  qui  avoient  obtenu  cette  con- 
certion  ,  demandent  eux-mêmes  au  Prince  qu'elle  foit  cenfée  faite  au  Corps 
Municipal  ;  &  qu'elle  demeure  fubordonnée  au  Règlement  de  l'an  1449 , 
qui  exige  un  renouvellement  de  la  Matricule  ,  dont  il  autorife  la  radiation  : 
après  cette  ctrirccffion  ,  ih-fe'préftmçnt  comme  Bvurgrois ,  aux  Confeih  de 
Ville ,  dont  l'entrée  étoit  interdite  à  la  Noblefle  :  ils  forment  une  inftance 
pour  faire  décider  qu'ils  n'ont  pas  changé  d'état  :  ils  ne  font  rétablis  dans 
l'adminiftration  Municipale  ,  que  fous  leur  ancienne  dénomination  :  réunis 
avec  leurs  anciens  Pairs ,  les  Gradués  ,  ils  contraftent  avec  les  vrais  Nobles 
qui  ont  des  bourfes  particulières  :  ils  continuent  d  être  les  reprefentans  de 
la  Communauté  aux  Aflemblées  nationales  ;  tandis  que  ces  dépurations  font 
interdites  aux  vrais  Nobles  :  s'ils  font  admis  à  une  pieufe  aflbciation  des 

■        1   ■   1,1  ,  „ 

(  t  )  Ceft  la  pièce  cotée  des  let.  RR.  anc.  prod.  de  la  NobL. 

11  y  a  à  la  fuite  de  cette  pièce  une  atteflation  des  Retours  du  Collège  des  Notaires  de 
Perpignan .  du  9  de  Juillet  de  la  même  année  ,  qui  certifient  que  le  terme  Catalan  Mili- 
tars ,  doit  être  rendu  en  françoîs  par  celui  de  Nobles  ;  &  que  l'expreiCon  Burgefos  ,  ne 
peut  être  traduite  en  françôis  que  par  le  mot  Bourgeois. 

(  1  )  Ceû  la  pièce  cotée  des  leu.  SS.  anc.  prod.  de  h  Nobl. 
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Nobles  ce  n'eft:  qu'en  qualité  de  Bourgeois ,  par  courtoifte  ,  &  autant  que 
les  Nobles  dsmeureront  agrégés  à  l'Hôtel  de  faille  :  enfin  quelqu'un  d'en- 
tr'eux  eft-il  ennobli  par  des  Lertres  particulières  ,  il  ell  regardé  comme 
ayant  changé  d'état  ;  &  on  lui  fubroge  un  immatriculé  ou  un  Gradué  dans 
les  bourfes  des  Bourgeois  ;  conftamment  donc  ils  ont  continué  d  être  ,  après 
leur  privilège ,  ce  qu'ils  étoient  depuis  l  etabliflemcnt  de  la  Commune  des 
Bourgeois. 

Cette  dénomination  choque  nos  Gentilshommes  de  Ville  ;  mais  elle  cft  con- 
facrée  dans  leurs  Matricules ,  depuis  leur  établiflement  jufques  en  1722  ;  dans 
les  Réglemens  Municipaux  émanés  des  anciens  fouverains ,  en  1546,  en  1347, 
en  1402, en  1419,01  i4?i>en  1496,  en  1449,01  1499, en  1556,  en  1573; 
dans  leur  privilège  de  l'an  1  $09  &  Ion  ampliation.  Leur  état  eft  fixé  à  un  fimph 
droit  de  Bourgeoijîe ,  dépendantde  la  Matricule,  du  domicile  à  Perpignan  ,  & 
de  l'évaluation  de  leurs  revenus ,  dans  les  Arrêts  du  Confeil  des  années  1671 , 
1714,6c  1733  ,  rendus  en  règlement  pour  arrêter  leur  multiplication  exce/five, 
ou  pour  fixer  la  forme  de  leur  nomination  :  il  y  contralle  avec  l'état  des  Gen- 
tilshommes ,  tout  comme  dans  l'Ordonnance  du  Roi  de  l'a*  1737  ,  concernant 
les  milices  de  Perpignan.  Ceft  fous  la  dénomination  de  Bourgeois,  qu'ils  ont 
étédéfignés  dans  les  Lettres  de  cachet  adreffees  aux  Confuls  de  cette  Ville ,  au 
fujet  des  immatriculations,  en  1671 ,  en  1679,  en  1681  &  en  1688;  dans 
les  loix  de  la  Province,  l'Édit  d'Avril  1686 ,  &  celui  de  Mai  1766  ;  dans  les 
Arrêts  du  Confeil  Souverain  de  RoulTilIon  du  2  de  Mars  1686,  du  ij  de 
Juillet  1689  ,  du  28  de  Mars  1722 ,  &  du  2  de  Juillet  1766  ;  dans  l'Arrêt  du 
Confeil  &  les  Lettres  Patentes  de  l'an  1702  ;  dans  tous  les  referits ,  où  nos 
Rois&  les  anciens  Souverains  ont  conféré  ce  droit  de  Bourgeoise,  même  de- 
puis l'Édit  de  l'an  1768  (  1  )  ;  dans  XVII  Procès-verbaux  dreirés  en  1740  , 
a  Barcelone  ,  par  le  fieur  Abbé  Xaupi ,  leur  agent  (  2  )  ;  dans  tous  les  rao- 
numens  enfin ,  dont  les  parties  ont  respectivement  produit  des  expéditions  en 
l'inftanec  (  3  ). 

Ils  en  conviennent  eux  mêmes  dans  leur  dernier  imprimé  (  4  )  :  «  Ils  ont  été, 
»  difent-ils,  appelles  Bourgeois  depuis  fan  1660,  jufques  en  1700,  (  ils  au- 
»  roient  dû  dire  jufques  en  1768  ).  Comme  ils  étoient  nommés  Burgenfes  & 


(  1  )  V.  les  Rech.  de  l'Ab.  X.  p.  193  &  fuiv.  &  les  Lettres  de  Bourgeois  honorable, 
accordées  au  fieur  Faucond  ,  au  mois  de  Novembre  1 768. 

(  2  )  lllujlris  &•  admodùm  Reverenius  Jofephus  Xaupi  ,  DoBor  Sorbon*  tant 

nomine  fuo  proprio  .  quam  etiam  uti  procurator .  ..légitimé  deputarus  â  Syndicis  BUR- 
GENS1UM  HONORATORUM  ET  IMMATRICULATORUM  ejufdem  Vetpiniani 
urbis ,  &c.  expreffions  des  xvtl  Procès-Verbaux,  produits  en  1744  par  les  Bourgeois, 
fons  cote  des  NN°.  38 ,  103  &  104. 

(3)  V.  les  pièces  cotées  des  letres  N.  R ,  S  .  T ,  V  ,  X  ,  Y  ,  Z  ,  &  AA,  BB  ,  CC, 
DD,  EE  ,  FF ,  II,  LL,  MM,  NN,  OO  ,  PP ,  QQ ,  RR  ,  SS ,  de  l'anc.  prod.  delà 
Nobl.  les  pièces  cotées  des  NN°.  1,2,6,7,  M>  '5  •  16 1  19  >  10  ,  it ,  22  .  13  ,  29» 
30,  31  ,  32  ,  33  ,  34  ,  35,  36  ,37,  40  de  la  nouv,  proi.  &  les  pièces  des  NM°  1 1 ,  13  , 
.40,  45,  47.  4».49»  50.  5i  >  55»  j*.  S7.  S8.  59  .  64  ,  66.  70,  77,  80,81  ,82  , 
83  ,  85  ,  86  ,  103  ,  104,  109 ,  produites  par  les  B.  en  1744 ,  &c  Sec. 

(  4  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1 ,  p.  69. 
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(*Î7) 

•>  Burge/bs,  avant  Van  16*60  :  envain  nierions-nous  ce  qui  eft  conftaté  par 
»  tant  de  documens  authentiques,  * 

Mais  ils  nous  demandent,  »  par  quel  droit  &  de  quelle  autorité  nous  tra- 
»  duifons ,  par  ce  mot  Bourgeois ,  les  termes  Burgenfes  &  Burgefos ,  qu'ils  pré- 
>»  tendent  annoncer  des  hommes  Nobles  ».  Ils  s'inferivent  en  faux  contre  cette 
tradudion  ,  qu'ils  traitent  de  perfidie. 

Nous  répondons  que  la  raiion  &  la  Grammaire ,  autorifent  également  no- 
tre traduction  ,  dont  ils  ont  eux-mêmes  reconnu  la  vérité  au  commencement 
de  l'inftance. 

Ils  ont  imprimé  en  1742 ,  &  ils  ont  répété  dans  le  Procès-verbal  du  Com- 
miflaire  départi  du  6  de  Février  1744,  que  Sa  Majefté  connoît  toutes  les  lan- 
gues par  elle  mime  ou  par  fes  Minijlres  ou  fes  interprètes  :  pourquoi  donc 
veulent-ils  révoquer  en  doute,  fi  dans  les  loix,  les  réglemens ,  &  les  referits 
des  Souverains,  le  terme  de  Burgenfis ,  exprimé  dans  les  privilèges  conftitu- 
tîfs  de  ce  droit  de  Bourgeoilie,  a  été  bien  rendu  par  ce  mot  Bourgeois  ?  Les 
Magiftrats ,  dépofitaires  de  l'autorité  fuprême ,  pouvoient-ils  le  rendre  dans  leurs 
Arrêts ,  autrement  qu'ils  le  trouveraient  dans  les  Loix  &  les  Lettres  du  Prince 
dont  le  dépôt  &  l'exécution  leur  étoient  confiés  f  Cette  traduction  a  été  ainii 
autorifée  dans  tous  les  ailes  publics. 

Dans  toutes  les  langues ,  chez  toutes  les  nations ,  la  dénomination  de  Bour- 
geois cft  oppofée  à  la  Nobilité. 

Ducange  &  fon  Additionnateur  rendent  le  mot  Burgenfes  ,  par  Habi- 
tons des  Bourgs  ou  Villes  fermées  ,  (  1  )  fans  y  attacher  aucune  idée  de 
Noblcfle. 

Tiraqueau  regarde  le  terme  Burgenfis ,  comme  fynonime  de  Roturier  & 
d'ignoble  (  2  ). 

Sefe ,  Magiltrat  Aragonois ,  dit  »  que  les  Bourgeois  ,  Burgenfes  font  ceux 
«  qui  n'exercent  point  par  leurs  propres  mains  les  arts  méchaniques  (  3  ). 

»  Burgenfis  ,  dit  un  Publiciite,  Burgi  incola  :  BOURGEOIS.  Ceft  le 
»  nom  qu'on  donnoit  aux  hommes  libres  qui  habitoient  les  Villes  (4}. 

»  Bourgeois ,  titre  toujours  oppofé  à  celui  des  Nobles  ,  dans  les  Chartes  de 
»  Commune  ,  »  difent  les  Auteurs  de  la  préface  du  tome  XI ,  des  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois ,  pag.  24. 

Selon  la  remarque  de  Dom  Vaiflete  (  $  )  ,  »  les  Bourgeois  ne  tinrent  jamais 
»  que  le  milieu  entre  les  Chevaliers  ou  la  Nobleffe  &  les  Serfs. 

ChalTanée  dit  aufli ,  «qu'on  peut  appeller  Bourgeois t  Burgenfes  ^  ceux  qui 
»>  ont  quelque  prééminence  fur  les  autres  Plébéiens...  Et  qu'ils  tiennent  le 


(1  )  Burgenfes  ,  municipes  Burgorum ,  feu  Villarum  daufarum  incolee.  Ducange  & 
Carpentier.  V.  Burgenfes. 

Ce  mot  prit  naiftance  dans  les  fiécles  où  la  Noblefle  abandonnoit  à  la  Roture  le  féjout 
des  Villes.  V.  les  Rech.  de  Pafchier,  Liv.  2  ,  ch.  xvi. 

(2  )  Si  Burjenfts  (  ira  Rujlicum  voctt  feu  ignobilem  )  hoc  faciat ,  cum  non  fit  Nobi- 
lis ,  &c.  Tiraqueau  ,  de  Nobil.  ch.  7  ,  n.  5. 

(  3  )  Burgenfes  dicuntur  ,*^ai  licet  Minijlros  habeant  fer  quos  exercent  fui  officia ,  fa- 
men  ipfa  prepriis  manibus  non  exercent.  Sele ,  déciC  Rfgn.  Arag.  1.  n.  28. 

(  4  )  Obferv.  de  Mably  ,  tom.  2  ,  p.  238. 

(5)  Hul.  de  Lang.  tom,  3  ,  p.  514;  &  pr.  p.  371  ,  388,459  &  fuiv.  462,  576, *c. 
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»  troisième  rang  d'honneur ,  &  forment  un  troifiéme  ordre  après  les  Nobles  © 
»  Us  Magtflrats  {  i  ). 

Le  Commentateur  de  la  Coutume  de  Catalogne  identifie  le  Vilain  avec 
le  Bourgeois  &  le  Citoyen  honoré  :  Villanus  ,  id  eft,  Burgenfis,  qui  a*qui~ 
paratur  civi  honorato  [  2  ). 

Calis ,  dans  l'on  Traité  des  prérogatives  des  Nobles ,  place  les  Bourgeois  fur 
la  même  ligne  que  le  Mercadier ,  l'Artifan  ,  &  le  Ruftique  (  3  ). 

Nos  Adverfaires  ont  reconnu  l'évidence  de  ces  notions ,  dans  leur  Requê- 
te au  Roi  de  l'an  1798,  introduftive  de  l'inftance.  »  Ils  n'étoient  connus,  di- 
»  foient-ils ,  que  fous  le  nom  Catalan  de  Burgejos  honrats  ,  en  latin  Bur- 
»  genjes  honorati  6c  immatriculari.  »  Ils  y  fuppliérent  Sa  Majefté  d'agréer 
»  qu'ils  n'employaflent  plus  dans  leurs  qualités  ni  leurs  Matricules ,  le  terme 
»  François  de  Bourgeois ,  qui ,  fuivant  l'idée  qu'il  préfente ,  &  la  décifion 
y>  des  Commiffaires  nommés  en  1667  ,  pour  la  recherche  des  faux  Nobles 
»  dans  le  Royaume ,  ne  fauroit  convenir  qu'à  des  Roturiers. 

Ils  difoient  vrai.  Suivant  l'obfervabon  de  Belleguife ,  »  il  n'eft  rien  de  Ci 
»  confiant ,  que  les  Bourgeois  font  des  honnêtes  Roturiers ,  mais  jamais  des 
«  Nobles  :  auffi ,  ajoute-t-il ,  n'a-t-on  pas  héfité  de  juger  que  la  qualification 
»  de  Noble  Bourgeois ,  étoit  une  preuve  de  roture  ;  &  que  le  terme  de  iVb- 
»>  ble  ne  fiçnifioit  pas  dans  cet  endroit  une  qualité  de  race  :  car  autrement  il 
>i  eût  été  tort  irrégulier  de  donner  à  une  même  perfonne  la  qualité  de  Noble 

»  de  race ,  Se  de  Roturier  de  profeffion  On  a  eu  encore ,  ajoute  l'Au- 

»  tcur ,  moins  d'égard  à  la  qualité  de  Noble  Homme ,  qu'on  a  jugé  n'être 
»  propre  qu'aux  Bourgeois.  Un  tel  titre  ne  rend  pas  un  Roturier  fujet  à  l'a- 
»  mende,  ni  ne  peut  aujfi  firvir  de  preuve  de  Nobleffe ,  fuivant  l'article  fe- 
»  cond  du  Règlement  fait  au  Confeil  du  Roi ,  du  4  Juin  1668  (  4  ). 

Ainfi ,  fans  contrevenir  aux  Réglcmens ,  les  Bourgeois  immatriculés  ont 
pu  ajouter ,  le  \6de  Juin  1 70 $ ,  à  leur  dénomination  primitive ,  la  qualification 
de  Nobles  y  &  s'appeller  depuis  tantôt  Bourgeois  Nobles,  tantôt  Bourgeois  Ci- 
toyens Nobles ,  tantôt  Citoyens  Bourgeois  Nobles  (  5  ).  Ils  ont  enfin  opté  pour 
celle  de  Citoyens  Nobles.  C'efr.  ainfi  qu'ils  traduifent  dans  leurs  imprimés  les 
mots  Burgenfis  &  Burgefos.  Mais  la  force  de  la  vérité  a  arraché  à  leur  Écri- 


(  1  )  Burgenfes  dici vojjunt  qui  cum  aliquâ  pr<*eminentii  inter  c*teros  Plebeïos  pivunt.... 
pojt  Nobilet  f>  Magipatus  tertium  obtinem  honoris  &■  ordinit  locum.  Chaflànée,  Caial. 
gior.  muni.  part.  1  ,  cohfid.  11. 

(  2  )  V.  ci  deflf.  h  note  4 ,  p.  83  &  fuiv. 

(  3  )  V.  ci-deff.  la  note  1 ,  p.  39. 

(  4  )  Traité  de  la  Noblejfe  ,  fuivant  les  préjugés ,  &c.  ch.  rv ,  n.  7. 

On  conviendra  ,  avec  le  Défcnfenr  des  Bourgeois ,  «  que  le*  mots  de  Citoyen  8c  de 
Bourgeois ,  défignent  quelquefois  le  domicile ,  fins  porter  fiir  l'état  de  la  perfonne  u .  Belle- 
guife obferye  que  c'eft  dans  ce  fèns  «  que  la  qualité  de  Bourgeois  de  certaines  Villes  a 
»  été  donnée  à  des  perfônnes  de  la  plus  haute  naiflânee ,  dans  les  Chartes  rapportées  par 
11  la  Roque ,  au  chapitre  74  de  fon  traité  de  la  Noblefle.  »  Mais  pourquoi  dégui&r  que 
dans  les  mêmes  Chartes  le  Uns  du  mot  Bourgeois  eil  fixé  à  la  (impie  dcfîgnation  du  do- 
micile ,  par  les  autres  titres  &  qualifications  des  perfonnes  nobles  dont  il  y  eft  parlé  ? 

(  S  )  V.  le  Procès-verbal  du  18  Juin  1771  ,  impr.  p.  15  &  16  ;  &  l'extrait  des  Regîtres 
de  la  Matricule ,  coté  des  Ut.  FF.  anc.  produit,  de  la  NobJ. 
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▼ain  cet  aveu.  «  Il  eft  évident  que  fuivant  le  ftyle  du  Confeil ,  les  termes 
»  Citoyen  Noble ,  &  Bourgeois  honorable  de  Perpignan ,  font  des  dénoroina- 
»>  tions  fynonimes.  »  (  i  )  On  n'a  donc  rien  gagne  en  optant  pour  la  dernière. 

Et  peut-on  imaginer  que  les  Souverains  aient  cru  donner  des  Lettres  de 
Noblefle ,  en  créant  des  Bourgeois  honorables  de  Perpignan  ?  Au  Procès 
jugé  par  l'Arrêt  du  12  d'Oâobre  1620,  vingt-une  année  après  les  prétendues 
Lettres  de  Chevalerie  de  l'an  1599,  la  Noblefle  de  Rouflilon  ne  parloit  de 
ces  Bourgeois  de  referit ,  que  comme  des  perjonnes  viles ,  qu  elle  n'avoit  ja- 
mais voulu  abonner  à  la  Confrérie  de  St.  George.  Les  Syndics  du  Corps 
de  Ville  &  des  Bourgeois  immatriculés ,  cara&érifoient  ainfi  ces  Citoyens 
Nobles  :  desr  hommes  de  la  main  mitoyenne  ,  ou  de  la  main  mineure ,  Apo- 
thicaires ,  Epiciers  ou  Artijans.  L'Arrêt  les  laifla  dans  ces  clafles  inférieures 
d'une  Communauté  où  les  Gradués  en  Droit ,  placés  dans  la  main  majeure , 
alterooient  avec  les  vrais  Nobles  ;  l'état  des  Gradués  étoit  donc,  même 
dans  l'Ordre  Municipal ,  fupérieur  à  celui  des  Bourgeois  de  referit. 

Les  mêmes  Syndics  produifirent  dans  ce  Procès  le  privilège  de  l'an  15 10  , 
confirmé  en  1  £90 ,  comme  purement  attributif  du  droit  de  créer  des  Cito- 
yens honorés ,  jouijïans  des  prérogatives  des  Nobles  ;  &  le  Diplôme  accordé 
aux  députés  de  la  Ville  de  Perpignan  ,  le  1?  de  Juillet  1 509  ,  comme  un  ti- 
tre qui  rendoit  communes  aux  Bourgeois  de  Perpignan  les  prérogatives  con- 
cédées aux  Citoyens  honorés  de  Barcelone  (  2  ).  Telle  eft  donc  1  idéé  que  la 
Communauté  &  les  Bourgeois  immatriculés  de  Perpignan  avoient  alors  de 
ces  privilèges  ,  qu'on  préfente  aujourd'hui ,  avec  une  fecurhé  affe&ée ,  com- 
me des  titres  de  Chevalerie  :  on  ne  les  connoiflbit  alors  ni  dans  la  théorie 
ni  dans  la  pratique. 

Récapitulons.  Ce  titre  de  Chevalerie  idéal  fut  défavoué  par  ceux  qui  l'ob- 
tinrent ;  méconnu  par  le  Corps  Municipal ,  qui  ne  le  reçut  depuis  que  com- 
me des  Bourgeois ,  en  réduifant  ceux  qui  furent  créés  par  le  Prince  aux  Ma- 
tricules de  la  main  mitoyenne  ou  de  la  main  mineure  ;  reprouvé  par  la  Ro- 
yale Audience  de  Catalogne,  qui  met  le  dernier  fceay  à  l'aviluTement  des 
Bourgeois  de  referit  ;  rejetté  par  l'Ordre  de  la  Noblefle  ,  qui  refufa  conilam- 
ment  d'alîbcier  à  fes  exercices  les  prétendus  Chevaliers ,  &  n'y  admit  les  im- 
matriculés ,  par  courtoifie  ,  que  comme  des  membres  hétérogènes  ;  ignoré 
de  la  nation,  qui  ne  leur  donna  une  place  aux  Corps  où  elle  étoit  repréfentée, 
que  parmi  les  Roturiers  ;  proferit  enfin  par  les  Souverains  qui  ont  depuis  ac- 
cordé des  Lettres  d'ennobliflement  à  une  multitude  de  ces  prétendus  No- 
bles. 

L'ufage  fubféquent  finira  d'en  démontrer  l'illufion  :  on  verra  dans  les  nou- 
veaux reglemens ,  que  la  Matricule  ne  donne  qu  un  droit  de  Bourgeoise  dé- 
pendant du  domicile  &  de  la  fortune ,  dont  le  titre  fe  renouvelle  à  chaque  gé- 
nération. 


(  1  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1 ,  p.  351. 

(2)  V.  le  Procès-verbal  du  22  Juillet  1771 ,  impr.  p.  20  G>  11. 
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V  I  I. 


CoHtzaJtC?   ^àL*  Jfàouzgeoix-.  mtmatzlcuféa^  3>° 
JPczjJi^HCLTU  ,    avec  fài^  oJ^oêtàt^  ,   ^arniL^  îëX^, 

autzèt^  Monuments 
ce  £ucte  ^3  c^zecéàeHtJ). 


Un  nouvel  ordre  de  chofes  s'offre  ici  devant  nous.  D'une  part ,  les  efforts 
réitérés  des  Bourgeois  pour  fortir  du  cercle  de  leur  état ,  en  abdiquant  leur 
titre ,  leur  dénomination  primitive  ;  &  de  l'autre ,  les  Loix ,  les  Réglemens , 
les  décidons  des  Tribunaux ,  qui  les  réduifent  toujours  à  un  fimple  droit  de 
Bourgeoifie.  L'intrigue  fait  illufion  :  la  vérité  lui  arrache  le  mafque  :  les  ufur- 
pations  des  prétendus  Nobles  ne  fervent  qu'à  faire  éclairer  leur  roture  :  le 
dernier  état  eft  pour  l'exécution  des  Réglemens.  Enfin,  la  nouvelle  furprife 
de  l'Agent  des  Bourgeois  ,  eft  foumife  aux  régies  de  l'Ordre  judiciaire. 

Il  eft  de  maxime ,  que  la  pojfejfion  fe  régie  toujours  par  le  titre  qui  a  été 
produit  (  i  )  :  or  les  Bourgeois  immatriculés  ont  produit  comme  leurs  titres , 
le  Règlement  de  l'an  1449  ,  &  leur  privilège  de  l'an  1599  ;  c'eft  donc  par 
leur  teneur  que  la  caufe  doit  être  jugée ,  fans  entrer  dans  l'examen  des  pré- 
tendus attes  pofleflbires.  Tous  les  ufurpateurs  de  Noblefle  colorent  ainfi  leurs 
entreprises.  La  Déclaration  de  l'an  17 14  autorife  la  préfomption  que  produit 
une  poffejfion  confiante  de  cent  années ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  vicieufe 
dans  fon  principe  ;  mais  la  préfomption  s'évanouit ,  dès  que  le  vice  de  l'ori- 
gine eft  connu.  Le  laps  de  tems  ne  légitime  jamais  un  titre  nul  &  défedueux. 
Cette  maxime  ,  confacrée  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  de  Mars  166*7,  n  a 
point  de  contradicteur  (  2  ). 

Au  refte ,  il  s'en  faut  bien  que  nos  Adverfaires  puiflTent  fe  prévaloir  d'une 
poflelîîon  confiante  :  leurs  qualifications  empruntées  ne  datent  pas  de  bien 
loin  ,  &  elles  n'ont  jamais  été  reconnues.  Nous  allons  développer  les  faits  par 
ordre  chronologique  ;  &  nous  éclaircirons  les  points  principaux  par  des  obser- 
vations qui  ne  laifleront  à  l'erreur  aucune  reflburce.  Nous  mettrons  d'abord 
fous  les  yeux  du  public ,  les  Régi  très  Municipaux  où  les  Bourgeois  immatriculés 
ont  voulu  puifer  des  preuves  de  Noblefle. 


(  1  )  Ai  primoriium  tituli  pojlerior  quoque  formetur  eventus.  L.  un.  §.  ult.  C  de  imp. 
lucrat.  defeript.  L.  2  ,  §.  1 1  ,  ff, .  pro  empt.  L.  3  ,  §.  19 ,  ff.  de  acquit-.  poflefl". 

(  z  )  V.  la  Roque ,  Tr.  de  la  Nobl.  ch.  63  ;  Belleguife ,  Tr.  de  la  Nobl.  ch.  iv  ;  Tira- 
qucau  ,  de  Nobilit.  ch.  xiv  }  Loifeau ,  Tr,  des  Ordres ,  ch.  v ,  n.  37*38,  &c. 
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Coffectioru  mutîfecJ  ^efc-*  CclRUiùl-  ^«Jo  c/RattL 
cufàC  ,  ^àite  eru  1610.  >— 

Si  la  Matricule  établie  par  le  Règlement  de  l'an  1449 ,  décorée  par  le  pri- 
vilège de  l'an  1  590, ,  eût  été  un  titre  de  Noblefle  pour  le  premier  ordre  des 
immatriculés,  il  y  auroiteu  fans  doute  des  Regitres \  partie uliers  pour  confta- 
ter  ces  ennobliiTemens  ;  &  ces  preuves  de  nonilité  auroient  été  confervées 
avec  la  plus  grande  précaution ,  pour  les  tranfmettre  à  la  poftérité  la  plus  re- 
culée. 

Il  réfulte  cependant  du  compulfoire  du  27  de  Juin  177 1 ,  que  pendant 
deux  fiécles  les  immatriculations  furent  uniquement  notées  fur  des  cahiers  à 
demi-feuille  :  qu'en  16*10  on  forma  trois  volumes  des  cahiers  alors  exiftans  , 
cou/us  à  l'envers  y  qui  préfentent  des  lacunes  de  49  années  :  qu'on  y  trouve  , 
à  la  tête ,  ce  titre  :  Matricules  des  Bourgeois ,  des  Mercadiers  (y  des  Chefs 
de  Métiers  :  que  les  notes  contenues  aux  quatre  premiers  volumes ,  dont  le 
dernier  finit  en  1646,  préfentent  la  date  de  l'Aflemblée  convoquée  par  les 
Confuls ,  les  noms  des  Confuls ,  des  ex-Confuls ,  6c  des  immatriculés  ;  & 
qu'après  l'immatriculation  des  Bourgeois ,  fous  la  dénomination  Catalane  de 
Burgefos ,  on  y  trouve  fuccefTivement  celles  des  Mercadiers  &  des  ArtiJ'ans  : 
que  telle  fut  encore  la  forme  de  ces  titres  de  Nobleffe,  depuis  les  prétendues 
Lettres  de  Chevalerie  de  fan  1 $9,9  :  que  les  derniers  Regitres  de  la  Matri- 
cule ne  donnent  point  la  qualification  de  Noble  aux  Bourgeois ,  jufques  en 
1705  :  &  que  depuis ,  leurs  qualifications  ont  varié  ;  qu'ils  fe  font  appelles  tan- 
tôt limplement  Bourgeois  ,  tantôt  Bourgeois  Nobles ,  tantôt  Bourgeois  Ao- 
noraires,  &  Matricules,  tantôt  Bourgeois  Citoyens  Nobles ,  tantôt  Citoyens 
Nobles  .  qualité  qui  leur  a  été  encore  conteftée  dans  le  Procès-verbal  d'imma- 
triculation de  l'an  1746. 

tffîoutyeoicL*  ^énouttHCCL^  au  ^PtlvlfcatJ)  3^ 
faru  1599,*  JifisL*  ^'uru  c53o«r^O£«— 

ot  zejctiL-  )  ciee  eru  t6i/f.. 


L'écrivain  de  la  Bourgeoifie  nous  apprend  dans  le  premier  volume  de  fes 
Recherches ,  pag.  324 ,  »  qu'André  Rcart ,  fils  de  cet  André  Reart  qui  ejlnom- 
»  nié  au  privilège  de  l'an  1 599 ,  s'étant  érabli  vers  l'an  1620  à  Barcelone ,  y 
»  obtint  peu  de  tenis  après  des  Lettres  de  Chevalier  ;  »  il  n'imaginoit  donc 
point  que  ledit  privilège  fût  un  titre  de  Chevalerie.  En  demandant  des  Let- 
tres de  Chevalier  ,  il  étoit  convaincu ,  qu'il  n'y  avoit  plus  en  Catalogne  d'au- 
tre manière  d'ennoblir  les  Roturiers.  La  force  de  la  vérité  a  arraché  cet  aveu 
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à  notre  Écrivain  dans  le  fécond  volume,  pag.  6  :  par  conlcquent  les  enfan* 
des  Bourgeois  dénommés  audit  privilège  fe  confidéroiem  eux-mêmes  comme 
Roturiers. 

En  1624,  Jérôme  Perarnau  ,  fils  de  Sabaftien  Perarnau ,  créé  Bourgeois  de 
Perpignan  en  1614, obtint  des  Lettres  de  Chevalerie  :  il  ne  regardoit  pas  com- 
me un  titre  de  Chevalier ,  le  Diplôme  accordé  à  fon  père. 

c/izzéL-  9e  faru  1620  f  cohùzlJ  t&~*  ^fàouz^eoia-. 


Le  12  d'O&obre  16*20 ,  la  Communauté  de  Perpignan  fait  confirmer  par 
Arrêt  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne ,  l'ancien  ufage ,  fuivant  lequel 
les  Bourgeois  de  referit  ne  concouroient  à  l'adminhlrarion  Municipale  que 
dans  les  clalTes  des  Mercadiers  ou  des  Artifans.  La  Noblefle  peut-elle  s'allier 
avec  la  plus  vile  roture  ?  L'exécution  de  cet  Arrêt  eft  confiante  :  Scbaflien 
Perarnau ,  Bourgeois  de  Refirit ,  fut  reçu  à  la  Matricule  des  Mercadiers  en 
36*19  ;  &  François  Gonfalvo ,  petit  fils  d'un  Bourgeois  de  referit,  remplit  en 
16*59  la  Place  de  quatrième  Confia,  comme  étant  encore  dans  la  clalle  des 
Mercadiers. 

CDiffezettcC*  t5Souzgeoix—  aux   ancienau,  q//o*~ 

€ft^  ,  (juani—  au  c^cliciuchuD  9e  fa  ÇDimcJ. 

Par  un  ancien  ufage  ,  dont  le  principe  eft  inconnu  ,  les  Nobles  de  Rouf- 
fillon  ne  payoient  la  dime  qu'à  la  quote  vingt.  En  15  53 ,  il  fut  ordonné 
par  une  Loi  nationale,  que  ceux  qui  feroienr»  faits  Chevaliers  (  c'eft-à-dire 
»  ennoblis  )  à  l'avenir,  ne  jouiroient  point  de  cette  prérogative  »  (  1  )  »  dans 
laquelle  les  anciens  Nobles  furent  ainfi  maintenus.  Fontanella  ,  Citoyen  im- 
matriculé de  Barcelone,  dans  un  ouvrage  imprimé  en  i6?8,  décide  »  que 
»  cet  ufage  doit  être  reftreint  aux  Nobles ,  communément  appellés  Chevaliers , 
»  fans  l'étendre  aux  Citoyens  ou  Bourgeois  honorés ,  defquels ,  dit-il ,  &  fur 
>»  tout  de  ces  derniers,  il  y  a  un  grand  nombre  en  Rouffillon ,  magna  copia  (2). 
Bolch ,  Bourgeois  immatriculé  de  Perpignan  ,  attefte  auffi  que  les  Bourgeois 
de  cette  Ville  n'ont  jamais  joui  de  cette  prérogative  des  Nobles  {  5  ). 


(  1  )  Confl.  de  Catal.  tom.  1 ,  Liv.  iv ,  tit.  30,  c.  2. 

(  2  )  V.  Fontanella ,  décif.  a  1 1  ,  n.  27  &  fuiv. 

(  î  )  V.  Bolch ,  tir.  de  hon.  Liv.  iv  ,  ch.  9 ,  $.  4 ,  fur  la  fin. 
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STtie  (5^?  jxezopattvAL*  ^«Nl*  Sfàoutgeou  fiouotecL*  > 
commune  auxS>  c/trocatcu,  &3  a  ùutj  ettfaHùU. 

Os  a  déjà  obferyé  que  de  l'aveu  de  Bofch ,  les  Doclcurs  en  Droit  de  Per- 
pignan &  leurs  enfans,  font  Bourgeois  honorés  de  la  mime  Ville,  &  en  ont 
le  titre  ;  &  que  Fontanella,  en  parlant  du  privilège  de  Fan  1559  ,  décide  *» 
»  que  toutes  les  prérogatives  accordées  aux  Bourgeois  de  Perpignan ,  font 
»>  communes  aux  Docteurs  en  Droit  de  la  même  Ville  &  à  leurs  enfans  & 
»  defeendans,  à  l'infini»  (  1  ).  Ces  prérogatives  que  les  oracles  de  la  Bour- 
geoifie  ont  décidé  ,  dans  le  dernier fiécle  ,  être  communes  aux  Gradués ,  & 
rranfmilîîblcs  à  leurs  defeendans,  peuvent-elles  conftituer  une  NoblcflTe  réelle? 
Le  Lecteur  a  déjà  vu ,  que  dans  le  procès  jugé  en  1620,  contre  les  Bourgeois 
de  referit,  le  Syndic  des  immatriculés  &  celui  du  Corps  de  Ville  conve- 
noient ,  »  que  les  Dodcurs  en  Droit  étoient  Bourgeois  honorés ,  ipfo  fa3o  ; 
»  &  que  leurs  enfans  naijjbient  Bourgeois  ».  Avoicnt-ils  ainli  la  Noblefle 
d'extra&ion  ? 


aux  ^J31^11^^-^  &  fan  16x4 


Ces  obfervations  écartent  l'unique  préjugé  rapporté  par  Fontanella,  dans 
fa  decifion  211,  fondé  fur  l'Arrêt  du  3  de  Décembre  1624,  rendu  en  faveur 
de  François  Pafqual ,  Citoyen  honoré  de  Barcelone  (  2  ).  Cet  Arrêt  pafla  à 
l'avis  de  quatre  Juges ,  dont  trois  étoient  Citoyens  honorés ,  contre  l'avis  d'un 
cinquième  Noble  d'extradion.  11  s'agilïbit  d'une  fubftirution  déférée  à  un  No- 
ble ,  dans  le  cas  où  ,  les  enfans  de  la  fille  de  la  Tellratice  ne  feroient  point 
ennoblis  :  Pafqual ,  arrière  petit-fils  de  la  Tcftatrice  ,  étoit  fils  d'un  Citoyen 
honoré  de  Barcelone  :  Ballaro  ,  demandeur  ,  n'étoit  qu'un  collatéral. 

L'Arrêt  ne  donne  point  la  qualification  de  Nobles  aux  Citoyens  de  Barce- 
lone :  il  exprime  uniquement  ces  motifs  :  »  attendu  qu'il  confie  quen  vertu 
»  du  privilège  accordé  par  le  Séréniffime  Roi  Ferdinand ,  aux  Citoyens  hono~ 
»  rés  de  Barcelone ...  Ils  jouijfent  de  toutes  les  prérogatives  dont  joui  (Vent 
»  les  Chevaliers  &  les  autres  perfonnes  de  l'état  des  Nobles . . .  Qu'ils  font  en 
»>  toutes  choies  comptés  parmi  les  Nobles  &  les  perfonnes  de  l'état  des  No- 
»  bles ,  non  également  (  NON  PERINDE  )  ;  mais  parce  qu'ils  font  tenus  & 
»  réputés  pour  des  perfonnes  Nobles ,  d'une  manière  rejfemblantc  (  PARI 
»  FORMITER  )  comme  fi  chacun  d'eux  avoit  été  décoré  par  la  Majefté  Ro- 
»>  yale  de  la  Ceinture  militaire  ;  excepté  qu'ils  n'entrent  point  aux  États. 

»«■  1    '  u   "W 

(  1  )  V.  ci-deff.  les  ebferv.  p.  203  &  fuiv. 

(  2  )  Ceft  la  pièce  de  N°.  106  ,  produite  par  les  B.  en  1744;  elle  efl  tranferite  au  3'. 
volume  des  Rech.  de  l'Ab.  X.  p.  768  Se  luiv. 

On  trouve  à  la  fuite  de  l'Arrêt  l'avis  contraire  de  Don  Jérôme  de  Senjuft ,  l'un  des  cinq 
Juges.  V.  les  obfervations  faites  fur  cet  Arrêt,  dans  le  Mémoire  de  la  Noblefle  de  RouU 
Jîllon ,  imprimé  en  j  770,  p.  529  &  fuiv. 

H  h  ij 
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Les  quatre*  Juges  qui  opinèrent  ainfi ,  attribuèrent  à  la  reflcmblance  les 
effets  de  la  réalité.  C'eft  ainfî ,  qu'au  fentiment  de  Tiraqueau  &  d'Alexan- 
dre ,  »  les  exécuteurs  teltamentaires  peuvent  'délivrer  à  un  Docteur  le  legs  fait 
»  à  un  Noble  (  i  ).  Par  un  Arrêt  précédent  du  24  Octobre  1605  ,  la  même 
Cour  avoit  étendu  aux  Bourgeois  de  Figueres  ,  la  difpofition  d'une  Loi  na- 
tionale concernant  les  Nobles  (  2  ).  Dans  un  Arrêt  fubféquent  du  1 5  de  Juin 
1672  ,  elle  tint  pour  Nobles ,  pro  militaribus  ,  deux  Gradués  &  un  Bour- 
geois de  Ville-Franche  de  Panadés  ;  &  dans  un  autre  Arrêt  du  ?  d'Octo- 
bre 1670  ,  elle  confidéra  un  Gradué  comme  étant  de  ï état  des  Nobles t  DE 
STAMENTO  MILITARI  {  3  ). 

L'avis  du  cinquième  Juge,  qui  opina  contre  l'Arrêt ,  pofoit  fur  des  motifs 
très-judicieux  ;  mais  fuivant  l'obfervation  d'un  moderne ,  les  fuffrages  Je 
comptent  &  ne  fe  pefent  pas. 

Fontanella  lui-même,  dans  fa  décifion  211 ,  élevé  contre  l'Arrêt  des  dou- 
tes qu'il  ne  détruit  pas. 

«  11  y  avoit ,  dit-il ,  deux  raifons  de  douter  :  la  première ,  parce  que  ces 
»  Citoyens  ne  font  pas  Chevaliers ,  (  c'elt-à-dire  Nobles  ;  )  quoiqu'ils  foient 
»  réputés  l'être ,  &  qu'ils  jouiflent  des  prérogatives  de  la  Noblefle  :  il  eft  en 
«  effet  des  notions  communes ,  fuivant  la  remarque  de  Gonçalès ,  de  Ramon , 
y*  Se  de  Velafquès ,  qu autre  chojè  eft  être  tel  ,  autre  choie  être  réputé  pour 
»  tel.  Au  langage  de  ce  dernier  Auteur ,  les  privilèges  qui  (ont  concédés  kl'inf 
»  tar ,  ne  peuvent  jamais  préjudicier  à  un  tiers ,  comme  il  arriverait  ici  dans 
>»  le  concours  des  perfonnes  réellement  Nobles  par  état  &  de  race  ;  &  par 
»  conféquenton  ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  eft  laitfé  à  des  perfonnes  Nobles, 
»  foit  lailTé  à  ces  Citoyens ,  qui  ne  font  pas  véritablement ,  &  à  proprement 
»  parler,  des  Chevaliers  ni  des  Nobles  d'extraction  ,  quoiqu'ils  leur  foient  alfi- 
»  miles ,  &  qu'ils  jouuTcnt  de  leurs  prérogatives  ;  ce  qui  ne  les  rend  pas  tels. 

»  Plulîeurs  motifs  ,  pouriuit  Fontanella  ,  excluent  l'identité.  En  premier 
«  lieu  ,  la  diverfité  des  noms  ;  car  pourquoi  les  défigneroit-on  par  des  noms 
»  différens ,  s'ils  s'identifioient  enfemble  ? 

»  En  fécond  lieu  ,  c'eft  encore  ce  qui  réfulte  de  l'élévation  de  l'un  de  ces 
»  états  à  l'autre  :  car  plujîeurs  de  ces  Citoyens  font  créés  Chevaliers  &  obtien- 
»  nent  du  Prince  des  Lettres  d' ennobliffement  ;  ce  qu'ils  ne  feraient  pas  s'ils 
»  étoient  de  vrais  Chevaliers.  Ex  l'on  n'a  pas  befoin  des  Lettres  du  Prince, 
»  pour  impétrer  ce  qu'on  a  par  la  difpofition  du  droit  commun. 

»  En  trollème  lieu,  les  Citoyens  forment ,  à  plulîeurs  égards,  un  Corps 
»  différent  de  celui  des  Chevaliers  &  des  perfonnes  de  l'Ordre  Équeftre  t 
>»  car  à  l'Hôtel  de  la  députation  &  à  celui  de  la  Cité  ,  &  quant  aux  infacula- 
»  tions  concernant  les  charges  qui  y  font  remplies ,  les  Chevaliers  forment 
»  Jeuls  ,  avec  les  Nobles  de  titre ,  le  bras  militaire  ;  &  les  Citoyens  forment 
»  avec  les  Docteurs  ès  Loix  &  en  Médecine  ,  le  Bras  Royal  ;  preuve  evi- 
»  dente  que  ces  fortes  de  Citoyens  ne  font  pas  compris  fous  la  dénomination 
y>  des  perfonnes  de  l'état  des  Nobles. 

1  1  ■ 

(  1  )  Quoi  Ji  tejlator  jujferit  aliquii  dan  uni  Nobili  pauperi ,  pojfunt  txecuroret  iiiaie 
Voâori.  Tiraqueau  de  Nobilit.  ch.  v ,  n.  3.  V.  Alexandre ,  conf.  113,  Liv.  6 ,  &c. 

(  2  )  V.  Cancer,  part.  3  ,  var.  rtfol  ch.  3  ,  n.  257. 

(3  )  V.  VUaplana  de  Brach.  Milit.  ch.  3  ,  n.  249;  &  ch.  5  ,  n.  108. 


Digitized  by  Google 


t*4ïJ 

»  La  féconde  raifon  de  douter ,  ajoute  le  même  Auteur ,  étoit  prifc  du 
»  fcns  attybué  aux  expreflions  ,  par  l'ufage  auquel  les  Teftateurs  font  tou- 
»  jours  cenfés  le  conformer ...  Or  ,  dans  l'ufage  ordinaire,  on  n'entend  par 
»  Nobles  de  race  ,  que  les  vrais  Chevaliers ,  &  nullement  les  Citoyens ,  corn- 
r>  me  il  eft  notoire  à  tout  le  monde  :  ainfi  la  Teftatrice  ayant  appelle  à  fa 
»  fucceffion  un  Noble  d'extra&ion  ,  on  doit  croire  qu'elle  n'a  entendu  par- 
»>  1er  que  de  ceux  que  tout  le  monde  reconnoît  pour  Nobles ,  &  par  con- 
y*  féquent  de  véritables  Chevaliers. 

A  ces  réflexions ,  dont  l'évidence  eft  frappante  ,  on  reconnoît  l'oracle  du 
Barreau  de  Barcelone  ;  mais  les  fubterfuges  que  Fontanella  emploie  contre 
ces  moyens  décififs  ,  décèlent  la  prévention  d'un  Citoyen  immatriculé. 
« 

c/iveu  fi.nceie  >  ^aiuD  jjuùiciaitewtHt-- 9    eru  i6ji, 
j>av  un  tjftoutyeotiiL*  tmmatticuU  9  quitnttoii- 

N  A  R  c  I  s  Batlle  ,  Bourgeois  honoré  de  Perpignan  ,  fe  montra  plus  véri- 
dique,  dans  le  Procès  qu'il  foutint  en  i6?i  ,  en  l'Officialité  Diocèlainc , 
contre  la  Communauté  des  Prêtres  d'Elne.  Ce  Corps  réclamoit  les  habits  de 
la  Dame  Batlle ,  en  exécution  des  Bulles  Apofloliques  qui  lui  attribuoienr 
les  habits  des  perfonnes  Nobles  ,  décédées  à  Line.  Le  fieur  Batlle  ne  contef- 
toit  pas  les  titres  de  ce  Corps  ,  dont  l'abus  a  été  reconnu  dans  un  fiécle  plus 
éclairé ,  mais  il  fe  borna  à  foutenir  qu'ils  ne  concernaient  que  les  Nobles  ,  & 
qu'il  n'étoit  lui-mime  que  Bourgeois  honoré. 

11  mit  en  fait  :  «  que  les  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  jouiflbient  des 
»  prérogatives  de  la  Noblefle  ;  mais  qu'il  n  etoit  pas  vrai  qu'ils  furtent  ni  Che- 
»>  valiers ,  ni  Damoifeaux  ,  ni  Nobles. 

»  Qu'on  appelloit  Damoifeaux,  ceux  dont  les  ancêtres  avoient  reçu  la  Che- 
»  valcrie  ;  Militars  ,  ceux  qui  avoient  été  eux-mêmes  armés  Chevaliers  ; 
»  &  que  les  Nobles  de  titre  étoient  d'une  clalfe  plus  relevée. 

»  Que  les  Bourgeois  étoient  créés  &  faits  dans  une  certaine  forme  par  les 
»>  Confuls  de  la  ville  de  Perpignan  ,  avec  un  certain  nombre  d'autres  Bour- 
>»  geois  :  qu'ils  étoient  admis  par  TranfaSion  à  la  Confrérie  de  St.  George  ; 
»  mais  qu'ils  ne  jouilToient  point  de  la  prérogative  d'entrer  aux  Etats ,  ni  de 
r>  plufieurs  autres  ,  &  qu'ainfi  ils  n'étoient  ni  Chevaliers  ,  ni  Nobles  ,  ni  Da- 
»  moi/eaux  ;  parce  qu'on  ne  pouvoit  luppofer  le  défini  dans  un  fujet  à  qui 
»  Ja  définition  ne  convenoit  pas  (  i  ). 

L'évidence  de  ces  obfervations  impofa  filence  à  la  Communauté  d'Eme. 


(  i  )  V.  la  pièce  de  N°.  j4 ,  prod.  par  la  Nobl.  en  1771. 


CM) 

SRouzyeota.*  Rottotù  JPeipt^Haru  y  cze£?  cru 

9e  35 

LE  premier  d'O&obrc  1698  ,  Michel  Rodo  ,  Bourgeois  honoré  de  Perpi- 
gnan ,  obtint  des  Lettres  de  Citoyen  honoré  de  Barcelone  (  1  ).  En  confi- 
dérant  ces  fortes  de  Lettres  comme  le  titre  d'une  diflin&ion  purement  mu- 
nicipale ,  l'on  comprend  que  les  Citoyens  de  la  capitale  d'une  Principauté 
ont  un  rang  fupérieur  ,  qui  peut  être  l'objet  de  la  gradation  ;  mais  fi  ces 
mêmes  Lettres  conféraient  la  Noblefle ,  pourquoi  les  Bourgeois  de  Perpi- 
gnan ,  qu'on  luppole  Nobles  ,  fe  feroient-ils  ainfi  ennoblis  ?  Pourquoi  nos 
Bourgeois  les  plus  anciens  auroient-ils  cédé  la  préféance  aux  Citoyens  de 
Barcelone  nouvellement  créés  ,  comme  le  décident  Bofch  &  Fontanella  (2)  f 
Entre  des  Nobles  de  la  même  claffe  ,  l'ancienneté  doit  feule  décider  du 
rang  (  9  ). 

XetùzeX^  9e  çyYojSfe  9e  tltzCP  ,  accozdée^  a  uru 

u\,otutier/.  — 

Au  mois  de  Janvier  1643  ,  Louis  XIII  accorda  des  Lettres  de  Noble  de 
titre  (4)  à  Michel  Freixe  ,  aventurier ,  qui  avoit  fervi  avec  diftin&ion  dans 
le  pays.  Étant  ainfi  confiant ,  dans  le  fait ,  qu'un  Roturier  a  été  élevé  de 
plein  vol  à  la  clalTe  des  Nobles  de  titre  ,  il  eft  inutile  d'examiner  fi  des 
Bourgeois  honorés  ont  quelquefois  obtenu  la  même  faveur.  Les  promotions 
dans  les  clartés  de  Nobleflè  font  arbitraires  au  Prince  :  il  peut  accorder  à  des 
Plébéiens  l'invefliture  des  fiefs  en  titre  de  dignité  ;  &  elle  firt  de  Lettres 
d'ennobltiïement  à  ceux  en  faveur  defquels  l'érection  ejl  faite  ,  félon  la  re- 
marque des  Jurifconfultes  François  &  Efpagnols  (  $). 


(  1  )  C'eft  la  pièce  cotée  de  leti.  N  ,  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  2  )  V.  Bofch  ,  Liv.  iv ,  ch.  9  ,  p.  41 1  ;  &  Fontanella  ,  dccM.  21 1  ,  n.  7. 

(  3  )  V.  l'Ordonnance  de  Sa  M.  C.  donnée  à  Balfain  le  13  d'Oétobre  1718 ,  pièce  de 
N*.  77 ,  produite  par  les  B.  en  1 744  ;  &  l'Arrêt  de  la  Royale  Audience  de  Barcelone , 
du  29  de  Mai  1736 ,  pièce  de  N°.  19 ,  produite  par  la  Nobleflè  en  1770. 

(4)  C'eft  la  pièce  de  N°.  44  ,  prod.  par  les  Bourg,  en  1744.  Ces  Lettres  attribuent 
expreflement  à  Freixe  le  titre  de  DON,  que  les  Nobles  de  cette  clafle  font  feuls  en  droit 
de  prendre ,  avec  le  prénom  de  Noble. 

(  5  )  V.  la  Roque,  Trait  de  la  Nobl.  ch.  xvnr  ,  &  les  Auteurs  qu'il  cite;  Bacquet' 
du  droit  d'ennobli/,  ch.  xx,  n.  25  ;  Belleguife  ,  Tr.  de  la  Nobl.  ch.  m  ;  Garcia,  it 
Nobil.  glof.  xviii  ,  n.  28  i  Sek ,  dicif.  Arag.  tora.  1 ,  dècif.  1 ,  n.  47  &  68. 
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£nno£(lfieweHtL~  9e  ^eux  SSout^eolj  ImmattlcutcsL^ 
en  164J  en  16 £j. 


Le  6  de  Novembre  1^47 ,  Antoine  Riu  &  Coronat ,  Bourgeois  honorés 
de  Perpignan ,  obtinrent  des  Lettres  de  Chevalerie  (  1  ) ,  qui ,  de  l'aveu  de  nos 
Adverlaires ,  fervent  à  ennoblir  les  Roturiers.  Les  Lettres  de  Riu  préfen- 
tent  les  mêmes  attributions  que  celles  qui  font  concédées  aux  autres  Plé- 
béiens. L'impétrant  ne  fc  regardoit  pas  comme  Chevalier ,  en  vertu  du  pri- 
vilège de  l'an  1599  ,  puifquil  fe  fit  créer  tel  par  des  Lettres  particulières. 

Le  2  de  Mai  1657 ,  Louis  XIV  accorda  des  Lettres  d'ennobliflement  (2) 
à  Antoine  Pi ,  Bourgeois  honoré  de  Perpignan ,  avec  une  expreffe  concejfion 
d'armoiries. 

€nHo£{ipsetHtnvL~  cy?aitlcufteztL~  ^àt*  tjfâouzpeoîùL^ 
fionozéou,  y  couj'iiezéau*  cjjt&v  &  Cozjyj  9e  y/iffç^ 
comme  un  cfïaHqemenu-  9e  teur*  e'tatJ). 


Le  18  de  Juin  1658,  le  Corps  Municipal  fubftitua  dans  les  Bourfes  des 
Bourgeois,  Antonin  Garau  à  Antoine  Pi,  ennobli  Tannée  précédente,  à  caujc 
du  changement  de  /on  état. 

En  1662  ,  Jofeph  Montait,  Bourgeois  honoré  de  Perpignan  ,  obtint  des 
Lettres  de  Noblelîe  :  le  Confeil  des  infaculations  lui  fubftitua  également  dans 
les  bourfes  des  Bourgeois ,  Me.  Jacques  Batlle  ,  po&eur  en  Droit  ;  fur  le 
motif,  que  ledit  Montait  avoit  changé  d'état,  étant  créé  Chevalier  (  3  ).  Ce 
changement  d'état ,  reconnu  par  le  Corps  Municipal ,  fuppofe  évidemment 
que  l'état  des  Bourgeois  honorés  cA  oppofé  à  celui  des  Chevaliers  ou 
Nobles. 


(  1  )  Ceft  la  pièce  de  N°.  40  ,  produite  par  les  Bourgeois  en  1744.  V.  les  Rech.  de 
l'Ab.  Xau.  tom.  2 ,  p.  17. 

(  2  )  Ces  Lettres  font  enregitrees  au  Regître  XLI ,  des  Archives  du  Domaine  de  Per- 
pignan ,  fol.  44  ,  v°.  &  fuiv.  On  a  imagine  aue  c  etoient  des  Lettres  de  Xoble  de  titre  : 
elles  font  de  pur  ennobliiïimcnt  :  on  y  fit  :  Nobiliuyimus  &•  ncbiiuamus .  ..  velumus  ip- 
fum  Aitonium  Py  O-ejut  pnlem  ,  prerogatirii  quitus  Cxuri  Nabiles  &•  NOBÎL1TATI 
REGNl  NOSTRI . . .  utuntur  &  fruuntur  ,  uri  frui. ..  Uifio  Antonio  Pi,  proli  ac  fof- 
teritati  illius  armorum  hjignia  ,  prout  funt  hic  exzrau  &>  àtpiSa,  CONCEDLMUS , 
Bec.  , 

(  3  )  V.  U  pièce  cotee  des  Ut.  R  R,  de  l'anc.  produd,  de  la  Noblefle. 
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Xettte  Se  CacfiiuD  tau   z66i  ,  coHcezHanuJ) 

Cttectioru  ^eNL*  ^fàouz^coiau,* 


Dans  une  Lettre  de  cachet  du  20  de  Mai  1661  ,  adreiïee  aux  Confiais 
de  Perpignan  ,  Louis  XIV  cara&érilbic  ainfi  nos  Chevaliers  Municipaux  : 
»  Ayant  en  confidération  la  perfonne  &  le  mérite  de  Me.  Célidoine  Bonec , 
»  Do&eur  en  Médecine  ;  &  défirant  qu'il  foit  admis  au  nombre  des  Bour- 
»  geois  de  notre  très-fidèle  ville  de  Perpignan ,  nous  vous  faifons  cette  Let- 
»  tre ,  par  laquelle  nous  vous  recommandons  &  fouhaitons  très-expreflemenc 
»  que  le  16  du  mois  de  Juin  prochain  ,  lorfque  vous  ferez  aflemblés ,  pour 

»  procéder  à  faire  des  Bourgeois  de  notredite  Ville  vous  ayez  à  élire 

»  pour  Bourgeois  ledit  Célidoine  Bonct  (  1  ). 

o/Ptufttpftcatioru  excepwL^  ^iàC  Shouz^eout-*  fiono- 
z/j  f  tepitmee  cjpciv  fç/tzzeij)  Cottjeit  zz 
oXoutmiztJ)  i6yi  ,  c^oztantJ)  zégCetuent  epour* 
îeuv  élection?. 


L'ANNÉE  j66*i  fut  féconde  en  Citoyens  nobles.  II  réfulre  du  relevé  des 
Matricules  ,  vérifié  dan*  le  Procès-verbal  du  premier  de  Juillet  1771  , 
qu'en  1661  on  immatricula  fept  fils  de  Bourgeois  ,  &  qu'on  créa  dou^e  au- 
tres Bourgeois.  11  y  avoit-eu  précédemment  des  années  plus  fertiles.  En  1 5 10 
on  en  avoit  créé  quatorze  à  la  fois  ;  en  1536  ,  onze  feulement  ;  en  1647 , 
treize ,  fans  compter  dix  fils  de  Bourgeois.  Cette  multiplication  excemve  des 
Bourgeois  immatriculés ,  donna  lieu  au  Règlement  fait  par  l'Arrêt  du  Con- 
seil du  22  de  Novembre  1671  (2).  11  eft  conçu  dans  les  termes  fuivans  : 

»  Sa  Majefté  eil  informée  que  le  nombre  des  Bourgeois  qu'il  y  a  dans 
>»  Perpignan  .  furpafle  celui  des  trois  autres  états  enfemble  ,  c'eft-à-dire  , 
»  des  Gentilshommes ,  Marchands  ,  &  Artifans  ;  &  qu'il  ne  convient  point 
»>  qu'un  Bourgeois  pauvre  &  incommodé  ,  laifle  un  privilège  à  fes  enfans 
»  qu'ils  ne  pourraient  pas  foutenir  ,  par  l'impuilTance  de  (e  mettre  en  état 
>»  de  fervir  Sa  Majefté  aux  occafions  ,  ainfi  qu'ils  y  font  obligés  par  le  rang 


(  1  )  C'efl  la  pièce  cotée  des  lett.  B  B.  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  2  )  CVft  la  pièce  cotée  des  lett.  AA.  anc.  prod.  de  la  Nobl.  Ce  Règlement  fut  en- 
régitré  au  Confeil  Souverain  de  RouiTïllon  ,  le  23  de  Mai  1772. 

Depuis  ce  Règlement  rirr.mjtriculation  des  Bourgeois  n'a  pas  toujours  été  bornée  au 
nombre  qui  y  eft  preferit.  En  682  ,  on  en  créa  quatre  ;  en  1688 ,  autres  quatre  ;  fi* 
l'année  fuivante  ;  trois  ,  en  1703  ;  quatre  ,  en  1706  ;  cinq  ,  l'année  d'aptes  ;  trois ,  les  an- 
nées  1709 1  171 1  &  1712  ,  &c,  &c. 

»  que 
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ê>  que  ledit  privilège  Je  Bourgeoific  leur  donne  ;  Sa  Majefté  défire  que  des 
«  formais  il  ne  foie  fait  par  chacun  an  dans  ladite  Ville  que  deux  Bourgeois  ; 
»  qui  jouiront  au  moins  de  cent  pifioles  de  rente. 

Dans  ce  Règlement  l'état  de  Bourgeois  contraire  avec  celui  des  Gentils- 
hommes. La  prétendue  Noblefl'e  "des  Immatricules  n'elt,  aux  termes  du 
même  Règlement,  qu'un  privilège  de  Bourgeoific  :  leur  état  cil  dépendant 
du  Patrimoine. 

^PiwiîlcjZ_P  9e  Ccih   i  6jj  y  cjui  ccjaù  c53oar- 

a  ceux  9e  JPezjyi^Haru  ,  con- 
pzmeL'  cjpav  un  c/Czzct  9e  lait  1^36. 

Le  26  d'Avril  167?,  la  Ville  de  Puicerda  obtint  de  Charles  II,  Roi 
d'Elpagne  le  droit  d  ehre  annuellement  un  Bourgeois  Immatriculé  ,  à  l'injîar 
de  ceux  de  Perpignan.  La  concclîîon  renferme  une  entière  communication 
des  prérogatives  accordées  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  comme  fi  la  teneur 
de  leur  privilège  y  étoit  rendue  mot  pour  mot  (  1  ) .  C'eft  ce  qui  a  fait  dire 
à  Oliba ,  Magillrat  National ,  que  la  »  Ville  de  Puicerda  a  le  droit  de 
»  créer  des  Bourgeois  comme  celle  de  Perpignan.  «  (2^  Un  Arrêt  de  la 
Royale  Audience  de  Catalogne,  rendu  le  20  de  Mai  1736,  a  décidé"  que 
>i  les  Bourgeois  de  Puicerda ,  en  vertu  dudu-  privilège  accordé  par  Charles 
»  11 ,  doivent  jouir  des  mêmes  honneurs  ,  grâces  &  prérogatives  que  ceux 
y>  de  Perpignan  ....  &  qu'ils  les  tranfmettent  à  leurs  enfans  (3).  »  La 
parité  des  Bourgeois  des  deux  Villes  eft  donc  inconteftable.  Or  le  Défen- 
feur  des  Bourgeois ,  dans  le  fécond  Volume  de  fes  Recherches  ,  pag.  204, 
conv  enr  de  U  roture  de  ceux  de  Puicerda  :  u  leur  privilège  ,  dit-il,  n'a  pas 
»  été  tenu  pour  des  Lettres  d'ennobliflement  «  :  eft-il  donc  poflible  que  le 
privilège  de  l'an  1359,  rendu  commun  à  ces  Roturiers,  foit  un  titre  de 
Chevalerie 

C'efto^rain  fubrerfuge,  «  que  le  privilège  de  l'an  J673  ne  porte  pas  la 


(  \  )  Sicut  &  qutmaàmoàum  conctjfum  eji  vill*  Perpinicni. . . .  volemes  ttnore  prte- 
fentis  omnis  &>  qu<t:umque  privilégia  ,  gratias ,  &■  j avoirs  .  inmtinhous  .  fianquejias , 
ixbtrtaxes  &■  prjerflgaiivat ,  per  Serenijjimos  pr*dectj[brrs  r.cprs  Turgrrfhus  Afctricula- 
tis  ville  Peminiini ,  ejuf\ue  conftiio  G-  Confuiibus  ,  hù:  ufque  cor.tfjjj,  I  ic  pro  irftitis 
habtri ,  or  Ji  illurum  ténor  in  hâc  hujuCmodi  ncjlrâ  gtatiâ  cor.tirt/tivs  C-  iijmui  foiet, 
de  verb*  ai  verbum  ,  ac  exijleret  expir£'us.  Exprtflîons  du  privilège  de  Puicerda,  pièce 
cotee  de  let.  1 1  ,  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(1)  Perpinianum  ttiam  créât  Burgenfes... ficut  t>  Villa  Toàktritani.  Oliba,  de 
jur.  fife.  ch.  vi ,  n.  44. 

(3  )  Attenta  *x  defuper  exprejfo  privilegio  Serenijpmi  Régis  Ccroli  fecvndi ,  cetajpt 
jrœfat*  ville  Podiceritani  ad  creandum  Burgenfes  JWdfr/ri//ûroi  ,  ccrf.ct  ïj'ts  gauàtre 
aefrui  debere  omnibus  honoribus ,  gratiis  &■  preeirgativis  ac  tutgenfts  yii'te  lui  imeni... 
cum  illorum  prorogative  ipfis  dtjunt~iis  ad  iLorvm  J.lics  tTanJtciit.  Expicfl'icr.s  de  l'Ar- 
rêt de  1736  ,  pièce  de  N°.  19  ,  prod.  par  la  Nobl.  en  1771. 

I  i 


b  même  daufe  que  for»  Type  «  :  cette  daufe  n'y  eft-elle  pas  implicitement 
contenue  &  fuppléée  par  la  difpofirion  «  que  la  teneur  du  privilège  de 
»  l'an  1 500  y  fera  cenjee  exprimée  mot  pour  mot  (  DE  VERBO  AD 
VERBUM  )  ?  C'eft  un  principe  de  raifon  ,  confacré  dans  les  Loix ,  unani- 
mement reconnu  par  les  Jurifconfultes ,  que  la  relation  produit  la  même 
certitude  qu'une  exprejfion  fpécifique  :  (  1  )  par  conféquent  les  deux  privi- 
lèges s'identifient  dans  l'attribution  des  mêmes  prérogatives. 

JPiinclyautdj)  Catafo^ne  ,  (jul  ^éfcttàeHtJ) 

aux  ^fhout^eoitJL-  9e  ^Puicetèa  9e  cjpoztev  Pépec^ 
&oiaL~  9e  ta   yt^uetltj>  9e  Cezèa^ntJ}. 

Les  Bourgeois  de  Perpignan  ne  rénient  leurs  confrères  de  Puicerda, 
qu'à  caufe  de  la  tâche  imprimée  à  leur  état ,  par  l'Ordonnance  du  Marquis 
de  Risbourg  ,  Gouverneur  &  Capitaine  général  de  Catalogne ,  rendue  le  7 
de  Septembre  1728.  Cette  Ordonnance,  en  confirmant  celle  du  Marquis  de 
Caftel-Rodrigo , du  i2de  Septembre  171 5  ,  ne  permet  aux  Bourgeois  de  Pui- 
cerda de  porter  l  epée ,  que  dans  l'étendue  de  la  Viguerie  de  Cerdagne  (  2  ). 
Si  cette  limitation ,  de  l'aveu  de  nos  Adverfaires ,  caraclérife  des  jRo- 
tuners ,  les  Pairs  de  ces  Roturiers,  peuvent-ils  être  annoncés  hautement 
pour  Nobles  ? 

jCettze^  9e  Cachet  ^«JO  avtmeX^  (5^?  1681  , 

coucezHaHL-  Pe'fectioru  ^a'O  £7SouzqcoitL-. 

Une  Lettre  de  Cachet  du  25  d'Avril  1679,  &l  défenfes  auxXonfuIs  de 
Perpignan  de  faire  aucun  Bourgeois  ladite  année  :  ces  défenfes  furent  réi- 
térées dans  les  mêmes  termes  ,  par  une  autre  Lettre  du  12  d'Avril  1681.  (9  ) 


(  t  )  Certum  dicitur ,  exprejjum  atque  fpecificatum  ,  illud  quod  per  relationem  ad  alïud 
iifponitury  Caftillo  Soto  Mayor,  quotid.  contr.  Liv.  iv,  ch.  43  ,  n.  11  &  fuiv.  V.  le* 
Loix  6c  les  avis  des  Docteurs  cités  par  ce  Magiftrat. 

(  2  )  C'eft  la  pièce  cotée  des  let.  Z  Z.  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  3  )  V.  les  pièces  cotées  des  let,  C  C  &  D  D ,  de  la  même  prod. 
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Us*) 

CwtoUflfiemettt-  Vutu  J3ouz^eoî^  r?o noté  en  1684: 
cet  ennoill  met  *t)ej-fotsu>  fe  3D>2fL  ^euant^  Joru 
nom  ;  ce  cjui  nefL.  t^atiu.  cjpeimu  aux  Citoyenne 


Le  6  d'Avril  1684,  François  Delfau,  Bourgeois  honoré  de  Perpignan  ; 
obtint  des  Lettres  de  Chevalerie  ,  (  1  )  qui ,  au  langage  de  nos  Adverfai- 
res  ,  (  2  )  ne  fervent  qu'à  introduire  un  Roturier  dans  le  Corps  de  la  No~ 
bleffe.  Delfau  ennobli  mit  le  De  avant  fon  nom,  qu'il  n'y  mettoit  pas  au- 
paravant. (2) 

Le  Défendeur  des  Bourgeois ,  convient  dans  le  premier  Volume  de  fes 
Recherches ,  pag.  271 ,  «  que  la  particule  DE  placée  devant  le  nom  de  Fa- 
»>  mille ,  fut  toujours  en  Catalogne  un  indice  de  Noblejfe  ....  parce  que 
»>  les  Nobles  feuls  ont  droit  de  l'y  placer. 

»  La  particule  DE ,  félon  la  remarque  des  Auteurs ,  indiquoit  la  Seigneu- 
»  rie  d  une  Terre  qui  itoit  de  toute  ancienneté  dans  une  Famille  ;  ce  qui  étoit 
»  fort  honorable.  Plufieurs  Grandes  &  llluftres  Maifons  ont  pris  leurs  noms 
y>  de  leurs  premières  Terres  &  Seigneuries  «  (4).  Les  anciens  Nobles  n'en 
portoient  pas  d'autres.  C'eft  ainh  que  le  dernier  des  anciens  Comtes  de 
Roulïïllon,  dans  fon  Teftament  de  l'an  1 172,  défignoit  fes  Barons , Berenger 
de  Orle ,  Pons  de  Tatfo ,  Oc. 

Après  que  les  Lettres  d'ennobliiïement  furent  en  ufage  ,  les  ennoblis  parè- 
rent ainfî  leurs  noms  d'un  air  de  Noblefie  féodale.  En  Catalogne,  les  Nobles 
ont  conftamment  pris  le  de  ,  ou  le  prénom  de  don.  C'eft  ce  qui  réfulre  de  leurs 
fouferiptions  dans  les  Procès-verbaux  des  États;  des  A&es  des  Confréries  de 
St.  George  de  Perpignan  &  de  Barcelone  ,  &  des  autres  monumens  produits 
en  l'Inftance.  Dans  le  tableau  des  Confuls  de  Perpignan ,  depuis  l'an  1601  , 
le  de  diftingue  toujours  les  anciens  Confuls  Nobles  ,  des  Bourgeois  immatri- 
culés ;  on  ne  l'a  jamais  donné  à  ces  derniers  (  5  )  ;  mais  ils  l'ulurpent  depuis 
peu  d'années  pendant  Procès  dans  des  Actes  particuliers. 

La  Nobleflè  a  produit  une  atteftation  donnée  par  le  Greffier  en  Chef  de  la 


(  1  )  C'eft  la  pièce  de  N°.  17 ,  dem.  prod.  par  la  Nobleflè,  en  1771. 
(  2  )  Re^u.  au  Roi ,  impr.  en  1742  ,  p.  5. 

(  3  )  V.  les  pièces  des  NN°.  16  Se  18,  prod.  par  la  Ncbl.  en  1771. 
(4  )  Tr.  des  noms  ,  ch.  xvi. 

V.  la  Roque ,  Tr.  de  la  Nobl.  ch.  68 ,  à  la  fin  ;  &  Bofch  Liv.  v ,  ch.  35 ,  p.  581. 

(  S)  V.  les  pièces  des  NN°.  1  ,  m  ,  13  ,  20  ,  27  ,  30,  31  ,  49 ,  51  ,  53  ,  54 ,  55i 
56  ,  57,  58.  59,  60,  62,  64,  65  ,  66,  67,  70,  81  ,  82,  83  ,84,85,  86,  88,  89, 
&c.  prod.  par  les  B.  en  1744. 

Y.  les  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1 ,  depuis  la  p.  211 ,  jufcju'à  222. 

T  •  •  • 
IllJ 
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Royale  Audience  de  Catalogne  le  16  Je  NovemI>re  1746  (  1  ) ,  contenant  î 
que  dans  aucune  des  Chambres  de  cette  Cour  y  il  nejî  permis  ni  aux  Citoyens 
HONORÉS  de  Barcelone  ni  aux  BOURGEOIS  de  Perpignan,  de  placer 
avant  leurs  noms  le  titre  de  NOBLE ,  ni  la  particule  DE  ;  &  que  Ji  quel" 
qu'un  d'entre  eux  s'attribue  une  pareille  difiinclion  y  la  radiation  en  ejt  or- 
donnie. 

,  Cette  atteftation  juftifia  la  'radiation  de  ces  diftinclions ,  fur  une  Requête 
préfentéc  !e  50  Juin  1745  au  Conleil  Souverain  de  Roulfillon  ,  par  le  Noble 
Félix  de  Gonfalvo  ,  Bourgeois  immatriculé  ,  qui  s'en  plaignit  inutilement. 
La  Lettre  écrite  à  ce  lu  jet ,  par  un  Miniftre ,  à  l'Intendant  de  la  Province  ,  le 
31  de  Janvier  1747  (2)  ,  défigne  ainfi  nos  Bourgeois  :  ceux  qui  je  prétendent 
Citoyens  Nobles. 

c/tnet  Bc  fan  1686  j  cjui  ^e^eitù  a  un  ^J^)out^eoivu> 
Se  JPezpipHaru  9e  Je  auaClficr'  orfoSCz^. 

En  16S6  ?  un  Bourgeois  de  Perpignan  s'arrogea,  pour  la  première  fois,' 
la  qualification  de  Noble.  L'Écrivain  de  la  Bourgeoise  convient ,  dans  /'es 
Recherches ,  tom.  1 ,  p.  358  ,  que  le  Miniftére  public  s'éleva  contre  cette, 
nouveauté  ,  fur  le  motif,  »que  la  qualité  de  Noble  n'appartenoit  qu'à  ceux 
»  auxquels  Sa  Majellé  l'accordoit  par  une  conceflïon  particulière  :  que  quoique 
»  le  licur  Ortega  fe  dit  Bourgeois  honoré  &  immatriculé  de  Perpignan ,  il  ne 
»  pou  voit  en  cette  qualité  ,  s'attribuer  celle  de  Noble ,  que  les  Bourgeois  ho~ 
j>  norés  &  immatriculés  de  cette  Ville ,  ni  du  terns paffé  ,  ni  du  tems prcfcntt 
»  n' avaient  jamais  ujurpée..  .Que  cette  ufurpation  etoit  une  entreprise  con- 
»  tre  l'autorité  du  Roi ,  auquel  J'eul  il  appartient  d' ennoblir  jes  Sujets.  Con- 
formément aux  conclurions  du  Miniltere  public ,  le  Confeil  Souverain  de 
Rouffillon  rendit  le  2  de  Mars  1686  ,  un  Arrêt  (?)  1  qui  ordonna  à  ce  Bour- 
geois, »  de  mettre  dans-fix  jours  au  Greffe  de  fa  Cour  les  titres  &  concef- 
»  fions  Royales ,  en  vertu  delquelles  il  prétendoit  que  les  Bourgeois  honorés 
d  de  Perpignan  fe  pouvoient  qualifier  du  titre  de  Nobles ,  ou  bien  les  titres 
>>  &  concevons  particulières ,  par  lefquelles  il  fe  qualilioit  du  titre  de  Bour^ 
»  geois  Noble  de  Perpignan. 


(  1  )  Cefl  la  pièce  de  N*.  6  ,  produite  en  1770. 

(  i  )  Cette  Lettre  de  M.  le  Comte  d'Argenfon  ,  eu*  aux  Archives  de  l'Intendance ,  avec 
les  Mémoires  du  ficur  Gonfalvo  ,  &  du  Commiflairc  contre  lequel  il  porta  plainte. 

(  3  )  Ccrt  la  pièce  cotee  des  let.  &  & ,  anc.  prod.  de  la  Nobl.  Le  requifitoire  de  1» 
partie  publique  efl  inféré  dms  l'Arrêt. 

Le  fîeur  Abbc  Xaupi  fait  des  contes  fur  la  prétendue  inexécution  de  l'Anct  :  c'eft  fon 
talent. 
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OU  9e  f  an  1686  y  aut  ue  ^onne  aux  tS3owî^eo/jc* 
Intmatticutcou.  aue  fa  auatificationj  Ci'3R[OJSrO- 
2EL*AXj&JÊ$  y  commune  aux  oAiezcàô*LeitiL~. 

Par  un  tdit  du  mois  d'Avril  16*86  (  1  ) ,  Louis  XIV  établit  à  Perpignan 
un  Hôpital  Général.  11  y  ell  difpofé  dans  l'article  11 ,  qu'un  des  quatre  ln- 
tendani  de  cette  Maifon  fera  pris  du  Corps  de  la  Noblejfe  ;  article  contam- 
inent exécuté  depuis  (2).  Dans  l'article  IV,  le  Roi  nomme  trois  Syndics  : 
»  le  lîeur  François  Auriola ,  Bourgeois  honoraire  ;  Jacques  Boutes ,  A/i/r- 
»  chandy  honoraire  ;  &  Blaife  Mifre ,  Orfèvre».  11  réfulte  de  la  combinaifon 
des  deux  articles ,  que  les  Bourgeois  honoraires ,  féparés  du  Corps  de  la  No- 
blefle ,  n'ont  qu'une  qualité  commune  à  d'autres  Roturiers ,  avec  lefquels  ils 
concourent  aux  mêmes  charges  de  l'Hôpital. 

jFettitJ)  <9e  Cac&ct  Se  fan  1688  y  aui  tùuit  Fêtai- 
immatttcufe^  a  uru  jrw^c?  ^itoiuD  cS^ 
tjfôouzyeolfttJ)*  — 

Par  une  Lettre  de  cachet  du  12  de  Mai  168S,  le  Roi  permit»  pour  cette 
»  année  feulement ,  &  fans  tirer  à  conféquence ,  de  donner  à  quatre  per- 
»  fonnes  le  droit  de  Bourgeoise ,  pour  le  bien  &  utilité  de  la  Ville  de  Per- 
»  pignan  ,  &  pour  augmenter  le  nombre  des  perjonnes  néceffaires  pour  les 
»  Ajfemblies  de  ladite  Ville ,  &c.  [  3  ].  Ce  texte  n'a  pas  befoin  de  Commen- 
taire :  la  nomination  des  Bourgeois  n'a  pour  objet  que  d'attribuer  un  droit 
de  Bourgeoise  aux  perfonnes  qui  font  nécelfoires  pour  les  Allemblées  de  la 
Ville. 

c/£«e1_  9e  fan  1689  >  jur*  ta  ejptoMotioru  /cUv^ 

£/$outqeoi&-~. 


Pour  rendre  les  diftinclions  Municipales  utiles  à  la  Communauté,  il 
avoit  été  ordonné  que  les  Bourgeois  donneroient  à  la  Ville,  pour  leur  imma- 


(  1  )  Ceft  la  pièce  cotée  des  let.  V  V.  de  la  mcme  prod. 

(  2)  V.  l'attellation  du  13  d'Avril  1739  »  P^ce  cotée  des  lettres  X  X  de  la  même 
produâ. 

,13)  Ceft  la  pièce  cotée  des  Ut.  E  E  ,  de  la  même  prod. 


tricuiarion  la  fomme  de  loootiv. ,  &  les  Mercadien»  celle  de  <oo  Hv.  Jac- 
ques Boutes  ,  Dttaiilcur,  avoir  payé  cette  dernière  fomme  lorfqu'il  fut  inf- 
crit  à  la  Matricule  des  Mercadiers.  Reçu  depuis  en  iô38  à  celle  de  Bourgeois, 
il  prétendit  qu'il  ne  devoir  payer  qu'autres  500  liv. ,  qu'il  configna.  \je  Syn- 
dic de  la  Ville  obtint  contre  lui  une  contrainte  le  5  de  Février  1689,  pour 
le  paiement  du  furplus  :  Boutes  en  émit  Appel  :  la  Caufe  fut  jugée  par  Arrêe 
du  Confeil  Souverain  de  Rouflillon  ,  du  13  de  Juillet  1689 ,  dans  les  termes 
fuivans. 

m  La  Cour  en  Confeil  a  mis  &  met  l'appellation ,  6c  ce  dont  au  néanr  ;  & 
r>  faifant  droit  fur  la  Requête  dudit  Syndic,  a  condamné  &  condamne  ledit 
»  Jacques  Boutes  à  payer  audit  Syndic  ,  en  la  fufditc  qualité  ,  la  fomme  de 
j>  çoo  liv.  à  complément  de  1000  liv.  par  lui  dues  aux  Confuls  de  cette  Ville, 
»  a  caufe  de  fa  promotion  de  Bourgeois  ,  avec  dépens  [  1  ]. 

On  voit  dans  cet  Arrêt ,  que  la  dénomination  des  Bourgeois  étoit  tou- 
jours invariable  ,  &  que  la  Communauté  leur  faifoit  payer  cette  dilbln&ion 
Municipale. 

treL.  9e  fan   1694  9  (jui  ^ecfaitJ  cn^ansu. 

Le  14  de  Juillet  16*94 ,  le  Confeil  Souverain  de  Rouflîllon  rendit  un  Ar- 
rêt [  2  ] ,  qui  déclara  que  les  enfans  des  Do&eurs  en  Droit ,  après  le  décès 
de  leurs  pères ,  conrinuoient  d'être  julticiables  du  Viguier ,  Juge  des  Nobles 
en  Rouflîllon. 

Le  réquifttoire  du  Miniftère  public  ,  inféré  dans  l'Arrêt  de  la  même  Cour, 
du  17  de  Mars  1760,  pofe  en  maxime  »  que  dans  ce  reflbrt ,  la  Noblejfe  per~ 
»  formelle ,  tran/mt/fible  au  premier  defeendant  ,  ell  attachée  à  la  profeuion 
•n  d'Avocat  ».  Ainli  l'état  des  Avocats  ell  fupérieur  à  celui  des  Bourgeois  im- 
matriculés ,  dont  les  enfans  ont  befoin  d'un  nouveau  titre. 


(  1  )  Les  ordres  qui  (ëmrent  de  fondement  à  cet  Arrct  ,  fe  font  c.llptrs  -î  l'Hôtel 
de  Ville.  Les  droits  qu'on  exigeoit  des  immatriculés ,  ont  été  fupprimes  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  26  de  Mai  17 14. 

(  1  )  V.  le  Rec  impr.  notifié  le  1".  de  Février  1769,  p.  58  &  59. 
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Cntioiti^itmtvttiu*  Se  fejj>i—  Shout^eolsL*  immatzicu- 
fe j  y  ett  i6$£  ijoz  ,  avec  concejjiorv^'c/tz- 
moineX^  :  ÇDîJjeztatiorv  fev  fe  ^toM-  Se  epoiter' 

Au  mois  de  Mai  1695  ,  Yves-Camus  Garau,  Bourgeois  honoré  de  Per- 
pignan ,  obtint  des  Lettres  d'ennobliflement  [  i  ] ,  conçues  en  ces  termes  : 

»  Étant  bien  informé  que  le  fieur  Yves-Camus  Garau  &  Regues,  Docteur 
»  ès  Droits ,  Bourgeois  honoraire  &  immatriculé  de  Notre  très-fidelle  Ville 
»  de  Perpignan,  nous  auroit  rendu  plufieurs  très-utiles  &  agréables  fervices, ... 
»  de  même  que  fes  prédéceflTeurs ,  qui  opt  été  Bourgeois  honorés  de  ladite 
»  Ville  de  Perpignan  ,  jouijjans  des  privilèges  &  prérogatives  des  Nobles. . . . 
»>  favoir  faifons  ,  que  pour  ces  Caufes,  à  ce  Nous  mouvant ,  de  Notre  grâce 
»>  fpéciale ,  pleine  Puiflance  •&  Autorité  Royale  ,  avons  ledit  Yves-Camus 
»  Garau  ,  ennobli  &  ennoblijfons  ....  Voulons  &  Nous  plaît,  que  lui ,  fes 
•>  en  fans  &  defeendans. . .  jouiflent  de  tous  les  honneurs  &  prérogatives... 
>»  dont  jouiflent  &  ont  accoutumé  de  jouir  les  autres  Nobles  de  Notre  Royau- 
>»  me  ,  &  fpécialement  ceux  de  Notre  Province  de  Rouflillon  ,  tout  ainjt  que 
»>  fi  ledit  Yves-Camus  Garau  étoit  ijfu  de  Noble  &  ancienne  race  :  le  dif- 
»  penfant  en  outre  de  la  formaUté  de  l'armature  ci-devant  ufitée  audit  Pays 
»  de  Rouflillon  ,  à  l'égard  des  ennoblis.  Lui  permettons  &  à  fit  pofiérité 
»  de  porter  les  Armoiries  timbrées  &  Blafons ,  tels  qu'ils  feront  réglés  par  le 
«  fieur  d'Hofier ,  Juge  Général  des  Armes  de  Notre  Royaume. 

Deux  autres  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  ,  obtinrent  la  même  année 
des  Lettres  d'ennobliîlement  dans  la  même  forme  [2).  Ces  ennoblis  ,  jouilTant 
auparavant  des  prérogatives  des  Nobles ,  font  évidemment  tirés  de  la  roture. 
Il  implique  que  de  vrais  Nobles  puiilenr  être  ennoblis. 

Trois  autres  anciens  Bourgeois  honorés  obtinrent  de  Louis  XIV ,  la  même 
année ,  la  confirmation  des  Lettres  de  Chevalerie  ,  qui  avoient  été  refpe&i- 
vement  accordées  à  leurs  pères ,  par  le  Roi  Catholique  ,  depuis  la  conquête 
de  Rouflillon (3). 

Dans  ces  confirmations,  on  lit  :  »  qu'en  16*5$  ,  le  père  de  l'impétrant  avoic 


»  de  jouir  des  privilèges  &  prérogatives  y  attribuées  t  &  de  porter  les  Ar- 
»  moiries  ,  Timbre  &  Blaj'on  qui  font  décrits  dans  les  Lettres  de  Chevalerie 


(  i  )  Ceft  la  pièce  cotée  de  let.  K.  anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  1  )  Arch.  do  ConG  Souv.  de  RoufT.  Rcgit.  B.  fol.  254  &  fuiv. 

i  )  Ces  Lettres  (ont  enrégiirces  ibid.  fol.  157  &  fuiv, 
V.  la  pièce  cotée  de  let.  L.  anc.  prod.  de  la  Nol>l. 
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»  que  le  Rot  Cathofique  a  fait  expédier  ;  «  &  enfuîtes  avons  fecEt  N...  a- 
v  nobii  &  ennob  liftons...  voulons  &  nous  plaie  que  lui  &  les  entans  oc  def- 
»  cendans.. .  ("oient  tenus  &  réputés  pour  Nobles  &  Gentilshommes. ..  qutls 
»  jouirent  de  tous  honneurs,  prérogatives  &  prééminences. ...  dont  jouihent 
t>  &  ont  accoutumé  de  jouir  loi  antres  Nobles  de  notre  Royaume. . .  tout 
r»  ainftquc  fi  ledit  N..  était  ijfu  de  Noble  &  ancienne  Race  ;  le  Jifpenfons  en 
».  outre  de  la  formalité  de  l'armature  a-devant  ulîtée  à  l'égard  des  nouveaux 
»  ennoblis-,  lui  permettons  ty  a  fa  pofttriié ,  de  porter  les  m?  mes  armoiries  > 
»  Timbre  &  Blafon  qui  ont  été  accordés. . .  par  le/Jites  Lettres  de  Cheva- 
».  lerie,  &c.  ,  . 

On  foutient  cependant  avec  intrépidité  ,  que  les  nouveaux  ennoblis  etoienc 
des  Nobles  de  race  :  que  ces  Chevaliers  de  nouvelle  création ,  étoient  des  an- 
ciens membres  de  l'Ordre  fcquellre  :  que  ceux  à  qui  le  Prince  a  accordé  en 
1605  des  Armoiries  timbrées ,  avoient  déjà  le  droit  d'en  porter.  Quels  entaiîe- 
mens  de  paradoxes  I 

Les  Armoiries  font  des  marques  héréditaires  de  la  noblejfe  d  une  Maifon  , 
réglées  félon  l'art  du  Blafon  ,  &  accordées  ou  approuvées  par  les  Souverains. 

Les  Savans  ne  font  pas  d'accord  fur  l'origine  des  Armoiries,  telles  que  nous 
les  connoiflons  aujourd'hui  :  elle  elt  Hxée  par  nos  meilleurs  Hiltoriens  ,  au 
tems  des  Croifades  (  i  ).  •    J  a 

»ll  n'y  a  que  les  Nobles,  dit  Loifeau  ,  qui  aient  droit  tf avoir  des  Ar- 
y>  moines ,  comme  repréfentans  ces  anciens  Chevaliers  qui  les  faifoient  graver 
»  ou  peindre  originairement  fur  leurs  écus  (  2  ). 

Dans  les  derniers  liccles ,  les  Lettres  d'ennobli  flement  expriment  le  droit 
de  porter  les  Armoiries ,  figurées  ordinairement  fur  les  mêmes  Lettres.  Ce 
n'a  été  que  fous  le  règne  de  Philippe  U  ,  Roi  d'Efpagne  ,  que  cette  attribu- 
tion a  commencé  dans  ce  Royaume ,  d'être  exprimée  régulièrement  dans  les 
ennobliiïemens  :  on  la  trouve  conlbmment ,  depuis  cette  époque  ,  dans  tou- 
tes les  Lettres  de  Chevalerie  accordées  en  Catalogne  &  en  Rouffillon ,  pro- 
duites en  l'inftance  (  3  )  :  des  Armoiries  certaines  y  font  evpreflement  concé- 
dées à  l'ennobli ,  ou  autorifees  par  le  Souverain  ,  comme  nous  l'avons  deja 

>'    1 

(  1  )  Abr.  cliron.  du  Préf.  Henault ,  an.  1149;  Ducange ,  verb.  arma\  l'Ab.  de  Ver- 
lot  ,  tiift  de  Maire  ,  Liv.  xv  ,  tom.  v  ,  p  308  ;  MM.  de  Sainte  Marthe  .  Hifl.  de  la 
Mai/,  de  France  ,  Liv.  n  ,  tom.  1  ,  p.  919;  Segoin  Trefrr  Herald,  la  Colomb.  Scitnce 
hikld  M  de  Fouc.  Mém.  de  ÏAcad.  B.  L  tom.  10,  pag.  579;  l'Ab.  Velly,  Hijl.  de 
France ,  tom,  1 1  ,  p.  467  &  fuiv.  le  Beau ,  Hi/ï.  du  Bas-Emp.  tom.  18 ,  p.  200,  &c. 

(  1  )  Tr.  des  Ordres  ,  ch.  v  ,  n.  5. 

(  3  )  Mém.  des  B.  imprimé  en  1741  ,  p.  85. 

V.  l'atteftation  de  N°.  37  ,  qu'ils  ont  produite  en  1744;  &  les  pièces  cotées  des  NN*. 
*3  •  39  »  40  &  4s  de  la  même  prod. 

V.  encore  les  pièces  cotées  des  let.  E  ,  F  t  K  ,  L  &  M  de  l'anc.  prod.  de  la  Nobl. 

Avant  le  règne  de  Philippe  II  on  ne  trouve  l'attribution  des  Armoiries  que  dans  quel- 
ques Lettres  d'Ennobliffërrent ,  particulières.  Elle  eil  exprimée  dans  les  Lettres  de  Gé- 
nérofité,  accordées  par  Alphonie  IV  (V),  Roi  d'Aragon .  le  10  de  Septembre  1416, 
à  Jean  Miquel ,  Citoyen  de  Florence  ,  fous  le  nom  de  Peregrin.  Les  Armes  qui  lui 
furent  concédées  font  figurées  dans  les  mêmes  Lettres.  Archiv.  Royal,  de  Barcel.  Ces 
exemples  font  rares ,  &  n'cubliffent  pas  un  ufage  avant  ladite  époque. 

obfervé. 
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'obfervé.  Ces  marques  Jnonneur  étant  ainfi  fcellées  par  rautorité  publique; 
il  n'ell  pas  plus  permis  de  les  changer ,  que  de  changer  de  nom. 

»  Les  Familles ,  dit  un  Moderne,  étoientautresfois  mieux  connues  par  ces 
»  marques ,  que  par  un  nom  certain  ....  Aujourd'hui  on  tolère  que  chacun 
»  s'en  faÏTe  telles  que  bon  lui  femblc  ,  fans  aucune  peine  que  la  raillerie 
»  publique  (  i  ). 

11  y  a  déjà  deux  ficelés  ,  que  ces  armes  arbitraires,  fuivant  l'obfervation 
de  Chaflanée  ,  furent  appeîiées  par  dérifion  ,  ARMES  DE  VILAINS  :  de 
hoc  truffantur  villani  à  Nobilibus  ;  cum  dicant  arma  funt  Villanorum  M 
quia  fumpta  funt  ad  placitum  {2). 

Aux  Armoiries  ,  dit  Loilcau ,  ainfi  qu'aux  qualités  &  titres  d'hon- 
neur ,  les  Gentils-hommes  faijant  profejfion  des  Armes  ,  ont  toujours 
tâché  de  Ce  dijiinguer  de  la  Nobiejfe  de  Ville  ,  c>  cette  NoblejJ'e  au  contraire  t 
de  fe  mêler  b  confondre  avec  eux  (  3  ).  L'Auteur  femble  avoir  prévu  les 
entreprifes  de  nos  Bourgeois. 

On  n'a  jamais  douté  que  les  Roturiers  ne  puiiïcnt,  par  une  conceflion 
particulière  du  Prince  avoir  des  Armoiries  [4].  Charles  V.  permit  aux 
Bourgeois  de  Paris  d'en  porter  de  timbrées ,  par  la  Charte  de  Tan  1371. 
Sur  la  fin  du  dernier  fiécle ,  on  mit  en  France  à  contribution  la  vanité  des 
Plébéiens.  L'Edit  de  Novembre  16*06  établit  un  Armoirial  général  :  on  ne 
peut  donc  regarder  le  feul  ufage  des  Armoiries  comme  concluant  pour  la 
Nobleflè  :  moins  encore  peut-on  fuppofer  que  leur  enrégïtrcment  fait  à 
VArmoirial  général,  en  exécution  de  l'Edit  de  1696  &  des  Réglemens 
Burfaux  poftérieurs,  foit  une  marque  diftin&ive  des  Armes  des  Nobles. 

Le  Défcnfeur  des  Bourgeois  leur  attribue  l'ufage  des  Armes  timbrées , 
depuis  leur  établijfement.  Cette  alTertion  ne  porte  que  fur  la  fuppofition, 
de  leur  inftitution  Militaire  &  de  leur  prétendue  intervention  aux  Tour- 
nois &  exercices  Militaires  de  la  Noblcjje  ;  fuppofition  fabuleufe  déjà  dé- 
truite. Ils  n'étoienx  pas  Membres  de  la  Confrérie  de  St.  George  ,  lors  de 
fon  écablifTement  :  ils  en  furent  expulfés  en  1580  :  ils  demandèrent  inuti- 
lement d'v  être  admis  en  1585  ;  &  ils  n'y  furent  agrégés  en  1601 ,  que  con- 
ditionnellement  &  par  courtoifie  :  ce  font  là  des  faits  CQïtflans  &  indef- 
trudibles. 

Les  Souverains  ne  leur  ont  jamais  attribué  le  droit  de  porter  des  Armes 
timbrées",  ni  dans  les  privilèges  généraux  accordés  à  leur  Corps,  ni  dans, 
les  Lettres  particulières  de  Bourgeoifie  ,  depuis  le  règne  de  Philippe  II  > 
que  cette  attribution  eft  dufage  dans  les  Lettres  d'Ennobli Hement.  Eft-ù* 
aujourd'hui  un  feul  Bourgeois  donc  la  création  foit  antérieure  à  cerre 
époque  ?  Or  s'ils  ont  été  créés  depuis,  fans  obtenir  du. Prince  ces  marques 
d'honneur,  qui  les  a  autorifés  à  les  prendre  ?  S'ils  les  ont  eux-mêmes  for- 
gées ,  à  leur  volonté ,  ils  devront  efluyer  la  raillerie  des  anciens  Nobles  ; 
arma  funt  Villanorum  ,  quia  fumpta  funt  ad  placitum, 

{  x  )  M.  Simon ,  Tr.  du  droh  de  pstron.  &  tit.  25 ,  §.  17,  fur  la  fin. 
(  2  )  V.  ChafTance,  Catal.  glor.  mund.  part,  i ,  cond.  xxvui. 
(  3  )  Loc.  cit.  a.  20. 

V.  Renauldon ,  verb.  Armoiries ,  n.  351  ;  &  Brillon  ,  vetb.  Armoriai  général. 
(  4  )  V.  Cbaffaoce ,  ihid.  cond.  xxxiu 

Kk 
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Toutes  les  Lettres  de  Chevalerie  accordées  aux  Bourgeois  honorés  ,  ainfî 
ennoblis ,  depuis  le  règne  de  Philippe  11 ,  expriment  ou  la  conccffion  ou 
la  confirmation  des  Armoiries. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  les  Lettres  d'Ange  Tort ,  de  l'an  158$  , 
renferment  cette  difpofition  :  non  feulement  nous  confirmons  les  Armoiries 
que  vous  avie\  accoutumé  de  porter  jufqu'à  préfent  ,  mais  encore  pour 
plus  grande  fùreté ,  nous  les  corroborons  &  validons  ;  fir  en  tant  qu  il  efi 
nécejjaire ,  nous  vous  les  accordons  &  donnons  de  nouveau  ,  à  vous  &  à 
vos  defcendans  ,  comme  fi  vous  ne  les  avie\  jamais  portées  (1). 

Le  Prince  ne  dit  point  que  l'ennobli  eût  le  droit  de  porter  des  Ar- 
moiries ,  mais  quil  avoit  accoutumé  d'en  porter  ;  ufage  illégal ,  validé 
par  l'autorité  fouveraine  :  roboramus  &  validamus.  Bien  plus  :  ces  Ar- 
moiries font  de  nouveau  concédées  à  l'ennobli  &  à  fes  defcendans ,  comme 
s'il  ne  les  avoit  jamais  portées.  C'eft  un  paradoxe ,  qu'on  obtienne  par  une 
conceffion  particulière  un  droit  déjà  acquis.  Le  Prince  permet  à  Tort  , 
PAR  ADDITION  ,  de  mettre  fur  VEcujfon  un  Cafque  commun  de  fer, 
fermé:  Cet  ennobli  n'avoit  donc  jamais  porté  des  Armes  timbrées. 

Dans  les  Lettres  accordées  en  1509  à  Jofeph  Maduver  ,  Citoyen  honoré 
de  Barcelone  ,  l'attribution  des  Armoiries ,  avec  le  Cafque  des  ennoblis ,  eft 
exprimée  en  ces  termes  :  tibi  Armorum  infignia  de  novo  concedimus .... 
in  cacumine . ...  efi  quœdam  galea  claufa ,  ferruginei  coloris  [  2  ]. 

On  en  trouve  la  conceffion  dans  les  Lettres  de  Chevalerie ,  accordées  en 
1684,  à  François  Delfau  ,  Bourgeois  honoré  de  Perpignan  [?]. 

Les  Lettres  d'ennoblillcment ,  accordées  en  1647 ,  à  Antoine  Riu  Se 
Coronat ,  Bourgeois  honoré  de  Perpignan  ,  font  conçues  à-peu-pres  dans 
les  mêmes  termes  que  celles  d'Ange  Tort  [dl. 

Dans  les  Lettres  d'cnnoMiflement  accordées  en  1651,  à  Antoine  Pi  , 
Bourgeois  immatriculé  de  Perpignan  ,  le  Souverain  accorde  à  l'ennobli 
&  à  pi  pofiérité ,  les  Armoiries  défignées  &  peintes  dans  les  mimes  Let- 
tres [jf. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  cette  conceffion  efi  exprimée  dans  les 
fïx  Lettres  d'ennoblifîement ,  accordées  en  1695  ,  par  Louis  XIV,  à  fis 
Bourgeois  honorés  de  Perpignan. 

On  verra  bientôt  que  dans  les  Lettres  de  Chevalerie  concédées  en  1702 
à  un  Bourgeois  honoré ,  le  Prince  ACCORDE  à  l'ennobli  &  aux  fiens  y 
l'ufige  des  Armories  qu'ils  avoient  accoutumé  de  porter. 


(  1  )  C'eft  la  pièce  cotée  de  lett.  E  ,  de  l'anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(  2  )  C'eft  la  pièce  cotee  de  lett.  F.  de  la  même  production. 

(  i)  C'eft  la  pièce  de  N°.  17  ,  produite  par  la  Nobîefle,  en  1770. 

(4)  Armcrum  infignia  qu*  haflenùs  ?ejlare  confuevijlis ,  neiùm  conjîrmamus  ;  verumt 
etism  aberinri  addiramento  ROBORAMUS»  tibiqve  &•  jmfirrh  rats,  ac fi  ea  numquam. 

gffifttis .  DE  NOVO  CONCEDIMUS  G-  elargimur  fuprà  autetn  ipfvtn  feutum 

galeâ  FER  RE  A  CLAUSA..  .  qu<e  quidem  arma  ta ,  tuaque  pro  les...  DE  G/ETERO.... 
grjlire  poJTuis  G-  valeatis.  Exprcfllons  des  Lettres  de  Riu ,  pièce  de  N°.  40  ,  prod.  pat 
Ici  B.  en  1 744. 

(  5  )  UiSio  Antonio  Pi  ,  proli  G>  pojferirati  illius  armorum  infignia,  prout  [uni  hïc 
exiiêti  G-  drpiÛa,  concedimus.  Arch.  du  Dora,  de  Perp.  Reg.  XLI ,  fol.  44. 
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Enfin  ,  dans  les  Lettres  d'ennobliflcnicnt  de  Jofeph  Braço  ,  Citoyen  ho- 
noré de  Barcelone  t  allié  à  plujieurs  maijbns  Nobles  ,  déjà  décédé  ,  accor- 
dées à  les  fils  le  18  de  Mai  1741  ,  [i]  on  trouve  encore  une  conceiiïon 
exprefle  des  Armoiries  qui  y  lont  peintes  &  figurées: 

l'eut-on  oppofer  à  la  teneur  uniforme  des  Lettres  des  Souverains ,  le  té- 
moignage fulped  de  Bofch  ,  Bourgeois  immatriculé,  contredit  par  tous  les 
monumens  ?  La  pierre  qui  couvre  fon  Tombeau ,  dans  la  Chapelle  du 
Tiers-Ordre  de  St.  François  de  Perpignan  ,  dépofe  que  ce  Bourgeois  n'a- 
voit  pas  lui-même  des  Armes  timbrées. 

Le  Moine  Ribere,  en  répétant  une  fauiïe  allégation  de  Bofch ,  ne  lui  a 
donné  aucun  poids. 

Vilaplana ,  Gentilhomme  Catalan ,  dans  fon  Traité  du  Corps  de  la  No~ 
blejje  ,  imprimé  en  1 684 ,  en  rapportant  les  prérogatives  des  Nobles ,  dont 
les  Citoyens  honorés  ne  jouiflent  pas  ,  décide  que  ceux-ci  ne  peuvent 
nullement  porter  des  Armes  timbrées  :  nullatenûs  uti  pojfunt  Galeâ 
timbratà  [2]. 

L'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  ne  pouvant  oppofer  à  cette  décilîon  celle 
d'aucun  autre  Jurifconfultc  ,  veut  lui  prêter  du  ridicule  :  »  qu'entend , 
«  dit-il,  Vilaplana  par  ces  mots  Galea '  timbratà  ?  Veut-il  dire  un  Cafque 
»  timbré  d'un  autre  Cafque  ?  »  [  3  ]  Vilaplana  a  voulu  dire  ce  que  Chaffa- 
néc  avoit  dit  long-tems  avant  lui ,  »  que  les  Armes  des  Roturiers  font 
>«  fans  timbre  ;  Arma  ignobilium  ....  non  habent  Galeam  ,  jeu  cajjidem 
timbratam.  Chaflanée  a  ainfi  employé  ,  comme  Vilaplana ,  deux  expref- 
fions  fynontmes  pour  marquer  le  timbre. 

On  veut  encore  donner  un  démepù  à  Vilaplana  :  »  il  ne  pouvoit,  dit-on , 
»  entrer  dans  aucune  Lglife  de  Barcelone ,  qu'il  ne  vît  au  pavé ,  fur  les 
»  murs  ,  au  milieu  des  Chapelles  &  même  des  Sanctuaires,  des  Sépultures, 
«  des  Maufolces  des  Citoyens  Nobles  ,  avec  leurs  Armes  timbrées.  »  Vaine 
déclamation  '. 

Le  fieur  Abbé  Xaupi  >  Procureur  des  Syndics  des  Bourgeois  honoris  & 
immatriculés  de  Perpignan  ,  pafla  l'année  1740  à  Barcelone ,  pour  faire 
provifion  des  Matériaux  de  fon  Roman.  11  s'y  érigea  en  Juge  d'Armes  :  il 
créa  un  Graveur  maître  de  Blafon  ,  &  il  prit  pour  Greffier  cPOffice  un  No- 
taire de  la  Cité  :  accompagné  de  ces  Officiers ,  de  fa  création ,  il  parcou- 
rut le  grand  nombre  d'Eglifes  que  renferme  la  capitale  de  la  Catalogne,  &il 
chargea  douze  procès  verbaux  des  Armoiries  &  des  Epitaphes  qu'il  trouva 
fur  les  Tombeaux  de  douze  Citoyens,  depuis  le  commencement  du  dernier 
Jiécle ,  jufques  à  1740.  Suppofons  la  vérité  de  tous  ces  procès  verbaux  : 
De  ce  que  douze  Citoyens ,  dans  les  derniers  tems ,  &  durant  le  cours  d'un 
fiécle  &  demi ,  auront  ufurpé  des  Armes  timbrées,  peut-on  conclure  ,»  que 
»  tous  les  Citoyens  honorés  foient  &  aient  été  de  tout  temps  dans  une  pop 
»  fejjion  folemnelle  &  confiante  d'avoir  des  Armes  timbrées  f  Cetta  dialec- 
tique eft  admirable  1 


(  1  )  Ceft  la  pièce  de  N°.  3  ,  produite  par  la  Noblefle ,  en  1770. 

(  1  )  Vilaplana ,  de  Brach.  Milit.  ch.  y. 

(3  )  Recb.  de  l'Ab.  Xaopi ,  tora.  1 ,  p.  z8i  &  tom.  2 ,  p.  61. 
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Mais  fuivons  l'infatigable  Blafonneur  de  la  Bourgeoise ,  dans  le  cours 
de  les  Agences  à  Barcelone. 

Son  premier  procès  verbal ,  du  20  de  Juin  1740 ,  préfenre  la  defcription  des 
Armoiries  gravées  fur  le  Tombeau  d'Onuphre  Deltàu  ,  Bourgeois  honoré  de 
Perpignan ,  dans  l'Kglife  des  Cordeliers  de  Barcelone  ;  ce  l'ont  les  Armes 
concédées  à  François  Dclfau  fon  fils ,  dans  les  Lettres  de  Chevalerie  qu'il 
obtint  en  1684,  ôc  que  ce  dernier  fit  graver  fur  la  pierre  Sépulchrale  ,  avec 
Tépitaphe  de  fon  père. 

Le  fécond  du  même  jour  ,  concerne  les  Armes  d'Antoine  Segùi ,  de 
Capella ,  Citoyen  honoré  de  Barcelone.  C'eft  de  fes  ancêtres  maternels  , 
qui  étoient  Nobles ,  que  ce  Citoyen  emprunta  les  Armes  placées  fur  fon 
Tombeau,  en  TEglife  Paroiffiale  de  St.  Jacques  de  Barcelone. 

Dans  un  troifiéme  procès-verbal ,  du  même  jour ,  on  voit  les  Armes  du 
DoAeur  Jean  Alos  ,  Citoyen  honoré,  Protomcdic  de  Catalogne ,  avec  une 
infeription  de  l'an  1680  ,  portée  à  l'an  1608 ,  dans  l'inventaire  qui  eft  im- 
primé à  la  fin  du  premier  Volume  des  Recherches  du  fieur  Abbé  Xaupi. 
Les  defeendans  de  ce  Protomedic  n'ont  confervé  que  le  fécond  quartier  de 
fes  Armes ,  dans  les  Lettres  de  leur  ennoblitfcment.  Les  trois  derniers  Pro- 
tomedics  de  Roufllllon  ont  fait  appofer  le  fieau  de  leurs  Armes  aux  Let- 
tres qu'ils  donnent,  fans  être  Bourgeois  honorés.  Le  DoBeur  Xaupi ,  hrC- 
qu'il  rempliiToit  cette  Charge  ,  timbra  fes  Armes  d'une  Couronne  :  il  fe 
faifoit  donner  par  fon  Secrétaire  ,  le  titre  de  trte-illuftrc.  C'eft  en  Cata- 
logne la  qualification  des  Ducs ,  félon  la  remarque  de  fon  frère  ,  dans  fes 
Recherches,  rom.  1  ,  p.  $?• 

Le  quatrième  procès  verbal ,  du  même  jour ,  préfente  les  Armes  de  Ger- 
trude  DEMufiga  ,  qu'elle  fit  graver  fur  la  Tombe  de  Jofcph  ClufTal,  fon 
premier  Mari ,  en  1727.  On  -a  porté  à  l'an  1707  ,  dans  l'inventaire  imprimé, 
î'infeription ,  pour  lui  prêter  un  air  d'ancienneté.  Les  Armes  de  Balthafar 
Banere,  inférées  dans  le  même  procès-verbal ,  font  ridicules. 

Dans  un  cinquième  verbal ,  du  même  jour,  on  trouve  la  defcription  de 
celles  de  François  Font,  qui  impofa  dans  fon  Teftament  de  l'an  1671 ,  au 
mari  de  fon  Héritière ,  l'obligation  de  les  porter.^  Don  Galceran  de  Çabaf- 
tida  époufa  cette  riche  Roturière  ôc  saflujerrit  à  la  condition  f  1  ].  Jofeph 
Grill ,  Mercadier  de  Perpignan  3  impofa  la  même  condition  à  fon  héririer , 
dans  fon  Teftament  retenu  par  Prunet.  Notaire  de  cette  Ville,  en  1674. 
Laroque  ,  dans  fon  Traité  fur  l'originé  des  noms ,  Ch.  XXV ,  obferve  qu  il 
y  a  eu  des  Princes  du  Sang  de  hrance ,  qui  ont  confenti  de  quitter  leur 
nom  &  leurs  Armes,  pour  prendre  ceux  de  leur  adoption  .  .  .  dans  les 
mai/ons.  des  Seigneurs  du  Royaume.  Il  n'eft  donc  pas  furprenant  qu'un 
Gentilhomme  ,  pour  rétablir  la  maifon  ,  prenne  les  Armes  fadices  d'un 
Roturier. 

Dans  le  fixiéme  procès-verbal ,  on  trouve  la  defcription  du  Tombeau  de 
Magin  DE  Mercader ,  Monument  de  la  reconnoillance  des  Auguftins  re- 
formés dont  il  étoit  le  Patron.  Ces  Armes  avoient  auffi  peu  de  fondement 


(  1  )  Le  Tcflameni  de  Font  &  le  Contrat  de  mariage  de  fon  héritière,  font  les  pièces 
cotées  de  N°.  60  ,  produites  par  les  B.  en  1744. 
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que  la  particule  de  placée  devant  fon  nom.  Ses  defcendans  ennoblis  depuis 
ont  obtenu  une  concefîion  d'Armoiries. 

Le  feptiéme  verbal  renferme  une  inferiprion ,  qu'on  trouve  à  l'entrée  du 
Couvent  des  Religieux  de  la  Merci  de  Barcelone  ,  qui  préfente  les  noms  de 
Marimon,  de  Dufby ,  de  Ferrer , de  Bellaficca,  de  Fivaller,  &  de  Vilana, 
parmi  ceux  des  Nobles  qui  coopérèrent  aux  Conquêtes  de  Jacques  1  ,  fur- 
nommé  le  Conoucrant.  La  Noblcife  de  Rouflillon  a  déjà  vengé  ces  noms 
de  l'injure  qui  leur  a  été  faite  ,  en  les  confondant  avec  ceux  des  Citoyens 
honorés.  (  i  ) 

Nous  croyons  devoir  remarquer  ici ,  que  l'infcriprion ,  qu'on  veut  faire 
regarder  comme  un  monument  des  prétendus  Services  Militaires  des  Ci- 
toyens Majeurs  ,  n'a  rien  d'impofant  :  nous  avons  vérifié  qu'elle  n'eft  point 
gravée  fur  la  pierre  ;  mais  tracée  uniquement  fur  des  briques  peintes  & 
vernies  ,  communément  appellées  de  Valence.  On  peut  juger  par  ce  trait 
de  l'ancienneté  de  l  inlcription.  Elle  prélente ,  à  la  droite  ,  les  noms  des 
Princes  &  des  Eccléfiaftiques  qui  contribuèrent  aux  Conquêtes  de  Jacques 
I  ;  à  la  gauche ,  les  noms  des  Cités  &  Villes  ,  parmi  lefquelies  on  trouve 
Elne ,  mais  non  pas  Perpignan  ;  &  au  centre,  les  noms  de  cent  dix  Che- 
valiers :  il  n'y  en  a  pas  un  feul  d'aucun  Citoyen  honoré. 

Dans  le  huitième  verbal  du  30  Juin  1740 ,  on  a  décrit  les  Armes  &  l'é- 
pitaphe  de  Michel  de  Magarola ,  Confeiller  de  la  Royale  Audience.  Qualité 
fupprimée  dans  l'Inventaire  imprimé.  Devoit-on  confondre  ce  Magiflrat 
avec  la  foule  des  Citoyens  immatriculés  ?  Les  Lettres  de  Noble  de  titre 
accordées  à  fon  fils,  en  1649  ,  (2)  expriment  que  les  Rois  d'Aragon  avoient 
décoré  d'honneurs  ù  de  privilèges  la  mai/on  de  Magarola ,  PROPTER 
CENERIS  SUI SPLENDOREM. 

Le  neuvième  verbal ,  du  même  jour  ,  préfente  la  defeription  des  Armes 
de  Simon  Bover  ,  aveç  une  épitaphe  de  l'an  i6$ot  que  fon  fils,  Conjèilier 
en  la  Royale  Audience  (  9  ) ,  avoit  fait  graver. 

Le  dixième  verbal ,  du  9  Juillet  1740 ,  repréfente  le  fuperbe  Maufolce 
de  Jofeph  Dalmau  ,  Citoyen  honoré  ,  ancien  Confeiller  de  la  Royale  Au- 
dience ,  promu  depuis  à  la  Prétri/è ,  décédé  en  1699.  11  étoit  le  Fonda- 
teur de  l'Eglige  des  Carmes  Déchauflès ,  qui  lui  érigèrent  ce  Monument. 
Le  Cafque  dont  ils  timbrèrent  les  Armes  de  ce  Prêtre ,  eft  aufli  ridicule 
que  les  Tiarres  ,  les  Mitres ,  les  Chapeaux  &  autres  trophées  Eccléjtajli- 
ques ,  dont  le  Maufolée  eft  chargé. 

Dans  le  onzième  verbal  de  même  date  ,  on  trouve  l'épitaphe  de  Pierre 
Martyr  Carreras,  décédé  en  1655,  t^ans  une  Chapelle  des  Cordeliers, 
qu'il  avoit  dotée.  11  obtint  de  la  reconnoiflance  des  Moines ,  la  conccfîion 
des  Armes  gravées  fur  fon  Tombeau. 

Le  douzième  verbal  décrit  les  Armes  de      Pineda ,  Citoyen  honoré  , 


(  1  )  V.  le  Mém.  de  la  NoM.  impr.  en  1770  .p.  :oo  .  note  459  &  fuir.  p.  428  & 
fuiv.  St  p.  474  Si  fuiv.  V.  le  Nobiliaire  mamifcrit  de  François  TatuU,  qui  eft  en  la  Bi- 
bliothèque des  Dominicains  de  Barcelone  ,  fol.  30  &  iuiv. 

(  2  )  Cefl  la  pièce  de  N°.  43  ,  prod.  par  les  B.  en  1744. 

(  3  )  V.  la  lifte  des  Magiflms  de  cette  Cour  ,  qui  eft  au  commencement  du  Traite  it 
aÛu,  &c.  de  Fonunellà. 
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imprimé  )  &  Ion  épnaphe  de  l'an  i6co  ,  dans  le  loi  d'une  Lglile  démoue  : 
qu<x  nunc  direcla  eft.  C'elt  le  premier  Citoyen  honoré  de  i>«rcelone  qui 
ait  pris  des  Armes  timbrées ,  fans  doute  en  qualité  de  Conseiller  dans 
une  Cour  Souveraine.  Lll-il  dans  le  Royaume  de  Magiftrat  qui  n'ufe  de  ce 
droit  ?  On  a  été  obligé  de  fouiller  dans  les  ruines  d  une  Lglile  démolie , 
pour  remplir  les  procès  verbaux. 

Le  treizième  &  dernier  verbal,  de  même  date  ,  eft  chargé  des  prétendues 
armes  du  Docteur  Bonaventure  Braço  ,  Citoyen  honoré  ,  gravées  fur  la  lé- 
p;iiture ,  au  Cloître  des  Cordelliers ,  avec  une  infeription  de  l'an  16S5.  Llles 
lont  aidi  blafonnécs  dans  le  verbal  :  un  bras  vêtu  en  cht}\  &  au-deffous ,  une 
denit-lune  de  côté ,  &  dans  celle-ci  un  tourteau  :  l'écujjbn  eji  fur  monté  d  un 
cafque.  Le  prétendu  timbre  n'eft  que  la  figure  d'un  Chérubin  effacée  ;  la 
demi-lune  eft  un  C  :  le  prétendu  tourteau  n'eft  que  la  lettre  O  :  ces  deux 
lettres  &  le  bras  gravé  fur  la  fépulture ,  repréfentent  le  nom  de  Braço.  On  a 
pris  ainfi  pour  des  Armes ,  un  finalement.  La  Famille  de  Braço  a  obtenu 
dans  les  Lettres  de  fon  ennoblillement  du  18  Mai  1741  (1),  la  conceflîon 
des  Armes  qui  y  font  ainlî  marquées  :  un  écujfon  parti  en  pul de\hauten  bas  ; 
au  premier  quartier  d'or  ,  un  Lion  de  gueules  couronné ,  avec  un  orle  d'azur, 
chargée  de  huit  fautoirs  d'or  :  au  fécond  de  gueules,  une  colonne  d'or,  fur 
des  ondes  d'azur  6*  d'argent ,  avec  un  orle  d'or ,  chargés  de  huit  têtes  de  Lion 
&  trois  Châteaux  d'argent.  La  méprile  du  Blafonneur  des  Bourgeois ,  au  fu- 
jet  des  prétendues  Armes  de  Braço  ,  démontre  la  foi  que  méritent  fes  pré- 
rendues vérifications ,  &  fes  vaftes  connoi fiances  dans  l'art  héraldique. 

11  parle  encore  dans  fes  Recherches  »  de  la  fépulturc  de  Sauveur-Vila  , 
>i  avec  fes  Armes  timbrées  &  une  épitaphe  de  l'an  16*10.  ;  de  celle  de  Louis 
>»  Bafturs,  avec  fes  Armes  ambrées  ,  &une  infeription  de  l'an  1624  ;  &  de 
>«  celle  de  Hyacinthe  Gibert  ,  avec  les  Armes  timbrées ,  dont  l'épiraphc  eft 
»  de  l'an  1692  ».  Il  n'a  pas  trouvé  que  ces  inscriptions  puffent  fc  plier  à  fes 
idées  ,  puifqu'il  n'en  a  point  chargé  fes  verbaux  ftériles.  Les  Vila ,  les  Gibert 
ont  figné  parmi  les  Nobles,  les  Procès-verbaux  des  états  de  155$.  Louis 
Bafturs  étoit  Conseiller  en  la  Royale  Audience  de  Catalogne  (2  ) 

Il  réfulte  des  prétendues  vérifications  faites  à  Barcelone  ,  qu'avant  le  der- 
nier liécle  ,  aucun  Citoyen  honoré  n'y  avoit  pris  des  Armes  timbrées  :  que 
les  premiers  qui  en  aient  ufé.,  éroient  des Magiilrats d'une  Cour  Souveraine; 
&  qu'à  leur  exemple ,  cinq  à  fut  Citoyens  ont  crû  peut-être  pouvoir  s'en 
arroger. 

On  voit  encore  des  Armes  timbrées  dans  une  Chapelle  du  Cloître  de  la 
Cathédrale  de  Barcelone  ,  fur  le  tombeau  de  François  Bonet ,  DocJeur  delà 
Royale  Audience ,  avec  une  infeription  de  l'an  1657  :  il  n'avoir  cependant 
jamais  été  inferit  à  la  matricule  des  Citoyens. 

On  y  en  trouve  auflî  fur  le  tombeau  de  Bertrand  des  Valls ,  Citoyen  ; 
mais  l'mfcription  porte  que  c'étoient  celles  de  fes  ancêtres ,  Antcccfjbrs  de. . . 
Defvalls  ,  Ciutada  ;  c'eft-à-dire  celles  de  la  Maifon  de  ce  Gentilhomme  t 
avant  qu'il  fe  fitinferire  à  la  matricule  des  Gtoyens.  Tarrafta  parle  de  Pierre 


(  t  )  Ceû  la  pièce  de  N°.  3  ,  prod.  par  la  Nobl.  en  1770. 

(  ,  )  V.  la  lifle  des  Magiftrats  imprimée  audit  Traité  de  Fontancll* 
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Defvalls ,  comme  cTun  Chevalier  diftingué  fous  le  règne  de  Jean  premier. 

Examinons  à  préfent  le  verbal  drefle  à  Perpignan  par  un  des  Syndics  des 
Bourgeois ,  le  i  ?  de  Janvier  1747. 

On  y  voit  d'abord  la  defcription  des  Armes  de  Jean  Terrena  fur  fa  tombe , 
dans  la  Chapelle  de  St.  Jean  l'Evangelifte  ,  attenante  au  Cimetière  de  la  Pa- 
roifle  de  St.  Jean  ,  avec  une  infcription  qu'on  a  rapportée  à  fan  1314.  On  ne 
peut  fuppofer  à  cette  époque  un  tombeau  dans  une  Chapelle  qui  ne  fut 
conftruite  que  fur  la  fin  du  quatorzième  Jîécle.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  cef- 
fion  faite  le  27  de  Novembre  1995  ,  par  Antoine  Egide ,  pardevant  Bonhom- 
me ,  Notaire  de  Perpignan ,  d'un  terrein  englobé  dans  les  Bâtimens  de  la 
Chapelle  alors  nouvellement  conflruite  ;  &  ce  que  confièrent  encore  les  Re- 
gitres  de  la  Marguillerie  de  St.  Jean.  Nous  avons  vérifié  que  l'épitaphe  eft 
de  l'an  151 5  ou  1514;  mais  que  le  fécond  de  ces  chiffres  &  le  dernier  font 
un  peu  mutilés.  L'épitaphe  porte  en  Catalan  : 

Sepulturç  de  Jean  Terrena ,  Bourgeois*, 
&  des  Jîens  ,  Patrons  d'un  Bénéfice 
fondé  par  Pierre  Terrena,  au  préjent 
Autel  de  St.  Jean  ,  i  y . . . .  i  y. 

La  fondation  du  Bénéfice  exifte  aux  Archives  de  la  Communauté  des 
Prêtres  de  St.  Jean  :  elle  eft  du  24  de  Janvier  141 5  ;  le  fondateur  en  latfTe  le 
patronage  à  André  Terenna  fon  neveu  &  à  fa  famille.  Comment  a-t-on  pû 
fuppofer  la  fépulnire  d'un  defeendant  du  Patron  ,  exiftante  un  ficelé  avant 
la  fondation  du  Bénéfice  ? 

Les  Armes  de  Jean  Terrena  fin:  ainfi  blafonnées  dans  ledit  verbal,  à  une 
tête  de  Turc  avec fbn  turban  t  &  trois  étoiles  en  chef  timbrées  d'un  cafque  de 
profil  à  Jept  grilles ,  furmontè  tf  un  dextrochère  qui  tient  une  palme  acccftéc 
de  deux  étoiles  ,  fans  aucune  trace  des  hachures  qui  fervent  à  marquer  les 
émaux  &  les  couleurs. 

Ces  Armes  font  bien  différentes  de  celles  queportoit  Gui  Terrena  ,  qui  fur 
Général  des  grands  Carmes  en  i?i8,  &  fucceflivcmcnt  Evêque  de  Majorque, 
d'Elrte  &  de  Vaifon  ,  &  Patriarche  de  Jérufalem,  Ce  Prélat,  aufli  Jiflinguc 
par  fes  talens  (  1  ) ,  que  par  les  vertus  ,  honoré  de  la  confiance  des  Rois  de 


(  i  )  On  a  de  ce  Prc'lat ,  i".  des  Statuts  Synodaux  ,  imprimés  dans  l'appendix  du  Marca 
Hifpanica,  p.  1454  &  fuiv.  i°  La  Concorde  des  qu.  tre  Évangc'.illes ,  in-fol.  imprime  à 
Cologne  en  1631  :  30.  Des  Commencnrcç  fur  les  Crntiques  de  Zacharie ,  de  Simon  Se 
de  Notre-Dame,  in  fol.  40.  La  Somme  de  tnutes  les  HtT<(îes  avec  leur  réfutation  ,  in- 
fol.  Paris,  1518  :  5".  Un  Commentaire  fur  le  Décret  de  Gratien  ,  fous  le  titre  de  cor- 
refîcrium  iutis ,  qui  e(i  \  la  Bibliothèque  du  Rci ,  col.  1453  ;  Se  dans  celle  du  Vatican  , 
n.  I4Ç}  :  6Û.  Un  Tr.;itt'  de  la  perfection  M  s.  qui  eft  à  la  Bibliothèque  du  Vatican  :  S", 
des  Commertr.iircs  fur  Arifiote  :  if.  Un  Comnientrire  fur  le  ivc.  Livre  des  Sent.  io°. 
Deux  itrics  far  diifcreiues  queftions  :  u°.  Enfin  ,  la  Vie  de  Jefus-Clirift, 
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Majorque  ,  &  de  plufierrs  Papes ,  furnommc  Maliens  hareticorvm  y  mou- 
rut à  Avignon  le  1 5  de  juin  3  v 5  7  :  il  y  tut  onrc/ré  dans  i'iiglife  des  Carmes  , 
en  la  Chapelle  de  Ste.  Am.c  /ci:  i  on  voit  fon  pottraic  &  l'es  Armes.  Elles 
croient  à  une  bande  charrie  de  trois  I^,^;  ,  uja^.cV  </é  r/oi*  eVtu/tr  en 
chef  ',  Q  de  deux  croi£':ns  en  po.~:e. 

La  famille  de  Terrera  d».j>iîis  lorg-rems  fa  fcpulture  en  l'Eglife  de  Su 
Jean  de  Perpignan,  d.,;:s  la  ^iiapcîie  du  St.  Nom  de  Jefus:  fur  les  parties  la- 
térales de  li  ChapjlL» ,  il  y  a  i!aix  grands  éculfons,  fans  timbre,  qui  ne 
prèfentent  qu'une  palme  aï.ojice  de  dmx  étoiles  a  or,  en  champ d a{ur. 

Les  Armes  de  terre  Miafon  ont  été  ainfi  arbitraires  ,  tant  qu  elle  a  été  at- 
tachée à  la  Bourgeoisie. 

Nous  avons  déjà  <;.>:ervé  qu'Antoine  de  Terrena  obtint  de  Louis  XIV,  en 
1655 ,  la  confirmation  des  Lettres  de  Chevalerie  accordées  à  fon  père  par  le 
Koi  Catholique  en  i6S$.  L'atteflation  du  fieur  d'Holier,  Généalogiite  du 
Koi ,  qui  cft  à  la  fuite  des  Lettres  de  l'an  169$  ,  produites  en  llnltance  (  1  )  , 
ell  conçue  en  ces  termes  : 

»  Après  avoir  vu  les  Lettres  Patentes ,  en  forme  de  Charte ,  données  à 
»  Compiegne ,  au  mois  de  Mai  de  l'an  1605  ,  par  lefquelles'Sa  Majefté  enno- 
»  blit  le  heur  Antoine  de  Terrena  &  Arles. . .  6c  lui  permet  de  porter  les 
>*  mêmes  Armoiries,  Timbres  &  Blafons  qui  a  voient  été  accordés  à  DonGaf- 
»  pard  de  Terrena  &  Paulet  fon  père  ,  par  les  Lettres  de  Chevalier  qu'il 
>>  avoit  obtenues  du  Roi  d'Efpagno  ,  le  ?  \  Sepiembre  1655  ;  lefquelles  Ar- 
»  moiries  font  un  écu  tiercé  en  face:  U  p.e/nar  d'a\ur  ,  à  une  tête  de  Turc 
»  de  carnation  ,  fur  montée  de  deux  cio.lcs  d'or  :  le  fécond  à  trois  lézards  de 
»  Sinople ,  pofts  l'un  fur  l'autre ,  parti  d'agir  à  un  dex  troc  hère ,  habillé 
»  d'or  ,  la  main  de  carnation  ,  tenant  une  palme  de  Sinople  ,  &  f'urmontée 
»  de  trois  étoiles  d'or  :&  le  troifième  de  gueule* ,  à  un  dextrochère  habillé 
»  d'argent,  la  main  de  carnation  t  tenant  un  bâton  armé  d'or:  cet  écu 
»  timbré  d  un  cafque  tarrè  ,  grillé  de  front. . .  Nous ,  comme  Juge  d'Armes 
»  de  France ,  &  en  exécution  de  la  claufe  contenue  dans  lefdites  Lettres  , 
»  que  lefdites  Armoiries  y  feront  figurées,  telles  quelles  font  ici  exprimées, 
»  les  avons  enrégitrées  dans  notre  Régitre  général  du  Règlement  des  Ar- 
».  moiries  de  ceux  qu'il  plaît  au  Roi  d* ENNOBLIR  ,  &c. 

L'enrégitrement  des  Armes  au  Régitre  des  ennoblis  ,  énoncé  dans  cette 
atteftation  ,  eft  bien  différent  de  celui  qui  a  lait  l'objet  des  Brevets  délivrés 
en  1690,  ,  à  deux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  produits  en  l'inltance  (  2  )  ;  Us  ne 
prèfentent  que  raffujertiflement  à  un  droit  burfal ,  auquel  furent  fournis 
tous  les  Roturiers  qui  avoient  pris  des  Armes.  Ils  font  conçus  dans  cette 
forme  : 


(  1  )  Ccfl  la  pièce  cotée  de  Iet.  L ,  de  l'anc.  produit  de  la  Nobt 
(  z)  Ce  font  les  pièces  de  N°.  46,  produites  par  les  B.  en  1744. 
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ROUSSILLON.  PERPIGNAN. 

Regîtrc  Ier.  N°.  82. 

Par  Ordonnance  rendue  le  6  du  mois  de  Février  1 699  ,  par  MM.  les  Corn» 
mijf'aires  Généraux  du  Confeil ,  députés  Jur  le  fait  des  Armoiries  , 

Celles  de  N...  BOURGEOIS  NOBLE  de  Perpignan  ,  telles  qu'elles  font 
ici  peintes  &  figurées  ,  après  avoir  été  reçues  ,  ont  été  enrégîtrées  à  l' Armo- 
riai Gênerai ,  dans  le  Regitre  coté  PERPIGNAN  ,  en  coniéquence  du  paie- 
ment des  droits  réglés  par  le  tarif  &  Arrêt  du  Confeil  du  20  Novembre 
1696  ;  en  foi  de  quoi  le  préfent  Brevet  a  été  délivré  ,  à  Paris ,  par  nous  Char- 
les d'Hoy.er ,  Conjeiller  du  Roi  ,  &  Garde  de  l'Armoriai  Général ,  c/c. 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  la  qualité  de  Bourgeois  Noble  eû  toujours 
délignative  de  la  roture.  Revenons  au  verbal  du  13  de  Janvier  174?. 

On  y  a  blafonné,  en  lêcond  lieu,  les  Armes  de  Matthieu  Montait  ,Doc- 
teur  ès  Droits,  décédé  en  1571,  gravées  fur  fon  tombeau,  en  l'Eglife  des 
Dominicains  de  Perpignan  :  au  Mont  . ou  Rocher  accompagné  en  pointe  d'une 
Rivière  ,  &  en  chef  furmonté  de  trois  étoiles  ;  Vécu  carré  t  arrondi  en  pointe, 
enfermé  dans  un  cartouche  ,  &  timbré  d'un  cajque  de  profil.  Ce  Gradué  ne 
fut  jamais  inferit  à  la  Matricule  des  Bourgeois.  Dans*  fon  Teftament  retenu 
par  Jean  Port,  Notaire  de  Perpignan ,  le  8  Janvier  1571  ,  il  avoir  fait  un 
legs  pour  réparer  l'Autel  de  St.  1  homas ,  au  pied  duquel  eft  fa  fépulture  ; 
ck  il  avoit  ordonné  qu'on  y  apposât  fes  Armoiries.  11  avoit  auffi  peu  le  droit 
d'en  porter  ,  que  Pierre  Montait  fon  fils  ,  immatriculé  en  15^1  ,  commet?/* 
de  Bourgeois  ,  qui  fit  héritier  Jofeph  Riu  fon  neveu,  à  condition  qu'il  por- 
terait fon  nom  &  fes  Armes.  Abdon  Riu  ,  petit-fils  de  ce  dernier  ,  ennobli 
en  1695  ,  obtint  la  confirmation  des  Lettres  de  Chevalerie  accordées  à  fon 
père  par  le  Roi  d'Efpagnc  en  1654,  avec  la  permifllon  de  porter  les  mêmes 
Armoiries,  Timbres  c/  Blafôns  accordés  à  fon  père,  dans  h fuites  Lettres. 

Le  rroifieme  &  demi,  r  arricle  dudit  verbal  concerne  les  prétendues  Ar- 
mes de  Réart,  effacées  ,  de  manière  qu'on  n'a  pu  y  rien  remarquer  defigni- 
ficatif  Quelle  trouvaille  ! 

Au  défaut  de  preuves ,  on  a  voulu  faire  un  Bourgeois  de  matricule  ,  de 
Jean-Antoine  Pals,  dont  la  fépulrure  fe  trouve  en  la  Chapelle  du  Tiers- 
Ordre  de  St.  François.  11  y  a  réellement  fur  la  pierre  fépulchrale  des  Armes 
timbrées ,  &  une  inscription  de  l'an  7605  ;  mais  l'infcription  vérifiée  par  le 
Procès-verbal  du  CommifTaire  départi  du  7  Avril  1772,  r.e  défigne  Pals 
que  comme  un  fimpîe  Gradué.  Jérôme  Pals  fon  fils ,  fut  immatriculé  en  1585 , 
comme  fils  de  Bourgeois  ,  parce  qu'il  étoit  fils  d'un  Jurifie  ;  ainfi  qu'il  rélulte 
du  Procès-verbal  du  même  Commiflaire  ,  du  29  Juillet  précédent. 

Dans  celui  du  22  Avril  1772 ,  il  a  été  encore  \ crilié,  que  dans  la  grande 
EglifedejCordeliers,  on  trouve  des  Armes  fars  timbre,  fur  je  ton  il  eau  de- 
Pierre  Plobet ,  Mercadier  ,  auquel  une  infeription  de  l'an  1560  ,  donne  le 
prénom  de  MOSSEN  ,  que  nos  Advcrfaires  regardent  comme  un  caraclère 
indubitable  de  Noblejfe. 

Le  principal  objet  de  ce  dernier  Procès-verbal,  a  été  de  vérifier  qu'au 

Ll 
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mois  de  Novembre  1771 ,  le  fieur  Oriole  avoir,  fair  graver  fur  une  pierre  fé- 
pulchrale  ,  dans  la  Chapelle  du  Tiers-Ordre  de  St.  François  ,  rinferipnon 
ïuivame ,  en  Caralan  : 

Sépulture  de  Noble  François  Oriole  & 
des  Jiens  j  en  1669. 

Il  eft  remarquable  que  ce  François  Oriole  étoir  encore  en  1669  dans  l* 
Corps  des  Mercadiers  ;  ôc  qu'il  ne  fut  inferit  à  la  Matricule  des  Bourgeois, 
quV/z  1677. 

7  Le  premier  d'Avril  1772  ,  les  Syndics  des  Bourgeois  ou  Ciroyens  Nobles, 
déclarèrent  par  un  A&c  notifié  aux  Commiifaires  de  la  Noblclle,  défavouer 
l'entrcprife  du  fieur  Oriole.  Ce  dernier  fe  voyant  ainfi  défavoué  ,  fit  malli- 
quer  la  nouvelle  infeription  ,  datée  de  1669 ,  &  lui  fubftitua  linfcription  fui- 
vante  : 

Sépulture  de  François  Oriole  y  Citoyen 
Noble  ,  &  de  fes  defeendans.  1 67  j . 

• 

LES  deux  innovations  furent  vérifiées  le  7  du  même  mois.  C'efl:  ainfi  que 
F  on  forge  des  preuves  de  Noblefle. 

On  a  enlevé  une  marque  de  famille  fans  timbre  ,  qui  étoit  fur  la  même 
pierre. 

En  1747  ,  le  Blafonneur  des  Bourgeois  omit  les  Armes  de  Bofch  ,Jàns  tim- 
bre ,  gravées  dans  la  même  Chapelle  ;  celles  de  la  fameufe  maifon  de  Blanca, 
également  fans  timbre ,  qu'on  voit  fur  les  deux  côtés  de  la  Chapelle  de  St. 
lean  l'Evangeliftc ,  attenante  au  Cimetière  de  St.  Jean  ,  &  dans  l'Eglife  des 
Dominicains  ,  au  devant  du  cercueil  de  Guillaume  Blanca  (  1  )  ;  mais  dans  ce 
dernier  endroit,  elles  font  poftiches.  Les  Armes  de  B utile  ,  de  Tixedor  6c 
d'autres  Bourgeois ,  ne  font  que  des  marques,  fans  couleur  &  fans  timbre. 

Pourquoi  omettre  les  Armes  pittorefques  d'Onuphre  Sebater  ,  Bourgeois 
honoré  ,  gravées  fur  fon  tombeau  dans  l'Eglife  de  l'Euic  ?  On  y  voie  dans  le 
quartier  d'honneur  un  SOULIER  ,  qui  forme  à  Perpignan  les  Armes  de  la 
Confrérie  des  Cordonniers,  empruntées  par  Sebater,  dont  le  nom  en  Cata- 
lan ,  lignifie  Cordonnier.  Dans  un  autre  quartier  ,  on  voir  une  plume  cy  une 
main  ouverte ,  marques  analogues  à  l'état  de  ce  Notaire  Greffier.  Ce  Noble 
Bourgeois  timbra  d'un  cafque  les  fymboles  de  fon  nom  &  de  fa  profeiTion. 

On  a  voulu  attribuer  en  1605  des  Armes  à  SebaAien  Perarna^ ,  Bour- 
geois de  referit ,  repu  à  la  Matricule  des  Mercadiers  en  1619.  Jérôme  Perar- 


(  1  )  V.  les  obfcry,  ci-dcfT.  p.  107  &  108. 
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nau  fon  fils  en  obtint  de  réelles  ,  dans  l'es  Lettres  d'ennobliflement  de  Fan 
1624. 

.    On  prête  une  grande  ancienneté  aux  Armes  de  Gonfalvo.  François  Con- 
falvo  ,  perit-fils  ^  un  Bourgeois  de  referit,  étoit  encore  Mercadier  en  1650 
&  remplit  en  cette  qualité  la  place  de  quatrième  Conful. 

Les  Armes  de  Comte ,  dans  la  Chapelle  du  Tiers-Ordre  de  St.  François  , 
ne  datent  que  de  l'an  17 16 ,  vingt-deux  années  avant  l'introduction  de  l'inf- 
tance.  Pendant  Procès ,  tous  les  Bourgeois  en  ont  pris  d'arbitraires  :  Arma 
Junt Villanorum ,  quia  jumpta  junt  ad  placitum.  Les  ufurpations  ne  font 
point  des  titres. 

L'Ecrivain  de  la  Bourgeoifie  a  travelli  en  Bourgeois  immatriculés  des  Gen- 
tilshommes très-diltingués,  dont  il  efl  parlé  dans  certains  Nobiliaires  :  le» 
Durfort,  les  d'Albancll ,  les  Bella-fïlla,  les  Capila  ,  les  De/valls,  les  Du- 
fay  ,  les  Marquet,  les  Burgués  ,  les  Mayol  ,  les  Puigvert  &  les  Palau-. 
toutes  ces  équivoques  ont  été  détruites  (  1  ). 

Il  a  oie  imprimer  au  premier  Volume  de  fes  Recherches,  pag.270,  »  que 
»  Don  Jofeph  de  Avilés,  dans  fon  Traité  du  Blafon  ,  rapporte  les  Armes 
»  de  la  Maifon  de  ROMEN  ,  qui ,  durant  plufieurs  fiécles  &  jufqu  a  fon 
»  extin&ion ,  n'a  pas  eu  d'autre  grade  que  celui  de  Citoyen  Noble  de  Bar- 
»  celone.  »  L'Auteur  dit  que  les  ROMEN  ou  ROMERO  en  Efpagne  por- 
tent des  gueules  à  trois  pals  d'or,  terrajfés  du  même  mitai ,  enchainis  en 
face  d'une  chaîne  d'azur  ....  que  cette  Famille  qui,  auparavant  portoit 
d'argent  à  une  Aigle  de  fable  ,  changea  ainfi  fes  Armes  ;  parce  que  h  la 
bataille  de  las  Naves  ,  {  de  l'an  121 2  )  des  CHEVALIERS  de  cette  Maifon. 
furent  des  premiers  à  rompre  les  chaînes  qui  foutenoient  les  retranchement 
des  Maures  (2).  Dans  les  Mémoires  que  Jacques  le  Conquérant  nous  a 
lai  (Tés  de  fa  vie,  il  parle  de  Don  Garcie  Romen  ,  comme  d'un  Seigneur 
diftingut ,  qui  avoit  une  Compagnie  de  cent  Chevaux.  Ce  Prince  le  quali- 
fie riche  homme  (?)  ^  qualification  qui  a  toujours  défigné  en  Aragon  les 
hauts  Barons.  Peut-on  confondre  une  Noblefte  fi  ancienne  &  fi  relevée 
avec  Péclat  obfcur  des  Citoyens  de  Barcelone,  qui  ne  furent  diftingués  de 
la  foule  des  Roturiers  qu'en  15 10  ? 

Si  l'on  écarte  les  équivoques  jettées  fur  des  anciens  Gcntrhhommes  ,  tra- 
veftis  en  Bourgeois ,  on  ne  voit  qu'une  hyperbole  ridicule  dans  cette  allé- 
gation ,  »  que  tous  les  Armoriaux  &  Livres  de  Blafon  portent  leurs  noms 
v  Se  leurs  Armoiries.  »  Nul  Monument  qui  en  attribue  aux  Citoyens  de 
Barcelone,  avant  l'année  1600.  Depuis  cette  époque,  quelques  Magiftrars 
inferits  à  leur  Matricule  ,  ont  pris  des  Armes  :  les  Moines  en  ont  donne 
à  leurs  Bienfaiteurs  :  des  fils  ennoblis  ont  placé  les  leurs  fur  les  Tombeaux 

om- 
des 
Lettres 

particulières  d'ennobliflement  que  p'lufieurs  d Tenir  eux  ont  obtenues. 

•  » 

(  1  )  V.  le  Mcm.  de  la  Nobl.  impr.  en  1770  ,  p.  418  &  fuiv. 
(  2  )  V.  A  viles ,  Scien.  kêroïc.  tom.  2  ,  p.  to8 ,  n.  7. 

(  3  )  V.  le  Manufcrit  qui  efl  à  la  Bibliothèque  des  Dominicains  à  Barcelone  ,  foL  06 
&  124. 
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En  1702 ,  un  Magiftrat  éclairé  ,  infcrit  à  la  Matricule  des  Bourgeois  de 
Perpignan  ,  crut  encore  avoir  befoin  de  Lettres  particulières  du  Prince , 
pour  monter  à  l'Ordre  Équeftre  (  1  ) ,  &  pour  avoir  le  droit  de  porter  de* 
Armes  timbrées ,  dont  il  ufoit  fans  titre. 

Nos  Adverfaires  veulent  donner  à  entendre  que  ce  n'eft  là  qu'une  gra- 
dation à  une  claile  fupérieure  de  Nobleiïe.  Mais  comment  concilier  avec 
cette  alTertion  ,  leur  prétendu  titre  de  Chevalerie  de  l'an  1599  ?  Dans  le 
vrai,  ils  l'ont  dit  eux-mêmes,  un  Chevalier  n'ejl  plus  dans  la  Catalogne 
qu'un  ennobli ,  &  il  n'y  a  plus  d'autre  manière  d'ennoblir  les  Rotu- 
riers i  (2)  donc  un  Bourgeois  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  Chevalerie,  eft 
un  ennobli. 

Dans  lefdites  Lettres  de  l'an  1702,  le  Rot  donne  &  accorde  à  l'Impé- 
trant le  tare  &  dignité  de  Chevalier  ;  il  ne  les  avoit  donc  pas  en  vertu  du 
privilège  de  l'an  1 599. 

Le  Prince  l'arme  Chevalier . . . .  le  décore  de  la  Ceinture  Militaire  :  nous 
avons  déjà  obfervé,  d'après  Fontanella ,  que  les  Nobles  tiendraient  à  dés- 
honneur l'At mature.  Les  Lettres  expriment  que  »>  l'Impétrant  fera  d'oré- 
»  navant  compté ,  cenfé  &  réputé  au  nombre  des  autres  Chevaliers.  »  11 
a'étoit  donc  pas  tel ,  en  fa  qualité  de  Bourgeois  immatriculé.  On  y  voit 
encore  l'attribution  du  droit  de  porter  l'épée  &  les  autres  ornemens  de  Che- 
valiers. On  y  lit  enfuite  :  avons  accordé  audit  N.  &  aux  Jiens,  l'ujage  des 
Armoiries  qu'ils  ont  accoutumé  de  porter.  Cette  conceflîon  formelle  fup- 
pofe  un  ufage  illégal.  Enfin ,  fi  ces  Lettres  font  adrelfées  aux  Citoyens  ho- 
noraires &  aux  Bourgeois  ,  après  les  titres  ,  les  Nobles  de  titres  ,  &  les 
Chevaliers  y  on  y  lit  de  fuite  :  &  à  tous  autres  nos  VaJJaux  &  Sujets  de 
l'étendue  de  notre  Royaume  :  ainfi  les  Citoyens  honoraires  8c  Bourgeois  , 
font  placés  dans  l'adrefle  des  Lettres ,  au  delîbus  des  vrais  Nobles ,  &  con- 
fondus avec  les  autres  Sujets  Roturiers. 

Ces  Lettres,  qu'on  ne  cefle  d'exalter,  en  les  mutilant,  prouvent  démonf- 
trarivement  la  roture  des  Bourgeois  immatriculés  /  qui  ont  befoin  d'une 
concelfion  particulière  ,  pour  devenir  Chevaliers.  Fontanella  l'a  obfervé  : 
on  demande  vainement  ce  qu'on  a  déjà.  Nos  Adverfaires  conviennent  de 
la  conftitution  actuelle  de  la  Noblefle  de  Catalogne  ,  dont  on  ne  peut  être 
membre  qu'autant  qu'on  eft  Chevalier  (  3  )  ;  peuvent-ils  donc  fuppofer  que 
les  Bourgeois  honorés  ,  créés  Chevaliers  ,  par  des  Lettres  particulières  du 
Prince  ,  foient  avant  leur  obtention ,  des  membres  de  la  Noblefle  ,  &  une 
clafle  particulière  de  Nobles  ?  La  conftitution  de  la  Noblefle  Catalane  , 
fouffre-t-elle  une  clafle  de  Nobles  non  Chevaliers  ?  Concluons  donc  que 
nos  Lettres  de  Chevalerie  n'étant  que  des  Lettres  d ennoblijfement ,  les 
Bourgebis  qui  les  obtiennent ,  font  néce  flaire  ment  Roturiers  avant  leur 
obtention. 


(  1  )  Ces  Lettres  font  la  pièce  cotée  de  let.  M.  de  l'une  prod.  de  la  NobL  Elles  ont 
itè  reproduites  par  les  B.  fous  cote  de  let.  B.  V.  le  3e.  tom.  des  Rech.  de  l'Ab.  Xaupi , 
p.  574  &  fuiv. 

(  2  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1  ,  p.  27  ,  lig.  5  &  6  ;  8c  tom.  2  ,  p.  6 ,  fur  la  fin ,  &c 
<  3  )  V.  les  Recb.  de  l'Ab.  X.  tom.  z ,  part.  1 ,  art.  xxni ,  &c. 
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ConttafttJ)    ^«.VL^    Cttoyeueu.    Hohozcol-  avec 
Cataîo^ut  ,  tcniu  en   ijoi   (JS^?  ijo2. 


Dans  le  procès-verbal  de  cette  Aflemblée  Nationale,  on  voit  à  la  tête 
du  Bras  Royal  ou  tiers  état ,  Félix  Bonen ,  Citoyen  honoré  de  Barcelone  , 
Syndic  de  la  Cité.  Nous  avons  déjà  obfervc  que  l'Article  VI.  de  l'Ordon- 
nance de  Philippe  lll.  (IV.)  du  12  Août  1621  ,  interdit  expreflement 
l'exercice  de  ces  députations  aux  Nobles  de  titre ,  &  Chevaliers  admis  à  l'ad- 
miniftration  Municipale  ;  par  conléquent  les  Citoyens  honorés  qui  ont  con- 
tinué d'être  les  repréfentans  des  Communes  aux  derniers  états ,  n'ont  pu  y 
être  envifagés  comme  Nobles. 

20.  Jofeph  Cata ,  &  François  Autich  ,  Citoyens  honorés  de  Barcelone , 
furent  habilités  pour  entrer  aux  Etats  dans  le  fécond  ordre  ,  fous  cette 
qualification  ,  ut  dominus  Vajfallorum  ,  défignative  de  la  roture  des  Barons 
Plébéiens,  qui  s'égaloient  ainfi  à  la  Noblelfe  dans  les  AlTemblées  des 
États  (  1  ). 

9°.  L'article  XLI ,  des  Coniliturions  faites  auxdics  États ,  règle  la  taxe 
des  dommages  &  intérêts ,  félon  la  qualité  des  perfonnes  ;  la  taxe  eft  fixée  à  l'é- 
»  gard  des  Gentilshommes  titrés  à  quinze  cens  liv.  ;  quand  aux  Nobles  de  titre 
>'  à  mille  liv.  ;  quant  aux  Chevaliers ,  à  huit  cens  liv.  ;  &  quant  aux  Citoyens 
»>  &  jouijjans  des  prérogatives  de  la  Noblejfe  t  à  Jîx  cens  liv.  ,  feulement  ». 
Les  Citoyens  honorés  lont  ainfi  féparés  des  Chevaliers ,  &  placés  dans  la  claffe 
des  Jouilîans  des  prérogatives  de  la  Nobleife.  Comment  donc  fuppofer  qu'ils 
aient  acquis  la  Chevalerie  par  leurs  derniers  privilèges  ? 

40.  L'article  LXV.  qui  défend  de  draper  les  Carroll'es ,  &  proferit  d'au- 
tres dçpcnfes  de  deuil ,  ne  parle  que  des  titres  des  Chevaliers  &  autres  per- 
fonnes fcmblables ,  fans  déligner  les  Citoyens. 

Enfin ,  l'article  XCIV.  préfente,  comme  les  Loix  précédentes,  le  tableau 
de  la  Noble  ffe  Catalane  ,  les  Nobles  ,  Chevaliers ,  Magnats  ,  Barons , 
Gentilshommes  &  hommes  de  parage  de  la  Principauté  de  Catalogne.  Nulle 
mention  des  Citoyens  ou  Bourgeois  honorés  ;  ils  ne  font  donc  pas  reconnus 
pour  membres  du  Corps  de  la  Noblelfe. 


(  1  )  Rech.  de  l'Ab.  Xaupî ,  tom.  t  ,  p.  14  ,  fur  la  fin. 

V.  les  pièces  des  NN°,  5  &  31 ,  produites  par  les  Bourgeois  en  1744* 


MO&OJELu&XJRJÉS  ,  cru  Cozfj  Se  <53o«r~ 
^eoiiL*  jyOJBJLJÊS  9  ^aux^  ùur*  oA-^eutiUt^ 
Se  tau  ijoz  ,  coHvocjuézJ>  a 

JCLf  Connut  £7$ouz(jeQioL~  nouozcL?  qui  y 

Le  9  de  Mai  1702  ,  les  Bourgeois  honoraires  de  la  Ville  de  Pergignan  J 
obtinrent  du  Commandant  de  la  Province  ,  la  permillïon  de  s'alTem'oler 
dans  la  Maijbn  de  Ville  ,  pour  ce  qui  regarioir  leur  Corps.  Le  lieur 
Ignace  Selve,  alors  Conful  ,  convoqua  l'AlTemblée  dans  la  Maifonde  Ville, 
y  préfida  &  y  porta  la  parole  :  on  obfcrva  ainfî  la  forme  des  Aifemblées 
Municipales.  Le  Corps  des  Bourgeois  honoraires  ,  auquel  il  a  voit  été  per- 
mis de  s'alTemblcr ,  fous  cette  dénomination ,  fe  transforma  fubitement ,  le 
même  jour,  en  un  Corps  de  Bourgeois  Nobles  (  1  )  :  il  nomma  fes  Syndics, 
les  ficurs  Xaupi  &  Efper  de  Copons ,  »  pour  s'oppofer  à  la  prétention  de 
»  Chaplet ,  Fermier  des  droits  de  Francs-Fiefs  contre  les  fieurs  Efper , 

»  Batlle  ,  &  Jerda ,  &  autres  du  Corps  defdits  Bourgeois  Nobles  & 

»  pour  autres  chefs  &  choies  concernant  la  qualité  de  Bourgeois  Nobles 
«  de  ladite  Ville  de  Perpignan ,  &  les  privilèges  d  icelle  &c.  »  Nos  Adver- 
faires  ont  depuis  reconnu  en  1758 ,  que  la  qualité  de  Bourgeois  Noble  ne 
fauroit  convenir  qua  des  Roturiers. 

roiz—  Se  t^Fzauc  -  JieÇ  noru  étaêti  en  S^joupiCfotu 

en  1702. 

Leur  Ecrivain  a  très-bien  obfervé  ,  dans  fes  Recherches  Tom.  1  ,  p.' 
24 ,  «  que  le  droit  de  Franc-fief  étoit  inconnu  en  Catalogne  ;  les  Roturiers 
>»  pouvant  y  poflcder  fans  difpenfe  toute  forte  de  Fiefs.  » 

Nous  avons  vérifié  au  Bureau  de  la  direction  des  Domaines  ,  que  la  pre- 
mière contrainte  décernée  en  Rouflillon  pour  le  paiement  du  droit  de 
Franc-fief,  ne  date  que  du  14  de  Novembre  173?  ,  &  que,  quoique  viféc 


(  1  )  V.  la  Délibération  retenue  par  Efleve ,  Notaire  de  Perpignan ,  le  9  de  Mai  1701, 
dans  ^quelle  efl  inférée  la  permiffion  de  M.  de  Quinfon  ,  Commandant  de  la  Province  ,  du 
mcrne  jour.  Dans  cet  Aâe  aucun  Bourgeois  ne  mit  le  De  avant  fon  nom}  mais  le  fieut 
Ef^er  le  mit  devant  le  nom  de  la  Famille  de  la  mere. 
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le  2.%  du  même  mois ,  elle  demeura  fans  exécution  (  i  ).  Le  premier  paie- 
ment de  ce  droit  a  été  (ait  volontairement ,  en  Juillet  1752.  D'après  ces 
olfervations ,  il  eft  difficile  de  concevoir  l  objet  réelde  la  Délibération  prife 
par  les  Bourgeois  le  9  de  Mai  1702.U  y  eft  parlé  d'une  ajjignation  ,  au  fu- 
jec  d'un  droit  qui  ne  fe  perçevoit  pas  alors  dans  la  Province ,  &  dont  on 
ne  pourfuit  le  paiement  que  fur  des  contraintes  vifées  par  les  Intendans 
des  Généralités  où  les  Terres  font  fituées ,  &  nullement  fur  des  alîigna- 


tions. 


c/tpJodatloHJ  utlfcXL,  aux  Sfàouz^eoU  lutmatticutésu.. 

Le  16  de  Juin  1702,  les  Bourgeois  honorés  admirent  à  leur  Matricule 
Pierre  Mairault ,  premier  Sécretaire  du  Gouverneur?,He  la  Province  ;  & 
Pierre-Auge  Laniverdiere  ,  alors  Secrétaire  de  l'Intendance.  L'intérêt  du 
Corps  a  fait  renouveller  plufieurs  fois  ces  aflbciations  (  2  ). 

Qê^ezvat'iona—  fur*  fc/tzzéi  *t)u  Confetf  Paru 
ijoz,  <jutf  en  cohj Limant  fàc  ^yzwiU^àZ-* 
^Jiouz^toiSL*    &oHoza£fôL,    Se   JïPezpigHaru  ,  £àL* 
exempte  *t)w  ^àzott  Se  £Fzauc-Jie^.^—^ 

Le  1 3  de  Septembre  de  la  même  année  ,  ce  Corps  obtint  un  Arrêt  du 
Confe il ,  qui  maintint  &  confirma  les  honorables  Citoyens  b  Bourgeois 


(  1  )  La  Déclaration  du  9  de  Mars  1700 ,  concernant  le  Bail  de  Chaplet ,  fut  enrégi- 
trée  au  Confeil  Souverain  de  Rouffillon  le  23  d'Avril  fuivant  l  Régit.  D.  fol  37  ;  )  mais 
ce  Bail  ,  relatif  i  des  Loix  qui  a  ctoient  pas  vérifiées  dans  ce  reiïbrt ,  n'y  eut  aucune 
exécution. 

Le  3  d'Octobre  1740,  il  fut  décerné  une  contrainte  contre  les  Demoi (elles  Marianne 
&  Catherine  Frigola  ,  qui  poflédoient  en  fief  de  Sa  M.  une  portion  de  d?me  à  Colliou- 
vre.  Elles  conterterent  le  paiement  du  droit ,  qu'elles  foutinrent  n'être  pas  établi  en  Rouf- 
fillon  ,  où  tous  les  Roturiers  font  autoriks  à  pofleder  des  fiefs  ,  par  les  Loix  &  les  Ufages 
de  Catalogne  qui  y  (ont  obfërvés.  La  contellation  efl  demeurée  indécife.  V*.  la  Lettre  de 
M.  d'Albaret .  Intendant  de  la  Province  à  M.  le  Contrôl.  Génér.  du  1".  de  Juin  1744. 
Arch.  de  l'lnte»d. 

L'Arrêt  du  Confèil  du  13  d'Avril  1751  >  n'a  été  public  &  affiché  le  25  de  Mai  fuivant, 
que  d'autorité  de  l'Intendant  de  la  Province.  La  Déclaration  du  i*r.  de  Juin  1771  a  été 
enrégîtree  au  Confèil  Souverain  le  10  de  Janvier  1771  C'efl  en  vertu  de  l'article  VI  de 
cette  Loi,  que  le  Fermier  pourfuit  actuellement  le  paiement  du  Droit  de  Franc-fief, 
contre  le  poflcfTcur  de  la  terre  de  Tatfodemont ,  qui  le  contcfle  ,  comme  non  établi  en 
RoufTillon. 

(  2  )  V.  les  Rech.  de  I'Ab.  X.  p.  180,  note  i  ,  le  ffeur  Ofon.  Secrétaire  du  Gouver~ 
neur  de  U  Ptovinzc  ,  fut  immatricule  en  1707;  le  fitur  Raymond ,  fuccclfivement  S^cre- 


- 


- 
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immatriculés  de  la  Ville  de  Perpignan  dans  leurs  prhittget  ;  Se  en  coo^ 
féquence  déclara,  »  que  comme  Nobles  &  Gentilshommes,  ils  doivent  joufr 
»  de  tous  les  honneurs ,  droits  &  privilèges  attribués  à  la  NobleiTe.  Sa  Ma- 
jefte  y  défend,  tant  au  Fermier  dadit  droit  de  Franc-fief,  qua  tous  autres  , 
de  les  y  troubler. 

Cet  Arrêt  fut  revêtu  de  Lettres  Patentes ,  qui  n'ont  été  adrefTées  qu'au 
Confeil  Souverain  de  Rouflillon  ,  comme  purement  coniirmarives  d'un  pri- 
vilège local. 

Le  Panégyrifte  de  la  Bourgeoifie  ne  cefTe  d'imprimer  dans  tous  fes  écrits, 
cette  décilion  ,  comme  une  Déclaration  de  NobUJfe.  Il  l'a  réimprimée  au 
fécond  Volume  de  fes  Recherches,  p.  19,  ainft  qu'elle  avoit  été  imprimée 
en  171 S  1  avec  ce  titre  factice  :  »  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  qui 
»  maintient  &  confirme  les  honorables  Citoyens  &  Bourgeois  immatriculés 
>»  de  la  Ville  de  Perpignan ,  dans  leurs  privilèges  de  Noblejfe.  Ce  titre  fut 
bâtonné  par  le  Greffier  en  chef  du  Confeil  Souverain  de  Rouftîllon  ,  qui 
collationna  la  copie  imprimée  jointe  à  la  Requête  des  Bourgeois  de  l'an 
1738.  C'efl  ce  qui  le  vérifie  fur  les  pièces  dépofées  au  Bureau  de  l'Inten- 
dance (  1  ). 

L'Arrêt  les  confirme  Se  maintient  uniquement  dans  leurs  privilèges  ,  ca- 
ratférifés  privilèges  de  Bourgeoifie ,  dans  le  Règlement  de  l'an  1671  ,  fous 
la  dénomination  d'honorables  Citoyens  &  Bourgeois  immatriculés ,  qui  ne 
peut  s'allier  avec  la  NoblefTe.  H  ell  des  premières  notions ,  qu'une  confir- 
mation ne  fait  que  valider  les  concevons  précédentes  ,  fans  en  étendre  la 
difpofition  ,  ni  en  changer  la  teneur  (  2  ).  L'Arrêt  ne  leur  donne  aucune 
qualification  de  NobleiTe  :  celles  d'honorables  &  immatriculés ,  font  com- 
munes aux  habitans  du  fécond  Ordre ,  à  Perpignan. 

L'exemption  du  droit  de  Franc-fief  que  l'Arrêt  prononce  ,  a  pu  avoir 
pour  fondement  la  jouilTance  des  prérogatives  de  la  Noblelle  ,  attachée  à 
leur  Matricule  par  le  privilège  de  l'an  1 599 ,  fans  aucune  attribution 
de  NoblefTe  réelle.  Nos  Rois  ont  accordé  la  même  exemption  aux  Bour- 


taire  de  plufifurs  Commandant ,  en  1720;  le  fleur  Peyrotes  ,  Sécrétant  &•  Subdélégué  de 
l'Intendance ,  en  1711}  le  fleur  de  Noyer,  Sécretaire  de  l'Intendance .  en  1726;  le  Heur 
Loifon,  Sécretaire  &»  Subdéiégué  de  t  Intendance  ,  en  1730,  &c.  &c.  &c.  ibii. 

(  t  )  On  voit  la  radiation  fur  la  pièce  cotée  de  Ict.  L ,  de  la  première  production  des 
Bourgeois.  Ils  ont  produit  en  1744  un  fécond  exemplaire  de  l'Arrêt  non  coUationné  ,  pour 
éviter  une  féconde  radiation  de  l'étiquette  faâice. 

(  2  )  Nihil  de  novo  dat ,  fed  datum  tantùm  confirmât,  cap.  iv ,  de  confirm.  ut  vel  inut* 
Les  Lettres  de  confirmation  de  NoblefTe,  n'en  prouvent  pas  la  conceflion.  V.  la  Ro- 
que ,  TV.  de  h  Nobl.  ch.  165  ,  fur  la  fin  ;  Brillon  ,  verb.  conjirmation  ,  n.  1 ,  le  Di&ion. 
des  Dom.  ibid. 

Licet  Princeps  etiam  tacite  Pltbeïum  nobiluet  ;  ex  hoc  tamen  non  videtur  nobilitarej. 
quod  aliqjem  Nobilem  appellet  ;  nec  ex  hoc  probatio  Kobiliratis  induùtur . ..  clem.  Jt 
fummus  defent.  excom.  Tiraqueau ,  de  Nobilit.  ch.  vi ,  n.  24.  V.  Cancer,  part.  3  ,  ch. 

Difpo/itîo  fe  ad  al'um  referens ,  débet  intelllgi  G*  regularx  fecuniùm  naturam  G*  enn- 
àitionem  illius  ad  qujm  fit  rtlatio.  V.  L.  1 ,  §.  ft  quis ,  ff.  ut  légat,  &  1.  in  fummâ  fF.de 
re  jud.  1.  ajfe  toto  ,  ff.  de  hxred.  inftit.  V.  encore  les  décifions  rapportées  par  Ca4jllo- 
Soto  Mayor ,  g«otid.  controv.  Liv.  iv ,  ch.  43 ,  n.  18  fit  fuir. 

geois 
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geois  d'une  infinité  de  Villes  du  Royaume  (i)  ,  fans  leur  communiquer 
la  Nobilité.  La  fimple  franchife  a  été  ainli  aflocicc  aux  droits  de  la 
Noblelle. 

Qu'on  cclTe  d'équivoquer  fur  les  termes  de  l'Arrêt ,  comme  Nobles  & 
Gentilshommes  :  nous  avons  déjà  obfcrvé  que  les  Bourgeois  de  Paris  ob- 
tinrent la  même  exemption  ,  en  1371  ,  comme  Nobles  DE  GENTE  ET 
ORIGINE  ;  ceux  de  Bourges  en  1475  ,  comme  Nobles  ;  &  ceux  de  Péri- 
gueux  ,  en  1575  ,  comme  les  autres  Nobles  de  France.  Malgré  ces  difpo— 
lirions ,  les  Bourgeois  de  ces  Villes  privilégiées  font  demeurés  dans  la  roture. 
Louis  XIV  ,  en  confirmant ,  par  fes  Lettres -Patentes  du  mois  de  Mars 
1669  ,  l'exemption  accordée  aux  Bourgeois  de  Paris  en  1271  ,  rend  les  ex- 
prciîions  de  l'ancienne  Charte  ,  comme  Nobles  de  génère  Gf  origine,  par  ces 
mots ,  ainji  que  les  Nobles  d'extraclion.  Cette  interprétation  fixe  le  fens 
de  l'Arrêt  de  l'an  1702. 

L'interpréter  autrement ,  ce  feroit  étendre  une  confirmation  au-delà  des 
bornes  de  la  conceflion  primitive,  &  mettre  le  Souverain  en  contradiction 
avec  lui-même. 

Les  privilèges  confirmés  n'ont  attaché  à  la  Matricule  des  Bourgeois  qu'une 
jouijjance  limitée  des  prérogatives  de  la  Nobleflé ,  fans  les  élever  à  l'Ordre 
Équcftre  :  on  ne  peut  luppolér  quen  les  maintenant  &  confirmant  dans  leurs 
privilèges ,  Louis  XIV  air  voulu  les  faire  changer  d'état. 

Ce  Prince,  en  réglant  leur  élection  en  1671  ,  &  dans  les  ordres  donnés  à 
ce  fujet  en  1661 ,  en  1670,  en  1681  ,  en  j688,  n'a  voit  confidéré  leur  privi- 
lège que  comme  purement  attributif  d'un  droit  de  Bourgeoifzc  :  il  avoit  en- 
nobli fix  d'entre  eux  en  165*5  ,  comme jouijfant  uniquement  des  prérogatives 
des  Nobles  ;  il  venoit  encore  d'en  ennoblir  un  autre  par  des  Lettres  de  Che- 
valerie ,  du  mois  de  Février  de  la  même  année  1702  ;  c'eft  donc  fur  cet  ufu- 
fruit  de  NoblcflTe  ,  que  porte  la  maintenue  accordée  aux  Bourgeois  honora- 
bles &  immatriculés  :  autrement  elle  contrediroit  leur  titre  ,  le  Règlement  de 
lan  167 1  ,  les  ordres  du  Prince  ,  &  les  Lettres  d'ennobliltement  ou  de  Che- 
valerie qu'il  avoit  accordées  en  1605  ,  &  la  même  année  1702. 

Bien  plus  ;  fuivant  la  faufle  interprétation  qu'on  veut  donner  à  cette  con- 
firmation ,  la  feule  immatriculation  formerait  des  Gentilshommes  ;  (  car  ces 
expreflïons  comme  Nobles  O  Gentilshommes ,  fe  réfèrent  à  tous  les  imma- 
triculés, (ans  exception  ).  Abfurdité  révoltante  ! 

Il  elt  avéré  &  convenu  que  la  qualité  de  Bourgeois  ne  peut  jamais  s'allier 
avec  la  NoblelTc  ;  comment  donc  fuppofer  cette  contradiction  dans  l'Arrêt 
de  l'an  1702,  que  des  Bourgeois  honorables  &  immatriculés ,  foient  placés 
au  rang  des  Nobles  &  des  Gentilshommes. 

Cette  décifion  ne  fut  point  rendue  contradiéloiremcnt.  II  n'y  cft  fait  vâ 
d'aucun  Mémoire  ,  d'aucune  Requête,  d'aucune  procédure  du  Fermier. 

A  la  vérité ,  les  Privilèges  des  années  1 5 10  &  1 505?  y  font  vilés  ;  mais  ils 


(  1  )  Le  fietir  Abbé  Xaupi,  dans  fes  Rcch.  tom.  1 1  ,  p.  327  .  compte  trente-deux  Vil- 
let  du  Royaume,  qui  avoient  obtenu  l'exemption  du  Droit  de  Franc- fief.  V.  ci-deflus 
la  note  1  ,  pag.  20.  *  * 

V.  encore  Chopin ,  de  Dcman.  L.  1  ,  tit.  13  ,  n.  15  ;  la  Roque  ,  Tr.  de  la  Ncbl.  ch. 

iç>;  Bacq.  du  Droit  de  r  tanc-jîrf,  part.  1  ,  ch.  10;  le  Fc'vre  de  la  PUrche ,  Tr.  du 
hm.  Liv.  v ,  ch.  x  ,  n.  18  ;  BiiJlcn ,  v.  Fianç-f.tf,  n.VSc  iuiy. 

M  m 
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fûrenr  préfëntés  par  l'intrigue  (bus  un  taux  afpccT:,  &  infideHement  traduit*. 
L'on  fepara  du  Diplôme  de  l'an  1 505) ,  la  Déclaration  interprétative  du  23 
Décembre  de  la  même  année  ;  où  il  efl  exprimé  que  les  prétendus  Nobles 
feront  toujours  de  véritables  Bourgeois  :  »  que  la  conceffion  précédente  fe- 
»  roit  cenfée  faite  au  Corps  Municipal  ;  &que  le  Règlement  de  Tan  1449,  » 
("qui  ordonne  l'immatriculation  des  enfans  des  immatriculés  avec  la  même 
dii'cufïïon  ,  &  permet  la  radiation  des  Matricules)  feroit  toujours  exécuté*». 

La  réponfe  de  Louis  XIV  à  l'article  VIII  du  Cahier  qui  lui  avoit  été  pré- 
fenté  en  1660  ,  par  les  Députés  de  la  Ville ,  énoncée  dans  l'expofirif  de  l'Ar- 
rêt de  1702 ,  n'étoit  qu'une  confirmation  vague  &  générale  des  Privilèges 
des  Habitans ,  &  nullement  une  confirmation  de  la  prétendue  Nobleffe  des 
Bourgeois  immatriculés. 

Enfin  ,  l'expofmf  de  l'Arrêt  préfente  cette  fuppofition  :  »  que  les  Bour- 
«  geois  honorables  étoient  admis  à  Malte ,  conformément  à  une  Bulle  Ma- 
»  giftrale  du  Grand  Maître,  du  14  Juin  169 1  »  ;  comme  fi  les  Grands  Maî- 
tres de  l'Ordre  donnoientdes  Bulles  &.  faifoient  des  Réglemens. 

Tout  caradérife  la  furprife  faite  à  la  religion  du  Roi ,  dans  cette  décifion, 
obtenue  fans  contradi&eur.  Elle  fut  donnée  à  la  vérité  fur  l'avis  de  l'Inten- 
dant de  la  Province  ,  dont  on  ignore  la  teneur.  Son  premier  Secrétaire  ve- 
noit  d'être  inferit  à  la  Matricule  des  Bourgeois  de  Perpignan  :  peut-être  fut-il 
chargé  du  rapport.  L'Arrêt  obtenu  depujs  par  ce  même  Sécrtuire,  le^pre- 
mier  d'Octobre  17 18 ,  prouve  l'intérêt  perfonnel  qu'il  avoit  en  1702  à  taire 
rèuflir  la  demande  de  fes  co-Bourgeois  :  l'Arrêt  de  1702  fut  le  point  d'appui 
fur  lequel  il  fonda  fa  décharge  en  1718  ;  c'ell  fur  le  même  fondement  que  le 
fîeurJuft,  Seigneur  de  Noifiercs ,  fut  déchargé,  à  certains  égards,  le  12 
de  Février  1726.  Ces  deux  derniers  Arrêts  n'ont  pas  exempté  du  droit  de 
franc-fief  les  fleurs  de  Lanivcrdieré  &  JuA  ,  comme  Nobles  ,  mais  comme 
jouifjans  du  Privilège  d'honorable  Citoyen  ù  Bourgeois  immatriculé  de  la 
Ville  de  Perpignan  ,  à  compter  du  jour  de  leur  immatriculation. 

Enfin  ,  la  NoblefTe  de  Rouflillon  a  formé  depuis  ,  incidemment  ,  dans  Tint* 
tance  pendante  entre  Parties ,  oppolition ,  en  tant  que  de  bejbin  ,  audit  Ar- 
rêt de  l'an  1702  ,  obtenu  fur  un  faux  expofé.  Toutes  les  exemptions  locales 
étant  fupprimées  par  les  derniers  Réglemens  ,  le  Fermier  des  Domaines  pour- 
fuit  le  paiement  du  Droit  de  franc-fief  contre  un  Bourgeois  établi  dans  une 
autre  Province  ;  conteftation  pendante  depuis  k>ng-t,ems  en  la  grande  Di- 
xe&ion. 

L'intérêt  de  la  vérité  ne  nous  permet  pas  de  diflimuler  ,  qu'en  17 14  le 
fîeur  Martin  ,  Seigneur  de  la  Lande  ,  Bourgeois  immatriculé  de  Perpignan  > 
en  cachant fon  domicile/ demanda  au  Confeil  d'être  déchargé  du  droit  de 
franc-fief ,  fur  le  fondement  de  l'Arrêt  rendu  en  1702.  M.  le  Pelletier  des 
Forts  envoya  copie  delà  Requête  du  fieur  Martin  ,  à  M.  de  la  Neuville, 
Intendant  de  Rouffillon ,  &  lui  demanda  fon  avis  :  à  la  marge  de  la  Lettre  de 
M.  le  Pelletier  du  28  d'Avril  1714^  1  ) ,  on  trouve  la  réponfe  de  M.  de  la 
"^Neuville  :  cite  cft  en  ces  ternies  : 

»  Comme  il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre  1702  ,  qui  déclare 


(  1  )  Cette  Lettre  exiAe  en  original  au  Bureau  de  la  direâion  des  Domaines ,  à  Per- 
pignan. 
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i»  les  Bourgeois  Nobles  de  la  Ville  de  Perpignan  esempts  du  franc-fief  ;  maîi 
i>  que  néanmoins  je  ne  (rois  pas  qu'ils  en  doivent  être  exempts  dans  les  autres 
»  Provinces  du  Royaume,  parce  que  cet  Arrêt  les  préfuppojè  Nobles  &Gen-i 
r>  tilshorames ,  ce  qu'ils  ne/ont  pas  ;  j'ai  demandé  de  plus  grands  éclaircifle- 
*>  mens  ;  &  cependant  laiflé  cette  affaire  indécifc. 

11  ne  paroit  pas  que  le  fieur  Martin  ait  obtenu  aucune  décifion  en  fa  fa- 
veur :  li  elle  exiltoic ,  nos  Adversaires  n'auroient  pas  manqué  de  s'en  pré- 
valoir. 

Qn^ine  jCettzeX^,  ^ imwatucutatioru  ^onne'eâu* 

cjpav  tàL*  Cottjuùu.  Se  JPetjfi^natt  :  ^attatloru 
^cJO  ^ozHtutàt^  Se  ces  jCettzek^  9  <Çavoza£(àt^  a 
fintzi^u^J  9  ^e^uiOL*  tyoy,  jupjua  ^ze^ent—. 

En  1709  ,  la  Ville  de  Perpignan  inferivit  à  la  Matricule  de  fes  Bourgeois  ; 
le  nom  immortel  d'Hyacinte  nigaud ,  premier  Peintre  du  Roi ,  auquel  elle> 
fe  gloritioit,  avec  raHbn ,  d'avoir  donné  la  naiflance.  Par  une  contravention 
au  Règlement  de  Tan  1671 ,  on  lui  afîbcia  deux  autres  Bourgeois.  Le  Pro- 
cès-verbal d'immatriculation  du  16  de  Juin  1709,  ne  donne  aux  trois  imma- 
triculés que  la  dénomination  de  Bourgeois ,  fans  autre  qualification  que  celle 
ieMatriculés{i). 

Jufques  alors  les  titres  des  immatriculés  avoient  été  concentrés  dans  le  Re- 
gître  de  la  Matricule.  On  voulut  donner  de  l'importance  &  de  l'éclat  au  titre 
conféré  à  Rigaud:  les  Confuls  de  Perpignan  fignerent  le  18  de  Juillet  1-709  , 
des  Lettres  fcellées  du  fceau  de  la  Ville,  contenant  :  »  que  leurs  prédecef- 
»  feurs  &  la  très-illuftre  aflemblée  des  Citoyens  Nobles  de  la  Ville ,  ayant 
j>  jugé  à  propos  d'augmenter  le  nombre  des  Citoyens  Nobles ,  &  de  procéder 
»  à  une  nouvelle  élection  ;  &  trouvant  dans  la  perfonne  d'Hyacinte  Rigaud  , 
>*  de  Perpignan ,  les  qualités  néceflaires  pour  l'admettre  dans  le  Corps  dcfdits 
»>  Citoyens  Nobles  ;  il  y  fut  reçu  &  admis ,  fon  nom  &  furnom  ,  écrirs  dans 
»  les  Régîtres  de  la  Maifon  de  Ville  ;  &  qu'en  conféquence  ,  il  jouijfe  des 
»  droits,  privilèges,  prérogatives ,  franchi/es  &  immunités  accordés  par  les 
*>  Rois  {2). 

U  n'exifte  aucune  trace  de  ces  Lettres  à  l'Hôtel  de  Ville;  mais  elles  font 
vifées  dans  un  Arrêt  du  Confeil  de  l'an  1725.  Avoienr-elles  réellement  une 
date  antérieure  ?  C'eft  ce  qu'on>ignore.  Elles  ont  été  inconteftablement  les 
premières  ;  &  il  ne  paroit  pas  qu'il  en  ait  été  depuis  expédié  d'autres  dans 

(  1  )  V.  le  relevé  des  Matricules  -,  le  Procès-verb.  du  Com.  d'op.  du  28  Juin  1771  t 
hnpr.  p.  15  ;  8t  l'extrait  rfes  Matricules  ,  coté  des  let.  FF,  anc.  prod.  de  la  NoU. 

(  1  )  Ct*  Lettres  fow  partie  de  l'expédition  cotée  de  N°.  rcrj  ,  protl.  par  1er  Botrr.  en 
1744.  Elles  font  tronquées  dzns  le  3'.  tome  des  Rech.de  l'Ab.  Xaupi  p.  387 ,  où  l'on 
«n  a  Aipprimc  la  dernière:  daufe. 

M  m  ij 
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cette  forme.Ces  Lettres  n'expriment  qu'une aflociation  tfâgue  à  la  jouijfance 
des  prérogatives  &  immunités  accordées  par  Us  Rois  ,  fans  énoncer  aucune 
attribution  de  Noblefle  faite  par  les  Souverains. 

En  1722  ,  une  main  inconnue  en  traça  une  nouvelle  formule  ,  plus  éten- 
due. On  y  fait  déclarer  aux  Confuls  de  Perpignan ,  »  que  leurs  prédécef- 
»  feurs  Confuls  ,  ayant  dans  l'aflemblée  tenue  avec  l'aflTemblée  des  Citoyens 
»  Nobles  &  immatriculés  de  la  même  Ville,  le  16  de  Juin...,  jugé  à  propos 
»  d'augmenter  le  nombre  de  Citoyens  Nobles ,  du  fieur  N...  en  la  perfonne 
»  duquel  ils«avoient  trouvé  toutes  les  qualités  requifes;  ils  ont  par  délibéra- 
»  tion  dudit  jour ,  nommé ,  créé  &  immatriculé  ledit  N. . .  Citoyen  Noble 
»  de  ladite  Ville  ,  en  la  forme  prefcrite  par  le  Règlement  de  la  Reine  Marie 
»  d'Aragon  y  du  18  Août  1449  ;&  qu'crant  néccflaire  d'aflurcr  fon  état  & 

celui  de  fes  defcendans ,  ils  ont  fait  inlcrire  le  même  jour  fes  nom  &furnom 
»  dans  les  Régîtres  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  après  avoir  préalablement  reçu  de 
»  lui  le  ferment  requis  &  accoutumé. . .  qu'en  conféquence  ,  ledit  N. . .  doit 
»'  jouir  &  ufer  dorénavant  de  tous  les  droics,  honneurs ,  privilèges ,  franchi- 
»  fes ,  immunités ,  prérogatives  &  prééminences  accordées  aux  Citoyens  No- 
»  bles  &  immatriculés  de  ladite  Ville,  tels  &  J'emblables  que  ceux  dont  jouif- 
y  fent  6*  doivent  jouir  les  Gentilshommes  &  ceux  du  Corps  de  la  Noblejje, 
»  même  des  privilèges  qui  pourraient  être  accordés  à  l'avenir  à  la  NobleJJe  , 
»>  devant  être  traites  &  regardés  comme  du  Corps  d'icelle ,  conformément 
»  aux  Lettres  Patentes  de  Philippe  III ,  Roi  d'Efpagne  ,  des  15  Juillet  &  25 
»'  Décembre  1 599 ,  qui  déclarent  ces  Citoyens ,  leurs  enfàns  &  defcendans 
»en  ligne  mafculme,  Nobles  6r  vrais  Militaires,  avec  difpenîe  de  fe  faire 
»  armer  Chevaliers. . .  Se  que  conformément  à  un  article  des  Statuts  de  la  Re- 
>»  ligion  de  Malte,  du  14  Juin  1631 ,  les  defcendans  du  lîeur  N. . .  peuvent 
»  être  reçus  Chevaliers  de  Malte  (  1  )  :  en  la  jouiffance  defqucls  privilèges 
»  lefdirs  Gtoyens  Nobles  ont  été  maintenus  &  confirmés  par  Arrêt  du  Con- 
>»  feil  d'Etat  du  Roi  du  13  Septembre  1702 ,  &  Lettres  Patentes  du  premier 
>»  Décembre  audit  an  ;  portant  que  comme  Nobles  &  Gentilshommes  ,  ils 
»  doivent  jouir  des  honneurs ,  droits  &  privilèges  attribués  à  la  Noblefle ,  avec 
>>  défenfes  au  Fermier  des  droits  du  franc-fief ,  &  à  tous  autres ,  de  les  y  trou- 
»  bler,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ». 

Cette  formule  faifant  mention  de  l'Arrêt  de  Tan  1702 ,  il  eft  évident  que 
c'efl  poftérieurement  à  cette  époque  qu'elle  a  été  forgée.  Elle  préfente  l'exé- 
cution du  Règlement  de  l'an  1449  ,  qui  permet  la  radiation  des  Matricules, 
&  aflujertit  les  en  fan  s  des  immatriculés  à  une  nouvelle  immatriculation.  L'exé- 
cution de  ce  Règlement  efl.  inconciliable  avec  la  perpétuité  d'état  qu'on  fup- 
pofe  dans  la  formule ,  aflurée  à  l'immatriculé  &  à  fes  defcendans.  On  y  al- 
tère la  difpofition  du  privilège  du  1 3  de  Juillet  1 599  ,  &  de  la  Déclaration 
d'interprétation  du  25  Décembre  de  la  même  année ,  portant  que  les  imma- 
triculés feront  tenus  pour  véritables  Bourgeois  ,  &  nullement  pour  Nobles  -,  Si 
qui  ne  les  difpenfcnt  point  de  prendre  la  Chevalerie,  mais  les  en  excluent 

4  perpétuité.  La  Déclaration  que  les  defeendan»  de  l'immatriculé  peuvent 
être  créés  Chevaliers  de  Malte ,  efl  une  fuppofition  gratuite.  Si  la  Matricule 

étoit  un  titre  de  Noblefle ,  cette  pompeufe  atteftation  feroit  bien  inutile.  Les 


<  1  )  V.  If  je.  vol.  des  Rech.  de  l'Ab.  Xanpi ,  p.  798  &  fuiv. 
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véritables  Nobles  ne  prennent  point  des  attestions  fur  les  droits  attachés  à 
leur  érat. 

Les  Lettres  expédiées,  conformément  à  cette  formule,  ont  toujours  gardé 
ïincognito. 

Il  a  été  vérifié  dans  le  Procès-verbal  du  Commiflaire  départi,  drefle  le  27 
de  Juin  1771  ,  &  jours  fuivans ,  »  que  le  modèle  informe  de  ces  Lettres ,  dont 
>i  il  nexirte  ni  minute  authentique  ,  ni  Régitre  ,  a  été  couché  fur  une  feuille 
>»  fans  numéro ,  à  la  tére  du  fixiéme  Régitre  des  Matricules  ,  dont  les  fcuil- 
>»  lets  font  numérotés  :  que  fur  une  feuille  fuivante ,  également  fans  numéro , 
»»  il  elt  noté  que  les  premières  Lettres ,  conformes  à  cette  formule,  furent  ex- 
»  pédiées  le  15  à' Août  1722  ,  au  fieur  Antoine  Peyrottes  (  fucceflivement 
>»  NOTAIRE  de  Perpignan  ,  &  Subdélégué-Général  de  l'Intendance  ;  )  & 
»>  que  depuis  cette  époque  jufqucs  en  1794  »  il  en  a  été  expédié  à  treize  au- 
«  très  Bourgeois  dénommés  en  la  note  (  1  ). 

En  1764 ,  les  Confuls  de  Perpignan  reçurent  de  Paris  une  troifiéme  for- 
mule bien  plus  étendue  :  ils  furent  exhortés  à  l'inférer  dans  les  Régi  très 
de  l'Hôtcl-de-Villc  ,  &  à  l'adopter  pour  toutes  les  Lettres  qui  feroient  ex- 
pédiées à  l'avenir ,  fur  le  motif  que  celles  que  leurs  prédéceffeurs  avoient 
expédiées  jufiu  alors  aux  Citoyens  Nobles  ,  étoient  conçues  dans  une  for- 
me qui  rte  donnoit  pas  à  Paris  une  idée  exade  de  leur  Nobleffe  { 2  ). 

11  paroît  que  les  Confuls  de  Perpignan ,  &  fur-tout  deux  d'enrreux ,  fi- 
rent quelque  difficulté  d'adopter  la  nouvelle  formule.  Il  y  fut  fait  encore 
quelque  addition,  dans  une  autre  ,  qui  leur  fut  adreflée  le  25  de  Janvier 
J765  ,  avec  une  injonction  précil'e  ,  routes  raifons  cejjantes  ,  d'expédier  au 
fieur  BERTRAND  DE  PALMAROLE ,  des  Lettres  de  Citoyen  Noble 

fuivant  ce  modèle  &  de  les  dépofer  aux  Archives  ,  pour  fervir  de 

PROTOCOLE  des  autres  Lettres  qui  /croient  expédiées  à  l'avenir  (  j  ). 
Ce  Protocole  renferme  tous  les  principes  fabuleux  de  nobilité  que  l'Écri- 
vain des  Bourgeois  étale  au  long  dans  I4  Livre  de  fes  Recherches  :  a-t-il 
imaginé  de  les  faire  ainfi  canonilcr  ? 

C'eft  à  la  faveur  des  Lettres  forgées  fur  ce  modèle  ,  que  le  fieur  Louis 
Bertrand  fut  reçu  à  l'Ecole  Mili  taire.  Les  titres  réels  de  cet  élevé  étoienc 
les  fervices  de  Ion  père  ,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  St.  Louis  ,  tué  au 
Service  du  Roi  en  Canada ,  après  avoir  fignalé  fa  valeur  dans  toutes  les 
occafions  ,  où  il  fut  employé. 

La  quatrième  formule  ayant  paru  fans  doute  trop  romanefquc ,  il  en  a 


(  l)  On  y  a  omis  celles  qui  furent  expédiées  le  8  de  Mars  1738,  au  fils  d'un  Bour- 
geois, immatricule  en  171 1.  Elles  font  tranferites  ,  avec  quelques  changement,  au  3e. 
volume  des  Rech.  de  l'Ab.  X.  p.  078  &  fuir. 

(  2  )  V.  au  Secrétariat  de  l'Hôtel  de  Ville  la  Lettre  du  17  Novembre  1764  ,  adreffée 
aux  Confuls,  &  la  formule  y  jointe  ,  pci:r  fervir  de  modelé  mx  Littres  qui  dévoient  eue 
expédiées  au  fieur  Bertrand  ,  qui  devoit  être  reçu  à  l'École  Militaire. 

V.  la  note  fuivante. 

(  3  )  V.  ibii.  la  longue  Lettre  îdrefTce  aux  Confuls  de  Perpignan  le  15  Janvier  1765  , 
&  la  formule  y  jointe.  Cette  Lettre  Se  celle  du  17  Novembre  précédent  ,  prouvent  les 
reffources  de  l'intrigue. 

Le  Protccole  eft  tnnfcrlt  au  3'.  volume  des  Rech.  de  l'Ab.  X.  p.  817  lis  Si  fuiv. 


été  drelTé  une  cinquième  ,  plus  fuccinte  ,  dans  les  mêmes  idées.  Ceft  celle 
des  Lettres  accordées  le  21  de  Juin  1774,  au  fleur  Louis-Charles  Gui, 
Secrétaire  du  Gouvernement  de  la  Province  ,  &  au  fieur  Antoine  Arnaud, 
Receveur  des  Impofuions.  Ce  font  les  feules  qui  fe  trouvent  enrégitrées 
à  rHôteWc-Ville. 

Les  Lettres  du  fieur  Gui  annoncent  d'abord  celles  d'habitant  de  Per- 
pignan ,  que  les  Coniuls  lui  avoient  données  le  5  de  Février  précédent , 
en  reconnoi (Tance  des  ferviecs  rendus  a.  la  Ville  ,  confirmées  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  26  du  même  mois ,  »  à  l'effet ,  y  eft-il  dit ,  de  pouvoir 
»  être  élu  Citoyen  Noble  de  ladire  Ville ,  encore  qu'il  n'y.  eût  pas  acquis 
»  le  domicile  exigé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  mai  175?  ;  Si  Majefli 
»  le  dijpenfant  exprejfément  de  l'obligation  que  lui  imçofe  a  cet  égard  ledit 
»  Arrêt ,  auquel  elle  a  dérogé  à  cet  effet  ,  ainfi  qu'a  tous  autres  Régle- 
»  mens  contraires,  pour  ce  regard  ,  feulement,  fans  tirer  à  conféquence  (1). 

On  lit  enfuite  dans  lefditcs  Lettres  du  21  Juin  1774  :  »  l'Affemblée  des 
m  Citoyens  Nobles  &  immatriculés  de  cette  Ville  ,  tenue  le  16  du  Courant, 
»  partageant  avec  nous  les  mêmes  fentimens  ,  ayant  jugé  à  propos  d'aug- 
»  menter  le  nombre  des  Citoyens  Nobles  ;  ayant  trouvé  les  qualités  re- 
>>  quifes  dans  la  perfonne  du  lieur  GUI,  l'a  crée,  d'une  voix  unanime, 
î»  Citoyen  Noble  de  cette  Ville  ,  en  la  forme  pre/crite  par  le  Règlement 
»  de  la  Reine  Dona  Marie  d'Aragon  ,  le  18  Août  1449.  A  la  fuite  de 
«  quoi  nous  avons  fait  inferire  fon  nom  dans  le  Livre  de  la  Matricule  , 
»  pour  alTurcr  en  conféquence  fon  état  &  celui  de  fes  defeendans  :  en 
«  conféquence.  avons  déclaré  &  déclarons ,  que  ledit  fieur  GUI,  doit  ufer 
»  dorénavant  de  tous  les  droits ,  honneurs ,  privilèges ,  franchifes ,  immu- 
i»  nités  &  prééminences  accordées  aux  Citoyens  Nobles  &  immatriculés  de 
*  ladite  Ville  ,  tels  &  femblables ,  dont  jouilTent  &  doivent  jouir  les  Gentils- 
j»  hommes  &  ceux  du  Corps  de  la  Nobleffe  ,  même  de  ceux  qui  pour- 
J>  ront  être  accordés  à  l'avenir  a*  Corps  de  la  Noblefle ,  dont  il  doit  être 
»  regardé  comme  Membre ,  conformément  aux  Lettres-Patentes  de  Phi- 
»  lippe  III ,  du  1 9  Juillet  1 599  ,  qui  déclarent  les  Citoyens  Nobles  &  leurs 
»  enfans  ,  en  ligne  mafeuline ,  vrais  Militaires ,  avec  difpenfe  de  fe  faire 
»  recevoir  Chevaliers  ;  privilège  confirmé  par  nos  Rois . .  <  . .  notamment 
*>  par  Louis  XIV  ,dans  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  13  Septembre  1702  ,  &c. 

Une  fixième  formule  a  fervi  de  modèle  aux  nouvelles  Lettres  expédiée* 
au  même  fieur  GUI ,  le  19  de  Mars  1776* ,  à  M.  Albert ,  ancien  Lieute- 
nant-Général de  Police  de  Paris,  defeendant  d'un  Bourgeois  immatriculé 
en  1689  ,  le  24  de  Mai  de  la  même  année  1776  ;  au  fieur  Achilles-Nico- 
las  Nervet  (  2  )  ,  le  19  de  Juin  fuivant  ;  6c  aux  fieurs  Riu  ,  frères ,  fils  de 


(  1  )  Cet  Arrêt  eft  inféré  dans  le  Regitre  des  Matricules,  commencé  en  1774. 

(  2  )  Le  fieur  Nervet  n'a  été  immatriculé  le  16  de  Juin  1776  ,  qu'après  avoir  obtenu 
des  Confuls  de  Perpignan  ,  des  Ltttiet  d'habitant  de  cette  Ville  ,  le  16  de  Mars  précé- 
dent, confirmées  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  13  d'Avril  fuivant,  conforme  à  celui  qui 
avoit  été  rendu  en  faveur  du  fieur  Gui ,  en  1774  ;  &  Air  le  motif  qu'il  ne  pouvait  faire 
ufage  de f dires  Lettres  d'habitant ,  que  par  fa  rijidencc  en  la  Ville  ,  conformément  à  l'Ar- 
rêt du  30  Mai  i7H.  Il  efl  donc  avéré  que  la  qualité  de  Bourgeois  immatriculé,  efl  tou- 
jours dépendante  du  domicile  dans  la  Ville. 
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Gafpard  Rio ,  immatriculé  en  176*1 ,  le  $  de  Mai  1777.  Ces  Lettres  n'ont 
point  été  enrégitrées ,  on  n'en  trouve  que  des  minutes  informes  à  l'Hô- 
tel-de-Ville.  Deux  de  ces  minutes  font  entièrement  écrites  de  la  main  du 
Jieur  Abbé  Xaupi.  Dans  une  autre  édition  de  les  Recherches  ,  il  pourra 
les  faire  imprimer  comme  des  pièces  jultificatives  de  fç»n  fyftcme. 

A  travers  l'altération  des  titres  conftitutifs  de  ce  droit  de  Bourgeoise ,  que 
les  nouvelles  formules  transforment  en  Nobleffe ,  on  y  voit  l'exécution  conf- 
iante des  Réglemens  des  années  1449,  1671  ,  1714  &  1779  ,  dont  elles 
contrarient  évidemment  la  difpofition.  En  y  rappellant  le  privilège  de  Tan 
1599 ,  on  met  à  l'écart  la  Déclaration  interprétative  du  23  Décembre  de 
la  même  année.  On  fuppofe  dans  ces  Lettres  ,  déclarés  Nobles ,  ceux  que 
les  deux  Diplômes  déclarent  véritables  Bourgeois.  On  prête  une  nobilité 
antérieure  à  ceux  qui  ont  obtenu  dans  ledit  privilège ,  pour  l'avenir,  une 
joui  (Tance  limitée  des  prérogatives  de  la  Noblelfe. 

On  parle  dans  ces  Lettres  de  l'Aflembléc  du  i5  de  Juin,  comme  d'une 
Affemblée  de  Citoyens  Nobles  :  les  cx-Confuls ,  Gentilshommes  ou  Avo- 
cats ,  y  affilient.  Deux  ex-Confuls  Avocats ,  ont  eu  encore  féanec  &  voix 
Uélibérative  aux  Atletnblées  des  années  1774  &  1776  ;  les  Avocats  font  donc 
Citoyens  Nobles. 

Quel  Règlement  a  autorifé  les  Confuls  de  Perpignan  à  donner  ces  for- 
tes de  Lettres ,  contraires  à  la  teneur  uniforme  des  Réglemens  &  des  ti- 
tres conllitutifs  des  prérogatives  des  Bourgeois  ?  On  devrait  uniquement 
donner  aux  immatriculés  une  expédition  du  Procès-verbal  de  leur  imma- 
triculation ,  fans  y  ajouter  ce  qui  ne  peut  fervir  à  l'intrigue  que  pour  faire 
illufîon. 

L'on  découvre  le  faux  &  le  ridicule  des  fix  formules  de  Lettres  de  Citoyen 
Noble ,  en  les  comparant  à  la  teneur  [impie  ôc  invariable  des  Lettres  de 
Bourgeotfie  t  accordées  par  les  anciens  Souverains  ,  &  par  nos  Rois ,  depuis 
Van  1599  jufques  en  1768.  Le  Prince  y  crée  Amplement  l'impétrant, 
Bourgeois  honorable  de  Perpignan  :  H  l'agrège  au  Corps  des  Bourgeois 
honorables  ,  &  il  ne  lui  attribue  que  les  prérogatives  de  ce  Corps  (  1  ).  De 
quel  droit  les  Officiers  Municipaux  peuvenfr-ils  changer  la  forme  confacrée  par 
l'autorité  Souveraine  pour  les  Lettres  de  Bourgeoise  i  C'ell  attenter  à 
l'autorité  du  Roi  &  de  fon  Confeil ,  que  de  canoniier ,  pendant  le  cours 
d'une  inltance  férieufe ,  le  Roman  de  l'Hiftoriographe  des  Bourgeois  im- 
matriculés. 

C/ttzéL.        Coidfeii  Se  fnu  ,  coufijuuatiÇ  Se 

ce  fui  Se  fan  16 'y  t. 

L'arrêt  du  Confeil  de  l'an  1671  ,  n'arrêta  point  la  multiplication  cx- 
(  1  )  V.  les  Rcch.  de  l'Ab.  Xau.  tom.  1  ,  p.  19?  &  fuiv. 

Le  Procc*- verbal  du  mois  de  Juillet  1771  ,  vnpr.  p.  21  0>  fuiv.  V.  la  pièce  de  K*. 
î  1  ,  qui  y  a  été  produite  par  la  Nobleflc  ;  &  lei  pièces  cotées  des  let.  N ,  O  ,  P  ,  Q ,  R , 
S ,  T ,  V  ,  de  l'une,  prod.  de  cet  Ordre. 
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ceflîve  des  Eourgeois  (  r  )  :  le  Confeil  en  rendit  un  fécond ,  le  26  de  Mai 
1714  (2) ,  portant  ;  »  que  Sa  Majelté  étoit  informée  quau  préjudice  du- 
»  dit  Àrrêt ,  il  fie  commettoit  tous  les  ans  plulieurs  abus  dans  lHotel-de- 
»  Ville  de  Perpignan  ,  au  iujet  de  la  Nomination  defdits  BOURGEOIS 
»  IMMATRICULES  ,  particulièrement  en  ce  que  les  Confuls  en  nom- 
»  moient  trois  par  an ,  au  lieu  de  deux  ;  que  d  ailleurs  ils  evigeoient  des 
>»  droits  de  ceux  qui  étoient  admis  à  cette  BOURGEOISIE.  »  Sur  ces 
motifs ,  il  fut  ordonné  par  cet  Arrêt,  »  que  celui  du  22  Novembre  1671  , 
»  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  faifant,  que  les  Confuls  & 
»  Magiftrats  de  la  Ville  de  Perpignan  ne  pourroient  nommer  que  deux 
»  BOURGEOIS  IMMATRICULAS  ,  pour  chacune  année ,  à  peine  de 

»  calîation  de  cinq  cens  liv.  d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui 

»  auroient  affilié  à  la  Nomination  d'un  plus  grand  nombre  de  Bourgeois , 
»  &  en  cas  de  récidive ,  d'être  déchus  de  la  voix  délibérative  &  des  autres 
»  privilèges  de  la  BOURGEOISIE  :  qu'à  l'avenir  lefdits  Magiilrats  feroient 
»  tenus ,  par  chacun  an ,  lix  femaines  avant  le  jour  ordinaire  &  marqué  pour 
»  la  Nomination  defdits  Bourgeois,  d'aflTembler .tous  ceux  qui  ont  droit 
*»  d'entrée,  féance  ,  &  voix  délibérative  lors  des  Elevions ,  pour  délibérer 
»  s'ils  vouloient  ou  ne  vouloient  pas  faire  des  Bourgeois ,  dans  ladite  an- 
»  née,  ce  qui  feroit  décidé  à  la  pluralité  ;  &  que  dans  le  même  jour  leur 
»  Délibération  feroit  rendue  publique  ,  à  l'effet  de  quoi  l'un  des  Confuls 
»  porterait  une  copie  au  Commandant  ,  &  une  autre  à  l'Intendant  de  la 
»  Province  :  voulant  Sa  Majelté,  qu'au  cas  que  la  Délibération  portât  qu'on 
»'  ne  feroit  point  des  Bourgeois ,  il  ne  fût  tenu  aucune  autre  AfTemblée  , 
»  pour  le  même  fait ,  pendant  le  cours  de  ladite  année  :  qu'enfin  lefdits 
>»  Confuls  remettraient  par-devant  ledit  lieur  Intendant,  huit  jours  après 
»  qu'ils  auroient  connoillance  du  préfent  Arrêt ,  un  état  des  droits  qu'ils 
»  prétendoient  devoir  être  payés  par  ceux  qui  font  élus  Bourgeois  imma- 
»>  triculés  ;  enfemble  des  titres  en  vertu  defquels  ils  en  avoient  exigé  le 
»  paiement ,  par  le  parte  ,  pour  fur  lefdites  pièces ,  &  fur  1  avis  dudit  ficur 
»  Intendant  ,  être  ordonné  par  Sa  Majelté  ce  qu'il  appartiendrait  :  leur 
>>  faifant  très-exprefles  inhibitions  &  délenfes  d'exiger  aucun  droit  de  ceux 
«  auxquels  le  privilège  feroit  accordé ,  jufques  à  ce  qu'il  en  aurait  été  au- 
»  trement  ordonné. 

Dans  le  texte  de  ce  Règlement ,  nos  Citoyens  Nobles  ne  font  que  des 
Bourgeois  immatriculés  ,  &  leur  prétendue  Chevalerie  fe  réduit  à  un 
privilège  de  Bourgeoijîe. 


(  t  )  Contre  la  difpofition  de  ce  Règlement  ,  il  en  fut  créé  quitte  en  1682  ;  autres 
quatre  en  t688;  fix  l'année  fuivante  ;  ttoiten  ijonquitre  en  1706;  cinq  l'année  fuivante  ; 
ttois  en  1 709  ;  autres  trois  en  1711;  trois  l'année  fuivante ,  &c.  &c 

<  1  )  Ceû  la  pièce  cotée  de  let.  8c.  anc.  prod.  de  la  Nobl 
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C'est  auflî  en  qualité  de  Bourgeois  immatriculé  de  Perpignan  ,  que 
le  ficur  Laniverdicre  fut  déchargé  du  paiement  du  droit  de  Franc-fief, 
par  rapport  au  Fief  de  Candé ,  près  de  Tours ,  par  Arrêt  du  Confeii ,  du  pre- 
mier d'O&obre  171 8. 


Dans  l'Ordonnance  rendue  à  Bal/aîn  le  13  d'Octobre  1718(1),  Phi- 
lippe V,  a  réglé  la  féance  des  Officiers  Municipaux  nouvellement  créés 
pour  les  Villes  de  Catalogne.  Ce  Règlement  marque  au-deflbus  des  Che- 
valiers ou  Nobles  ,  la  place  des  Citoyens  honorés  &  des  perfonnes  qui  jouif— 
fent  des  prérogatives  de  la  Noblefle,  par  cette  gradation  :  Cavalleros . 
Ciudadanos  honrados ,  y  perjbnas  que  go/an  de  privilegio  Militar  :  il  eft 
donc  faux  que  les  Citoyens  honorés  participent  à  la  Chevalerie  ôc  à  la  réa- 
lité de  la  Noblefle. 

L'exécution  de  cette  Loi  eft  ainfi  rappellée ,  dans  un  Arrêt  de  la  Royale 
Audience  de  Catalogne ,  du  19  de  Mai  1736  :  »  que  les  Titrés  tiendront  le 
>»  premier  rang  ,  [  fuivant  l'ancienneté  de  leurs  titres  ]  ;  qu'après  eux  ,  fié— 
»  geront  leurs  fils  aînés  ;  enfuite  les  Nobles  de  titre ,  les  Chevaliers ,  les 
»  Citoyens  ,  &  les  autres  qui  jouijfent  des  prérogatives  de  la  Noblejfe  ;  & 
»  enfin  ceux  qui  n'ont  point  ce  privilège  (2 ).  On  voit  dans  cet  Arrêt  la 
place  des  Citoyens  Majeurs  ,  &  des  AUTRES  JOUISSANS  des  préro- 
gatives de  la  "Noblejfe ,  fixée  au-deflbus  des  quatre  Clafles  de  Noblefle  , 
qui  y  font  défignées  :  les  Citoyens  Majeurs  n'y  forment  qu'une  cinquième 
Clajfe  t  compofee  des  Jouijfans  des  honneurs  de  la  Noblejfe,  C'eft  lu  leur 
véritable  état. 


(  1  )  C'eli  la  pîéce  de  N°.  77 ,  produite  par  les  B.  en  1744. 

{i)  Confiât  rurfùs  ex  Regio  decreto  exptdito  in  Rejfio  fttu  de  Balftin  ,13°.  OBobrh 
J718 .  ..fuijfe  difptJîtum.O'  ordinatum  modum  G-  formant  quant  obftmre  debertnt  Decu- 
riones  in  hoc  Principatu  ,  in  ordine  ad  pr*zedentiam  &  graduationem  ip fatum  ;  jubendo 
O  prâcdpiendo  quoi  primùm  obtinerent  locum  perfon*  titulatae  ,  Çrpofieà  eorum  filii  pri- 
motienUiy  G*  in  illorum  concurfu  antiquiores  in  titulo  conjiituti  ;  deindè  Nobileii  pcjleà 
milites,  G-  civts  honorati,  ac  alii  qui  privilegio  Militari  gauderent ,  ac  tandem  illi  qui 
privilegium  pr<edi&um  non  haberent.  ExprtflTons  del'Arrttde  1736 ,  pièce  de  N°.  19, 
produite  par  la  Noblefle  en  1771. 
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Dans  l'Ordonnance  du  Comte  de  Montemar ,  Gouverneur  Général  de  la 
Principauté  ,  du  12  de  Septembre  1727  ,  ces  prétendus  Nobles  font  même 
placés  au  deiTbus  des  Gradués  :  »  Les  Déclarations  de  Sa  Majefté  ,  y  eft-il 
»  dit  ,  des  années  1708  &  1716,  comprenant  dans  la  Clatte  des  Nobles, 
»  les  privilégiés ,&  les  exempts ,  &  les  Docteurs  en  Droit  &  en  Médecine, 
»  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  &  les  Bourgeois  de  Perpignan ,  jouif- 
j>  fant  comme  ils  jouifl'ent  des  prérogatives  de  la  Noblefle  ;  tous  ceux-ci  & 
»  non  d'autres ,  doivent  être  placés  dans  la  même  Clallc  des  Nobles.  (1). 

Dans  les  Kégitres  Municipaux  de  Barcelone  ,  on  trouve  un  arrêté  de 
l 'Ayuntamiento  ,  du  12  d'Août  17*7  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  l'Or- 
donnance précédente,  en' ces  termes  :  »  qu'en  confidération  de  ce  qu'il  a 
»  été  déclaré  par  le  Seigneur 'Comte  de  Montemar  ,  dans  Jbn  Ordonnance 
»  du  12  Septembre  1729  ,  qu'on  doit  comprendre  dans  laClane  des  Noblçs  tous 
»  ceux  qui  jouifl'ent  du  privilège  de  Noblefle ,  comme  les  Citoyens  honorés  de 
»  Barcelone  ,  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  les  Docleurs  en  Droit  Q  en  Mé- 
»  decine  ;  on  les  tiendra  &  traitera  comme  tels  (2).  »  Cette  Délibération  ne 
place  les  Citoyens  de  Barcelone  &  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  avec  les 
Gradués ,  dans  la  Clafle  des  Nobles  ,  que  comme  des  Jouijjans  des  préro- 
gatives de  la  NobleJJe. 

Cette  Délibération,  l'Ordonnance  de  1729 ,  &  les  Arrêts  de  la  Royale  Au- 
dience de  1672  &  1679  ,  rendus  fur  le  même  objet,  détruifent  toutes  les  in- 
ductions qu'on  a  voulu  tirer  des  Ordonnantes  des  Vices-Rois ,  des  années 
1659,  1664,  1671  &  1740(3  ),  qui  ont  exempté  les  Citoyens  honorés  du 
logement  des  gens  de  guerre  ,  comme  des  perfonnes  Militaires  :  cette  quali- 
jÇcation  efl  donnée  aux  Gradués  dans  les  Arrêts  &  l'Ordonnance  que  nous 
venons  de  citer.  Qu'importe  aufli  qu'un  Vice-Roi  de  Catalogne  ait  permis 
le  g  de  Septembre  1698  à  quelques  Citoyens  honorés  de  porter  ,  au  lieu  de 
l'épée  ,  une  écharpe  de  rafietas  noir ,  à  l'inftar  des  Nobles ,  &  fi  l'on  veut , 
comme  étant  de  l'état  des  Nobles  r  Ils  font  de  cet  état ,  comme  les  Gradués  : 
fuivant  la  Lettre  de  l'Ordonnance  de  1723  ,  ils  font  placés  enjemble  dans  la 
clajfe  des  Nobles,  comme  jouijfant  des  prérogatives  de  la  NobleJJe.  Cette 
Ordonnance  fixe  l'interprétation  de  celles  qui  ont  été  rendues  par  les  Gou- 
verneurs-Généraux de  la  même  Principauté  en  171 5  ,  en  1728,  &en  1735  : 
elles  ont  permis  aux  Citoyens  des  Villes  de  Catalogne,  indiftindement  & 
fans  limitation ,  &  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  de  porter  l'épée ,  tion  com- 
me Nobles  ,  mais  comme  ayant  le  droit  d'uj'er  des  franchifes  de  la  Noblejfe. 
Nos  Adverfaires  ont  afleclé  de  ne  produire  que  des  copies  tronquées  de  ces 
trois  Ordonnances  (4). 

L'Ordonnance  de  1723  ,  &  l'Arrêt  de  1736,  fixent  bien  clairement  l'in- 
terprétation de  l'Ordonnance  de  Balfain  ;  &  ne  laiflent  aucun  doute  que  les 
nouveaux  Réglemens  confondent ,  comme  les  Loix  précédentes  de  Cata- 


(  1  )  Cert  la  pièce  de  N°.  1  ,  produite  par  la  Noblefle  en  1770. 
(  1  )  Cefl  la  pièce  de  N°.  2  ,  de  la  même  production. 

(  J  )  Ce  font  les  pièces  cottes  des  NN°.  87  &  1 10  ,  produites  par  les  B.  en  1744» 

(  4  )  Ce  font  les  pièces  cotées  des  NN°.  107  ,  108  Se  109. 
V.  les  obferr.  ci-deflus  ,  p.  i76  &  fuiir. 
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îogne  ,  les  Citoyens  prétendus  Nobles  avec  les  jouijfans  des  honneurs  de  la 

NobleJJe. 

Ainlî  l'illujion  dont  on  a  fait  un  vain  reproche  au  Défcnfeur  de  la  No- 
bleile  (  i  ) ,  ne  fe  trouve  que  dans  les  Ecrits  de  nos  Adverfaircs  :  ils  dilfimu- 
lent  la  Lettre  des  Réglcmens ,  qui  ne  fe  plient  à  aucun  iubterfuge  :  la  rufe 
n'ejl  certainement  pas  imperceptible, 

c/ttteU)        z8  c/PCaz^  zyzz  ,  cjui  ^ïêoute  tu 

(juif  auoiuS)  intezjeçteL?  fextzactiotv  ^i'utu 

c/Lvocai— ,  e^iouv  zeuipfir'  fa  cfîazpe  Se  cjpzentiev 
2£UÊ&XJDOJ£l  Se  fa  Confcczlt^  Se  çjfêtze- 
CDatue  Se  ta  Sof'uuitJ). 

Les  Charges  de  la  Confrérie  de  Notre-Dame  de  la  Solitude  ,  fondée  à 
Perpignan  dans  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  la  Réal ,  étoient  déférées  alter- 
nativement à  un  Bourgeois  honoré  ou  à  un  Gentilhomme  ,  &  dans  le  même 
ordre  que  les  Places  Municipales.  Le  25  de  Janvier  1722  ,  un  Avocat  fut  ex- 
trait pour  remplir  la  Charge  de  premier  Regidor  delà  Confrérie  :  fon  extrac- 
tion fut  confirmée  par  les  Confuls  :  le  fieur  François  Xaupi,  Docteur  en  Mé- 
decine ,  Syndic  du  Corps  des  Bourgeois  Nobles  ,  appella  de  l'extrattion  &  de 
l'Ordonnance  des  Conluls  ,  qu'il  ofa  prendre  à  Partie  /  il  fut  débouté  de  les 
prétentions,  par  l'Arrêt  rendu  le  28  de  Mars  1722,  &  condamné  aux  dé- 
pens, envers  toutes  les  Parties  (2). 

Cet  Arrêt  prouve  que  les  Avocats  de  Perpignan  font  intrinféquement 
Bourgeois  honorés. 

Ce  même  Arrêt  fert  de  réponfe  à  la  preuve  de  Nobilité  que  nos  Advcrfai- 
res  ont  voulu  puifer  dans  la  Délibération  prife  le  3  de  Mars  170 1  par  les  Of- 
ficiers d'une  pareille  Confrérie  ,  établie  à  Barcelone  dans  l'Eglife  de  Noire- 
Dame  de  la  Merci.  La  Délibération  qu'ils  ont  défigurée  ,  exprime,  »  qu'on 
>»  avoit  interrompu  depuis  quelques  années  l'ancien  ufage  ,  fuivant  lequel  les 
»  Citoyens  portoient,  conjointement  avec  les  Nobles,  les  Myfières  ou  repré- 
>>  fentations  du  Chrift  &  de  Notre-Dame  de  la  Solirude,  à  la  Proccflîon  qui 
™  le  failoit  le  Vendredi  Saint.  Il  y  eft  arrêté  qu'on  invitera  à  cette  cérémonie 
UN  Citoyen,  ou  des  Citoyens  du  nombre  de  ceux  qui  /iront  inferits  au  Ré- 
gitre  dt  la  Confrérie ,  &  qui  auront  donné  l'aumône  que  donnoient  les  iVo- 


(  1  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1 ,  p.  207. 

(  l  )  Cet  Arrêt  a  etc  produit  &  imprimé  par  l'Ordre  expofant ,  en  1769. 

Nnij 
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bles  (il.  L'interprétation  de  l'ufage ,  l'invitation  à' un  ou  pîufieurs  Citoyen»; 
reçus  à  la  Confrérie  ,  &  quiferoient  la  même  aumône  que  les  Nobles  ;  tout 
prouve  que  les  Citoyens  invités  avec  ces  limitations  &  ces  conditions  ,  n'é- 
toient  point  considères  comme  membres  du  Corps  de  la  Noblejje. 

q/Lzicl-  Conjeît  9e  fan   tyzj  ,  qui  otionHtJ 

que  te  fieur"  ^FLigaud  ,  ijQoutpeoix—  Se  JPeipt- 
puait  y  Jeta  injctit-  ^baviau.  te  Catato^utJ 
çj/SSté^  %  Royaume  ,  dLdtJWS?  lÛXjELJÊIfL 

tufeuji^  y  lutaptueex—  a  ce  fuieL—  *~a0~~\ 

HYAclNTERigaud ,  qui  obtint  les  premières  Lettres  de  CitoyenNobïe,  don- 
nées en  1709  par  les  Officiers  Municipaux  de  Perpignan ,  peu  fatisfait  de 
cette  qualification/y/io/H/ne  de  celle  de  Bourgeois  honorable ,  s'arrogea  celle 
d'Ecuycr,  défignative  d'une  véritable  Noblefle.  Mais  craignant  fans  doute 
d'être  recherché  fur  cette  ufurpation  ,  il  follicita  en  cette  qualité  empruntée  , 
&  obtint  en  confidération  de  les  talens  ,  le  S  de  Novembre  1729 ,  un  Arrêt 
du  Confeil ,  pour  être  inferit  dans  le  Catalogue  des  Nobles  du  Royaume  t 
SsiNS  TIRER  A  CONSÉQUENCE.  Comme  on  ne  cette  de  mutiler  le 
difpofitif  de  cet  Arrêt ,  noifs  croyons  devoir  le  tranferire  en  enùer. 

»  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  l'Arrêt  du  1 J 
»»  Septembre  1702  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  :  ce  faifant ,  vou- 
»  lant  donner  des  marques  de  diftinclion  audit fieur  Rigaud,  tant  en  confidé- 
»  ration  de  la  réputation  qu'il  s'eft  acquife  dans  l'art  de  la  peinture ,  que  pour 
»  avoir  eu  l'honneur  de  peindre  la  Famille  Royale  jufqu  a  la  quatrième  gêné- 
»  ration ,  l'a  maintenu  &  maintient  dans  fa  ISoblelfe  ,  enfemble  fes  enfâns 
>»  &  defeendans ,  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage ,  dans  tous  les  privilèges 
»  dont  jomjjent  les  autres  Nobles  du  Royaume  ;  tant  qu'ils  ne  feront  Acte  dé- 
»  rogeant  ;  &  qu'à  cet  effet ,  il  fera  inferit  dans  le  Catalogue  des  Nobles  du 
»  Royaume  ,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  22  Mars  1 6*6(5 ,  &  ce 
»  fans  tirer  à  confluence;  &  que  toutes  les  Lettres  feront  expédiées ,  fi  bc- 
»  foin  cil.  Fait  au  (Jonfeil ,  &c.  {2) 

Ce  n'eft  point  ici  une  décifion  donnée  contradkloirement  &  en  connoil- 

(  1  )  Ccft  la  pièce  de  N°.  78,  produite  en  1744  par  les  B.  Elle  eft  mal  rendue  dans  le 
premier  volume  des  Recherches  dé  l'Abbé  Xau.  10m.  t ,  p.  282  ,  &  dans  fou  inventaire  , 
art.  xxxii. 

(  2  )  Ccft  la  pièce  de  N°.  115,  produite  paf  les  Bourgeois  en  1744.  Elle  eft  tronquée 
êc  défigurée  dans  tes  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1 ,  p.  344,  538  &  fuiv.  tom.  2,  p.  S4«  » 
&  tom.  j  ,  p.  788. 
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fance  de  Caufe  :  c'eft  une  grâce  particulière,  accordée  fur  une  Requête  qui 
n  'eft  qu'un  tiffii  de  faux  expofés ,  quant  aux  titres  des  Bourgeois  de  Perpi- 
gnan. L'Arrêt  exprime  ces  motifs  perlonnels  à  Rigaud  ,  en  conf dération  de 
la  réputation  qu'il  s' eft  acquife  dans  la  peinture  ,  cy  de  l'honneur  qu'il  a  eu 
de  peindre  la  Maifon  Royale  jufqu'à  la  quatrième  génération. 

Le  Souverain  honore  ainfi  de  les  bienfaits  un  Artille  célèbre  dont  il  veut 
récompenfer  les  talens.  La  raifon  ne  permet  point  de  tirer  une  induclion 
générale  d'une  grâce  obtenue  fur  ces  coniidérations  perfonnelles.  Aux  ter- 
mes de  l'Arrêt ,  Rigaud  ne  fera  inferit  dans  le  Catalogue  des  Nobles  du 
Royaume ,  que  fans  tirer  à  conféquence  :  cette  claufe  n'eft  employée  que  dans 
les  grâces  du  Prince ,  qui  contiennent  un  relâchement  du  droit  :  elle  démon- 
tre qu'en  qualité  de  Bourgeois  de  Perpignan  ,  Rigaud  ne  pouvoit  s'arroger 
celle  d'Ecuyer  ;  &  que  les  autres  Bourgeois  immatriculés ,  qui  n'ont  pas  les 
mêmes  talens ,  ne  peuvent  alpirer  à  la  même  diftin&ion.  Ces  expretfions  , 
fans  tirer  à  conféquence ,  font  décifives  contre  nos  Adverfaires  :  ltur  Écri- 
vain n'a  trouvé  d  autre  réponfe  ,  que  de  les  fupprimer  conftamment  dans  fes 
Écrits  (  i  ) ,  ainfi  que  les  confidérations  perfonnelles  qui  déterminèrent  cette 
claufe. 

Vainement  oppofe-t-on  »  que  l'Arrêt  maintient  Rigaud  dans  fa  Noblefle  , 
»  &  que  le  terme  de  maintenir  fuppofe  une  Noblefle  antérieure  ?»  11  furprit 
la  Religion  du  Confeil  par  un  faux  expofé ,  &  par  des  fautfes  Lettres  de  Ci- 
toyen Noble  ,  contraires  au  Procès-verbal  de  fon  immatriculation  ;  d'ailleurs 
la  maintenue  accordée  par  l'Arrêt,  eft  moins  relative  à  l'état  des  Bourgeois 
de  Perpignan ,  qui  ne  fut  jamais  contefté  à  Rigaud  ,  qu'à  la  qualité  d'Ecuyer 


que  Rigaud  fut  maintenu  ,  en  confidèration  de  fes  talens ,  &  fans  tirer  à 
conféquence. 

En  fupprimant  les  expreflions  décifives  de  l'Arrêt,  le  Défenfeur  des  Bour- 
geois y  a  ajouté  des  Anecd"otes  fabuleufes.  11  fait  écrire  le  Cardinal  Dubois 
a  M.  d'Andrezel,  Intendant  de  Rouflîllon ,  pour  avoir  des  inftrudions  fur  la 


M.  d'Andrezel ,  des  éclairciflemens  :  il  lui  fait  envoyer  un  Mémoire  en  Efi- 
pagnol ,  qui  eft  ,  dit-il  ,  confervé  aux  Archives  de  l'Intendance  :  il  attribue 
ce  Mémoire  aux  premiers  Magiflrats  de  Barcelone.  Il  y  fuppofe  ces  atterrions 
pompeufes  :  »  que  la  Noblefle  eft  un  Arbre  majeftueux  ,  dont  les  Citoyens 
»  Nobles  forment  une  branche. . .  Un  Ordre  hiérarchique  compofé  de  quatre 
»  divifions ,  dont  ces  Citoyens  majeurs  forment  la  quatrième. . .  Que  la  No- 
»  blefle  des  Citoyens  n'a  pas  d'autre  principe  que  les  Loix  Municipales  &  le 
»  confentement  des  Peuples  :  que  fon  origine  eft  fixée  au  tems  de  texpulfion 
»  des  Sarrafins ,  &c.  »  A  ces  contes  on  a  encore  ajouté  la  fuppofition  d'un 
avis  de  M.  d'Andrezel ,  du  16  Juin  172?,  qu'on  a  dit  être  également  aux 
Archives  de  l'Intendance.  Ceft  fur  ces  fictions  que  repofe  tout  l'édifice  de  la 
prétendue  quatrième  Clajfe  de  NoblcJJ'e.  A-t-on  cru  leur  donner  du  corps  crt 
les  réimprimant  (2  )  ?  En  voyant  les  Guillemets  dont  on  pare  des  prétendues 


(  1  )  V.  les  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1  ,  p.  344  ;  tom.  2  ,  p.  541  ,  &  tom.  3  ,  p.  788. 
(  2  )  V.  les  Rech.  de  l'Ab.  X.  ton*  1  ,  p.  344  &:  fuiv.  &  tom.  2  ,  p.  293  «t  fmv. 


prétendue  Noblefle  des  Bourj 


il  fait  demânder  à  Barcelone  par 
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c/CiieuJ)  zeuèu  en  iyz6 ,  contie  ù  fieur*  duji— ,  au 
.  fyet        (jDzott  9e  £Ftanc-Jie^.  — ^ 

L'Arrêt  du  Confeil  du  12  de  Février  1726*,  rendu  entre  le  Fermier  du 
droit  de  franc-fief  &  le  fieur  Juft  ,  n'elt  rien  moins  qu'un  préjugé  favorable 
pour  nos  Adverfaires.  La  décifion  fut  rendue,  conformément  aux  conclufions 
du  Fermier ,  en  ces  termes  : 

»  Le  Koi,  en  fon  Confeil  a  ordonné  que  ledit  fieur  Jofeph  Juft  ne  jouira 
»  du  privilège  d'honorable  Citoyen  &  Bourgeois  immatriculé  de  la  Ville  de 
»  Perpignan ,  qu'à  compter  du  jour  des  Lettres  expédiées  en  fa  faveur  le  17 
»>  Juin  1725  ;  &  en  conféquence ,  le  condamne  à  payer  à  Arnaud  Pillemoine 
»  le  droit  de  franc-fîe/ 'de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Nofiercs ,  au  prorata  du 
>»  tems  qu'il  y  a  depuis  fon  contrat  d'acquilition ,  jufqu'au  jour  de  fes  Lettres 
»  d'honorable  Citoyen  de  Perpignan. . .  le  condamne  en  outre  aux  frais  faits 
»  cbntre  lui ,  enfemble  au  coût  du  préfent  Arrêt,  &c.  (  2  ) 

Dans  cet  Arrêt ,  le  Roi  n'ordonne  point  que  celui  de  1702  fera  exécuté  ; 
le  Fermier  y  avoit  confenti.  Il  ne  décide  point  que  le  fieur  Jufi  refiera  exempt 
du  droit  de  franc-fief  t  comme  étant  Noble  ;  mais  taxativement,qu7//ott/nz 
du  privilège  d'honorable  Citoyen  O  Bourgeois  immatriculé  de  la  Ville  de 
Perpignan  ,  à  compter  du  17  Juin  172  j.  11  eft  condamné  aux  dépens  &  au 
coût  de  l'Arrêt  ;  cette  décifion  ne  fait  que  confirmer  la  contrainte  décernée 
contre  lui. 

* 

cj^atttcutteu       fieur*  S^ipaiîi  9  tecu  a 
dze  Se  G$h  qM  icnef  eru  '727  >  ifâu£loru>  &\*** 
^eux  réceptions  y?ojtézieuz&^  Autant  fe  couzsu 
du  fut<jcj>.^~^ 

L' ARRET  du 8  Novembre  172J  ,  ayant  ordonné  que  le  fieur  Bigaud  feroit 

  1  ' 

(  1  )  A  la  p.  195  du  fécond  volume  de  Ces  Recherches ,  l'Abbé  Xaupi  dit  qu'il  en  fit 
demander  expédition  ,  fans  fuccès.  II  ne  peut  fe  donner  lui-même  pour  garant  de  Ces  allé- 
gations. On  ne  peut  obtenir  des  expéditions  d'une  pîcce  qui  n'a  jamais  exifte. 

(  1  )  Ceft  la  pièce,  cotée  de  let.  M.  produite  en  1738  par  les  B,  Elle  efl  altérée  dam  les 
Rech.  de  l'Ab.  X.  ton».  1 ,  p.  344. 
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infcrit  dans  le  Catalogue  des  Nobles  du  Royaume  :  on  n'eft  pas  furprîs  que  ce 
Peintre  célèbre  ,  en  confidèration  de  fes  rares  talens  ,  ait  été  nommé  Che- 
valier de  St.  Michel,  par  des  Lettres  du  22  de  Juillet  1727,  qui  U  dif'pen- 
jint  de  la  preuve  de  deux  races  d  extraction  de  Noblefle  (  1  ).  Cette  diftinc- 
tion  a  été  accordée  ,  avec  difpenfe  des  preuves ,  à  un  grand  nombre  d'autres 
Artifles,  qui  n'avoient  d'autre  Noblefle  que  leurs  talens.  L'Arrêt  de  172? 
étoir  pour  le  fieur  Kigaud  ,  une  preuve  d  cnnobliflement  ,  qui  ne  pouvoir 
qu  être  trouvée  valable  par  le  Généalogifte  de  l'Ordre  ,  &  par  le  Commiflaire 
chargé  de  la  vérification  des  preuves. 

Si  le  fieur  Rigaud  joignit  à  la  production  de  l'Arrêt  de  1723  ,  fes  préten- 
dues Lettres  de  Citoyen  Noble  ,  il  joignit  aufli  à  ces  titres  un  Mémoire  de 
fes  fervices  ,  &  une  liafle  de  Lettres  qu'il  avoit  reçues  des  Princes  &  des 
Cardinaux  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  peindre  :  étoit-ce  là  des  preuves  de 
Noblefle  f  Sa  preuve  unique  réfultoit  dudit  Arrêt.  Ses  Lettres  de  Citoyen 
Noble  de  l'an  1705),  étoient  contraires  au  véritable  titre  de  lbn  immatricu- 
ation. 

La  réception  du  fieur  Rigaud  à  l'Ordre  de  St.  Michel  ,  a  fervi  de  prétexte 
a  celle  de  deux  autres  Bourgeois  honorés ,  fucccmvemenc  admis  en  1754  & 
3757.  Le  Généalogifte  en  rappcllant  le  premier  exemple  ,  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  le  fieur  Rigaud  avoit  un  titre  pcrjonnel  dans  l'Arrêt  de  l'an  172? 
qui  ne  pouvoir  tirer  à  conféquence. 

D'ailleurs ,  ces  deux  dernières  réceptions ,  pendant  le  cours  du  litige  ,  ne 
peuvent  être  regardées  comme  des  Actes  poirelToires  d'une  Noblefle  judi- 
ciairement conteilée  depuis  1738. 

ç/tzgumeHuS)  inexact  Se  ttoâ  c/ti^ezjalze^  ,  £ur~  fe 
patentent  ou  ^zott  Se  confitutatioru  ,  zetoz(ju£j 
coHtze  cuxS. 


Le  Défenfeur  des  Bourgeois ,  après  avoir  épuifé  toutes  fes  Recherches  ' 
pour  en  faire  des  Nobles,  s'accroche  au  paiement  du  droit  de  confirmation  ' 
qu'il  fuppofe  payé  ,  conformément  au  rôle  arrêté  au  Confeil  le  11  de  Décent 
bre  1725  (  2).  Le  rôle  porte  que  le  droit  fera  payé  par  ceux  qui  ont  été  en- 
noblis ou  qui  joui/lent  du  privilège  de  Noblefle.  Cette  jouiflanec  a  été  cer- 
tainement attachée  à  la  Matricule  de  nos  Bourgeois ,  par  le  priviléce  de  l'an 
3  559  »  avec  des  limitations.  v  b 

Dans  le  même  rôle  on  voit  la  différence  des  ennoblis ,  aux  Bourgeois  im- 
matricules. A  1  égard  des  p.emiers ,  on  Ut  ennoblis  par  Lettres,  &c.  Le  pre- 

(  1  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  ni ,  p.  78 r. 

(  2  )  Ce  ro!e  cft  la  pièce  cotec  de  N°.  ,  ,4  ,  produite  en  1744  par  les  Bourgeois.  A- 
en  i Hz  ,  '    2  C  16  1 1  *  D"embrC  1625  '  »  Mém' d:i  B^mfrlmi 
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mier  article  du  rôle  concernant  les  Bourgeois  immatriculés ,  porte  :  pour  être 
maintenu  &  confirmé  dans  le  privilège  de  NobleJJ'e  dont  il  jouit ,  (je.  6c  dans 
les  LIV  articles  fuivans ,  il  eft  ajouté  :  pour  être  maintenu  &  confirmé  comme 
dejfus. 

C'cft  par  erreur  qu'on  avoit  placé  dans  le  rôle  des  ennoblis  les  Bourgeois 
de  referit ,  qui ,  en  la  Communauté  de  Perpignan  ,  font  toujours  demeurés 
dans  les  Claflfes  d'Habitans ,  où  ils  fe  trouvoient  immatriculés  avant  l'obten- 
tion de  leurs  Lettres. 

Ce  premier  rôle  ,  où  le  droit  de  confirmation  étoit  porté  à  2000  liv.  { 1  ) , 
n'eut  aucune  exécution.  M.  de  Banyn  de  J allais,  Intendant  de  la  Province 
fut  autorifé  à  drefler  un  rôle  de  modération  le  24  Janvier  1732 ,  qui  eft  aux 
Archives  de  l'Intendance.  Ce  rôle  préfente  trois  claues  :  la  première ,  des  Bour- 
geois Nobles  de  Perpignan ,  c'elt-à-dire ,  immatriculés  ;  la  féconde ,  des  Bour- 
geois Nobles  par  Brevet  du  Roi  ;  &  la  troifiéme  ,  des  ennoblis  ,  diltingués 
ainfi  des  Bourgeois  Nobles.  La  taxe  fut  modérée  relativement  à  la  fortune. 
Il  y  a  des  Bourgeois  qui  ne  font  taxés  qu'à  cent  fous.  On  obferve  que  le  rôle 
ne  préfente  que  quinze  ennoblis  depuis  l'an  1643  jufquesen  171 5  ,  Ôc  quatre- 
vingt-quin\e  Bourgeois  créés  dans  le  même  intervalle  ,  parmi  lefquels  il  y  en 
a  foixante-neuf  de  Matricule.  On  peut  juger  par  là  de  la  fécondité  de  cette 
Noblejfe  de  Ville. 

Il  ell  très-remarquable  qu'on  a  compris  dans  lefdits  rôles ,  comme  enno- 
blis ,  par  Lettres  de  fan  169)  ,  les  fix  anciens  Bourgeois  honorés  qui ,  dans 
cette  époque  ,  obtinrent  de  Louis  XIV  des  Lettres  d'ennobliilement  (  2  )  , 
dont  certains  defeendoient ,  en  droite  ligne ,  des  Bourgeois  dénommés  au 
privilège  de  l'an  1599.  On  n'a  donc  pas  confidéré  ce  privilège  comme  un  ti- 
tre de  Noblefle  ,  puilqu'on  a  envifagé  en  1725  &  en  1732 ,  les  defeendans  de 
ceux  qui  l'avoient  obtenu,  comme  uniquement  ennoblis  en  16$$,  en  les 
aliujettillant  au  droit  de  confirmation. 

Les  Bourgeois  honorés  n'ont  point  été  depuis  afifujettis  au  paiement  du 
droit  de  confirmation  des  ennoblis  depuis  171 5  ,  ordonné  par  Édit  du  mois 
d'Avril  1771  (3).  Le  Gouvernement  a  donc  reconnu  que  leurs  privilèges 
n'étoient  pas  des  titres  d'ennobliflcment.  Le  Souverain  n'a  ennobli  en  Rouf- 
fillon  qu'un  feul  particulier  depuis  l'an  171 5;  &  la  Ville  de  Perpignan  a  créé 
yingt-cinq  Bourgeois.  11  a  été  en  outre  accordé  un  grand  nombre  de  privilè- 
ges de  Bourgeois  dans  le  même  intervalle.  On  accorde  avec  facilité  ces  pri- 
vilèges ,  ne  croyant  accorder  qu'un  titre  de  Bourgeoifie  (4). 

Enfin  ,  Laroque ,  dans  fon  Traité  de  la  Noblefle  ,  ch.  16$ ,  obferve  que 
parmi  ceux  qui  obtiennent  des  confirmations ,  il  s  en  glijpe  plusieurs  qui  ria- 
yoient Jamais  été  ni  anciens  Nobles  ,  ni  Nobles  de  race  ,  ni  ennoblis  :  que 
cette  Finance  a  été  peu  confidèrèe  ;  &  qu'ils  n'ont  pas  laiJTé  depuis  d'être 
condamnés  [comme  faux  Nobles  )fi  ce  n'efi  quils  jujiifiajfcnt  delà  vérité 

(  1  )  V.  le  rôle ,  &  les  Rech.  de  TAb.  X.  p.  774 ,  776,  779  &  800. 
(1)  IbiL  p.  778. 

(  3  )  Cet  Édit  a  été  enrégitré  au  Conlèil  Souverain  de  Rouflillon  le  4  Septembre  1771  % 
publié  6c  affiché  le  13  du  même  mois. 

{4)  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1,  p.  194. 
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<fc  leur  Noble fe  (  i  ).  On  ne  peut  donc  argumenter  du  paiement  du  droit  de* 
confirmation ,  comme  d'une  preuve  de  Nobicûé. 

^Différence  ^a'O  £fï>ouz^eou  fionoziâ  aux  o//o£teïc  > 
auant  au  paiement-  ^ÀLs  ttupo^ttioncL^. 

Le  Défenfeur  des  Bourgeois  a  fuppofé  en  176$  ,  dans  un  Mémoire  ano- 
nyme ,  p.  87 1  qu'en  vertu  de  leurs  privilèges ,  ils  ont  été  exemptés  de  la 
Taille.  Cette  impofition  n'a  jamais  été  établie  en  RoulfUlon  ,  &  l'on  n'a  pro- 
duit aucune  décilion  qui  en  aie  exempté  les  Bourgeois  de  Perpignan  domici- 
liés dans  les  autres  Provinces  du  Royaume.  On  trouve  au  Secrétariat  de 
l'Hôtel  de  Ville  un  modèle  de  procuration,  qu'on  croit  écrit  de  la  main  du 
ficur  Abbé  Xaupi ,  pour  faire  intervenir  au  Confeil  la  Ville  de  Perpignan  , 
fur  les  pourfuites  faites  contre  le  fieur  Juft  de  Noifiere  ,  au  fujet  de  la  Taille 
&  du  droit  de  franc-fief. 

La  Noblelîe  de  Rouflillon  a  obfervé  dans  fon  premier  Mémoire  ,  imprimé 
cn  T739>  qu'elle  eft  exempte  des  impofitions  des  Communautés,  auxquelles 
les  Bourgeois  honorables  ont  été  afTujcttis  (2). 

Il  y  a  plus  :  la  Gaffe  dans  laquelle  ces  derniers  font  compris  aux  rôles  de 
la  NobleflTe,  concernant  la  Capitarion  ,  eft  une  preuve  confiante  de  leur  ro- 
ture. Les  Plébéiens ,  poflTefleurs  des  Terres  cn  Juftice ,  les  Gradués  &  les  Ec- 
cléfiaftiques  qui  ont  des  biens  patrimoniaux ,  font  taxés  dans  le  même  rôle. 
Les  Bourgeois  honorés  y  forment  une  Clalfe  de  contribuables  ,  féparée  de 
celle  des  Nobles ,  &  inférieure  à  celte  des  Roturiers  qui  po/fédent  des  Terres 
en  Juftice  ;  ils  ne  figurent  donc  dans  ces  rôles  que  comme  des  Plébéiens  dé- 
corés d'une  Claflc  inférieure. 

d>V  fa  réception  ^«"O  enjanau, 
tjfàouzyeoû  ,  au  C offert  cAiafaziru. 


On  revient  encore  à  cette  allégation,  que  les  enfans  des  Bourgeois  hono- 
rés ont  été  reçus  penfionnaires  au  Collège  Mazarin.  Les  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Mars  1688,  portant  Règlement  pour  ce  Collège,  permettent  au  dé- 
faut d'Ecoliers  Nobles ,  d'y  recevoir  les  enfans  des  principaux  Habitans , 
vivant  noblement.  Il  eft  de  notoriété  à  Perpignan  ,  qu'on  a  reçu  dans  ce 


(  1  )  V.  le  Dîct  de  Brillon ,  V.  confirmation ,  n.  2  ;  &  celui  des  Domaines ,  ùxt  le 
même  mot. 

La  confirmation  n'attribue  jamais  aucun  droit  :  Nihil  de  novo  dat,fed  datum  tantùm 
confirmât  ;  cap.  4  ,  de  confirm.  ut  vel  inut. 

(  x  )  Le  fait  eft  convenu  par  les  Adverfâires  ,  dans  le  a',  tome  des  Rech.  de  l'Ab.  X, 
p.  341.  Us  allèguent  une  prétendue  erreur,  contre  laquelle  Us  ne  ceflent  de  réclamer.  Le 
peu  de  fucecs  de  leur  prétendue  réclamation ,  prouve  leur  alfujettiflèment  à  l'impoûfton, 

Oq 


Digitized  by  Google 


(290) 


Collège  des  Penfionnaires  qui  n  etoicnt  ni  Nobles  d'extraction  ;  ni  fils  de 
Bourgeois  immatriculés. 


qui  a  toujours  féparé  la  Noblcfle  de  la  Bourgeoifie ,  ont  été  réparées  par 
l'Arrêt  du  Confcil  du  30  de  Mai  1733  1 1  )• 

Le  préambule  de  ce  Règlement  exprime  ,  »  que  Sa  Majefté  s'étoit  fait 
»  représenter  à  cette  occafion  ,  en  fon  Confeil ,  les  Titres  de  la  Ville  de 
»  Perpignan  à  cet  égard,  &  les  Arrêts  précédons  des  années  1714,  & 
»  1671.  »  Il  y  ell  fait  vu  de  differens  Mémoires  remis  a  Sa  Majejlé  à  ce 
fujet ,  &  de  l'avis  du  Commijfaire  départi.  C'cll  donc  après  un  mur  exa- 
men des  Titres  de  la  Ville ,  &  après  une  parfaite  inltruïtion ,  que  ce  Rè- 
glement a  été  fait. 

11  ordonne  »  que  l'AlTemblée  qui  doit  être  convoquée  par  chacun  an  ,  le 
»  5  Mai ,  pour  délibérer  s'il  fera  fait  une  Nomination  de  deux  Bourgeois  t 
i>  <5c  celle  qui  fe  tient  le  16  Juin,  pour  procéder  à  la  Nomination,  lorfque 
»'  le  eus  y  échoit ,  ne  pourront  l'une  &  l'autre  être  compofées  que  ...  des 
»  cinq  Confuls  en  exercice ,  &  neuf  Vocaux  ,  pris  dans  ceux  qui  auront  été 
»  auparavant  premiers  Confuls,  &  en  cas  d'infumTance,  dans  les  plus  anciens 
»  de  ceux  qui  ont  été  féconds  Confuls  ;  &  que  dans  l'un  &  l'autre  cas , 
»  les  anciens  premiers  ou  féconds  Confuls  feront  pris  indifféremment  dans 
y»  l'ordre  des  Gentilshommes ,  des  Bourgeois  immatriculés ,  &  des  Avocats.., 
»  que  les  feuls  habitans  de  la  Ville  de  Perpignan  ,  foit  originaires ,  ou  ceux 
»  qui  étant  venus  s'y  établir  d'ailleurs ,  auront  acquis  droit  de  Domicile ,  & 
»  qui  auront  en  outre  quinze  cents  liv.  de  rente  ,  feront  fufceptibles  d'être 
«  élus  Bourgeois  .  .  .  permet  Sa  Majefté ,  lorfque  dans  l'Afleniblée  qui  doit 
»  être  convoquée  le  <  Mai ,  il  fera  délibéré  de  remettre  à  une  autre  année 
»  la  Nomination  de  deux  Bourgeois ,  d'abonner  &  admettre  à  la  Matricule 
»  les  fils  de  Bourgeois  ,  qui  feront  mariés  ,  pour  être  reçus  au  Confeil  de 
V  Ville. 

Nos  Citoyens  Nobles  font  réduits  par  ce  Règlement ,  conforme  à  tous 


(  1  )  Ceft  la  pièce  cotte  de  1«.  Z ,  anc.  prod.  de  la  Nobl. 
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les  précédens ,  à  leur  dénomination  primitive  de  Bourgeois ,  qui  ne  peut 
s'allier  avec  la  nobilité.  Leur  état  eft  dépendant  du  Domicile  à  Perpi- 
gnan ,  &  de  l'évaluation  de  leur  revenu.  Cette  diftin&ion  n'exige  qu'un  pa- 
trimoine de  quinze  cents  liv.  de  rente  ;  fortune  médiocre  qui  fe  diflipe  à 
la  première  génération ,  &  qui  nalTure  pas  les  moyens  de  foutenir  avec 
décence  un  état  de.  NoblelTe.  La  variation  de  la  fortune  a  fait  affujettif 
les  enfans  des  immatriculés  à  une  nouvelle  immatriculation.  Ce  Règlement 
ne  déroge  point  à  celui  de  l'an  1449  ,  fuivant  lequel  ce  renouvellement  de 
titre  doit  être  fait  avec  la  même  dtjiujfion  preferite  pour  la  première  créa- 
tion ,  &  le  Corps  Municipal  peut  en  ordonner  la  radiation. 

Les  cinq  Confiais ,  dont  les  trois  derniers  font  inconteftablement  Rotu- 
riers ,  6c  les  cx-Confuls  Avocats ,  concourent  à  la  collation  de  cette  préten- 
due nobilité. 

Enfin  ,  dans  le  dernier  Règlement  de  l'an  1737  ,  l'ordre  des  Gentilshom* 
mes  eft  en  oppolition  avec  le  Corps  des  Bourgeois  immatriculés.  Peut-on 
confondre  deux  états ,  dont  le  contralle  cil  fi  clairement  marqué  dans  les 
Réglemens  émanés  de  l'autorité  Souveraine ,  qui  ont  fixé  les  principes  <Sc 
les  bornes  de  ce  droit  de  Bourgeoifie  ? 

CoHtzaJccJ>    ^e*L*   tjSouzpeoteL*  ti/foêtex^  avec 

Cozj)*  Se  {a  o/foiêùfie  >  ^cmcl-  f  Ordonnances 
3^,ol        16  Se  oXovcmize  tJJJ* 

Os  trouve  encore  une  preuve  démonftrative  de  ce  contrafte ,  dans  l'ar- 
ticle M.  de  l'Ordonnance  du  Roi,  du  10  de  Novembre  17??,  concer- 
nant la  levée  des  Milices  de  Perpignan  :  les  Capitaines  ,  y  efl-il  dit ,  feront 
fris  dans  le  Corps  de  la  NobleJJe ,  &  des  Bourgeois  Nobles  ,  alternative- 
ment. Il  eft  évident  que  dans  l'article ,  les  Bourgeois  Nobles  ;  fous  cette  dé- 
nomination ,  qui ,  de  l'aveu  de  nos  Adverfaires ,  ne  peut  convenir  qu'à  des 
Roturiers ,  alternent  avec  le  Corps  de  la  NoblelTe  ,  auquel  ils  font  par  con- 
léquent  étrangers  ;  ils  ne  forment  donc  aucune  clarté  de  cet  ordre. 

Nous  convenons  avec  nos  Adverfaires ,  »  que  l'union  des  Clalfes  peut 
»  feule  conftituer  le  Corps  de  la  NoblelTe  .  .  '.  que  les  Parties  ne  fonr  pas  le 
»  tout ,  &  que  ce  tout  ne  peut  être  formé  que  par  réunion  de  routes  les  par- 
y>  ries  intégrantes  »  (1).  De  cecte  vérité  éternelle,  nous  concluons  que  le 
Corps  de  la  Noblcjfc,  qui  eft  dans  notre  article  en  alternative  avec  les  Bour- 
geois Nobles ,  réunit  toutes  les  Clalfes ,  toutes  les  Parties  intégrantes  qui  peu- 
vent le  conftituer  ;  d'où  il  fuit  néceffaircment  que  les  Bourgeois  Nobles  font 
•exclus  du  Corps  de  la  NoblelTe,  &  de  toutes  fes  Claflcs.  Il  eft  évidemment 
faux  que  le  texte  de  l'Ordonnance  ne  falTe  qu'un  feul  &  même  Corps  de  la 
NoblelTe  &  des  Bourgeois  Nobles  :  il  établit  une  alternative  entr'tux  &  la 


(  1  )  Rech,  de  l'Ab,  X.  tom.  2  ,  p.  568  &  fuiv* 
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Noblefle  :  or ,  il  eft  des  premières  notions ,  qill  toute  proportion  alterna* 
tive  contient  deux  parties  oppofèes  { i  )  :  c  elt  là  une  vérité  éternelle  ;  la  pré- 
Jenter>  c'efi  la  prouver, 

urnent  minutieux  <3^?  inexact  9  cJj>ul£<LS)  ^ianau. 
un  c/tnét  3k  jPatfemenfJ)  9e  SoufoujL* 
fan  IJ3J. 


Quelles  indu&ions  peut-on  tirer  des  qualifications  que  le  fieur  Feli* 
Gonfalvo  ,  Bourgeois  de  Perpignan  ,  s'arrogea  en  1737  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  dans  un  procès  où  il  étoit  pourluivi  en  réparation  d'injures  ? 
L'Arrêt  du  Confeil  du  16  Février  1697 ,  rendu  en  Règlement,  porte  :  »  que 
•»  les  Arrêts  des  Cours  Supérieures ,  &  Jugemens  dans  lefquels  les  Parties 
«  le  trouveront  avoir  pris  les  qualités  de  Noble  homme  ,  tfEcuyer,  de  Mefi- 
»  Jîre  ,  &  de  Chevalier ,  ne  feront  regardés  comme  titres  juftihcatifs ,  ni  de 
j>  filiation  Noble  ,  ni  de  Noblefle ,  »  &c.  La  Déclaration  du  Roi  du  26  de 
Février  166$ ,  contre  les  ufurpateurs  de  Noblefle  ,  l'avoit  déjà  formellement 
décidé. 

Qu'importe  donc  que  dans  une  Ville  étrangère  le  fieur  Gonzalvo  ak  pris 
les  qualités  d'Ecuyer  &  de  Gentilhomme ,  avec  le  prénom  de  Noble ,  &  le 
De,  qui  lui  furent  depuis  rayés  à  Perpignan  en  1746  r  Le  Tableau  de» 
Confuls  de  Perpignan  de  1759  à  1760 ,  préfente  le  nom  de  ce  Bourgeois  , 
dépouillé  de  tous  ces  titres  ulurpés.  Sa  prétendue  Noblefle  ne  formoit  pas 
l'objet  du  procès  évoqué  auTParlement  de  Touloufe.  Sa  partie  ne  s'étoit 
pas  oppofée  à  la  jon&ion  des  deux  Chambres ,  &  conteiloit  néanmoins  l'é- 
tat &  la  qualité  que  le  fleur  Gonfalvo  s'attribuoit  (2). 

Pour  colorer  cette  ufurpation  ,  il  produiflt  comme  un  titre  de  Noblefle," 
les  Lettres  de  Bourgeoifie  accordées  en  150^9  ,  à  Honuphre  Gonfalvo ,  No- 
taire de  Perpignan.  11  déguifa  que  François  Gonfalvo,  petit  fils  de  ce  pré- 
tendu ennobli  y  avoit  été  quatrième  Conful  de  Perpignan  en  1650  (2); 
comme  étant  encore  dans  la  Clafle  des  Mcrcadiers ,  d'où  il  ne  fut  tire  qu'en 
3661  ,  pour  être  inferit  à  la  Matricule  des  Bourgeois.  Il  produiflt  encore 
une  faufle  atteftation  d'un  Bourgeois  honoré ,  alors  Maire  de  Perpignan , 
&  des  Confuls  en  Charge ,  qui  dans  cette  époque  étoient  tous  Roturiers  , 
contenant  »  que  les  Ancêtres  avoient  rempli  en  1680  &  16S7 ,  les  places 
»  Municipales ,  réferyéesà  la  Noble ffe  »  (4).  Les  Bourgeois,  en  alternant 


(  1  )  V.  Ic  Difl.  de  l'Acad.  verh.  alternatif. 

(  i  )  Cefl  ce  qui  refaite  des  pièces  cotées  de  N°.  1 1 1 ,  prod.  par  les  B«  en  1 744. 
(3  )  V.  la  pièce  de  N°.  «2  ,  produite  pat  la  Noblefle  en  1771. 
(4)  V.  la  4e.  deflites  pièces  cotées  de  N°.  n6t 
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avec  les  Nobles  [\)  ,  depuis  Van  1601  ,  ne  font  en  concurrence  qu'avec  le* 
Avocats  6c  leurs  enfans  :  ils  ne  peuvent  jamais  remplir  des  places  rèlcrvée* 
à  la  Nt)bleiVc.  Mais  l'intrigue  le  fort  de  toute  forte  de  moyens ,  pour  re- 
prendre la  religion  du  Prince  &  des  1  ribunaux ,  dépofitaires  de  l'on  au- 

Nous  pourrions  ici  tourner  contre  nos  Adverfaires  leurs  farcafmes  :  en. 
Ï737  ,  leur  aveugle  vanité  fermentoit  déjà;  l'année  1738  eji  l'époque  de 
fin  éruption  (2). 

Xe  ^jJtetHtev  Connut  Se  JËPezptgHau.  ,  zepazic  commet 
fe  cfïef^u  Cozjjj  £fcouzytoit)L~  immatttcuféoL* 
^au£U>  teur*  c/tfjent{>fecJ>  9e  tan  tyj8  :  j>tw~ 
clj>e  Se  finJtciHccJ, 


Le  11  de  Février  1738,  le  fleur  Barefcut,  Bourgeois  immatriculé,  pre-, 
Ihier  Conful ,  convoqua  à  l'Hôtcl-de-Ville  ,  avec  la  pcrmiflîon  du  Comman- 
dant de  la  Place  ,  une  AfTemblée  du  Corps  des  Citoyens  Nobles.  Il  y  débuta 
par  cette  obfervarion  :  qu'en  qualité  de  premier  Conful  ,  il  fi  trouvoit  à  la 
tête  des  Citoyens  Nobles  [3].  En  reconnoiflant  ainfi  ,  pour  fon  Préjident  né, 
le  Chef  de  la  Commune  ,  ce  Corps  auroit  dû  s'apperçevoir  que  fa  Noblefle 
étoit  purement  Municipale.  Ni  l'Ordre  de  la  Noblefle  ni  aucune  de  fes 
Clartés ,  n'ont  jamais  reconnu  pour  leur  Chef,  des  Officiers  Municipaux. 

C'eft  dans  cette  AfTemblée ,  que  les  Bourgeois  immatriculés  enfantèrent 
le  projet  de  fe  faire  déclarer  Nobles  6*  Gentilshommes  f  8c  de  brifer  les  liens 
de  leur  union  avec  l'Ordre  Expofant  ;  prétention  également  combattue  par 
la  Noblefle  de  Roùflillon ,  &  par  l'Ordre  Expofant ,  dans  l'inftance  pendante 
depuis  par-devant  le  Roi  &  Ion  Confeil.  La  Délibération  fut  fignée  par 
trente-fix  Bourgeois  immatriculés ,  qui  furent  allez  modeftes  pour  ne  pa* 
mettre  la  particule  De ,  devant  leur  nom. 


(  1  )  »  La  conflitution  particulière  de  la  ville  de  Perpignan ,  annonce  une  àifllncTiûn 
s  véritable  entre  les  Gentilshommes  &  les  Bourgeois  Nables;  puîfque  formant  enfcmble- 
m  le  premier  eut  de  la  Communauté ,  en  alternant  pour  les  places  qui  y  (ont  affeâces , 
»  ils  font  néanmoins  toujours  réputés  Se  compris  dans  des  clafles  différentes».  Diction. 
4'Expilly  ,  v.  Perpignan. 

(  1  )  Expreflîoni  employées  dans  les  Rech.  de  l'Ab.  Xau,  tom.  2 ,  p.  564* 

<  3  )  V.  la  pièce  de  N°.  1  ,  prod.  par  les  B,  en  1744, 
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CDcuontinattOH  tiotoize  (f^9  cottjtaate  lUcbL*  ttoyeHôL* 
iïoHOiéx^  Se  Shatcetone  ;  &S>  Vcuta£CeJ>  étauD 
'Sc'O  SfàouzyeoieL-  Se  JPeipiynaru ,  au  coMutten- 
cernent-  9e  fiujtaHccJ}.^-^ 

Les  Citoyens  de  Barcelone  n'ont  jamais  pris  de  qualification  Noble:  fans 
affecter  des  diitinctions  fupérieure*  à  leurs  droits ,  ils  fe  fodt  toujours  ren- 
fermés dans  les  bornes  que  prefcrivent  à  leur  état  les  titres  conftiturifs  de 
leurs  prérogatives  :  ils  ont  toujours  confervé  leur  dénomination  primitive  ; 
c'eft  ce  qui  réfukeud'un  Acte  de  notoriété,  délivré  le  22  de  Novembre  1758, 
par  le  Notaire,  Secrétaire  du  Corps  Municipal  de  Barcelone,  en  ces  ter- 
mes [  1  ]  : 

»  Je  certifie  qu'il  confie  parles  Livres  5c  Regîtres  du  très-Illuftre  Ayunta- 
»  miento  ,  dont  le  dépôt  m'eit  confié  ,  que  depuis  un  tems  immémorial  juf- 
•j»  qu'à  préfent ,  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  n'ont  jamais  pris  &  ne 
»  prennent  d'autre  dénomination  que  celle,  de  Citoyens  honorés  ,  fans  ja- 
»  mais  s'arroger  celles  de  Chevaliers ,  Gentilshommes  ,  Généreux ,  D.imoi- 
i>  féaux  y  ou  hommes  de  Parage  ;  que  ni  ceux  qui  furent  immatriculés  Ci- 
«  toyens  honorés  dans  le  tems  où  cette  Cité  de  Barcelone  avoit  cette  faculté 
«  [  qu'elle  n'a  point  à  préfent ,  ]  ni  leurs  fils ,  ni  leurs  defeendans ,  ne  fe  font 
»  jamais  intitulés  Chevaliers ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  Seigneurs 
»  Rois ,  des  Lettres  particulières  de  Chevalerie  ;  &  ceux  qui  n'en  ont  pas 
»  obtenu  ,  quoiqu'ils  aient  été  fort  anciens ,  font  toujours  reliés  avec  leur 
»  dénomination  de  Citoyens  honorés,  fans  autre.  Certifie  auflî  ,que  lorfque 
»  Sa  Majefté  [  que  Dieu  conferve ,  ]  par  fa  Royale  Ordonnance  donnée  à 
«Bulîain,  le  1}  d'Ottobre  1718,  a  fixé,  félon  l'ancien  ufage  de  cette 
>>  Principauté ,  les  Séances  des  RegiJors  de  cette  Cité  &  de  toutes  les  au- 
»>  très  Villes  de  Catalogne  ,  les  Citoyens  honorés  ont  été  placés  dans  une 
»  Clarté  intérieure  à  celle  des  Chevaliers  ;  de  forte  que  le  Chevalier  plus 
»  moderne  doit  précéder  le  Gtoyen  honoré  plus  ancien  ;  &  fi  un  des  Re- 
»  gidors ,  Citoyens  honorés ,  moins  ancien  ,  cil  créé  Chevalier ,  dès-lors  il 
>>a  la  préféance  fur  celui  qui  le  précédoit  auparavant,  comme  plus  an- 
*>  cien ,  &c. 

Ni  les  Arrêts*  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne ,  ni  les  Extraits  des 
Matricules  des  Citoyens  de  Barcelone ,  ni  leurs  réceptions  à  la  Confrérie 
de  St.  George  de  Barcelone  ,  produits  par  nos  Adverfaires ,  (  2  )  ne  donnent 
à  ces  Citoyens  aucune  qualification  Noble. 

Les  Bourgeois  de  Perpignan ,  purement  alTociés  aux  prérogatives  des 


(  1  )  C'efl  la  pièce  cotée  des  let.  G  G.  de  l'anc.  prod.  de  la  Nobl. 

(2)  V.  les  pièces  des  NN°.  17,  28  ,  8x  ,  82  ,  83  ,  84  ,  85,  26,  87,  88  &  89, 
produites  par  les  B.  en  1744. 
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.Citoyens  de  Barcelone  ,  ont-ils  pu  prétendre  à  des  titres  fupérieurs  ?  Le 
Lecteur  a  déjà  vu  que  les  Lettres  du  Prince  qui  ont  conféré  cette  diftinc- 
tion  Municipale,  depuis  l'an  i$?9,  jufques  à  1768  ,  n'ont  jamais  attribué 
à  l'impétrant  que  le  titre  de  Bourgeois  honorable  6*  immatriculé  :  que  cet- 
te dénomination  a  été  confacrée  dans  le  Règlement  de  Tan  1449  ;  qu'elle 
a  été  confirmée  dans  tous  les  autres  ,  poltérieurement  rendus  par  les  an- 
ciens Souverains  en  1499  ,  en  1  $36 ,  en  1 573  ;  par  le  Vice-Roi  de  Catalogne, 
en  1601 ,  &  par  nos  Rois  en  1671  ,  en  1702 ,  en  1723  ,  dans  le  privilège 
de  l'an  1 599  ,  &  la  Déclaration  interprétative  de  ce  Diplôme  ;  dans  les 
Lettres  de  Cachet  des  années  1661 ,  1679,  »  *6S8  ;  dans  l'Ldit  de 
l'an  1686  ;  dans  la  Déclaration  du  31  de  Mai  ij66  >  dans  les  Arrêts  du 
Confeil  Souverain  rendus  en  16S1  ,  en  1689  5c  en  1766,  &  dans  tous  les 
anciens  Monumens  ;  &  que  le  Corps  Municipal  a  regardé  comme  ayant 
changé  d'état ,  les  Bourgeois  ennoblis  par  des  Lettres  particulières  du 
Prince. 

aiiatwniL^  ^Thout^eoivu.  itmttatucufe*  ,  £ur* 

c^UHcipé^  9e  feur*  uoiiïuéj>  tieafe  :  Con- 
tiaàlctioHVL*  9e  feuitu.  écututtte^. 

Ils  navoient  pas  encore  conçu  ces  idées  fublimes  que  leur  Panégyriftc  a 
voulu  attacher  à  leur  dénomination  primitive  ,  lorfqu'cn  1738  ,  ils  lupplie- 
rent  le  Koi  d'agréer  qu'ils  ne  l'employaient  plus  dans  leurs  Matricules , 
fur  le  motif,  que  le  terme  de  Bourgeois  ne  préfente  qu'une  idée  de  Roture. 
Cependant ,  par  voie  de  fait ,  ils  avoient  déjà  abdiqué ,  dans  leur  dernière 


principes 

établie  dès  le  neuvième  fiècle  ,  \aTÏquç  dans  leur  Requête  introdutfive  del'lnf- 
rance,  les  Bourgeois  immatriculés  ne  s'attribuoient  originairement  qu'une 
Noblejfe  d'opinion  &  de  jouijfance  :  »  Il  ne  leur  manquoit  plus ,  dilbient- 
î>  ils  ,  qu'une  NoblelTe  réelle  ,  émanée  de  l'autorité  Souveraine  :  Philippe  III 
>>  la  leur  accorda,  par  fon  privilège  donné  à  Barcelone  ,  le  13  Juillet  1599.  >» 
Nous  avons  démontré  Hllufion  de  cet  cnnobliiTement  idéal.  Mais  cette  pré- 
tention ,  toute  abfurdc  qu'elle  cil,  prouve  que  les  Bourgeois  étoient  con- 
vaincus en  1738  ,  qu'ayant  le  Diplôme  par  lequel  ils  fe  prétendoient  en- 
noblis ,  ils  n'avoient  point  une  NoblelTe  réelle  ,  émanée  de  1  autorité  Sou- 
veraine. Ils  n'imagi noient  point  que  ce  privilège  fut  un  titre  de  Chevale- 
rie,  pour  faire  revivre  une  NoblelTe  féodale,  tombée  en  défuétude. 

Les  SLPT  VOLUMES  donnés  fuccertivement  au  public  ,  dans  le  cours 
de  treme-rruit  années ,  prefement  l'hiftoirc  de  leurs  varations  :  à  chaque 
.nouveau  Volume  ,  nouvelle  rétractation. 

Dans  leur  première  Requête  de  l'an  1738 ,  ils  ont  fait  dériver  leur  pré- 
tendue Nobilité  du  privilège  de  J599  ;  dans   leur  Mémoire  imprimé 
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en  1742,  de  la  Matricule  ,  établie  en  1449  ;  dans  le  Procès-verbal  du  6 
de  Février  1744,  ils  en  ont  ii\é  l'origine  au  douzième  Jiécle  ;  dans  le  pre- 
mier Volume  des  Recherches  du  lîeur  Abbé  Xaupi ,  à  l'époque  de  l'expul- 
fion  des  Sarra[ins  ;  dans  le  fécond  ,  tantôt  au  treiliéme  fiécle  ,  tantôt  à 
l'an  1344  ;  dans  le  Procès-verbal  du  o  de  Novembre  1759  ,  ils  le  l'ont  dé« 
partis  des  fommaires  failices ,  &  des  faufles  traductions  des  titres  produits 
avec  leur  première  Requête.  Dans  ledit  Verbal  de  1744,  ils  ont  abbandonné 
&  rerra&é  leur  première  Requête  ;  dans  celle  du  31  Juillet  1770  ,  ils  ont 
retra&é  leur  Mémoire  imprimé  en  1742,  &  un  article  du  Livre  des  Re- 
cherches. Dans  la  même  Requête,  pag.  5  ,  le  licur  Abbé  Xaupi  s'eft  dé- 
claré l'Auteur  des  deux  Mémoires  anonymes ,  qu'il  défavoue  à  la  pag.  337 
du  fécond  Volume  de  fes  Recherches.  Dans  le  premier  Volume  p.  61  ,  62  , 
&  302  ,  il  met  en  principe  l'égalité  des  Citoyens  de  Valence ,  avec  ceux  de 
Barcelone  &  de  Perpignan  :  il  défavoue  cette  égalité  au  fécond  Volume  , 
p.  301  &  302.  Au  premier  Volume  ,  il  ne  reconnoit  en  Catalogne  pour 
Citoyens  Nobles ,  que  ceux  de  Barcelone  &  de  Perpignan  :  dans  le  fécond , 
il  fait  revivre  la  prétendue  Noblefle  des  Citoyens  de  Girone ,  qui  dormoit. 
Quelle  inçonféquence!  quelle  variation  !  Elles  cara&érifent  fans  doute  la  pro- 
fondeur &  l'cxaclitude  des  Recherches  prodigieujès  ,  qui  doivent  avoir  une 
place  dans  les  Cabinets  des  Sçavans ,  &  de  tous  ceux  qui  veulent  avoir  une 
connoifjance  exacte  des  Fiefs  ,  de  la  Nobleiïe  ,  &  de  tHifloire  [  1  ]. 

»  Tout  ce  qui  varie  ,  dit  un  illullre  Prélat  [2]  ,  a  toujours  paru  fufpcft; 
»  &  non-feulement  frauduleux ,  mais  encore  abfolument  faux  ,  parce  qu'il 
»  marque  un  embarras  que  la  vérité  ne  connoit  point.  »  Il  faut  donc  que 
la  Noblefle  des  Adverfaires  foit  bien  douteufe  &  bien  obfcurc ,  puifqu'il  a 
fallu  tant  de  variations  &  tant  d'efforts  pour  la  colorer. 

Mais  »  il  n'eft  pas  fans  exemple  ,  difent-ils  ,  que  des  Communautés  fça- 
»  vantes ,  après  avoir  travaillé  vingt  ans  à  l'Hiftoire  d'une  Province,  n'aient 
»  produit  enfin  que  des  eflais ,  qui  n'ont  été  portés  à  la  perfection  qu'à  la 
»  féconde  ou  troifiéme  édition. 

Les  Jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  la  Nobleiïe  ,  obfervent  que  le  terme 
de  Noble  ,  Nobilis,  dérive  du  mot  latin  nofeibilis ,  qui  fignific  celui  qui  fe 
fait  connoître.  Dans  toutes  les  nations  où  la  Nobleiïe  héréditaire  cil  reçue, 
les  principes  en  font  invariables  :  ils  font  coniïgnés  dans  les  Loix  :  le  fenri- 
ment  public  en  efl  le  témoignage  s  on  ne  peut  donc  envelopper  la  Noblefle 
dans  lè  cahos  ténébreux  des  premiers  âges  de  l'Hiftoire.  Si  la  prétendue  no- 
bilité  des  Bourgeois  immatriculés  eût  eu  quelque  fondement  dans  nos  Loix  , 
elles  leur  auraient  dit  :  ne  prene\point  tant  de  peine,  nous  rendrons  témoigna* 
ge  de  vous. 

E"  I7?9  »  la  Nobleiïe  de  Rouflillon  imprima  un  Mémoire  de  47  pages; 
qui  détruifoit  toutes  les  prétentions  des  Bourgeois  immatriculés.  Leurs  Syn- 
dics crurent  avoir  befqjn  d'un  Agent ,  pour  faire  des  recherches  qui  puflent 
en  impofer ,  &  d'un  Écrivain  ,  qui  fçût  donner  des  couleurs  au  projet  de 
leur  Corps.  Leurs  fuffrages  fe  réunirent  en  faveur  du  Heur  Abbé  Xaupi , 


(  1  )  On  a  imprimé  ces  fa u fies  louanges  dans  le  premier  volume  des  Rech.  de  l'Ab.  X« 
p.  C6Î  &  fuiv.  La  raifon  &  la  vérité  les  défavouenu 

<  1  )  Boffuet ,  préf.  de  l'Hul.  des  Variât;  bu  u 

actuellement 
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actuellement  Doyen  de  Sorbonne  :  né  dans  le  fein  do  la  Bourgeoifie  ,  &  élevé 
à  la  Capitale  ,  il  méritoit  à  tous  égards  la  confiance  des  Syi  t  .  s.  11  a  juilihé 
par  Tes  agences ,  &  la  multiplicité  de  fes  écrits ,  les  pouvons  qui  lui  furent 
donnés  par-devant  Albafulla  ,  Notaire  de  Perpignan  ,  le  2  de  Mai  1740. 

Dans  le  fécond  Volume  de  fes  Recherches ,  p.  559  »  il  dit  :  »  qu'il  a  fait 
»  un  voyage  exprès  à  Barcelone  ,  y  a  palTé  Tannée  1740,  prefque  tou:e  en- 
»  tierc,  pour  y  chercher  dans  les  dépôts  publics ,  &  faire  expédier  les  titres 
»  primitifs  &  les  documens  de  toute  cfpècc.  »  Il  y  fit  dreiîer  di\-fept  Pro- 
cès-Verbaux de  fes  Agences ,  &  il  y  préfenta  deux  Requêtes  au  Lieutenant 
ou  Grand-Prieur  de  Catalogne  (  1  )  :  11  n'y  prit  que  la  qualité  de  Procureur 
conjlitué  par  les  Syndics  des  Bourgeois  honorés  ù  immatriculés  de  Per- 
pignan. On  ne  lui  auroit  pas  permis  en  Catalogne ,  de  leur  donner  la  quali- 
fication de  Nobles  :  la  Royale  Audience  de  Barcelone  en  a  toujours  ordonné 
la  radiation  (2),  lorfque  les  Bourgeois  honorés  tentent  de  l'ulurper.  En 
vertu  de  quel  titre ,  le  fieur  Abbé  Xaupi  leur  donne-t-il ,  dans  fes  écrits  , 
ces  qualifications  qu'il  n'ofoit  leur  donner  en  1740,  à  Barcelone,  dans  les 
Procès- Verbaux  de  fes  Agences  ? 

Il  efïaya  ta  force  de  fon  imagination  dans  un  Mémoire  de  i83  pag. ,  grand 
in-folio  ,  hérilfé  de  Notes  marginales,  ôedans  une  Requête  au  Roi,  de  24 
pages ,  qui  furent  imprimées  à  Perpignan  en  1742.  C'efl  dans  ces  ouvrages 
qu'on  vit  éclore  le  nouveau  fyftcmc  de  Chevalerie. 

A  la  cinquième  page  de  la  Requête  ,  on  trouve  cette  aflertion  :  »  que  de- 
»  puis  la  conftitution  de  Pierre  111 ,  donnée  en  1363  ,  la  Chevalerie ,  deve- 
»  nue  en  Catalogne  une  portion  de  l'ennoblitlement,  n'a  plus  fervi  que  pour 
«  introduire  un  Roturier  dans  le  Corps  de  la  Noblejje  ».  Or ,  dans  leur  fyf- 
téme ,  ils  n'ont  reçu  la  Chevalerie  qu'en  1 599  ;  ils  etoient  donc  auparavant 
nécefTairemcnt  Roturiers.  Depuis  leur  privilège ,  plufieurs  d'eiur'eux  ont 
obtenu  la  Chevalerie,  qui  ne  fert  qu'à  introduire  un  Roturier  dans  le  Corps 
de  la  Noblejje  ;  donc ,  depuis  ce  privilège ,  ils  n'avoient  pas  celTé  d  être  dans 
la  roture. 

Us  difoient  à  la  page  24  de  la  même  Requête  :  »  les  Supplians  font  mo- 
»  leftés  dans  la  polîelfion  de  leur  Nobleflc  :  les  Fifcaux  de  la  Vigticrie  &  du 
»  Bailliage  de  Perpignan. . .  fe  fervent  de  leur  miniitere. . .  pour  tâcher  de 
>»  faire  conterter  aux  Citoyens  la  qualification  françoife  de  Nobles  ».  Cet 
aveu  caractérife  lefentimentque  le  public  &  les  Magiftrats  ont  toujours  eu 
de  leur  prétendue  nobilité. 

Enfin  ,  dans  ces  deux  ouvrages  &  dans  leurs  dernières,  productions ,  ils  dé- 
ftgnent  toujours  l'Ordre  de  la  Noblelïe  ,  leur  Partie  Aaverfc,  fous  la  déno- 
mination de  Chevaliers  -,  ils  rcconnoirlbient  donc  Toppofition  de  leur  état ,  ù 
celui  des  Chevaliers.  Or ,  ils  conviennent  dans  leur  dernier  Imprimé ,  quV/2 
Catalogne  tous  les  Nobles/ont  Chevaliers  ;  démonflrativement  donc,  en  fe 
plaçant  dans  la  procédure  en  oppofition  aux  Chevaliers ,  Us  s'excluent  eux- 
mêmes  de  l'Ordre  de  la  Noblche. 


(  1  )  Ce  font  les  pièces  produites  par  les  Bourgeois  en  1744  ,  fous  cote  des  NN°.  38  , 
J03  Si  104. 

(  2  )  V.  la  pièce  de  N°.  6  ,  produite  par  la  Noblefle  en  1770, 


(298) 

c/tncieH  Citoyen  fiouoz<L?  9e  <5fèazcefoucJ>  ,  cr/ci? 
CHevatier*  en  zjj-i  >  apzèd  Ja  mozt  ,  avec  ^ifi- 
penfe  9e  fc/timatuicj). 


En  1741 ,  (  l'époque  eft  remarquable)  les  Citoyens  honorés  de  Barcelonar 
ignoroient  encore  que  leur  privilège  de  Tan  1510  fût  un  titre  de  Chevalerie  r 
avec  difpenfe  d'Armature.  Ignace  &  Emanuèl  Braço  ,  Religieux  Bénédictins, 
comptoient  parmi  leurs  ancêtres  une  fui:c  d'anciens  Citoyens  ,  auxquels  le 
Blafonneur  des  Bourgeois  a  attribué  des  Armoiries  timbrées ,  dès  l'an  1685. 
Ces  Religieux  délirant  d'être  reçus  au  Monaftcrede  Ripoll  en  Catalogne ,  où 
l'on  ne  reçoit  que  les  enfans  des  Nobles ,  où  les  Gradués  ne  trouvèrent  d'au- 
tre reffource  que  de  faire  ennoblir  Jofeph  Braço ,  leur  défunt  père  ,  par  des 
Lettres  de  Chevalerie  ,  avec  une  difpenfe  exprefle  de  recevoir  l'Armature  (1). 
En  1708 ,  François  Braço ,  leur  oncle  ,  avoit  obtenu ,  fans  effet,  des  Provifions 
Apoftoliqucs  d'un  Office  clauftral  de  ce  Monaftère  ;  le  Chapitre  s'étant  op- 
polé  à  leur  exécution ,  parce  que  le  pourvu  n'étoit  pas  fils  d'un  Chevalier  (2). 

Dans  les  Lettres  d'ennoblilfement  de  l'an  1741 ,  il  eft  exprimé ,  »  que  fei» 
»>  Jofeph  Braço ,  Citoyen  honoré,  étoit  allié  a  plufieurs  Maifbns  Nobles». 
Le  r\oi  Catholique  y  diftingue  ainfi  la  NobleflTc  de  l'état  de  Citoyen. 

2°.  Jofeph  Braço  ,  quoique  déjà  décédé  ,  y  eft  créé  Chevalier  ou  Noble  , 
Si.  mis  parmi  les  Nobles.  Il  ne  fetoit  donc  pas  pendant  fa  vie. 

2°.  Le  Souverain  donne  au  Défunt  &  à  les  defeendans  des  Armoiries  tim- 
brées ,  toutes  différentes  du  finalement  dont  on  a  forgé  des  Armes  pour 
cette  Famille ,  en  1685  :  la  conceflion  fuppofe  que  cette  Famille  n'avoit  ja- 
mais èu  le  droit  d'en  porter. 

40.  Enfin  la  difpenfe  de  l'Armature  accordée  à  un  Citoyen  décédé ,  détruit 
cette  fuppofition  ,  »  que  les  Citoyens  honorés  font  des  véritables  Chevaliers 
»  difpenfés  de  l'Armature».  Dans  cette  multiplicité  de  volumes ,  que  la  pré- 
vention reproduit ,  on  n'a  pas  tenté  d'obfcurcir  l'évidence  de  ces  inductions. 
Ces  Gentilshommes  de  Ville  qui  fe  font  ennoblir  par  le  Souverain  ,  recon-r 
noiffent ,  fans  doute ,  que  leur  état  eft  bien  inférieur  à  la  Noblefie. 

CDepjtemeMt^.  'zeueze  ^cfc**  ^iJcincttoHiL^  aucj>  hocl^ 
c/fàvezfaitàL*  avaient—  Voufu  ^'azzo^cr*  au  c^te- 
judtee^  te*  ex^o^anuD,^^ 

Le  15  de  Novembre  1745  »  les  Syndics  des  Bourgeois  fe  défifterent  des 

<  1  )  Ccfl  la  pièce  de  N°.  3  ,  produite  par  la  Noblefie  en  1770. 
(  1  )  V.  l'auelbùon  cotée  de»  let.  L  L.  de  l'âne,  prod.  de  la  Nobt 
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conclufions  de  leur  première  Requête ,  tendantes  à  établir  des  diftin&ions 
entre  eux  &  les  Avocats ,  au  l'ujet  du  concours  aux  Charges  Municipales  6c 
du  rang  aux  AAemblées  de  Ville.  Ils  reconnurent  ajnfi  légalité  établie  par  le 
Règlement  de  l'an  149p. 

Ils  réitérèrent  ccdcfiflement,  dans  le  Procès-verbal  drcfTé  par  le  Commif- 
faire  départi  le  6*  de  Février  1744.  «  Les  Expofans  (  difoient-ils ,  en  parlant 
»  des  Avocats  ,  )  >»  croient  leur  avoir  donné  parla  toute  fatisfaSion ,  &  n'avoir 
»  plus  de  conteltution  entre  eux  ».  Mais  comme  dans  leurs  Imprimés ,  les 
Bourgeois  immatriculés  s'attribuoient  une  Noble  fle  réelle  ,  &  qu'ils  préten- 
doient  ainfi  élever  leur  état  au-delfus  de  celui  des  Avocats ,  l'Ordre  Expo- 
fant ,  en  acceptant  le  défiftement ,  déclara  dans  ledit  verbal ,  vouloir  de- 
meurer Partie  en  l'inftance ,  pour  y  faire  décider  »  que  les  Avocats  &  leurs 
»  enfans  feraient  déclarés  Bourgeois  honorés  en  toutes  choies  ;  qu'ils  joui- 
»  roient  des  droits ,  titres  &  prérogatives  accordées  ou  à  accorder  aux  Bour- 
»  geois  de  Perpignan. . .  fans  aucune  différence. . .  leur  état  étant  fupéricur 
»  en  dignité  à  celui  des  Bourgeois  immatriculés  w. 

Wjjpojttioru  iÇute  en  ty^-S  ,  i  ce  cjue   fa  <jua(a& 

Citoyens  orfoËftJ  ^ioHHtç^  aux3 

*5Boui<jeoicL~. 

Dans  FA (Temblée  tenue  à  l'Hôtel  de  Ville  le  16  de  Juin  1746",  au  fujet 
de  l'immatriculation  des  Bourgeois,  les cx-ConfuJs,  Gentilshommes ,  déclarè- 
rent »  ne  pas  confeniir  qu'on  donnât  aux  Immatriculés  la  qualité  de  Citoyen 
»  Noble  ;  mais  uniquement  celle  de  Bourgeois  immatriculé  ,  honorable  ou 
»  honoraire,  conformément  aux.  Arrêts  du  Confcil  des  années  1671  ,  1702  , 
»  1714  &  1733  Ainfi  nos  Adverfaires  n'onc  jamais  pailiblemcnt  joui  de 
leur  dénomination  empruntée. 

3{.aeliationj>  ^iite  en  iy^6  y  *3«  cj^tenom  Se  o/ifoêft^ 
avoii—  ntiau*  oevant  Joh  hoph. 


En  1746 ,  le  fieur  Félix Gonfalvo ,  Bourgeois  honoré,  s'avifa  de  prendre 
le  De  &  le  prénom  de  Noble ,  dans  une  Requête  préfentée  au  Confeil  Sou- 
verain de  Rouffillon  :  il  éprouva  la  radiation  de  ces  titres  ufurpés  :  il  s'en  plai- 
gnit fans  fuccès  ;  la  biffure  étant  conforme  à  ce  qui  fe  pratique  dans  toutes 
les  Chambres  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  (  1  ). 


(  1  )  V.  l'atteflation  du  Greffier  en  chef  de  la  Royale  Audience  de  Barcelone  ,du  6  No- 
vembre 1746 ,  pièce  de  N°.  6 ,  prod.  pai  la  NobJ.  dans  le  Prec.  verb.  du  30  Juillet  1771 

Ppij 


Ooo) 

Coup  fur>  fe  J^iuzlJ)  3i.ec&eic&&^  % 

Situr*  ç/L&£c  OOaupu 

En  176*?  ,  le  fieur  Abbé  Xaupi  fit  imprimer  à  Paris ,  chez  Nyon  ,  !e  pre- 
mier volume  de  fes  Recherches  hiftoriques  fur  la  prétendue  NoblefTe  des 
Citoyens  honorés  de  Perpignan  &  de  Barcelone.  Dans  cet  in-12  de  6/\qpag.9 
il  ne  Ht  que  refondre  X in-folio  qu'il  avoit  fait  imprimer  à  Perpignan  ,  en 
3742  ,  fous  le  nom  defon  frère  &  des  autres  Syndics  des  Bourgeois  imma- 
triculés. Il  dépouilla  fon  Livre  dos  tranferiptions  originales  ,  qui  ,  dans  fon 
premier  ouvrage,  laiflbient  trop  entrevoir  le  faux  de  fes  idées  &  de  fes  tra- 
ductions :  il  fiipprima  adroitement  tout  ce  qui  contrarioit  fon  fyftêmc  :  il  dé- 
guifa  à  Paris ,  où  il  n'avoit  pas  de  contradicteur  ,  ce  qu'il  n'avoir  pû  cacher  à 
Perpignan  dansl'lnflruction  de  l'ancien  Procès  ,  éclairée  par  deux  Parties  :  i! 
hazarda,  avec  une  parfaite  fécuri  té,  ce  qu'il  ofoit  à  peine  infinuer  dans  la  pro- 
cédure. 

Perfuadé ,  fans  doute,  que  la  nobilité  ne  pouvoit  s'allier  avec  la  dénomi- 
nation primitive  êc  confiante  des  Bourgeois  immatriculés,  il  lui  fubflitua 
d'abord  celle  de  Citoyen  Noble  (  1  )  ;  en  traduifant  toujours  ces  cxprefîions 
des  Monumens ,  Burgenfis  honora  tu  s  ,  par  Citoyen  Noble.  Le  Lecteur 
trompé  par  cet  artifice  iniidieux ,  creit  voir  dans  le  texte  ce  que  l'imagination 
du  Traducteur  y  fuppofe. 

Dans  fes  Recherches ,  l'Écrivain  des  Bourgeois  a  jetté  un  voile  fur  la  dif- 
pofition  des  Loix  qui  les  diflinguent  des  Nobles.  11  a  mis  à  l'écart  les  déci- 
dons des  Commentateurs  où  la  roture  des  Bourgeois  cil  manifeftée ,  où  ils 
font  placés  fur  la  ligne  des  Vilains  &  des  Rujliques.  Il  a  difîîmulé  la  difpofî- 
tion  précife  du  Règlement  de  l'an  1449 ,  qui  auiorife  le  Corps  de  Ville  à  bif- 
fer le  titre  de  ces  prérendus  Nobles,  &  qui  aflujettit  leurs  enfans  à  le  renou- 
veler, avec  la  même  difcuflîon  requife  pour  la  première  création.  Il  a  fup- 
primé  avec  affectation  1'établilfement  delà  Commune  de  l'an  1196,  incon- 
ciliable avec  la  NoblefTe  qu'il  attribuoit  aux  Bourgeois  depuis  le  neuvième 
fifcle  ;  &  les  quatre  Ordonnances  rendues  fucceflivement  par  les  Rois  d'Ara- 
gon en  1 342 ,  en  1402 ,  en  14 10 ,  &  en  1431 ,  où  fes  Citoyens  Nobles  étoient 
confondus  avec  les  Mercadiers  T>onorés.  11  a  caché  l'ufage  de  la  Communauté 
de  Perpignan  &  la  décifion  de  l'an  1620,  qui  rejetterent  conflammcnt  les 
Bourgeois  de  referit  dans  la  main  mitoyenne  ou  la  main  mineure  ,  où  ils  fe 
trouvoient  immatriculés  avant  l'obtention  de  leurs  Lettres.  Il  a  dilîimulé  U 
prééminence  attribuée  dans  les  monumens  aux  Docteurs  en  Droit  fur  les  Bour- 
geois honorés  avant  l'année  1499  ;  l'égalité  établie  alors  entre  les.  Gradués  , 
les  Immatriculés  &  leurs  enfans  refpectifs ,  compris  fous  la  dénomination 
commune  de  Bourgeois.  11  a  laiffié  enfin  ignorer  au  public  qu'une  infinité  de 
Bourgeois  honorés  avoient  follicité  &  obtenu  ,  même  dans  les  derniers  tems 
des  Lettres  de  NoblefTe.  Ces  développemens  auraient  porté  trop  de  jour  dans 
fes  Recherches  :  il  les  a  enfévelis  dans  un  profond  filence. 


li  )  V.  fes  R««h,  som.  1 ,  p,  100. 
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L'inventaire  des  pièces  juftificatives  imprimé  à  la  fuite  de  cet  ouvrage  ,  ne 
tend  qu'à  furprendre  la  crédulité  publique  :  cc  n'eft  guère  qu'un  tilïu  d'allé- 
gations de  convenance  ,  où  l'Auteur  a  fubllitué  fes  propres  idées  à  la  teneur 
des  monumens.  L'éloignement  des  dépôts  n'en  permettoit  point  la  vériHca- 
tion  :  peu  de  Lecteurs  connoiflTent  d'ailleurs  dans  la  Capitale  &  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume ,  les  Langues ,  dont  l'intelligence  eft  néceflairc  pour  com- 
prendre nos  Loix  ,  &  pour  approfondir  les  monumens  de  notre  Hilloire  :  il 
étoit  aifé  de  leur  faire  illufion  :  c'eft  par  ces  manoeuvres  qu'on  a  furpris  des 
vains  éloges  dans  certains  Journaux. 

CDecfazattoru         5R.oi ,         31  oALai  ij66  ,  aul 

a  ■  •       •  • 

mutation  ejpUHiitiviJ). 

• 

Le  Roi  donna  au  mois  de  Mai  de  Tan  1766,  un  Édit  &  une  Déclaration; 
portant  Règlement  pour  l'Admini/lration  Municipale  des  Villes  &  Bourgs  de 
RoulTillon.  L'article  XXV11I  de  la  Déclaration  du  31  dudit  mois ,  dilpofe 
»  qu'il  fera  choifi  deux  Notables  parmi  les  perfonnes  NobUs ,  les  Bourgeois 
»  honorés  de  Perpignan ,  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone ,  &  les  Officiers 
.  »»  Militaires ,  &c.  »  Dans  l'article  XXXI ,  on  lit  encore  cette  énumération  : 
Nobles  ,  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  ,  Citoyens  honorés  de  Barcelone. 
Ces  deux  articles  préfentent  évidemment  le  contrarie  des  perfonnes  Nobles 
avec  les  Bourgeois  honorés ,  réduits  à  leur  dénomination  primitive.  Le  plan 
de  ce  Règlement  avoit  été  dreflé  par  des  CommilTaircs  du  Confeil  Souverain 
de  la  Province  ,  inftruits  de  la  ditférence  de  l'état  des  Nobles  ,  à  celui  des 
Bourgeois  honorés. 

c/tzzeuJ)  l)u  z  3uittet  ij66.,  cjui  coutume  ?  ancienne 
UHioru  *3ftVL^  c/tvocatou.  avec  vfâouz^eolaL* 
fionozej ,  fuicL^  en  oppojttioru  avec  &o  Çentifj- 

L'Ordre  Expofant  crut  devoir  faire  au  Confeil  Souverain  certaines  ob- 
fervations  fur  l'exécution  du  nouveau  Règlement.  L'Arrêt  rendu  à  ce  fujet  , 
le  2  de  Juillet  1766",  exprime  formellement  «  que  les  Avocats,  unis  aux 
»  Bourgeois  honoris  ,  concouroient  alternativement  avec  les  Gentilshommes , 
»  aux  places  de  premier  &  fécond  Conful. . .  que  perfonne  n'a  plus  de  droit 
»  d'y  prétendre  que  les  Avocats. . .  Qu'ils  continueront  à  jouir ,  comme  par 
»  le  palTé  des  droits  ,  privilèges  &  prérogatives  qui  leur  appartiennent,  tant 
»  par  le  droit  conupun  ,  qjue  par  les  coniUtutions  du  Pays  »  ;  &  permet  aux 


($02) 

Bâtonnier  &  Ordre  des  Avocats ,  de  faire  imprimer  le  même  Arrêt  (i\ 

cA.iutn—  fylu-*  <^av  &  <£teur'  estéfie  OCau^i  9e  fa 
cjuatltù  9e  cSytùic  9e  fa  VtffcJ>  9e  JPezpignau , 
en  ^ofticitant 

concernant  ta  oACuntcipafucL?. 

Les  bornes  qui  ont  toujours  féparé  la  NoblefTe  de  la  Bourgeoifie,  ve- 
noient  d'être  marquées  de  nouveau  par  les  Luix  publiques  :  l'union  des  Avo- 
cats avec  les  Bourgeois  honorés ,  venoit  d'être  confirmée  par  une  décifion 
du  premier  Tribunal  de  la  Province  ,  lorfque  la  Ville  de  Perpignan  délibéra 
une  dépuration  ,  pour  fupplier  le  Roi  de  retirer  l'Édit  &  la  Déclaration  de 
l'an  1766,  fous  prétexte  des  changemens  qui  y  avoient  été  faits  à  fon  an- 
cienne conflitution  :  dans  la  Délibération  prife  à  ce  fujet ,  il  ne  fut  point 
quefhon  de  l'état  des  Bourgeois  immatriculés ,  clairement  réglé  par  les  Ar- 
rêts du  Confeil  des  années  1671 ,  1714  &  177J. 

Le  premier  Çonful  étoit  alors  Syndic  des  Bourgeois  immatricules.  On 
ménagea  la  dépuration  délibérée  à  l'ancien  Agent  de  la  Bourgeoifie ,  qui 
avoir  fixé  fa  réltdence  à  Paris ,  où  il  venoit  de  produire  fes  prodigieufès  Re- 
cherches. Il  fçut  écarter  un  Adjoint ,  que  le  Corps  Municipal  lui  avoit  d'abord 
donné  :  fes  Agences  furent  depuis  un  fecret  impénétrable  pour  le  Corps  de 
Ville  :  il  porta  l'erreur  au  pied  du  Trône.  Dans  un  Règlement  dont  l'Admi- 
niltrarion  Municipale  étoit  l'unique  objet ,  il  fit  inférer  des  difpofirions  attri- 
butives de  Nobleue  en  faveur  de  fes  anciens  cliens  :  il  leur  fit  attribuer  un 
titre  judiciairement  conteflé  depuis  vingt  années  :  il  les  fit  même  fortir  de* 
bornes  qu'ils  s'étoient  eux-mêmes  preferites  dans  la  procédure  ,  en  faifant 
canonifer ,  par  l'autorité  furprife  ,  des  prérenrions  in jurieufes  à  l'Ordre  Expo- 
fant, abandonnées  par  un  défilteinent  réitéré  pardevant  un  CommifTaire  du 
Confeil.  Tels  font  en  précis  les  difpofitions  de  l'Édit  du  mois  d'Août  1768  , 
qui  ont  donné  lieu  à  la  réclamation  incidente  de  FOrdre  Expofant  &  de  la 
MoblefTe  de  Rouflillon. 


(  1  )  Ceft  la  dixième  pièce  produite  &  imprimée  par  l'Ordre  expofant  en  1769  ,  avec 
une  atteftation  des  Conflits  de  Perpignan ,  du  10'.  Janvier  de  la  même  année ,  «  que  les 
m  Avocats  &  les  Bourgeois  Nobles  ont  toujours  été  confufèment  inlâculés  dans  les  mê- 
»  mes  Bourlès  ,  ctiqueuées  Bourfes  des  Bourgeois  ;  fie  qu'ils  ont  concouru  indiflxreminent 
»  aux  charges  Municipales. 
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^eJtitjetL*  9c  fa  zotuze  3ioux^eoidu.  ittmiatii- 

ij68. 

Malgré  toutes  les  manœuvres  de  l'Agent  perpétuel  des  Bourgeois,  il 
refte  encore  dans  l'Édit  des  traces  de  leur  véritable  état.  Ils  y  ont  obtenu  la 
dénomination  de  Citoyens  Nobles  ;  mais  leur  Défenfeur  aflure  à  la  pag.  ^51 
du  premier  volume  de  fes  Recherches  ,  réimprimé  en  1776 ,  >»  qu'il  elt  evi- 
»>  dent,  que  fuivant  le  ftyle  du  Confeil,  les  termes  Citoyen  Noble  ,  &  Bour- 
»  geois  honorable  de  Perpignan  ,  font  des  dénominations  Jy  notâmes  ;  »  elles 
font  donc  également  roturières. 

L'article  II  de  l'Édit  ne  préfente  point  quatre  Clafles  de  Nobleiïe,  mais 
deux  divifions  ;  la  première  des  Chevaliers.. .  ainji  nommés ,  parce  qu'ils 
ont  reçu  par  leurs  ancêtres  la  Chevalerie  héréditaire ,  fuivant  l'ancienne  ma- 
int enno- 
des  autres 


aient  pas 

reçu  la  Chevalerie.  La  féconde  divifion  efi  celle  des  Citoyens  Nobles ,  créés 
far  la  Ville  de  Perpignan  ,  ou  par  celle  de  Barcelone  t ...  auxquels  font 
joints  &  ajfociés  les  Docteurs  en  Droit. . .  comme  jouijjant  en  Roujfillon  des 
honneurs  de  la  Noblejfe  ,  &c. 

La  gradation  exprimée  en  l'article  ,  rend  les  Citoyens  Nobles  inférieurs  à 
la  divifion  des  Chevaliers.  Or  ,  il  eft  avéré  &  convenu  ,  que  fuivant  la  conf- 
citution  de  la  Nobleiïe  Catalane ,  tous  les  Nobles  /ont  Chevaliers  :  aux  ter- 
mes de  l'article ,  la  Chevalerie  eft  l'ancienne  manière  d'ennoblir  en  Roujfil- 
lon ,  &  elle  eft  héréditaire  ;  démonltrativement  donc ,  une  divifion  inférieure 
à  celle  des  Chevaliers  ,  ne  peut  être  qu'une  divifion  de  Roturiers ,  ou  de  Ci- 
toyens non  ennoblis. 

Selon  cet  article ,  tous  les  Nobles  étrangers ,  &  les  ennoblis  par  Lettres  ou 
par  Charges  ,  feront  compris  fous  la  dénomination  de  Chevaliers,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  reçu  la  Chevalerie  :  peut-on  envifager  comme  décorés  de  la  Che- 
valerie ,  ceux  que  la  nouvelle  Loi  exclud  de  la  dénomination  commune  à 
tous  les  ennoblis  ? 

Par  la  difpofition  des  articles  II  &  XV,  les  Citoyens  Nobles,  ou  Bour- 
geois honorables ,  exclus  de  la  divifion  des  Chevaliers ,  qui  comprend  tous 
les  Nobles  &  ennoblis  ,  demeurent  afl'ociés  aux  Docteurs  en  Droit.  Ils  font 
ainfi  dans  la  ClaflTe  des  jouijjans  des  honneurs  de  la  Noblejft. 

Les  articles  VIII ,  Xll,  XIII,  XVM,  XIX  &  LXXXV,  préfentent  en- 
core le  contrafle  des  Chevaliers  avec  les  Citoyens  Nobles. 
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Confx)ziHit£j  ^cVo  jCettzôLs  9e  tjfêoutgeoieu*  fionotty 
accozècé^  ^ùepuinu-   rÙl^D  i768 


ancienneté. 


Les  Lettres  de  Bourgeois  honorable  de  Perpignan  ,  accordées  par  le  Roï 
au  lieur  François  Faucond,  dans  le  mois  de  Novembre  1768  (  1  )  ,  prou- 
vent que  depuis  l'Édit ,  le  llyle  de  la  Chancellerie  n  a  pas  varié  :  &  que  les 
termes  de  Citoyen  Noble  &  de  Bourgeois  honorable  font  fynonimes. 

ctatHatioTU  9e  f'&zùzcJ)  exposant  }  cotttzc-2 
^IJjjofitiouou-  9e  CCèit  9  Jugge'ze'cïL^  cj^av  P ancien 
c/Cyettt  ^e'O  ^/houz^eoioé  /îonozesé. 


L  E  premier  de  Février  1769  ,  l'Ordre  Expofant  fit  notifier  au  Syndic  des 
Bourgeois ,  les  titres  de  fa  réclamation  ,  contre  la  furprife  faite  au  Gouverne- 
ment ,  dans  la  rédadion  du  dernier  Règlement  Municipal ,  par  le  député  qui 
en  avoit  donné  le  projet.  Ces  titres  furent  imprimés  à  la  hâte  avec  quelques 
Notes ,  pour  les  mettre  fous  les  yeux  des  Miniilres ,  en  attendant  que  les  re- 
préfentations  de  l'Ordre  fuflfent  rédigées  dans  une  forme  juridique.  Les 
moyens  en  furent  développés  dans  la  Requête  préfentée  au  Roi  &à  lonCon- 
feil  ,  fignéc  de  Me.  Moriceau  ,  Avocat  aux  Confeils. 

<Suj>pzejjioru  9e  ^eux  oÂ^témoizé^,  aHonyvHÙi^  }  inju- 

zieuxj)  a  ztj>  cxpoJatttJ) ,  ^otit—  fe  Sieur* 

c/L&êi^  OCaupi  peât  ^e'cfazù?  Fauteuv  ,  ozèou- 

ue'tJ  J>ar"  c/ftiei        29  9e  rj/ovemize  1769- 

Le  ficur  Abbé  Xaupi  fit  imprimer  la  même  année  deux  Ouvrages  ano- 
nymes. Le  premier  portoit  pour  titre  :  Mémoire  des  Citoyens  Nobles  de  lu 
Ville  de  Perpignan  ,  &c.  Le  fécond  ,  Obfervations  fur  la  Requête  au  Roi , 
compofee  en  faveur  des  Avocats  de  Perpignan ,  par  M*.  Moriceau,  CVc  Ces 
deux  Imprimés ,  dont  l'Auteur  étoit  alors  inconnu ,  contenoient  un  tiflu  de 


(  t  )  Ceft  la  pièce  de  N°.  11 ,  produite  par  la  Nobleflè  en  1771. 

calomnies 
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calomnies  contre  l'Ordre  Expofant  :  la  fuppreflion  en  fut  ordonnée  par  Arrêt 
du  Conieil  Souverain  de  Roullillon,  du  29  Novembre  17610  ,  qui  fut  in> 
primé  &  affiché  (  1  ). 

Le  Kéquifuoirc  du  Miniftère  public ,  inféré  dans  l'Arrêt ,  rend  à  l'Ordre 
ce  témoignage  :  »  que  la  réputation  dimnguée  qu'il  a  de  tous  les  tems  obte- 
»  nue  &  méritée ,  par  fes  talens ,  les  lumières  &  fon  amour  pour  les  Loi.v  , 
j>  que  la  Cour  elle-même  a  confacrée  par  fes  Arrêts  ,  oppofoit  fans  doute  un 
»  bouclier  impénétrable  aux  traits  fatyriques  que  l'anonyme  s'efforçoit  de  lui 
»>  porter  :  qu'il  étoit  cependant  dû  des  éloges  à  cette  jufte  feniîbibté  ,  qui  le 
»  déterminoit  à  mettre  fous  les  yeux  de  la  Juftice  des  imputations  odieufes,.. 
»>  que  la  Cour  fe  porterait  fans  doute  avec  d'autant  plus  d'empreftement ,  à 
»  fuivre  dans  cette  occafion  le  vœu  de  la  Loi  &  des  Réglemens ,  que  l'Ar- 
»  rêt  qui  en  vengeroit  le  mépris ,  feroit  encore  un  nouveau  témoignage  de 
»  fon  eilime  &  de  fon  affection ,  pour  un  Ordre  qui  touche  de  fi  près  à  la 
»  Magillrature  ,  &  qui ,  par  une  correfpondance  de  lumières,  de  fentimens 
»  &  de  devoirs ,  devient  fon  fidèle  coopérateur  dans  leminente  fon&ion  de 
»  juger  les  peuples. 

c/tzteL-   iHtetfocuùoitcJ)  ~iu   Confit ,  18 
oXavemite  iy6$  ,  fur*  {a  ttctamatloru 
oygtfefie  Se  Roufiltforu  &S>  fr<~  CQùttJ) 
expofaHt—  v—»-^ 

Le  18  du  même  mois ,  fur  la  Requête  de  l'Ordre  expofant ,  &  la  récla- 
mation de  la  NoblelTe  de  Rouflillon ,  Sa  Majefté  rendit ,  en  fon  Confeil ,  un 
Arrêt  qui  commit  M.  de  Bon  ,  Intendant  de  la  Province,  »  pour  s'employer 
»  à  l'inftruélion  de  l'ancienne  Inllance ,  fuivant  les  derniers  erremens ,  en- 
»  tendre  contradi&oirement  les  Parties  ,  &  drelTer  Procès-verbal  de  leurs  rai-. 
»  fons  &  de  leurs  titres ,  avec  fon  avis  ». 

£{oc}&^  ^ohhcùu,  ~ia.HSL~  fcÀfciuËfe'tL,  ^u  CotptL* 
^ete-,  ^/hout^eoiOL^  lïotiozctiu*  au  Sieur*  oAJï&L? 
OCaujil ,  fon  Cctivam  fons  c/tgent-  ,  fur* 

Ie'" 


fi 


O  ru  zè£t_J. 


Le  28  de  Mars  1770,  le  Corps  des  Gtoyens  Nobles,  afiemblé  chez  le 
fieur  Balalud  Saint-Jean  ,  ancien  Syndic ,  lui  donna  fept  autres  Adjoints , 


(  1  )  Cefl  la  quatrième  picce  produite  par  l'Ordre  expoûm  dans  le  Procès-verbal  dta 
1".  Juillet  1771. 

Qq 
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du  nombre  defqueh  eft  le  fieur  Abbé  Xaupi.  La  Délibération  porte ,  que 
VAjfemblée  loue  l'Abbé  Xaupi  de  Jon  {èlc ,  &  qu'il  offre  de  faire ,  comme 
il  avoit  toujours  fait ,  tous  les  Mémoires  néceffaires  pour  défendre  les  pré- 
rogatives du  même  Corps.  Les  Inllru&ions  du  Député  de  la  Ville  ,  qui  a 
foUicité  l'Édit  de  l'an  1768,  auroicnt  paru  bien  fuipe&es ,  fi  on  avoit  fçu 
que  depuis  l'an  1740,  il  étoit  le  Procureur  des  Syndics  des  Bourgeois  im- 
matriculés. 

La  dernière  AfTemblée  des  Bourgeois  immatriculés  eft  illégale  :  Elle  n'a 
pas  été  tenue  à  l'Hôtel-de-Ville  comme  toutes  les  précédentes  :  Elle  n'a 
pas  été  convoquée  par  le  Conlul  Bourgeois  honoré  y  Prêjident  né  de  ce 
Corps.  On  a  voulu  faire  perdre  de  vue  le  caratfcre  de  cette  Noblejfe  de 
Ville ,  en  s'allemblant  chez  un  Particulier ,  pour  réunir  dans  la  même  Af* 
femblée  les  Bourgeois  de  Matricule  &  ceux  de  Refcrit. 

Cinquième  mtj>tipnù>  ^onnù)  iJ)ar^  tjSouzgeoitu, 
immatticuUoi^  9  etu>  ijjo. 

Le  50  de  Juillet  1770  ,  les  Syndics  des  Bourgeois  immatriculés  remirent  au 
Bureau  de  l'Intendance  ,  une  Requête  imprimée,  adrellée<j«ï  Roi ,  en  la  per- 
fonne  de  M.  de  Bon ,  avec  laquelle  ils  firent  production  du  Livre  des  Recher- 
ches du  fieur  Abbé  Xaupi ,  dont  ils  déclarèrent  adopter  les  dix  Chapitres , 
comme  contenant  la  preuve  des  Dogmes  de  la  Baurgeoifie. 

A  la  féconde  page  de  cette  Requête ,  ils  conviennent  que  »  la  demande 
«  qu'ils  avoient  formée  en  17^8  ,  d'une  nouvelle  diltribution  des  places  de 
»  l'Hôtel-de-Ville  ....  oflfenfoit  évidemment  les  Avocats ,  puisqu'elle  ren- 
j»  doit  à  les  priver  de  la  concurrence  à  la  place  de  premier  Conful  ,  Ôc  à 
»  reftreindre  leur  concurrence  aux  autres  fonctions  Municipales  :  »  L'Ordre 
expofant  doit  donc  regarder  comme  une  qffènje  évidente ,  la  furprife  faite 
au  Gouvernement  par  l'Agent  des  Bourgeois ,  qui  a  fait  reftreindre  la  con- 
currence des  Avocats  aux  Places  Municipales  ,  par  les  difpofirions  de  l'£dit 
de  1768  ,  qu'il  a  furtivement  provoquées. 

Nos  Adverfaires  rappellent  enfuite  ,  à  la  troifiéme  page  de  la  même  Re- 
quête ,  leur  défiftement  du  15  de  Novembre  1747  ;  &  lur  la  fin  de  la  qua- 
trième page ,  ils  déclarent  qu'ils  ne  conte/lent  rien  aux  Avocats. 

A  la  cinquième  page  ,  le  fieur  Abbé  Xaupi  fe  déclare  l'auteur  des  deux 
imprimés  anonymes ,  dont  la  fupprelïion  a  été  ordonnée  par  l'Arrêt  du  29 
de  Novembre  précédent. 

A  la  fixiéme  page ,  on  parle  ainfi  de  la  Requête  de  l'Ordre  expofant, 
fignée  par  Me.  Moriceau  :  »  Ce  Mémoire  ne  contient  que  des  réprélenra- 
>>  rions  au  Roi  ,  fur  quelques  difpofirions  de  l'Édit  du  mois  d'Août  1768  , 
»  donné  pour  la  Municipalité.  Il  conclud ,  en  premier  lieu ,  à  ce  que  les  Avo- 
»  cats  foient  maintenus  dans  leurs  prérogatives  ;  à  quoi  les  Citoyens  Nobles 
»  ne  fe  font  jamais  oppofés  :  Et  en  feconu  lieu  ,  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majef- 
»  té  de  reformer  les  articles  XV  ,  XV 111  &  XIX  de  cet  Édit ,  à  quoi  les  Ex- 
»  pofans  ne  forment  également  aucun  obftacle. 
Ces  aveux  qu'on  a  enveloppés  d'un  tiiTu  de  farcaûnes ,  prouvent  limpoir 
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fibilitc  où  font  nos  Advcrfaircs  de  foutenir  la  furprife  faite  au  Gouverne- 
ment ,  par  leur  Agent ,  donc  ils  ont  exalté  le  [ile  dans  leur  AlTemblée  du 
28  Mars  1770.  f  , 

Dans  ce  cinquième  imprimé ,  pag.  1 1 ,  l'Ecrivain  des  Bourgeois  a  placé 
en  la  quatrième  CLASSE  DE  A  O BLESSE ,  les  Citoyens  Majeurs  de 
toutes  les  grandes  V  illes  de  Catalogne  ;  mais  il  a  prétendu  que  leur  No- 
blcjje  primitive  (toit  tombée  en  dijuétude.  Après  avoir  parlé  des  privilèges 
concédés  aux  Citoyens  de  Barcelone  en  15 10,  &  aux  Bourgeois  de  Per- 
pignan en  1509  ,  il  a  ajouté,»  que  la  Noblelledes  Citoyens  de  Girone,  qui 
»  dormoity  avoit  repris  fa  première  force  par  les  Lettres  qu'ils  avoient  obte- 
»  nues  en  ioy?.  »  U  n'avoit  pas  nus  les  Citoyens  au  rang  des  Nobles , 
dans  le  Livre  ae  fes  Recherches  ,  &  ils  ont  été  oubliés  dans  l'Edit  de  l'an 
J768 ,  rédigé  fur  les  Inltruclions. 

Pourrions-nous  pafter  fous  lilencc  la  rétractation  folemnellc  que  nos  Ad- 
verlaires  ont  faite  à  la  21e.  page  de  la  même  Requête  du  grand  in-folio, 
qu'ils  avoient  donné  au  public  en  1742  ,  6c dont  ils  seraient  conllamment, 
montrés  les  feuls  &  aveugles  adminiitrateurs  ,  comme  d'un  ouvrage  dog-' 
manque  ? 

>»  Les  Expofans  ,  ont-ils  dit ,  reconnoilTent  aujourd'hui  que  cette  Requête 
»&  ce  Mémoire  (  imprimes  en  \-j^i)/ont  inexacts ,  diffus  à  l'excès  ,  fur- 
»  chargés  de  difeuffions  inutiles  ou  déplacées ,  pleins  de  répétitions  ;  &  pour 
»  nous  fervir  d'un  terme  de  Grammaire  ,  obfcurcis  par  deux  barbarifmes 
»  qui  défigurent  tout  le  contexte  du  Mémoire.  Tant  de  défauts  en  rendent 
»  la  lecture  infoutenable  :  Les  Expofans  ne  veulent  plus  accabler  leurs  Ju- 
»  ges  &  les  lecteurs. 

»  Mieux  avifés  ,  ils  vous  déclarent,  Monfeigneur  ,  ainfi  qu'aux  Nobles 
»  de  RouJfUlon ,  leur  Partie  Adverfe  ,  qu'ils  défavouent ,  révoquent  &  rc- 
»  tractent  cette  Requête  &  ce  Mémoire  ,  voulant  qu'ils  relient  pour  non 
»  avenus ,  comme  s'ils  n'avoient  jamais  exifté  ;  &  ils  vous  demandent  Adc 
»  de  ces  défaveu  ,  révocation  &  rétractation. 

On  ne  peut  mieux  caractérifer  les  écritures  de  nos  Adverfaires.  Elles  font 
toutes  parties  de  la  même  plume  ,  &  dictées  par  le  même  efprit.  Us  fem- 
blent  ici  reconnoître  leur  oppofition  aux  Nobles  de  Roujjillon  ,  leur  Partie 
Adverfe.  Pour  ne  pas  accabler  leurs  Juges  &  les  Lecteurs  ,  ils  ont  enfin  ré- 
duit ,  l'année  dernière ,  leur  unique  &  totale  defenfe  ,  à  la  production  de 
trois  V diurnes  in-dou\e  ,  contenant  feulement  1626  pages.  Quelle  briè- 
veté ! 

Se  fa  jdiU^e  Se  Sloufiffon ,  conte- 
nanuD  (eu  zc^utatioru  ^gVl*    eczitsu-  Sieur* 
tpi 


oA,êêÙ)  OCauvi. 


L  e  22  de  Décembre  1770 ,  les  Commiflaires  de  la  NoblelTe  remirent 
au  Bureau  de  l'Intendance ,  leur  Mémoire  ,  qui  a  pour  titre  :  Obferyaeions, 

Qqij 
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hiftoriques  ,  &  critiques  fur  le  droit  public  de  la  Principauté  de  Catalogne; 
&  du  Comté  de  Roujfdlon ,  &c. 

Se 

a  CQzite  Se  oAtafte  ,  députa—  lJJl  >  av*c 
Sfàiefou,  Se  ^îjjfettjL?  cjpouv  uru  (juattier*  cHw 


0  H  Z  J  C  O  l  flOHOZtLy 


Le  15  d'Avril  177 1 ,  deux  Gentilshommes  de  Rouflillon ,  qui  pourfui- 
voient  leur  réception  à  l'Ordre  de  Malte  ,  obtinrent  des  Brefs  ,  portant  di/l 
vente  de  faire  preuve  de  Noblejpr  d'un  quartier  de  Bourgeois  honoré  :  LI- 
CET  NULLAS  NOBILITATIS  DICTI  QUARTI  PROBA TIONES 
FACIAT.  Cependant  l'un  de  ces  quartiers  remonroit  à  un  Bourgeois  im- 
matriculé en  1668  (  1  ).  Un  troifiéme  Gentilhomme  a  encore  depuis  obtenu 
un  pareil  Bref  (2).  Il  eft  évident  que  l'Ordre  de  Malte,  qui  a  exigé  ces  trois 
Brefs  ,  a  regardé  les  quartiers  qui  ont  fait  l'objet  des  difpenfes ,  comme  des 
quartiers  de  Roture. 

Nos  Adverfairer  ont  prétendu  dans  leur  Requête  de  l'an  1738",  p. 4  (?) 
»  qu'avant  que  Philippe  III ,  Roi  d'Efpagne  ,  les  eût  ennoblis  ...  ils  étoient 
>»  reçus  Chevaliers  dans  l'Ordre  de  Malte  ».  Dans  les  formules  des  Lettres  de 
Bourgeois  immatriculés  ,  forgées  depuis  l'an  1722  ,  ils  ont  voulu  faire  attef- 
ter  par  les  Confuls  de  Perpignan ,  qu'ils  étoient  reçus  dans  cet  Ordre.  C'eft 
ce  qu'ils  ne  cefïent  de  répéter  dans  tous  leurs  imprimés.  Ils  y  fuppofenc 
également  leur  admiffîon  dans  les  Ordres  Militaires  de  France  &  d'Efpagne, 
&  dans  les  Monaflères  de  Catalogne ,  qui  exigent  des  preuves  de  Noble!- 
fe.  Nous  allons  difeuter  ces  trois  points  dans  la  difTertation  fuivante. 


(  1  )  V.  les  pièces  des  NN°.  38  &  30,  prod;  par  la'Nobl.  en  1 771  ;  &  le  relevé  des 
.Matricules ,  vérifié  dans  le  Procès-verbal  du  Ier.  Juillet  de  la  même  annee. 

Les  deux  Brefs  font  imprimés  dans  l'édition  in-quarto  de  la  continuation  des  Rech.  de 
l'Abbé  Xaupi  ;  invent,  des  pièces  ,  p.  1 14  &  fuiv.  mais  on  y  a  fiipprimé  dans  la  traduo 
lion,  la  difpenfe  littérale  qui  eft  à  la  fin  du  premier  Bref. 


(  2  )  V.  l'Aâe  notifié  à  la  Requête  des  Syndics  des  Bourgeois  honorés ,  pat  exploit  du 
29  d'Oâobre  1773.  . 
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£)ifieztatlonj  fuv  Ùt^  cj^zeteniu^  réceptionna  ^eSL, 

aux  Ozizdc*  eAtifttaiz&^  Se  â^ance  y£f- 
j>a^ne  ,  &3  auxD  oAiouaJtezàL,  Se  Catafo^ne  , 
<jul  exi^entJ)  c^zeuvcX^  Se  ç/foiùfitj). 

La  prétendue  réception  des  Bourgeois  Majeurs  de  Perpignan  &  de  Bar- 
celone ,  à  l'Ordre  de  Malte ,  ne  tient  qu'à  des  dehors  impofans.  Si  on  ap- 
profondit cette  allégation  ,  il  eft  aifé  de  fe  convaincre  qu'elle  ne  pofe  que 
fur  une  faufle  interprétation  des  Réglcrnens ,  fur  des  équivoques  ,  &  fur 
des  décifions  énoncées ,  provoquées  par  l'intrigue. 

Les  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte  ne  permettent  que  l'admiflion  des  No- 
bles pour  Chevaliers  de  Juftice.  Mais  l'Ordre  a  toléré  dans  certaines  épo- 
ques ,  des  abus  qu'il  a  réformés  dans  des  tems  moins  orageux  :  Les  cir- 
conftances  ont  apporté  dans  fes  Réglemens  ôt  fes  Ufages  ,  la  variation  qu'é- 
prouve la  conftiturion  de  tous  les  Corps. 

En  général ,  la  Religion  exige  que  le  préfenté  &  fes  ancêtres  ,  dont  les 
Quartiers  font  vérifiés  fuivant  les  ufages  particuliers  de  chaque  langue , 
foient  reconnus  pour  Gentilshommes  de  nom  &  d'Armes.  Aux  termes  des 
Statuts ,  concernant  la  réception  des  Chevaliers ,  leur  NoblefTc  doit  être  gé- 
néreuse ,  fans  exercice  d'aucun  négoce  :  la  Profelfion  des  Notaires  y  eft  con- 
fidéree  comme  dérogeante  [  !  ). 

L'Ordre  exige  encore  une  NoblcflTe  univerfelle  ,  &  non  locale  :  DEU 
ESSER  NOBILITA  UNIVERSALE  ET  NON  LOCALE,  dit  le  Com- 
mentateur. Sur  ce  motif,  la  langue  d'Allemagne  a  toujours  donné  l'exclu- 
fion  aux  Familles  Patriciennes  ,  dont  la  Noblefle  n'eft  reconnue  que  dans 
leurs  Villes  ,  comme  l'obferve  Laroquc  dans  fon  Traité  de  la  Noblclfe  , 
Ch.  30.  »  Leur  Noblefle  ,  dit  un  Hillorien  judicieux ,  eft  réputée  Noblefft 
»  civile  ,  qui  ne  peut  entrer  dans  un  Corps ,  où  l'on  ne  reçoit  qu'une  No- 
»  blejfe  Militaire  de  nom  &  d'Armes  »  (2).  Le  Défenfeur  des  Bourgeois 
qui  veut  comparer  Perpignan  &  Barcelone  ,  aux  Villes  Impériales  d'Alle- 
magne, à  tous  égards  {3),  auroit  dû  s'appercevoir  que  cette  faufle  com- 
paraifon  cxduoit  fes  Citoyens  Nobles  de  l'Ordre  de  Malte. 


(  1  )  V.  les  Statuts  de  l'Ordre ,  lit.  1 ,  iel  Ricev.  le  Commentaire  de  Caravita  ;  Se  cî- 
deflus,  la  note  t  ,  p.  2». 

La  rigueur  des  Statuts,  au  fujet  du  négoce,  a  etc  modérée  en  faveur  des  Nobles  de 
Gènes ,  de  Florence ,  de  Sienne  &  de  Luques ,  &  des  enfans  de  ceux  de  Bretagne  ,  (pi» 
ont  laifle  dormir  leur  Noblefle.  V.  Caravita  ,  ibià. 

(  2  )  V.  l'Hiftoire  de  Malte  par  l'Abbé  de  Vertot ,  Liv,  xv  ,  tonu  V ,  p.  3 16. 

(  3  )  Rech.  de  l'Ab,  X,  tom,  1 ,  p.  34  &  105, 
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En  1^99  >  "  le  Grand-Maître  &  le  Confeil ,  ont  fait  un  décret  en  faveur 
»>  des  Suilfes  ,  par  lequel  il  elt  permis  de  recevoir  leurs  enfàns  dans  le  Prieuré 
»  d'Allemagne  ,  pourvu  que  ces  erluns  foier:  ilïus  de  légitime  mariage  de 
»  Père  ,  Mère  ,  Aïeul ,  &  Aïeule,  Bis- Aïeul  &  Bis-Aïeule  ,  tous  Catho- 
»  liques  &  légitimes  ,  &  qui  n'aient  point  exercé  d'Arts  Méchaniqucs,  mais 
»  qui  foient  ilTus  d'Ofticiers  ,  de  Capitaines  ,  &  de  Commandans  ,  aux- 
»  quels  la  profejjion  des  Armes  doit  tenir  lieu  de  Noblejfe  »  [  i  j.  Dans  ce 
décret,  que  la  conllirution  du  Corps  Helvétique  a  rendu  néceiïàjrc,  l'exer- 
cice des  emplois  Militaires  fuppléc  à  la  Noblefle  héréditaire. 

Cette  modification  des  Sraturs  de  l'Ordre  de  Malte ,  n'a  jamais  été  éten- 
due à  l'exercice  des  Places  de  Sénateurs  de  la  même  République.  Leur  état 
n'ert  pas  fans  doute  moins  honorable  que  celui  des  Bourgeois  Majeurs  de 
Catalogne  ;  mais  les  louables  Coutumes ,  les  Kéglemens  d'un  Ordre  Mili- 
taire ,  ont  proferit  l'admilfion  des  Nobles  de  Ville. 

En  1674  ,  fous  le  Grand-Maître  Antoine  de  Paule  ,  l'Ordre  fit  un  autre 
décret ,  »  de  ne  plus  recevoir  aucun  des  Citadins  de  Lucques  ,  pour  Che- 
»  valiers  de  Jullice  (  2  ). 

Seroit-il  donc  polîible ,  qu'une  diftin&ion  Municipale  à  Barcelone  ou  à 
Perpignan  ,  eût  pu  remplacer  la  Noblefle  Généreufc  ,  qu'exigent  les  Statuts 
de  l'Ordre  de  Malte  ?  Les  derniers  privilèges,  refpecbivemcnt  accordés  à  ces 
deux  Villes,  en  15 10  &  en  1599,  n'ont  attaché  à  la  Matricule  de  leurs 
Bourgeois  ,  qu'une  jcuiflance  limitée  &  locale  des  prérogatives  des  Nobles, 
qu'on  ne  peut  conlbndre  avec  cette  Noblefle  univerfelle  ,  conltamment  re- 
quife  dans  les  mêmes  Statuts. 

Et  peut-on  préfumer  cette  Noblefle  Gcnireufe  &  univerfelle ,  dans  nos 
Bourgeois ,  qui  furent  mêlés  &  confondus  avec  les  Mercadiers  jufques  en 
1449,  qui  cédèrent  encore  alors  la  préféance  aux  Gradués  ;  qui  furent  ori- 
ginairement exclus  en  1562  de  l'aflociarion  de  tous  les  Généreux  de  Rouf- 
Jiilon  ,  d'où  ils  furent  encore  expulfés  en  1^80  ,  par  un  ordre  du  Souverain  ; 
qui  demandèrent  inutilement  d'y  être  admis  en  1585  ;  &  qui  n'y  furent  enfin 
reçus  en  1601  ,  que  par  courtoifie  ,  &  conditionncllement  ?  L'Ordre  de 
Malte  a-t-il  pu  reconnoitre  pour  Gentilshommes  de  nom  &  d'Armes  ,  les 
Bourgeois ,  à  qui  les  Souverains  n'ont  jamais  accordé  des  Armoiries ,  ni  dans 
les  privilèges  Généraux ,  ni  dans  les  Lettres  particulières ,  où  ils  ont  conféré 
ce  droit  de  Bourgeoifte,  depuis  que  l'attribution  des  Armoiries  cfi  d'ufage 
dans  les  Lettres  de  Noblefle  ?  L'Ordre  de  Malte  a-t-il  pu  recevoir  comme 
Chevaliers  de  Juflice ,  ces  Bourgeois  répréfentans  des  cômmunes  ,  dans  le 
tiers  état  y  aux  Alfemblées  Nationales ,  que  les  Souverains  ont  tant  de  fois 
tirés  de  la  roture ,  par  des  Lettres  particulières  d'ennobliflement  ?  Et  com- 
ment attribuer  cette  Noblefle  univerfelle  &  Gènireufe  ,  à  nos  Bourgeois  de 
Refcrit ,  que  la  Communauté  de  Perpignan  a  conftamment  rejettes  dans  les 
ClalTes  des  Mercadiers  ou  d'Artifans  ;  que  la  Noblefle  de  Rouflillon  n'ad- 
mit jamais  à  la  Confrérie  de  St.  George  ,  ne  les  envifageant  encore  en  1617  , 
que  comme  des  perfonnes  vîles  ?  L'état  obfcur  de  ces  ambigus  de  Bourgeois 
&  de  Mercadiers  ou  d'Artifans ,  a-t-il  pu  s'élever  au  rang  de  cette  No- 


(  1  )  Hifl.  de  Malte  de  Vert.  Liv.  xiv,  totn.  v ,  p.  157. 
(i)Ibid.p.  180. 
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blefle  Militaire  de  nom  &  <T Armes  ,  requife  par  les  Statuts  d'un  Ordre  qui 
elt  une  croiface  perpétuelle  contre  les  infidèles  ?  La  teneur  de  tes  Statuts 
permet-elle  aux  petits-fils  des  Bourgeois  Notaires  ,  immatriculés  parmi  les 
Mercadiers  en  1619,  en  1621  ,  &  1642  ,  de  s'égaler  aux  Ulullres  rejettons 
de  la  plus  pure  Noblerte  de  l'Europe  r  Quelle  illufion  ! 

Les  Prieurés  d'Llpagne  font  ceux  où  les  preuves  fe  font  toujours  faites 
avec  plus  d'indulgente.  La  Langue  d'Art gon  n'a  jamais  exigé  qu'une  preuve 
teftimoniale  ,  regardée  en  France  comme  très-équivoque. 

Jufques  au  dix-feptiéme  fiécle  ,  lufage  du  Grand  Prieuré  de  Ca'alogne  , 
étoit,  que  le  préfenté  lupplioit  ou  tailoit  fupplier  verbalement  I'Aflenîblée 
du  Prieuré  ,  à  Barcelone  ,  de  recevoir  les  preuves ,  &  que  l'Ajfemblée  te- 
nant,  il  étoit  fommairement  procédé  à  l'audition  de  trois  ou  quatre  té- 
moins ,  fur  les  fept  articles  fuivans  :  i°.  S'ils  connoijfoient  le  préfenté  : 
2.0.  Si  fa  naijfance  étoit  légitime  :  30.  S* il  étott  de  lignage  Noble  ,  &  de  No- 
tables perjbnnes  :  40.  S'il  ne  defcendoit  pas  de  Juifs  ,  de  Maures  ,  Turcs  , 
ou  Sarraiins  :  50.  S'il  étoit  fin  de  Corps  &  d'entendement  :  6°.  S'il  avoit 
dix-huit  ans  :  70.  Enfin ,  quel  étoit  le  lieu  de  fa  Naijfance  ( 1  ).  Cette  foible 
Enquête  étoit  d'autant  plus  fufpecte ,  que  les  témoins  étoient  adminiftrés  par 
le  Préfenté  ou  fes  parens  ;  qu  on  y  admettoit  indifféremment  le  témoignage 
des  Gentilshommes ,  des  Ecclélîafliques ,  ou  des  Notables  habitans  ;  &  que 
le  troiu'éme  article  prétoic  à  l'équivoque ,  6c  pouvoit  faire  confondre  avec 
une  extraction  Noble  ,  un  lignage  de  Notables  perfonnes. 

Le  Chapitre  général  de  l'Ordre,  tenu  en  1604,  Ht  de  fages  Réglemens , 
qui  furent  confirmés  en  1631.  Celt  une  erreur  que  l'Art  emblée  de  lan  1604 
eût  pour  objet  de  terminer  une  contejlaûon  élevée  entre  les  Citoyens  de 
Barcelone  &  de  Palma  ,  &  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  fur  la  manière  de 
prouver  leurs  quartiers  :  11  n'y  fut  nullement  quellion  de  ces  conteflations 
idéales  ,  de  ces  prétendues  querelles  de  Bourgeoific  ;  mais  de  la  difeipline 
de  l'Ordre  ,  qui  fut  rectifiée  par  des  Statuts  généraux  ,  &  par  des  Régle- 
mens particuliers ,  arrêtés  fur  les  Mémoires  de  différentes  langues  ,  ou  de 
quelques  Prieurés. 

il  y  fut  ftatué  »  qu'on  enverrait  des  Commiflaires ,  non-feulement  dans 
»  le  lieu  ,  où  le  Préfenté  avoit  pris  naillance ,  mais  encore  dans  ceux  d'où 
»  les  Familles  tireraient  leur  origine  ,  pour  s 'informer  exactement  de  la 
»  Noblerte  des  Père ,  &  Mère  ,  &  Aïeux  ,  à  peine  de  nullité  des  infor- 
>>  mations  (2). 

Qu'en  outre  »  à  l'avenir ,  l'Afpirant  ferait  tenu  de  préfenter ,  fur  une 
»  feuille  de  papier ,  un  écu  écarteilé  des  quatre  quartiers ,  qui  formeraient 
j>  la  preuve  de  fa  Noblerte  ,  où  les  Armoiries  des  quatre  Maifons  feraient 
»>  blafonnées  ;  &  qu  il  ferait  prouvé  par  témoins  ou  par  des  Aétcs  authenti- 
»  ques  ,  qu'au  moins  depuis  cent  ans  ,  ces  Armes  avoient  été  portées  par  des 

f   ■  1 

(  1  )  V.  les  preuves  du  xvi*.  fiécle  ,  cotées  des  NN°.  çz  .  9?  ,  94  .  95  .  Ç<5  97  «,8, 
Çt)  Se  100  produites  pur  les  B.  en  1744,  tranfcr.tes  fans  exactitude  d*ns  l'inventaire  qui 
eft  à  la  fuite  du  premier  volume  des  Reih.  de  l'Al>.  X  n.  xxxvm  &  (u.v. 

C'efl  d-  cette  époque  que  datent  toutes  les  réceptions  fur  lef pelles  nos  Adyerfaires 
équivoquent. 

iz)  Y,  les  Statuts  de  l'an  1604 ,  tic.  1 ,  iel  Ricev.  au.  vm. 
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»>  perfonnes  Nobles  de  ces  Familles  (  i  ).  »  Cefl  le  premier  Règlement  qui 
ait  introduit  au  Grand  Prieuré  de  Catalogne  l'ulage  de  remonter  les  quar- 
tiers au  terme  de  cent  ans. 

L'Ecrivain  des  Bourgeois  dans  fes  Recherches  ,  fuppofe  écabli  depuis  en- 
viron l'an  i<oo,  ce  qui  ne  fut  ainfi  flatué  qu'en  1604.  11  rapporte  à. une 
Bulle  Magiftrale  (2),  le  Règlement  fait  par  le  Chapitre  général,  fur  la 
Requête  du  Vénérable  Prieuré  de  Catalogne  ,  dont  il  n'a  tranferit  qu'un  feul. 
article  ,  traduit  à  fa  façon. 

11  a  fupprimé  le  premier  article  de  ce  Règlement ,  portant"  que  les  Che- 
>»  valiers  Majorquins  devront  préfenter  au  Chapitre  Provincial  leur  Extrait- 
»  Baptiftaire  ,  leur  Généalogie  ,  &  l'£cu  de  leurs  Armes ,  &c.  »  Cet  article  , 
dont  tous  les  autres  ne  font  qu'une  fuite ,  ne  permet  l'admilnon  que  des  Che- 
valiers Majorquins.  Cette  dénomination  eft  exclufive  des  Citoyens  honorés 
de  Majorque.  Ces  Citoyens  n'ont  obtenu  en  Corps ,  aucun  privilège  dont 
on  ait  pu  forger  pour  eux  un  titre  de  Chevalerie.  Nous  avons  démontré  ,  par 
la  teneur  des  Monumens ,  qu'ils  ont  toujours  contribué  ,  comme  les  autres 
Roturiers ,  aux  Impofitions  &  Charges  des  Communes ,  dont  les  Chevaliers 
ou  Gentilshommes  font  exempts  :  Que  plufieurs  de  ces  Citoyens  des  plus 
riches ,  n'ont  obtenu  cette  exemption  ,  que  par  des  Lettres  particulières , 
où  ils  ont  été  nouvellement  faits  Chevaliers  :  Qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  Citoyens  immatriculés ,  ces  Guerriers ,  à  qui  Jacques  le  Conquérant 
fit  des  conceffions  féodales ,  après  la  Conquête  de  Mie  ,  dont  les  defeen- 
dans  font  appellés  Citoyens  de  la  Conquête  :  Et  que  félon  la  remarque  du 
Commentateur  des  Statuts  de  Malte  ,  »  la  Rote  Romaine  a  taxativement  ca- 
»»  nonifé  la  Nobleire  de  ces  Gentilshommes ,  dont  les  ancêtres  contribuèrent 
»  par  leurs  Exploits ,  à  l'expulfion  des  Sarrazins  [  J  ].  »  Cette  NoblefTe  féodale 
a  été  certainement  reconnue  par  l'Ordre  de  Malte  :  elle  dérive  de  la  fource 
la  plus  pure  :  C'eft  la  NoblelTe  des  COTONER ,  des  DESPUIG,  qui  ont 


(  t  )  Ibii.  art.  ix. 

(  1  )  Ce  qu'on  a  appelle  Bulle  Magiftrale ,  dans  la  Requête  des  Bourgeois ,  inférée  en 
l'Arrêt  du  Confcil  de  1701  ;  dans  les  formules  de  Lettres  d'immatriculation  ,  forgées  de* 
puis  1722  ,  &  dans  tous  les  imprimes  de  nos  Adver&ires ,  n'eft  que  l'expédition  d'un 
article  du  Règlement  fait  au  Chapitre  général  de  l'an  1604,  confirmé  en  163 1.  Dans 
toutes  les  expéditions  qui  fe  font  à  Malte ,  avec  le  Sceau  Magiftral  ,  on  lit  à  la  fin  :  & 
quia  itafe  htbet  Veritas  \  iieà  in  hujus  rei  tejlimonium ,  BulU  nojlrtt  Magijlralis  in  ceri 
nigrâ  "prœfentibus  efi  imprejfa.  Le  mot  BulU ,  joint  au  terme  imprejpi ,  ne  lignifie  que 
le  Sceau.  Bulle  &  Sceau ,  font  fynonimes  :  ainfi  l'on  appetloit  Bulles  i'or  les  Édits  &  les 
referits  des  Empereurs  d'Orient  ,  fcellés  d'un  Sceau  d'or.  Le  Sceau  du  Grand  Maitre  de 
Malte  ne  donne  que  l'authenticité  aux  expéditions  des  Réglemens  faits  par  l'Ordre  :  il 
n'eft  que  le  chef  d'une  noble  République.  La  fupreme  autorité  réfide  dans  le  Chapitre 
général.  Le  Procureur  du  Grand  Maitre  aflifte  aux  Comités  des  feiz*  Capitulant ,  revêtus 
de  l'autorité  du  Chapitre  ,  fins  y  avoir  voix  délibérative.  Au  défaut  du  Chapitre  généra!, 
les  affaires  font  décidées  dans  les  quatre  Confeils  de  l'Ordre  ,  auxquels  le  Grand  Maitre  ou 
Ion  Lieutenant  préfident.  Il  ne  fait  jamais  (êul  des  Réglemens.  (  V.  l'Hifl.  de  Malte  de 
l'Abbé  de  Vertot ,  Liv.  xv  ,  art.  îv.  )  Ainiî  la  BulU  Magifirale  ,  Ji  renommée  ,  n'eft 
qu'une  bévue  de  nos  Adver(âires. 

^  3  )  V.  les  obfervaûons  Se  les  not.  ci-deffus  ,  p.  3  a  &  33  }  &  les  pièces  qui  y  font 
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donné  des  Grands  Maîtres  à  l'Ordre  de  Malte k,  des  DESBRULL ,  des 
GU  AL  ,  des  BERGA ,  dont  les  preuves  font  produites  en  l'inftance  (  i  )  : 
Ce  n'eft  pas  là  une  Noblefle  de  Ville  ;  pourquoi  confondre  des  Maifons 
llluitres  ,  avec  les  lignages  ignobles  de  Citoyens  immatriculés  de  Ma- 
jorque ? 

L'ancien  privilège  accordé  à  la  Ville  de  Saragofle ,  l'an  1115  ,  attribua  à 
tous  fes  Habitans  ,  préfens  &  futurs  ,  l'ufagc  des  exemptions  des  Nobles  ou 
Infancions  ;  mais  cette  concclîion  locale  n'a  pu  former  un  titre  de  Nobleflè 
pour  les  Citoyens  honorés  de  cette  Ville.  Si  le  privilège  de  Tan  1 948  leur  at- 
tribua en  particulier ,  fur  la  demande  Je  la  Communauté ,  certaines  exemp- 
tions ,  &  la  faculté  de  fe  faire  promouvoir  à  la  Chevalerie  ,  les  Gradués  ès 
Droits,  fans  être  ennoblis,  ont  obtenu  par  une  Loi  nationale  la  même  fa- 
veur (2  ).  C'ell  une  pure  fuppofition  »  que  les  Citoyens  de  cette  Capitale  de 
»  la  Monarchie  Aragonoife ,  aient  jamais  été  admis  aux  Ordres  Militaires 
»>  d'Efpagne  ,  ni  à  celui  de  Malte  ».  On  n'en  a  produit ,  on  n'en  produira  ja- 
mais aucun  exemple.  On  peut  juger  par  là  des  prétendues  réceptions  des  Ci- 
toyens majeurs  des  autres  Villes  de  la  même  Monarchie. 

Nous  avons  déjà  obfervé ,  qu'aux  termes  des  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte  ; 
la  prof eflïo").  des  Notaires  eft  dérogeante  :  que  leurs  defeendans  font  formel- 
lement exclus,  par  l'article  X  de  la  formule  imprimée  des  preuves  qu'on  exige 
au  Grand  Prieuré  d'Aragon  :  &  que  cependant  le  privilège  de  Tan  1 948,  per- 
met d'allier  la  profelfion  de  Notaire  avec  la  qualité  de  Citoyen  honoré  de 
Saragofle  (  ?  ). 

Quant  aux  Citoyens  de  la  Capitale  du  Royaume  de  Valence ,  le  Le&eur 
a  dejà  vu  que  les  allégations  de  nos  Adversaires  ne  pofent  que  fur  une  équi- 
voque ,  dont  ils  ont  été  forcés  de  convenir  :  ils  avoient  confondu  les  Gen- 
tilshommes appellés  dans  ce  Royaume  Citoyens  de  la  Conquête  &  de  V Im- 
mémoriale ,  qui  ont ,  ou  font  préfumés  avoir  une  Noblefle  féodale ,  avec  les 
Citoyens  immatriculés ,  auxquels  le  Roi  Alphonfe  concéda  en  1420  un  pri- 
vilège attributif  des  prérogatives  &  exemptions  de  la  Noblefle ,  »  comme  s'ils 
«  avoient  reçu  les  ornemens  de  la  Chevalerie ,  fans  être  tenus  de  la  rece- 
»  voir  dans  aucun  tems  (4). 

Il  eft  prouvé  par  le  témoignage  de  Léon  ,  Magiftrat  national ,  &  par  d'an- 
ciens monumens,  qu'on  n'appelle  dans  ce  Royaume  Citoyens  de  la  Conquête, 
»  que  les  defeendans  des  Gentilshommes  Aragonois  &  Catalans ,  qui  s'y  éra- 
»  blirent  après  la  Conquête  ,  &  s'y  aflocierent  aux  Citoyens  des  Villes ,  pour 
»  concourir  avec  eux  aux  Charges  Municipales (5  )  »  :  qu'on  y  appelle  Ci- 
toyens de  l'Immémoriale ,  ceux  dont  l'origine  n'eft  pas  connue  ;  ce  qui  fait 
préfumer  qu'ils  defeendent  également  des  Chevaliers  qui  s'établirent  dans  le 

  m  no* 

(  I  )  V.  les  notes  3  &  4,  p.  31 ,  &  les  pièces  qui  y  font  citées. 
(  2  )  V.  le  premier  $.  de  la  feft.  1  ;  &  les  obferv.  p.  19  &  fuiv. 

(  3  )  V.  les  obferv.  &  les  not.  ci-deffus  ,  p.  12. 

(4)  V.  le$.  n.fcâ.  1. 

(  5  )  V.  ci-defT.  la  note  1  ,  p.  29-,  la  note  3 ,  p.  30  }  &  les  pièces  cotées  des  NN". 
8,  9,  10,  u,  12  8c  13,  produites  en  1771  par  la  NobJ. 

R  r 


Digitized  by  Google 


(m) 

Pays  lorfqu'il  fut  conquis  fur  les  Maures  (  i  ).  Ce  ne  font  pas  là  des  Citoyen» 
décores  par  les  Matricules  des  Villes  ,  notoirement  Roturiers  avant  leur  im- 
matriculation ,  &  qui  n'ont  que  les  franchifes  <5c  les  prérogatives  attachées 
par  des  concevons  particulières  du  Prince  à  cette  prééminence  Municipale  : 
ce  l'ont ,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi ,  des  Gentilshommes  citoyemjès; 
c'clt-à-dire ,  fuivant  les  expreflions  d'une  Charte  ,  des  anciens  Nobles  ,  qui , 
oubliant  qu'ils  avoient  un  nom  ,  &  une  qualité  plus  honorable ,  s'étoient  ré- 
duits à  la  qualité  de  Citoyens ,  pour  être  admis  aux  Charges  Municipales  (2). 
C'clt  ainfi  que  dans  le  Royaume  d'Aragon ,  les  Infancions  laifîoient  repofer 
leur  Noblelîé  ,  en  le  faifant  infaculer  parmi  les  Bourgeois  honorés ,  Admi- 
niftrateurs  des  Communes ,  félon  la  remarque  de  Dom  Jofeph  de  Sefe , 
Conseiller  d'État  de  cette  Monarchie  (3). 

Le  Commentateur  des  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte  rapporte  plufieurs  dé- 
crets du  Confeil  &  des  décifions  de  la  Rote  Romaine  ,  rendus  vers  le  mi- 
lieu du  dernier  fiècle ,  qui  ont  déclaré  »  qu'il  ne  peut  être  nommé  des  Corn» 
»  miflaires  pour  les  Citoyens  immatriculés  de  Valence ,  inhabiles  pour  être 
>i  admis  dans  la  Religion  ;  à  l'exception  de  ceux  de  la  Conquête  &  de  l'Im- 
»  mémoriale».  La  Noblelle  de  Rouifillon  a  produit  en  l'Inftance  un  extrait 
authentique  de  ce  Commentaire  ,  collationné  fur  le  Manufcrit  original  con- 
servé à  Malte;  &  des  expéditions,  tant  des  décrets  fucceflivement  rendus  aux 
Confeils  de  l'Ordre  ,  le  2  de  Mai  1649  ,  les  7  &  19  de  Mai  165  <  &  le  2?  de 
Juillet  1658,  que  des  décifions  de  la  Rote  Romaine  du  2g  de  Novembre 
J658  &  14  de  Janvier 1664  (4). 

Nous  ne  ferons  point  ici  une  tranfeription  inutile  de  toutes  ces  décifions , 
qui  établirent  uniformément  la  même  précifion  :  nous  nous  contenterons  de 
rapporter  le  décret  vigoureux  de  l'an  1658,  conçu  en  ces  termes  : 

»  La  Religion  étant  informée  que  quelques  Citoyens  du  Royaume  &  de  la 
v>  Ville  de  Valence  ,  qui,  en  vertu  d'un  privilège  du  Roi  Alphonfe  III  (  5  )  , 
»»  ou  d'un  autre  Prince  ,  jouilTent  de  certaines  exemptions  &  prérogatives 
»  affectées  dans  le  Pays  aux  Gentilshommes  ,  fans  avoir  la  Nobleile  hérédi- 
>»  taire  8c  généreufe ,  requife  par  la  réception  des  frères  Chevaliers  de  notre 
»  Ordre  ,  ont  été  aflez  ofés  pour  prétendre  être  reçus  en  cette  qualité  :  l'E- 
»  minentifTime  &  Réyérendiflime  Seigneur  Grand-Maître  &  le  Vénérable 
»  Confeil ,  voulant  réprimer  cette  prefomption  téméraire  ,  en  adhérant  au 
»  vrai  fens  des  Statuts  &  aux  antiques  &  louables  Coutumes  de  laReligion... 
>»  ont  ordonné  qu'il  feroit  recommandé ,  comme  on  le  fait  par  le  préfent  dé- 
»  cret ,  à  la  Vénérable  Châtellenie  d'Empolte  ,  &  à  l'affemblée  du  Vénéra- 
>»  ble  Chapitre  Provincial,  d'obferver  ponctuellement  les  Statuts,  &  de  ne 
j»  point  admettre  de  tels  afpirans,  contre  les  anciens  Ufages  ;  l'efprit  &  la 
»  pratique  de  la  Religion  n'ayant  jamais  été  que  parmi  les  quatre  quartiers 

*  ' 

(  1  )  V.  la  note  2 ,  p.  29. 

(  2  )  V.  ci-deflus  la  note  3  ,  p.  30. 

(  3  )  V.  ci-deflus  la  note  3  ,  p.  10  &  II. 

(  4)  Ce  font  les  pièces  des  NN°.  8,9,io,it,I2&i3,  produites  en  1771  pat 
la  Noblcfle,  tranferites  au  long  dans  (on  Mémoire  imprime  en  X770 ,  p.  44 1  &  l'uiv* 

(  S  )  V«  ci-delTus  la  note  1 ,  p.  16. 
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«requis  pour  ta  réception  des  Chevaliers,  il  pût  en  être  admis  quelqu'un 
»  des  fufdits  Citoyens  ;  &  fi  quelqu'un  a  été  ainfi  reçu  par  hazard ,  ce  n'a  été 
»  que  parce  qu'on  ignoroit  qu'il  eût  un  femblablc  quartier  :  obfervant  qu'on 
»»  n'a  jamais  compris  parmi  ces  derniers ,  ceux  qui  prouvent  qu'ils  font  véri- 
»  tablement  dcfcendans  des  Citoyens  appelles  de  la  Conquête ,  &  ceux  qu'on 
»  appelle  de  V Immémoriale . . .  parce  que  ces  deux  Ordres  de  Citoyens  ont 
»  toujours  été  tenus  &  réputés  pour  vrais  Nobles  ;  étant  en  oppofition  avec 
»  les  autres  Citoyens,  qui  jouilîent  uniquement  par  privilège  des  exemptions 
»  &  prérogatives  afledées  aux  Gentilshommes  ». 

L'Écrivain  de  la  Bourgeoise ,  frappé  de  ces  décifions  lumineufes ,  s'eft  vu 
forcé  de  retra&er  fes  premières  alertions.  »  Les  Citoyens  Nobles  de  Valence  , 
»»  difoit-il,  dans  le  premier  Volume  de  fes  Recherches  ,  pag.  502,  égaux  à 
»  ceux  de  Barcelone  ,  ne  font  pas  reçus  avec  moins  d'honneur  aux  Ordres 
»  Militaires  ».  A  la  pag.  61 ,  il  avoit  déjà  mis  en  parité  les  Citoyens  de  Sara- 
golfe  ,  de  Valence  &  de  Palma  ,  avec  ceux  de  Barcelone  &  de  Perpignan. 
A  la  page  fuivante  ,  il  avoit  pofé  ces  principes  :  »  la  NoblelTe  de  tous  ces  Ci- 
»  toyens  a  la  même  origine.  Ils  la  doivent  à  la  forme  du  Gouvernement  qui 
»  fut  établi  dans  leurs  contrées  après  l'expulfion  des  Sarazins ,  &  à  la  Puiflance 
»  Civile  &  Militaire  qui  leur  fut  donnée  dans  les  Villes  Capitales.  Ils  ont 
»  tous  le  même  fonds  denobilité  ,  ils  font  également  reçus  aux  Ordres  Mili- 
»  taires  d'Elpagne  &  à  celui  de  Malte. . .  ce  qui  eft  remarquable  &  ne  doit 
>»  pas  erre  oublié ,  parce  que  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  nous  tirerons  des 
>>  Citoyens  Nobles  de  SaragolTe ,  de  Valence  &  de  Majorque  ,  des  argumens 
»  de  parité  en  faveur  de  ceux  de  Barcelone  &  de  Perpignan. 

Nos  Adverfaircs  avoient  tenu  le  même  langage  dans  leur  in-folio  ,  impri- 
mé en  1742  ,  pag.  141. 

De  cette  parité  convenue  ,  nous  avons  été  en  droit  de  conclure ,  que  les 
décifions  qui  ont  exclu  de  l'Ordre  de  Malte  les.  Citoyens  de  Valence,  s'ap- 
pliquent également  aux  Bourgeois  immatriculés  de  Perpignan  &  de  Barce- 
lone ,  qui  ont  la  même  origine  ,  la  même  deftination  ,  les  mêmes  privilèges. 

Dans  le  fécond  Volume  de  fes  Recherches,  pag.  501 ,  le  Défenfeur  des 
Bourgeois  convient  de  la  juftice  de  I'exclulîon  prononcée  contre  les  Citoyens 
majeurs  de  Valence.  »  Ils  n'ont  pas ,  dit-il ,  cette  Noblelîc  généreufe  & 
»  tranfmiflible  aux  defeendans  qu'exige  cet  Ordre  Militaire  ».  Mais  il  traite 
d'équivoque  palpable ,  la  comparaifon  que  nous  avons  puifée  dans  fes  pre- 
miers Écrits.  Nous  pouvons  tourner  ce  reproche  contre  la  fuppofition  qu'il 
fait  à  la  page  fuivante  :  »  que  les  Citoyens  Nobles  de  Valence ,  foit  de  la 
»  Conquête ,  foit  de  l'Immémoriale  ,  reçus  avec  honneur  à  Malte ,  comme 
»  Chevaliers  de  Juftice ,  font  les  fculs  avec  qui  les  Citoyens  Nobles  de  Per- 
»  pignan  &  de  Barcelone  ,  puilTent  entrer  en  comparaifon  ». 

Cette  comparaifon  choquante  eft  inadmifliblc.  Les  Bourgeois  immatricu- 
lés de  Perpignan  &  de  Barcelone  tirent  leur  diftinclion  de  leur  Matricule  , 
qui  eft  le  principe  de  leur  Noblejje  prétendue  ,  au  langage  de  nos  Adverfai- 
rcs, dans  leur  Mémoire  imprimé  en  1742 ,  pag.  1 3.  Les  Citoyens  de  la  Con- 
quête &  de  l'Immémoriale  du  Royaume  de  Valence  ,  font  ou  font  prefumés 
être  des  anciens  Nobles  qui  avoient  une  NobleflTe  généreufe  avant  d'être  af- 
fociés  à  la  Matricule  des  Citoyens.  Où  eft  donc  la  parité  ?  Quelle  analogie 
peut-on  concevoir  entre  la  Noblefle  Municipale  qui  dérive  de  la  Matricule 

Rrij 


Digitized  by  Google 


des  Citoyens,  &  la  Noble  (Te  réelle,  qui  précède  l'Immatriculation  des  ancien» 
Gentilshommes  ?  Le  contrafte  de  deux  états  fi  oppofés  eu  palpable. 

Et  peut-on  fuppofer  des  anciens  Nobles  dans  le  Koufllllon&  la  Catalogne, 
en  l'époque  où  Louis  le  Débonnaire  conquit  ces  Provinces  fur  les  Sarazins  ? 
Les  Fiefs  n'étoient  pas  encore  alors  établis  (  i  )  ;  &  la  Noblejfe  fut  ignorée 
jufijues  au  tems  des  Fiefs  [  i  ). 

y  il  eft  évident  que  les  Bourgeois  immatriculés  de  Perpignan  &  de  Barce- 
lone ne  peuvent  erre  mis  en  parallèle  avec  les  Citoyens  de  la  Conquête  & 
de  l'Immémoriale  du  Royaume  de  Valence ,  il  n'eu  pas  moins  certain  que 
les  Citoyens  de  ce  Royaume  ,  de  la  troifiéme  Claffe ,  lont  les  feuls  avec  qui 
nos  Immatriculés  Ruifient  entrer  en  comparaiibn.  Si  Barcelone  &  Perpignan 
font  les  Capitales  de  deux  Provinces,  la  Cité  de  Valence  ell  la  Capitale  d'un 
Royaume  particulier  :  fuivant  les  principes  du  fyftême  de  notre  Adverfaire  , 
Jes  Cicoyens  immatriculés  de  ces  trois  Villes  ont  la  même  origine  ;  ils  ont 
également  participé  à  la  Puijfance  Civile  &  Militaire  dans  des  Villes  Capi- 
tales :  de  ces  principes  fuppofès,  il  a  lui-même  tiré  cette  julle  conléquencc: 
Ces  Citoyens  ont  tous  le  même  fonds  de  nobilitè  :  mêmes  caufis,  dit-il  ail- 
leurs ,  mîmes  effets.  Si  la  dellination  des  Citoyens  majeurs  des  Villes  Capi- 
tales ell  un  principe  de  Nobilitè  ,  ce  principe  étant  commun  aux  Citoyens 
des  trois  Villes  dont  il  s'agit,  doit  produire  nécellairement  le  même  genre  de 
nobilitè. 

D'ailleurs ,  fi  les  Bourgeois  de  Perpignan  &  de  Barcelone  ont  obtenu  par 
leurs  privilèges  refpeclifs  la  jouiiTance  des  prérogatives  de  la  Noble  fle ,  com- 
me s'ils  étoient  décorés  des  ornemens  de  la  Chevalerie  ,  les  Citoyens  de  Va- 
lence avoient  déjà  obtenu  long-tems  auparavant  une  concelîion  femblablc  , 
en  des  termes  moins  limitatifs  &  moins  ambigus.  Les  privilèges  accordés  à 
Barcelone  &  à  Perpignan  en  1510  &  155)9  ,  limitent  cet  uiufruit  de  No- 
blefle  qui  y  eu  concédé  :  ils  renferment  une  exclufion  manifefte  delà  Cheva- 
lerie ,  qu'on  ne  peut  transformer  en  une  difpenfe  de  la  recevoir  :  AD  MILI- 
TIAM  NUNQUAM  ASSUMANTUR.  La  conceffion  faite  en  1420  aux 
Citoyens  de  Valence ,  ell  plus  illimitée  :  ils, doivent  )o\ï\r  pleinement  de  toutes 
les  prérogatives  des  Nobles,  PLENARIE. . .  OMNIBUS.  On  n'y  trouve 
point  cette  exclufion  de  la  Chevalerie  :  ad  Militiam  numquam  affumantur , 
ni  cette  déclaration  exclufive  de  la  générofité  :  que  ce  qui  a  éré  établi  »  à 
»  l'égard  de  ceux  qui  impétrent  des  Lettres  de  générofité ,  n'a  pas  Heu  dans 
j>  ce  cas  ».  On  auroit  donc  pû ,  avec  plus  de  vraifemblance ,  tourner  en  dif- 
penfe de  l'Armature ,  cette  difpofition  du  privilège  de  l'an  1420,  «  que  les 
«  Citoyens  de  Valence  feront  tenus  &  réputés  Nobles ,  Milites ,  comme  s'ils 
»  avoient  reçu  les  ornemens  de  la  Chevalerie,  fans  être  tenus  de  la  recevoir 
»  dans  l'an ,  ni  enfuite  dans  aucun  tems»  »•  &  partir  du  principe,  «•  que  la 
>»  difpenfe  produit  le  même  effet  que  la  chofe  dont  on  difpenfe». 

Soit  donc  qu'on  envifage  les  Bourgeois  majeurs  de  Perpignan ,  de  Barce- 
lone &  de  Valence,  avant  leurs  privilèges,  ou  depuis  ces  concernons ,  le 


(  1  )  V.  ci-defliis  la  note  1  ,  p.  81. 

(  2  )  V.  l  abr.  chron.  du  Prcf  Hen.  tom.  1 ,  p.  1 13  ;  les  obfêrvations  de  Mably ,  tom. 
3 ,  Liv.  1 ,  ch.  v  ;  les  Rech.  de  Pafquicx  .  Liv,  1 ,  cb,  xv  i  &  Je*  Auteurs  cités  par  la 
RoîuelTrfdelaNobLcJ).  ,8,  *ç, 
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fVrtéme  de  nos  Advcrfaircs  ne  préfente  aucuns  principes  de  nobilité  qui  ne 
fuient  communs  aux  Citoyens  de  ces  trois  Villes  Capitales.  La  comparaifon 
étant  ainfi  aWblue  à  tous  égards ,  l'argument  de  parité ,  fur  le  point  de  l'ex- 
clufion  de  l'Ordre  de  Malte  ,  comme  fur  tous  les  autres,  fubjijle  dans  toute 
fa  force.  Cette  conféquence  eft  plus  jufte  que  celle  de  nos  Advcrfaires. 

On  ne  peut  comparer  aux  Citoyens  de  Valence  ,  de  la  Conquête  &  de 
l'Immémoriale,  que  les  Gentilshommes  de  Barcelone  &  de  Perpignan,  qui 
s'alTbcierent  anciennement  quelque  fois  aux  Citoyens  immatricules ,  pour 
concourir  avec  eux  aux  Charges  Municipales  (  i  )  :  tels  font  les  Citoyens  im- 
matriculés que  l'Ordre  de  Malte  a  reçus ,  &  qui  font  réellement  égaux  aux 
Citoyens  de  la  Conquête  de  Valence  &  de  Majorque.  Toutes  les  réceptions 
du  leiziéme  ficelé,  fur  lefquelles  on  fait  tant  de  bruit ,  fe  réduifent  à  l'ad- 
miffion  des  enfans  de  ces  Gentilshommes  immatriculés  { 2  ).  L'équivoque  dif- 
fipée  ,  l'induction  ne  porte  plus  fur  rien. 

Ces  observations  fixent  l'interprétation  de  l'article  XI  du  Règlement  fait 
au  .Chapitre-Général  de  l'an  1604,  fur  la  Requête  du  Vénérable  Prieuré  de 
Catalogne  ,  fgnée  par  les  Chevaliers  Majorquins  &  Catalans. 

Item  ,  porte  l'article  :  pour  établir  une  entière  égalité  entre  les  Catalans  & 
les  Majorquins  ,  au  fujet  des  quartiers  de  Citoyens  tf  de  Bourgeois  ,  ils  fe- 
ront obligés  de  prouver  qu'ils /ont  tels  depuis  cent  ans  ,  par  les  Matricules 
des  Cités  &  Villes  ;  &  au  défaut  de  Matricules  ,  que  la  preuve  de  ces  quar- 
tiers Joit  faite  par  témoins. 

Le  Panégyrifte  de  la  Bourgeoifie  conclut  de  cette  difpofirion",  que  les 
quartiers  des  Citoyens  honorés  ont  toujours  été  admis  indiltindement.  U 
reftreint  eniuite  aux  Bourgeois  de  Perpignan  &  aux  Citoyens  de  Palnia  & 
de  Barcelone  ,  la  généralité  de  l'article,  où  il  eft  parlé  indéfiniment  des  Ci- 
tés  &  Villes  ,  fans  aucune  exception.  Éclairons  fes  détours  :  développons  le 
vrai  fens  de  ce  Règlement. 

L'objet  du  nouveau  Règlement  n'eft  pas  d'égaler  la  Bourgeoifie  à  la  No- 
b/e/Te  ;  on  ne  peut  préfumer  que  l'afl'emblée  du  Prieuré  de  Catalogne  ait 
voulu  faire  fceller  ,  par  l'autorité  du  Chapitre-Général ,  un  relâchement  des 
Statuts ,  un  abus  deftructif  des  louables  coutumes  d'une  Religion  Militaire  : 
il  y  eft  uniquement  queftion  d'établir  une  entière  égalité  entre  les  Catalans 
&  les  Majorauins.  Or  ,  il  eft  démontré  que  les  feuls  Chevaliers  Majorquins 
ont  été  admis  ,  &  que  les  Citoyens  de  la  Conquête  de  Majorque  font  les  def- 
cendans  des  anciens  Chevaliers  agrégés  aux  Corps  Municipaux  de  l'ifle  •  ce 
n'eftdonc  que  des  anciens  Nobles,  agrégés  aux  Corps  Municipaux  de  Ca- 
talogne ,  que  le  nouveau  Statut  a  autorifé  l'admiflîon.  Étendre  aux  Roturiers 
décorés  par  la  Matricule  en  Catalogne  ,  la  difpofirion  du  Règlement ,  ce  ne 
leroit  plus  établir  une  égalité  t  mais  une  difparité.  Les  Citoyens  de  la  Con- 
quête de  Majorque,  feuls  admis  en  l'Ordre  de  Malte ,  auroient  une  No- 
blette  féodale  &  Militaire  ;  tandis  que  les  Citoyens  immatriculés  de  Cata- 
logne n'auroient  qu'une  Noblejfe  de  Ville.  L'égalité  que  l'Ordre  a  voulu  éta- 
blir entre  les  Catalans  &  les  Majorquins ,  exige  que  ceux  dont  les  quartiers 


(  I  )  V.  ci-deflus  les  notes  x  Se  2 ,  p  31. 

(  2  )  V.  l'analyfe  de*  preuves ,  faite  dans  le  Mémoire  de  la  Nobleflè ,  imprime  en  1 770, 
depuis  la  page  464 ,  jufy» a  Ja  page  ^  »     *  1/7 
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font  admis ,  aient  le  même  genre  de  Noblefle  ;  qu'ils  la  trouvent  dans  1  erat 
primitif  de  leurs  ancêtres  ,  avant  leur  agrégation  au  Gouvernement  Mu- 
nicipal. ( 

Comme  cette  Nobleile  ne  dérive  point  des  Matricules  des  Villes  ,  l'article 
ne  parle  point  en  particulier  de  Pal  ma  ,  de  Barcelone  ,  ni  de  Perpignan  ; 
mais  en  général,  des  Citoyens  &  Bourgeois. . .  des  Cités  ou  Villes  ,  inoillinc- 
tement  &  fans  aucune  limitation.  Quel  que  foit  le  Corps  Municipal  auquel 
un  ancien  Noble  s'ellfait  recevoir ,  ilconlerve  toujours  la  Nobleile  primi- 
tive (  i  )  :  l'es  defeendans  pourront  par  conléquent  être  reçus  à  Malte.  La  Gé- 
néralité de  l'article  ,  ainlî  entendu  ,  ne  donne  aucune  atteinte  aux  Statuts  de 
l'Ordre  ,  qui  exigent  une  Nobleile  généreufe  &  untverfelle. 

L'interprétation  que  nos  Adveriaires  donnent  au  Règlement  de  l'an  1604, 
en  détruit  la  lettre  &  l'efprit. 

D'abord,  contre  la  lettre  de  l'article,  ils  rellreignent  à  une  feule  Cité  de 
Catalogne  &  à  une  feule  Ville  de  Roqlfillon  ,  les  termes  généraux  &  indéfi- 
nis des  Cités  6*  Villes.  L'article  fuppofe  des  Cités  6c  Villes  où  la  Matricule 
n  étoit  pas  établie.  11  exprime  qu'au  défaut  de%  Matricules  ,  la  preuve  des 
quartiers  fera  faite  par  témoins  :  Cette  difpofition  de  l'article  ne  peut  s'ap- 
pliquer nia  Barcelone  ni  à  Perpignan,  où  la  Matricule  étoit  déjà  établie; 
l'article  comprend  donc  d'autres  Cités  Ôc  Villes ,  où  cet  établiflement  n'avoit 
pas  été  fait. 

L  Ecrivain  des  Bourgeois  avance ,  dans  le  fécond  Volume  de  fes  Recher- 
ches ,  pag.  164.,  que  les  quartiers  des  Citoyens  majeurs  de  Tarragone ,  Tor- 
tojè,  Lerida ,  cVc.  ont  été  admis. . .  dans  les  preuves  des  Chevaliers  de  Malte: 
auroient-ils  pû  y  être  admis  comme  des  quartiers  de  Nobleile  ?  Nos  Adver- 
faires  ne  rcconnoillent  pas  les  Citoyens  de  ces  Villes  pour  Nobles. 

La  généralité  du  Statut  étant  inconteftable  ,  c'eft  en  détruire  l'elprit,  que 
de  fuppofer  qu'il  admetles  quartiers  de  tous  les  Citoyens  &  Bourgeois  de  Ca- 
talogne. Cette  fuppofition  renverfe  la  diltinduon  des  Citoyens  de  la  Con- 
quête de  Majorque  :  elle  égale  la  roture  à  la  Nobleile  ;  car,  de  l'aveu  des 
Parties  adyerfes  ,  les  Bourgeois  honorés  des  Cités  &  Villes  de  Catalogne  , 
(  à  l'exception  de  ceux  de  Perpignan  &  de  Barcelone  ,  dont  ils  forgent  une 
ClalTe  de  Noblefle  ) ,  étoient  tous  EN  1604  ,  Roturiers  :  leur  prétendue 
Nobleffe  ,  difent-ils,  étoit  tombée  en  défuétude  depuis  la  réunion  de  la  géné- 
rofité  a  la  Chevalerie  ,  qu'ils  rapportent  actuellement  à  une  prétendue  Or- 
donnance de  Ferdinand  H  ,  vers  l'an  1  $00  ;  &  qu'ils  avouoient  en  1742  avoir 
été  déjà  faite  par  la  Conlutution  de  Pierre  III ,  de  l'an  1969. 

Ces  abfurdités  monilrueufes  difparoiflent ,  en  bornant  le  nouveau  Règle- 
ment à  l'adrniifion  des  quartiers  des  Citoyens  originairement  Chevaliers  ou 


(  1  )  V.  ci-deflus  h  note  3  ,  p.  10  &  11. 

Le  fieur  Abbé  Xaupî ,  dans  le  fécond  volume  de  fes  Recherches ,  p.  3 1 1 ,  dit  «  que 
»  les  Bourgeois  de  referit  ont  pu ,  fans  déroger ,  relier  attaches  à  la  Matricule  des  Mer- 
»  cadiers  »  ;  il  n'a  donc  pu  fuppofer  dans  le  premier  volume,  p.  319  ,  «  que  les  Cheva- 
1»  lien  créés  Citoyens,  celTcient  d'être  Chevaliers.  1»  A  la  page  lûivante  il  ajoute  ce  pan* 
doxe  a  que  les  fils  d'un  Chevalier  immatriculé  Citoyen  ,  pouvoient  choifir  entre  le  nou- 
■  vel  eut  de  leur  père,  8c  celui  qu'il  avoit  quitté,  u  La  dérogea nce  peut-elle  eue  efface* 
autrement  que  par  des  Lettres  de  réhabilitation  i 
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Nobles ,  avant  leur  agrégation  aux  Corps  Municipaux.  Les  mêmes  motifs 
qui  avoient  fait  égaler  dans  le  Royaume  de  Valence  ,  les  Citoyens  de  Y  Im- 
mémoriale à  ceux  de  la  Conquête,  firent  établir  en  1604,  dans  le  Prieuré 
de  Catalogne  ,  qu'on  admettroit  les  quartiers  de  ces  anciens  Citoyens  donc 
la  Noblefle  primitive  pourroit  être  préfumée  par  une  polîeflion  centenaire 
d'un  état  honorable. 

Cette  préemption  efl  bornée  à  une  pojfejfton  riful tante  des  Matricules 
des  Villes  ,  ou  à  leur  défaut ,  jujlifièe  par  témoins.  La  difpofition  du  Statut 
exclut  ainfi  les  Citoyens  &  Bourgeois  créés  par  les  privilèges  des  années 
1510&  159.9»  &  tous  ceux  à  qui  les  Souverains  auroient  accordé  ou  accor- 
deraient des  Lettres  de  Bourgeoifie:  leur  état  étant  conltaté  par  les  Lettres 
de  leuj  création,  il  n'étoit  pas  podible  de  prélumer  en  leur  faveur  une  No- 
blefle antérieure.  De  vrais  Nobles  s'étoient  plulieurs  fois  fait  agréger  aux 
Corps  Municipaux  pour  concourir  aux  Charges  Municipales  ;  mais  il  ellinoui 
&  fans  exemple  qu'ils  euflent  jamais  lbilicité  des  Lettres  de  Citoyen  ou  Bour- 
geois honoré.  Ce  Règlement  de  l'an  1604,  n'admettant  point  les  refcritsdu 
Prince  pour  la  preuve  des  quartiers  des  Citoyens  ou  Bourgeois  dont  il  y  ell 
parlé,  n'a  pas  reconnu  l'état  de  Bourgeois  ou  Citoyen  honoré  en  lui-même, 
comme  une  ClaflTe  de  Noblefle.  11  n'a  voulu  admettre  que  des  quartiers  fem- 
blables  à  ceux  des  Citoyens  de  Valence ,  appellés  de  l'Immémoriale.  Les  dé- 
crets rendus  depuis  contre  les  Citoyens  honorés  de  cette  Capitale  ,  décou- 
vrent que  l'Ordre  n'a  jamais  voulu  s'écarter  de  fes  Statuts  primitifs ,  de  fes 
louables  coutumes,  ni  confondre  la  Noblefle  généreufe  ,  univerfelle  de  nom 
&  d'Armes ,  avec  la  Noblefle  locale  &  Municipale  des  Citoyens  immatri- 
culés. Il  eft  de  principe  ,  que  les  Réglemens  émanés  de  la  même  autorité  , 
quoiqu'en  diflérens  tems ,  s'interprètent  les  uns  par  les  autres  ,  félon  leur 
intention  commune  (  1  ). 

Dans  le  fait,  depuis  le  Statut  de  l'an  1604  ,  aucun  defeendant  des  Bour- 
geois honorés  n'a  été  admis  dans  l'Ordre  de  Malte  :  tous  les  exemples  qu'on 
nous  oppofe,  fe  reduilênt  à  la  réception  des  enfans  des  Citoyens ,  Chevaliers 
ou  Nobles  avant  leur  immatriculation ,  ou  à  l'admiflion  des  Gentilshommes 
auxquels  on  a  paflé ,  par  grâce ,  quelque  quartier  de  Bourgeois  honoré.  Cefl 
ainfi  que  trois  Gentilshommes  de  Rou/Tillon  viennent  d'être  reçus  depuis 
3771  ,  avec  des  Brefs  de  difpenfe  pour  un  quartier  de  Citoyen  honoré. 

Nos  Adverfaires  n'ont  produit  en  l'inflance  que  les  preuves  de  quatre  Che- 
valiers Catalans,  reçus  dans  le  XVIe.  fiécle  ;  fçavoir  ,  de  Chriftophe  Vilana, 
de  Louis  Ferrer-de-Bufquets ,  de  Michel-Jean  Roger,  &  de  GalcerandTu- 
reli  (  2  ).  Ces  preuves  ne  fe  prêtent  pas  aux  inductions  qu'on  a  voulu  en  tirer. 

Dans  celles  du  Chevalier  de  Vilana  ,  du  23  Juin  156?  ,  les  témoins  dépo- 
fent  unanimement ,  que  Gafpard  Vilana,  aïeul  du  préi'enté  ,  anciennement 
CHEVALIER  ,  domicilié  à  la  Viguerie  de  Girone  ,  sétoit  fait  enfuite  inf- 
crire  à  la  Matricule  des  Citoyens  de  Barcelone  :  &  que  les  quartiers  de  Spil- 
les  &  de  Junycnt  étoient  également  de  Chevaliers.  Ils  femblent  purement 


(  1  )  Ncn  efi  nnvum  ,  uf  prions  legesad  poserions  trahantur  ,  L.  26  ,  jf  de  Legib. 
fei  ut  pojteriores  leges  ad  prions  pertinent.  L.  j8,  eod. 

(  2  )  Ce  font  les  pièces  cotées  des  NN°.  92  ,  93  ,  94  &  95  ,  produites  en  1744  pat 
les  Bourgeois. 
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qualifier  Louis  Gibert,  aïeul  maternel  du  préfenté  ,  Ciwyen  immatriculé 
niais  en  récapitulant,  ils  indiquent  qu'il  éroit  Chevalier  &  Citoyen  immatri- 
culé. Les  Proces-vcrbaux  des  Etats-Généraux  de  Catalogne  ,  de  1  an  1 599  , 
préfement  parmi  les  fouferiptions  des  Nobles  de  la  Principauté  ,  celle  de 
Pierre  Gibert  :\\  faut  donc  nécessairement  préfumer  que  les  Gibert  étoient 
Nobles  avant  leur  infeription  à  la  Matricule  des  Citoyens. 

Les  preuves  du  Chevalier  Ferrer  furent  reçues  en  latlemblée  du  Grand 
Prieuré  de  Catalogne,  du  7  de  Septembre  1563.  Les  quatre  témoins  difenc 
à  la  vérité  ,  que  le  grand-père  de  l'Afpirant  étoit  Citoyen  immatriculé  ;  mais 
pourquoi  déguifer  qu'en  récapitulant  les  quatre  quartiers  ,  dont  les  trois  de- 
niers étoient  inconrcllablemcr.t  do  Chevaliers ,  ils  les  déclarent  tous  égale- 
ment des  lignages  de  Chevaliers  honorés  :  que  certains  témoins  ajoutent,  fart 
anciens  &  des  plus  qualifiés  de  dulognc.  La  Maifon  de  Ferrer  eft  certaine- 
ment très-ancienne.  Nous  pourrions  rapporter  une  infinité  de  Chartes  qui 
prouvent  déjà  l'a  NoHclle  dans  le  XIe.  fiécle  :  plufieurs  Chevaliers  de  cette 
Maifon  le  diilinguerent  dans  les  Armées  de  Jacques  le  Conquérant,  lors- 
qu'il châtia,  les  Sarrazins  des  Royaumes  de  Majorque  &  de  Valence  :  elle  a 
donné  des  Ambalïadeurs ,  des  Officiers  de  la  Couronne  d'Aragon  ,  &  des 
Lieutenans-Généraux  des  Provinces  (1).  Gafpard  Ferrer,  Grand  Prieur  de 
Catalogne  ,  préfida  à  l'AiTemblée  du  9  de  Janvier  1561 ,  où  furent  reçues  les 
preuves  de  Jean  Gual  (2).  On  trouve  les  fouferiptions  des  Ferrer  parmi  cel- 
ies  des  Nobles  ,  dans  les  Procès-verbaux  des  Etats  de  Catalogne  ,  des  an- 
nées 15  6*6*  &  i$£0. 

Le  deuxième  témoin  oui  dans  les  preuves  du  Chevalier  Ferrer ,  dit  feul, 
que  le  père  du  Préfenté  s'ètoit  fait  armer  Chevalier.  Les  autres  trois  dépo- 
nent uniformément,  que  le  Préfenté  ell  fils  de  M.  Jean  Ferrer  de  Bu/quet  r 
CHEVALIER  fort  honoré. 

Si  l'on  examine  la  teneur  des  preuves  de  Jean  Roger ,  reçues  le  12  d'A- 
vril 1576,  on  y  voit  que  les  deux  Quartiers  paternels  étoient  incontesta- 
blement de  Chevaliers.  Les  premier  ,  deuxième,  &  quatrième  témoins,  af- 
furent  que  le  Quartier  de  l'Aïeule  Maternelle  de  Vilana ,  étoient  d" anciens 
Chevaliers ,  reçus  à  la  Matricule  des  Citoyens.  U  ne  relie  qu'une  équivoque 
fur  le  Quartier  maternel  de  Vallfecca.  Les  deux  premiers  témoins  indi- 
quent allez  que  Michel  de  Vallfecca ,  Aïeul  Maternel  de  l'Afpirant,  étoit 
Chevalier.  Les  autres  deux  le  déclarent  d'abord  Citoyen  ,  &  en  récapitu- 
lant vils  les  placent  parmi  les  Chevaliers  Citoyens, 

L'Ecrivain  delà  Bourgeoifie  a  fait  deux  Citoyens  honorés  de  Barcelone, 
de  Guillaume ,  &  de  Jacques  de  Vallfecca,  anciens  Commentateurs  des 
premières  Loix  de  Catalogne ,  »  dont  le  premier  ,  dit-il ,  fut  Chancelier  de 
»  Pierre  III ,  &  un  des  Confeillers  plénipotentiaires  de  la  Principauté ,  pour 
»  le  Corps  de  la  Noblefie  ,  en  l'affaire  de  la  Nomination  d'un  nouveau  Roi , 
»  pour  fuccéder  au  Roi  Martin,  mort  fans  polîérité  ;  &  en  1412,  il  fut 
»  également  établi  un  des  Juges ,  ou  Éle&eurs  de  la  Couronne  d'Aragon  , 
»  pour  le  choix  &  éle&ion  d'un  nouveau  Roi  (9).  Rien  de  plus  vrai  , 

(  1  )  V.  les  Chartes  rapportées  par  Ribera  ,  Milic.  mercen.  p.  506  &  fuiv. 
<  2  )  V.  la  pièce  de  N°.  96 ,  produite  par  les  B.  en  1744. 
(  3  )  Rcch.  de  l'Ab,  X.  tom,  1 ,  p.  590. 

Zurita  , 
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Zurita  ;  attefle  ces  deux  faits ,'  dans  fes  Annales  d'Aragon ,  Liv.  TCt  i 
Ch.  LV  ;  &  ajoute  encore ,  »  que  Guillaume  de  Vallfecca ,  avoit  la  pré- 
>•  féance  fur  l'autre  Gentilhomme  député  avec  lui  par  l'ordre  de  la  Noblef- 
»  fe.  »>  Peut-on  préfumer  que  cet  Ordre  eût  afTocié  à  un  Gentilhomme  ,  un 
Repréfentant  Roturier  (i  )  ?  Dans  le  quinzième  ficelé  ,  les  Citoyens  de  Bar- 
celone étoient  dans  la  Roture  ,puiiqu'ils  n'obtinrent  qu'en  i<  io  ,  pour  /'aw- 
nir ,  une  jouifTancc  limitée  des  prérogatives  de  la  Noblelie  ;  le  De  qu'on 
trouve  devant  le  nom  des  deux  Vallfecca  ,  dans  leurs  ouvrages ,  &  que  tous 
les  Auteurs  du  pays  lui  donnent ,  indique  allez  leur  Noblelie.  En  Cata- 
logne, les  Roturiers  n'ont  jamais  pris  cette  marque  de  NoblelTe.  Nous  avons 
deja  obfervé  que  la  Royale  Audience  de  Catalogne  en  a  toujours  ordonné 
la  radiation,  lorfque  les  Citoyens  honorés  ont  voulu  fe  l'arroger.  Nos  deux 
Jurifconfultes  étoient  trop  éclairés  pour  l'ufurper. 

Enfin  ,  la  réception  de  Don  Galcerand  Turel ,  dont  les  preuves  furent 
adiniles  le  27  de  Mai  1 583  ,  eft  le  dernier  exemple  qu'on  nous  oppofe.  On 
a  élevé  de  (aux  doutes  fur  les  Quartiers  de  Zull ,  &  de  Bajfot.  Le  pre- 
mier témoin  dépofe  ,  que  les  Baffots  étoient  Chevaliers  ....  »  que  la  mère 
»  du  Préfenté  étoit  tille  de  M.  Jean-Louis  Lull ,  lequel  lui  témoin ,  avoit 
>»  vu  Chevalier ,  qui  renonça  à  l'état  de  Chevalerie  ,  &  embrafla  celui  de 
»  Citoyen  ,  pour  concourir  aux  Offices  Municipaux  . . .  qu'il  avoit  vu  fis 
y>  enfans  jouir  des  prérogatives  de  la  Chevalerie  ,  &c.  Le  deuxième  témoin 
dépofe ,  que  les  quatre  lignages  de  Turell ,  de  Bajfot ,  de  Lull ,  &  de 
Semmanat ,  /ont  des  Chevaliers  de  nom  &  d'Armes.  Non  -  feulement 
le  troifiéme  témoin  affure  ,  que  le  Quartier  de  Tull ,  cfl  de  Citoyen  &  de 
Chevalier ,  &  les  autres  trois  ,  de  Chevaliers  ;  mais  il  ajoute  encore ,  qu'ils 
font  tous  fort  anciens  ,  &  que  lui  témoin  ,  les  tient  pour  aujji  bons  Che- 
valiers que  tous  autres  Chevaliers  de  Catalogne. 

Le  quatrième  témoin  dit  enfin,  que  Jean-Louis  Lull ,  étoit  Damoip.au, 
&  qu'il  voulut  fe  faire  Citoyen  ,  pour  entrer  à  l'Hôtel  de  la  Cité.  11  re- 
garde d'abord  les  BafTot  comme  Citoyens  ;  mais  il  finit  par  dire  ,  que  lui 
témoin  ,  tient  les  quatre  lignages  pour  très-difiingués ,  O  des  Chevaliers  de 
nom  &  d'Armes.  Concluons  donc  que  les  preuves  des  prétendus  Citoyens 
de  Barcelone  reçus  à  Malte  ,  détruifent  cette  fuppofition. 

La  prétendue  réception  des  Bourgeois  de  Perpignan  à  cet  Ordre ,  cft 
également  imaginaire. 

On  a  voulu  fuppofer  que  Jofeph  Tort ,  fils  de  Laurent  Tort,  &  petit  fils 
de  Jean  Tort,fimple  Docleur  e{  Droits  de  Perpignan  (2),  y  avoit  été  re- 


(  1  )  V.  ci-defl".  la  note  2 ,  p.  155  &  fûiv.  fiir  la  fin. 

(  2  )  Jean  Tort  efi  qualifie  Doâeur  en  Droit ,  dans  les  preuves  de  Jofêph  Tort,  de  l'an 
1562  ,  pièce  de  N".  98 ,  produite  en  1744  par  les  B.  &  dans  la  dépofition  du  quatrième 
témoin  oui  en  l'Enquête  du  9  Avril  1765  ,  pièce  de  N°.  12  de  la  même  production  , 
dont  l'authenticité  eft  concertée.  Les  témoins  ouis  dans  les  preuves  du  14  Juin  1565, 
pièce  de  N°.  99  de  la  même  production ,  lui  donnent  encore  cette  qualité  ,  adroitement 
fupprimee  dans  l'inventaire  qui  efi  à  la  fin  du  premier  volume  des  Reclterdies  de  l'Ab. 
X.  Jean  Tort ,  grand- père  du  prétendu  Chevalier  ,  ne  fut  jamais  inferit  à  h  M^ricule 
des  Bourgeois  ;  &  il  ne  piroit  pas  que  ni  lui ,  ni  fês  ancêtres  enflent  jamais  obtenu  des 
Lettres  de  Bourgcoifie.  Jean  Tort  ne  prit  que  la  qualité  de  Dofleur  ef  Droit;  dans  la 
donation  qu'il  fit  A  Laurent  fon  fils,  pardevant  Guillaume  Coma,  Notaire  de  Perpignan» 
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ça  fur  des  preuves  faites  en  1565  ,  après  en  avoir  été  exclu  en  \$6z.  Le 
Quartier  d'un  fimple  Gradué,  auroit-il  été  ainfi  admis  à  Malte,  pour  un 
Quartier  de  Chevalerie  ?  La  fauli'eté  de  cette  fuppofitipn  a  été  démon- 
trée dans  le  Mémoire  de  la  Noblefle  de  Rouflillon ,  imprimé  en  1770. 

Dans  les  différentes  preuves  de  Jofeph  Tort  ,  où  les  témoins  fe  contredi- 
rent fur  les  prétendues  Armoiries  des  Ancêtres  de  ce  Préfenté ,  on  voulut 
donner  à  entendre  que  les  Bourgeois  de  Perpignan  étoient  tenus  &  repu- 
lés  pour  Chevaliers  ;  qu'ils  étoient  reçus  aux  honneurs  Militaires  ;  qu'ils 
concouraient  aux  mêmes  places  avec  les  Nobles.  Faufletés  évidentes  !  Ils 
obtinrent  poliérieutement ,  en  159^  ,  pour  l'avenir,  une  jouiflance  limitée 
des  prérogatives  de  la  Noblefle  :  ils  turent  exclus  de  la  Confrérie  de  St. 
George  ,  par  le  titre  de  fon  érection  :  ils  en  furent  rejettés  en  1 580 ,  par 
un  ordre  formel  du  Souverain  ,  confirmé  en  1585  :  &  dans  le  feiziéme  fié- 
cle ,  l'adminiftration  Municipale  étoit  à  Perpignan  interdite  à  la  Noblefle. 

Dans  les  preuves  de  Jofeph  Tort,  du  14  .  de  Juin  1 565  ,  les  témoins 
fuppoferent  que  »  fes  Ancêtres  étoient  des  Chevaliers  de  nom  &  d'Armes; 
»  qu'ils  n'avoient  pris  la  qualité  de  Bourgeois ,  que  pour  participer  au  Gou- 
»  vernement  Municipal ,  fans  cejfer  d'être  Chevaliers.  »  Cet  artifice  étoit 
capable  d'en  impofer.  Le  décret  de  l'Ordre  de  Malte  de  Tan  16*58  ,  fup- 
pofe  qu'on  lui  a  quelques  fois  fait  illufion  fur  des  Quartiers  de  Citoyen 
honorés ,  reçus  par  erreur  ,  parce  quon  ne  les  avoit  pas  reconnus  pour  tels. 
L'article  XXV  du  titre  II  de  la  réception  des  Chevaliers  ,  établit  une  pref- 
cription  de  cinq  ans  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  reçus ,  fans  avoir  les  qua- 
lités requifes.  Ce  Règlement  prouve  que  l'Ordre  n'eft  pas  toujours  à  l'abri 
de  la  furprife. 

Jofeph  Tort ,  n'étoit  rien  moins  qu'un  Chevalier  de  nom  &  d'Armes  » 
puifqu'Auge  Tort ,  fon  frère  (  1  ) ,  fut  ennobli  par  des  Lettres  de  Cheva- 
lerie de  l'an  1585  ,  que  nous  avons  déjà  rapportées,  où  le  Prince  lui  per- 
mit de  timbrer  fis  Armes  du  Cajque  des  ennoblis. 

Ces  Lettres  expriment  que  la  Famille  de  Tort  étoit  alliée  à  plufieurs  per- 
fonnes  Nobles  de  Race.  11  y  a  plufieurs  fiécles  que  la  fortune  mêle  le  fang 
des  Roturiers  avec  celui  des  Nobles.  Les  premières  maifons  de  l'état  font 
ainfi  fouvent  étayées  par  les  richefles  des  Plébéiens.  C'eft  donc  inutilement 
quon  exagère  les  alliances  réciproques  des  Bourgeois  de  Perpignan  avec 
les  Nobles ,  dont  l'Écrivain  des  Bourgeois  a  formé  un  Chapitre  dans  le 
fécond  Volume  de  fes  Recherches  :  ces  alliances  ne  font  nullement  une 
preuve  de  nobilité.  Si  les  Bourgeois  les  plus  anciens ,  les  plus  aifés ,  s'allienc 
quelque  fois  avec  les  Nobles  ,  il  en  eft  qui  fe  croient  trop  heureux  de  s'al- 

le  16  d'Oâobre  1511  ,  en  faveur  du  premier  mariage,  due  ledit  Laurent  contracta  avec 
Antoinette  Andreu ,  mère  du  prétendu  Chevalier  de  Malte.  C'eû  la  pièce  de  N°.  46, 
dern.  prod.  de  la  Nobl. 

V.  le  Contrat  cité  en  la  note  fuivante. 

(  1  )  V.  le  Contrat  de  Tan  1521 ,  cité  en  la  note  précédente. 

V.  le  fécond  Contrat  de  mariage  d'Auge  Tort .  avec  la  DemoUêlle  Pehernat ,  fille 
à' un  Mercadier  ,  retenu  par  Pierre  Fabre  ,  Notaire  de  Perpignan  ,  le  20  de  Février  1 546. 
Bans  <et  acte  on  donne  à  un  Mercadier  le  prénom  de  MOSSEN ,  prétendu  cara&ire 
indubitable  de  Noble/Te  ;  &  Laurent  Tort  fe  dit  fils  de  Jean  Tort  ,  DoQeur  t\  Droits. 
Ccfl  la  pièce  de  N°.  47 ,  dern.  prod.  dp  U  Nobl. 
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lier  avec  des  Gradués  ;  &  il  en  cft  plufieurs  qui  s'allient  avec  des  Notaires; 
avec  des  gros  Laboureurs ,  &  avec  toute  forte  de  Roturiers.  Nous  nous 
fommes  interdit  les  perfonnaiités  :  nous  ne  joindrons  pas  ici  la  lifte  de  ces 
alliances ,  qui  font  notoires. 

Nos  Adversaires  ont  produit  les  preuves  tentées  par  Henri  Joan  ,  le  12 
de  Septembre  1766  :  on  les  défie  de  prouver  que  ce  Préienté  ait  jamais 
été  reçu  à  Malte. 

Us  ont  enfin  produit  les  preuves  de  Géraud  Canta ,  reçues  au  Grand 
Prieuré  de  Catalogne  ,  le  17  d'Août  1551.  11  en  réfulte  que  ce  Préienté 
étoit  petit  fils  de  Louis  Canta  ,  Chevalier.  On  avouera  que  ce  dernier  n'a- 
voit  été  créé  tel,  qu'en  1528  ;  mais  ce  n'eft  qu'en  1604  qu'il  futftatué  pour 
le  Prieuré  de  Catalogne  ,  que  les  quatre  Quartiers  leroient  remontés  à 
cent  ans. 

Ces  foibles  productions  font  tout  le  fruit  des  longues  Recherches  faites  en 
1740 ,  à  Barcelone,  par  le  lieur  Abbé  Xaupi.  //  n'a  puy  dit-il,  y  déter- 
rer d'autres  Procès-Verbaux  de  preuves.  Les  deux  premiers  n'ont  produit 
aucun  eflfet ,  &  le  troifiéme  ne  préfente  aucun  Quartier  de  Bourgeoifie. 

Il  allègue  que  les  Archives  de  l'Ordre  de  Malte  font  impénétrables  :  les 
Procès-Verbaux  de  fes  Agences  ,  prouvent  qu'il  n'efluya  point  un  refus  ab- 
folu  de  la  part  du  Lieutenant  du  Grand-Prieur  de  Catalogne  ,  qui  lui  décla- 
ra que  lorf qu'il  lui  préfenteroit  fa  Supplique  avec  la  décence  convenable.., 
il  la  rapporterait  à  la  Vénérable  Affemblée  du  Prieuré  (  1  ).  Seroit-il  pof- 
fible  d'ailleurs ,  que  k  Procureur  des  Syndics  des  Bourgeois  honorés  ,  eût 
trouvé  des  obftaclcs  à  pénétrer  dans  les  Archives  de  Malte  ,  fi  on  Vu 

^j^^È'Ô^^l^;!»*»,  «çu.  à  M*. 

lefeiTtémp/fecle ,  n  étaient  point  des  Bourgeois  de  Perpignan.  Jean  Blan , 
Oln ier ovSK  ,  Denis  VUaplana  ,  Honuphre  Canta ,  Jean  Jou  ,  font  ^ 
V&b  DÎnwifta^.cW^rc,  Nobles  d'extraclton  en  1562,  dans  latte 
direction  de  la  Confrérie  de  Sr.  Géorge  (2).  Et  il  ç A  convenu  que  les 
Bourgeois  ne  furent  point  admis  à  cette  confraternité  ,  lorlquclle  fut  erieee. 

On  ne  trouve  aucun  CafteUo  infcnt  a  la  Matricule  des  Bourgeois  de  Per- 
pignan. La  Maifon  de  CafteUo,  qui  a  donné  des  Chevaliers  al  Ordre  de 
Malte  étoit  déjà  diftinguée  dans  le  treizième  fiecle.  Geraud  de  Caltello 
fouferivit ,  avec  les  principaux  Gentilshommes  de  Catalogne  ,  l'Ordonnance 
de  Paix  &  Trêve,  rendue  par  Jacques  I,  Roi  d'Aragon,  en  1214  ;  & 
Dalmace  de  CafteUo,  celle  de  l'an  1225  {3).  Nous  pourrions  encore  citer 
des  Chartes  plus  anciennes.  L'Ecrivain  de  la  Bourgeoifie  ,  en  equivoquant 
fur  les  noms,  femble  avoir  pris  .à  tâche  de  dégrader  les  anciennes  Maifons 
de  Catalogne  ,  pour  les  réduire  à  l'état  de  Bourgeois.  , 

Si  dans  le  feiziéme  liéde  &  les  précédens ,  les  Quartiers  des  Bourgeois 
de  Perpignan  avoient  été  reçus  à  Malte  ,  nos  Ad  verfaires  avoient  dit,  avec 
raifon  en  1738,  dans  leur  première  Requête  au  Roi,  quds  y  étotent  */- 

(  1  )  Cette  reponfe  cû  à  la  fuite  des  expéditions  cotées  de  N°.  103  &  104,  produites 

par  les  B.  en  1744. 

(  1  )  Ceft  la  pièce  de  N°.  6  ,  produite  en  1744  Par  Ies  B- 

(  3  )  V.  Marc.  Hifp.  til,  D.  &  DU  ,  p.  1405  &  14 10.  _  ., 
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mis  avant  que  Philippe  III  les  eût  ennoblis  ;  mais  peut-on  regarder  com- 
me un  ennobliflemenr ,  le  privilège  de  l'an  1 599  r 

Au  défaut  de  preuves ,  nos  Adverfaires  invoquent  le  témoignage  de  leur 
Jurifconfulte  Bofch  (  1  ).  Ce  Do&eur  immatriculé ,  enthoufialmé  de  la  Ma- 
tricule ,  qualifie  tous  les  Bourgeois  honorés  de  Catalogne ,  Chevaliers  des 
Communes  ,  Praticiens  des  Communautés.  Il  les  compare  à  l'Ordre  des  Sé- 
nateurs de  l'ancienne  Rome  ;  il  allure  que  les  Chevaliers  agrégés  à  l'admi- 
niftration  Municipale  ,  concurremment  avec  eux  ,  ont  obtenu  par  cette  con- 
currence ,  une  place  plus  honorable  que  dans  l'Empire  Romain  ,  où  ils  ne 
fbrmoient  que  le  jecond  Ordre.  11  fait  remonter  la  prétendue  NobleflTe  des 
Bourgeois ,  à  l'expulfion  des  Sarrasins  :  c'elt  dans  fes  écrits  lumineux  ,  que 
le  fieur  Abbé  Xaupi  a  puifé  fon  fyfteme. 

Bofch  hazarde  enfuite  que  TOUS  les  Bourgeois  honorés  étoient  égale- 
ment reçus  à  l'Ordre  de  Malte.  Quant  à  ceux  de  Perpignan  ,  il  n'en  rap- 
porte- d  autres  preuves  ,  que  les  admillions  de  Caftello ,  de  Jou  ,  de  Canta. 
On  a  déjà  découvert  fon  erreur.  Quelle  foi  peut  mériter  un  Écrivain  fuf- 
pect ,  qui  emploie  des  fichons  fi  ridicules ,  pour  exalter  fon  état ,  contre  la 
teneur  des  monumens  ? 

Le  Moine  Ribere ,  dont  nos  Adverfaires  invoquent  le  fuffrage  ,  n'eft  que 
l'écho  des  rapfodies  de  Bofch  ,  qu'il  cite  pour  fon  unique  garant  ,  &  dont  il 
regardoit  les  écrits  comme  un  Chef  d'oeuvre. 

Nous  avons  vérifié  aux  Archives  de  Malte  à  Barcelone  ,  que  dans  les 
preuves  de  Gafpard  de  Réart  ,  de  l'an  1667  ,  de  Don  Gérard  d'Oms  de  l'an 
^ÊtfjdeDon  Ignace  de  Campredon  ,  de  l'an  1696,  &  de  Don  François  de 

Pré/èntés^nt  Che\'ahrrs7e^nom^  7''^'  *ue  ces 

depuis  plis  de  cent  ans.  Ceft  donc  unlW^^^^Ï^ 
avec  des  Quartiers  de  Bourgeois  honorés.  La  Miifon  de  Caï Z X  îftdE 
ces  anciennes  Familles  qui  oublioient  leur  état  de  Noblefie ,  en r  fr  |W 
mlcrire  a  la  Matricule  (2).  '  ,aU<mc 

On  conviendra ,  avec  les  Parties  Advcrfes ,  que  dans  le  vrai ,  Don  Gérard 
a  T  'J™™  ,tU  ™oln  d'indulgence  pour  le  Quartier  d'Anne  Fabre  ,  fon 
Aïeule  Maternelle,  fille  d'un  Bourgeois  immatriculé  en  i6ic>  :  &  le  Che- 


grâces,  que  1  Ordre  de  Malte  ne  s  arrête  pas  toujours  aux  branches  Roturiè- 
res d  un  noble  Tronc ,  &  qu'il  regarde  encore  aSuellement  les  Quartiers  de 
Bourgeois  immatricules  de  Perpignan  ,  comme  des  Quartiers  de  Roture. 

Hors  detat  de  parer  à  cette  objection  ,  nos  Adverfaires  allèguent  »  que 
»  dans  ces  Brefs,  lomiffion  de  la  preuve  des  Quartiers  de  Bourgeois,  eft 
>»  Bn  indice  certain  de  leur  NobleflTe  ;  que  s'ils  étoient  de  Roture  ,  après  les 


(  1  )  Tit.  de  hon.  Liv.  4  ,  ch.  9 ,  §.  3. 

V.  les  ancieni  titres  de  cette  Maîfon  ,  des  années  1427  ,  rapportés  par  Ribera  .  MilU. 
mteen.  fol.  4»6 ,  N°.  340  i  6c  les  pièces  de  N\  48 ,  dern.  prod.  de  il  NobL 
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m  avoir  annoncés  tels ,  on  leur  auroit  fubilitué  une  difpenfe  ;  mais  que  bien 
>.  loin  de  ftatuer  fur  leur  nature ,  on  en  a  fimplement  lufpendu  la  preuve  (i). 

Nous  n'oppoferons  à  ce  raifonnement  iîngulier ,  que  la  feule  Lettre  des 
Brefs.  Ils  n'autorifent  pas  une  omijjion  de  la  preuve  du  Quartier  de  Bourgeois, 
mais  le  défaut  de  preuve  de  Noblefle  de  ce  Quartier.  Licet  nuLlas  nobilita- 
tis  quarti  N . . . .  probationes  faciat.  Peut-on  plus  clairement  annoncer  la 
Roture  ?  Les  Brefs  expriment  en  conféquence  une  »»  dérogation  faite  par  le 
>»  Pape  aux  Statuts  &  Réglemens  capitulaires  de  l'Ordre  »  ;  &  à  la  fin  ,  une 
difpenfe  littérale ,  en  ces  termes  :  cum  derogatione  Statutorum  &  Orduia- 
tionum  Capitularium  ....  ac  cum  eo  defuper  oportune  difpenfavit.  A-t-on 
imaginé  de  faire  difparoitre  cette  difpenfe  ,  en  la  fupprimant  dans  la  traduc- 
tion des  Brefs  ? 

Nos  Adverfaires  ont  produit  un  Certificat  de  Pierre-Antoine  Plofes ,  No- 
taire de  Barcelone ,  Secrétaire  du  Grand-Prieuré  de  Catalogne  (  2  ) ,  por- 
tant :  »  qu'il  réfulte  des  preuves  de  NoblefTe  de  quelques  Chevaliers  ,  qui 
»  dans  le  tems ,  fe  font  préfentés  pour  être  reçus  dans  l'Ordre  de  Malte  ,  qu'on 
»  leurapaflé  les  preuves  pour  bonnes  &  valables,  &  que  lefdits  Chevaliers  ont 
»  été  admis  dans  la  religion  ,  quoiqu'ils  nefujfent  pa\  Chevaliers  de  nom  6r 
»  d'Armes  de  cent  années ,  pour  quelqu'un  de  leurs  quartiers  :  mais  ayant 
n  prouvé  que  leurs  pères  &  Aïeux  pour  ledit  Quartier t  remonté  à  cent  ans, 
»>  étoient  Citoyens  honorés  de  Barcelone,  ou  Bourgeois  de  Perpignan. 

Ce  Certificat  équivoque  n'indique  point  l'époque,  ni  les  preuves  où  l'Or- 
dre a  ufé  de  cette  indulgence.  11  IaifTe  à  deviner  fi  les  Préfentés  avoient  ob- 
tenu une  difpenfe  ou  non.  11  ne  donne  point  aux  Citoyens  ou  Bourgeois 
honorés ,  la  qualification  de  Nobles  ,  qu'on  a  voulu  y  fuppofer ,  par  une 
traduition  infidèle.  11  n'y  efl  queflion  que  d'un  Quartier  de  Noblcjjc,  qui  re- 
monté à  cent  ans  ,  fe  trouvoit  de  Citoyen.  On  y  lit  enfin  qu'il  fut  délivré  à 
Frère  François  Braço  ,  Religieux  de  St.  Benoît,  le  8  de  Mars  173 1  ;  or  , 
Ton  a  déjà  vu  que  des  Religieux  de  cette  maifon  firent  depuis  ennoblir  en 
1741 ,  leur  défunt  pire  ,  pour  s'ouvrir  la  porte  des  Monaitères  de  Catalogne 
ou  l'on  ne  reçoit  que  des  Nobles. 

A  ce  Certificat  énigmatique  ,  demeuré  fans  effet ,  nous  oppofons  l'attefla- 
tîon  claire  &  précife  ,  donnée  le  p  de  Décembre  1738  ,  par  le  Chapitre  des 
Dames  Religieufes  Maltoifes  de  Barcelone  ,  produite  en  l'Inftance  par  les 
Commiflaires  de  la  Noblefle  de  Roulîillon  (  3  ).  »  Certifions ,  y  eft-il  dit ,  & 
»  atteftons  que  l'ufage  conftamment  obfervé  jufqu'à  préfent,  a  été  &  efl  en- 
»  core  ,  que  toutes  les  Demoifelles  qui  fe  font  prefentées  pour  être  admifes 
»  dans  cette  Maifon,  étoient  nées  de  pères  Nobles,  ou  Chevaliers  Damoi- 
v>  féaux ....  que  jamais  nous  n'avons  vu  ni  oui-dire ,  qu'aucune  fille  de 
»  quelque  Citoyen  honoré  de  Barcelone ,  ou  de  quelque  Bourgeois  de  Per- 
»  pignan ,  créé  par  referit  du  Prince  ,  ou  immatriculé ,  ait  obtenu  ou  follicité 
»  une  pareille  grâce  ;  nous  penfons  au  contraire  que  de  telles  afpirantes  ne 

 " 

(  t  )  Contin.  des  Recli  édit.  in-40. ,  invent.  p.  uo. 

(  i  )  V.  la  pièce  de  N°.  iox  .  produite  en  1744  par  le*  B.  Elle  efl  mal  traduite  daru 
l'article  47  de  l'invencaire  de  l'Ab.  X.  tom.  1  ,  p.  526. 

(  }  )  Ceft  la  pièce  cotée  des  let.  M  M.  de  l'anci  prod.  Elle  cil  tranferite  au  Mônoirt 
ies  B.  imprimé  en  174» ,  p.  155  ,  note  A, 
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y  rcroîcnt  point  admîtes,  pour  ne  rien  innover  dans  un  ufage  fi  louable,  & 
»  pour  ne  pas  contrevenir  à  ce  qui  eft  littéralement  dtfpole  par  le  Statue 
s>  XV  II,  tit.  Il  de  la  réception  des  Religieux  :  que  les  Afpirans  donent 
>i  prouver  qu'ils  font  nés  de  Gentilshommes  de  nom  &  d'Armes;  fuivant  lequel 
»  Statut  nos  preuves  font  faites  :  ce  que  nous  difons  lavoir ,  pour  l'avoir  tou- 
»'  jours  vu  atnfi  pratiquer ,  l'avoir  oui-dire  de  même  à  d'autres  Keligieufes 
»  plus  anciennes  ;  lefquelles  aiTuroient  auiîî  ,  l'avoir  entendu  dire  de  même 
»  à  leurs  maitrefl'es  <5c  devancières  ;  &  nous  affirmons ,  moyennant  le  ferment 
»»  que  nous  avons  prête ,  que  telle  eft  la  vérité  ,  laquelle  acteftation  nous  avons 
»  fait  rédiger  en  Adle  public  ,  &c. 

Le  Défenfeur  des  Bourgeois  a  jette  un  voile  fur  cette  pièce  accablante , 
dans  le  premier  Volume  de  les  Recherches.  11  hazarde  dans  le  fécond  ,  pag. 
431 ,  que  deux  Religieufes  de  cette  Maifon,  avoient  chacune  un  quartier  de 
NoblejTe ,  qui  remonté  à  cent  ans ,  n'étoit  que  de  Citoyen  ou  de  Bourgeois 
honore.  On  fent  le  foible  de  cette  fuppolition  gratuite. 

Cec  Écrivain  alfurc  lui-même,  que  le  12  Juin  171 5  ,  il  fut  délibéré  par 
le  Grand-Prieuré  de  Catalogne  ,  »  de  ne  point  admettre  aux  preuves  de 
»  Chevaliers ,  aucuns  quartiers  de  Citoyens  de  Barcelone ,  ni  de  Bourgeois 
»  de  Perpignan  ;  Délibération  confirmée  par  le  Confeil  de  l'Ordre ,  le  20 
»  Août  fuivant  (  1  ). 

Que  les  Officiers  du  même  Prieuré,  refidans  à  Barcelone,  ayant  écrit  à 
ce  fujet  à  Malte  le  90  Juin  1758  ,  le  Prieuré  fiégeant  à  Malte  ,  commit  les 
Chevaliers  Antoine  Defbrull  6c  Pierre-Jérôme  Net,  pour  lui  rendre  compte 
de  cette  affaire. 

Que  le  rapport  inféré  dans  la  Bulle  du  Pape,  dont  nous  allons  parler  ,  eft 
conçu  en  ces  termes  : 

La  décadence  de  ces  Citoyens  &  Bourgeois  honorés  va  toujours  en  croif- 
fant,  de  manière  quils  ne  font  plus  admis  aux  A3es  publics,  aux  conver- 
sations &  fonctions  de  la  Noblejfe,  &  ne  joui  fient  plus  des  mêmes  prérogati- 
ves; fur  le  motif  que  ledit  privilège  s'accorde  fans  aucune  difficulté  ,  à  qui- 
conque le  demande  ,  de  forte  qu'il  s'y  trouve  de  toute  efpéce  de  personnes, 
comme  Médecins  ,  (2)  Avocats,  Notaires,  Procureurs,  Marchands ,  Ban- 


(  1  )  La  Délibération  &  ta  confirmation  font  énoncées  dans  la  Bulle  ,  rapportée  au  vol. 
111  des  Rcch.  de  l'Ab.  X.  p.  65  t.  H  fuppofe  au  1'.  volume ,  p.  500 ,  que  ce  décret  refta 
dam  l'oblcurité;  &  il  dit  qu  il  en  interjetta  lui-même  appel  en  1740.  (  C'efl  la  pièce 
de  N°.  104  ,  produite  par  les  B.  en  1744;  )  à  la  page  fuivante  il  avoue  «  que  la  NcblelTè 
»  oppofa  ce  décret  dans  fbn  Mémoire  imprimé  en  1739,  p.  28  »  ;  ce  qui  eft  vrai  :  le 
décret  n'étoit  donc  pas  refté  dans  l'oMcurité. 

Les  Décrets  de  l'an  1758  ,  font  infêrés  dans  la  même  Bulle  du  17  de  Juillet  1759. 

(2)  La  profefïion  des  Médecins  eft  certainement  trcs-honorable  ,  &  ne  dérobe  point 
à  la  Noblefle  ;  mais  elle  eft  confiderce  fous  un  mauvais  afpeâ  au  Grand  Prieure  d'Ara- 

5 on.  V.  ci-deflus  la  note  3  ,  p.  22.  Les  père  &  frère  du  fieur  Abbé  Xaupi ,  Médecins 
e  Perpignan ,  ont  mérité  un  rang  diflingué  parmi  les  Bourgeois  immatriculés  de  cette 
Ville.  Le  premier  étoit  fils  d'un  Procureur.  Les  Gradués  en  Droit  &  en  Médecine  font 
les  plus  honorables  habitans  qui  aient  été  inferits  à  la  Matricule  des  Citoyens  de  Barce- 
lone &  des  Bourgeois  de  Perpignan.  On  a  vu  encore  depuis  peu  un  apothicaire  &  un 
Orférre.  de  Barcelone  ,  créés  Citoyens  honorés.  François  Roqucte  ,  Apothicaire  ,  fui 
créé  Bourg«ois  honoré  de  Perpignan  en  1659;  &  n'a  pas  été  le  feul  de  fon  état  qui  ait 
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quiers  t  même  des  Serviteurs  (  SERVIDORI  }.  Il  nous  fembte  par  conjl- 
qucnt ,  que  pour  l'honneur  de  notre  Saint  Ordre  &  de  notre  Vénérable 
Prieuré  ,  on  doit  abjolument  fermer  la  voie  à  la  réception  des  Familles  des 
Citoyens  &  Bourgeois  -,  &  que  dorénavant  dans  les  preuves  des  Chevaliers  de 
Jujtice  de  ce  Vénérable  Prieuré  ,  on  n'admette  que  les  Nobles  t  qui  prouve- 
ront leur  dépendance  de  quatre  quartiers ,  de  quatre  familles  Nooles  de  No- 
ble]] e  ginéreujc  &  lieu  connu  ,  par  exclujîon  totale  de  quelque  quartier  que 
ce  f oit  des  Familles  defdits  Citoyens  &  Bourgeois  f  &c. 

La  délibération  ,  conforme  à  l'avis  des  Commiflaires  ,  fut  confirmée  par  le 
Grand-Maître  &  le  Con  le  il  de  l'Ordre ,  le  17  de  Mai  1759  »  &  Par  une  Bulle 
du  Pape  du  17  de  Juillet  fuivant. 

Ces  décrets  prouvent  bien  évidemment ,  que  l'Ordre  de  Malte  ne  regarde 
qu'avec  mépris  l'état  des  Citoyens  &  Bourgeois  honorés  ;  &  qu'il  l'envifage 
comme  oppofé  à  la  NobleJJe  généreufe  &  de  lieu  connu. 

Qu'importe  que  l'Agent  de  la  Cour  de  Madrid  à  Rome  ait  dénoncé  cette 
Bulle  à  un  Miniltrc  de  Sa  Majefté  Catholique  :  que  le  Prélidenr  du  Confeil 
de  Caftille  en  ait  écrit  au  Régent  de  la  Royale  Audience  de  Barcelone  :  que 
les  Citoyens  honorés  de  cette  Ville  ,  auxquels  les  Écrits  du  fieur  Abbé  Xaupi 
ont  monté  l'imagination ,  aient  fait  envoyer  au  Roi  en  1760  par  le  Corps 
Municipal ,  un  Mémoire  ,  où  ils  ont  réclamé  contre  la  Bulle  r  Tout  cela  ell 
étranger  a  l'Ordre  de  Malte  ,  6c  ne  détruit  pas  les  jultes  motifs  de  fes 
décrets. 

L'ancienne  Lettre  de  la  Cité  de  Barcelone  à  Alphonfe  IV  (  V  )  Roi  d'Ara- 

§on  ,  du  27  de  Février  1448  (  1  ) ,  jointe  audit  Mémoire ,  prouve  la  roture 
es  Citoyens  honorés ,  &  ne  prefente  qu'une  réclamation  ridicule.  Ce  Corps 
Municipal  y  alléguoit  »  que  le  Grand-Maitre  &  Couvent  de  Rhodes  ,  à  l'Inf- 
»  tance  de  quelques-uns ,  avoient  fait  en  dernier  lieu  un  Statut  ou  Régle- 
»  ment,  que  ceux  qui  defeendroient  de  lignage  de  Gentilshommes  de  nom  tj 
»  d' Armes  y  feroient  Çeuls  admis  dans  leur  Ordre  de  St.  Jean  de  Jérufalem 
»  pour  frères  Chevaliers...  qu'il  n'étoit  pas  décent  d'exclure  de  cet  Ordre 
»  Religieux  quelqu'un  qui  en  étoit. . .  qu'en  toutes  chofes ,  l'Ordre  de  la  No- 
»  blefTe ,  ou  celui  des  Citoyens  ,  Bourgeois  &  Hommes  honorés  des  Cités  d 
*>  Pailles  des  Royaumes  d'Aragon  ,  de  Valence ,  de  Majorque ,  &de  la  Prin- 
»  cipauté  de  Catalogne  ,  étoient  réputés  être  au  même  degré*,  foit  par  les 
»  Fors  &  conftitutions  ou  autrement. . .  qu'ils  tenoient  un  état  aufîî  honorable 
»  que  quelque  Gentilhomme  que  ce  fût  ».  En  conféquence ,  le  Roi  fut  fup- 
plié  par  cette  Lettre  ,  de  faire.préfenter  au  Pape  lafupplique  dont  le  mo— 


participé  à  cette  diftinction.  Une  infinité  de  Mercadiers  ,  des  Gens  d'affaires  &  des  Secré- 
taires ont  été  inferits  à  la  Matricule  des  Bourgeois.  11  y  a  encore  à  Perpignan  un  Pro- 
cureur Se  un  Clerc  de  Notaire  ,  Citoyens  Nobles;  d'autres  exercent  des  profelfions  moins 
honorables.  V.  ci  après  les  obfervations  fur  une  procédure  de  l'an  1774.  L'ufàge  de  la 
Communauté  de  Perpignan  ,  confirmé  par  l'Arrêt  de  i6>0  ,  de  rejette;  Jes  Bourgeois  de 
refcrit  dans  les  clafTes  des  Mercadiers  ou  des  Art'tfans  ,  prouve  que  cette  prétendue  No» 
blefTe  a  été  conférée  à  des  babirans  de  cette  dernière  clarté. 

(  1  )  Cette  Lettre  eft  rapportée  au  3e.  volume  des  Rech.  de  I'Ab.  Xau.  p.  679  & 
fuiv.  mais  elle  n'efl  pas  fidèlement  traduite.  Le  mot  Bourgeois  efl  rendu  par  Citoyen 
Noble  ;  celui  de  Srat  militar ,  qui  /îgniûe  le  Corps  entier  de  la  Noblejfe,  par  l  étal  dit 
Chevîliers ,  &c.  &c. 


dcle  lui  croit  adrefle  ,  pour  abolir  ,  limiter  ou  expliquer  ledit  Statut. 

Dans  cette  épitre  finguliere ,  l'Ordre  de  la  NoblefTe  eft  oppofé  à  celui  des 
Ciroyens  ou  Bourgeois  honorés  :  les  Hommes  honorés  des  Cités  6"  Villes  des 
Royaumes  d'Aragon  ,  de  Valence ,  de  Majorque  ù  de  la  Principauté  de  Ca- 
talogne ,  font  tous  placés  fur  la  même  ligne? ,  en  oppofttion  avec  les  Gen- 
tilshommes ,  ce  qui  renverfe  totalement  le  fyllême  des  Adverfaires,  qui  ont 
abandonne  les  Citoyens  de  Valence  ,  &  ne  veulent  plus  reconnoitre  pour 
leurs  Pairs,  en  Catalogne,  que  les  Citoyens  de  Barcelone  &  de  Girone. 

Dans  la  première  feexion  de  ce  Mémoire  ,  nous  avons  démontré  la  roture 
des  Citoyens  majeurs  des  Royaumes  d'Aragon  ,  de  Valence  &  de  Majorque. 

Dans  les  Loix  de  Catalogne  ,  les  hommes  honorés  des  Cités  &  Villes  ont 
perpétuellement  contrafté  avec  la  NobleflTe  (  i  ). 

En  1448,  pouvoit-on  mettre  au  rang  des  Nobles,  les  Citoyens  majeurs 
de  Barcelone ,  dont  l'état  incertain  dépendoit  alors  de  l'opinion  (  2  )  ?  il  ne 
fut  depuis  fixé  que  par  le  privilège  de  l'an  i$io,  qui  établit  la  Matricule,  & 
y  attacha  ,  pour  l'avenir  ,  une  jouiflance  limitée  des  prérogatives  de  la  No- 
blelTe. 

Dans  la  même  époque ,  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  confondus  avec  Us 
Mercadiers  honorés  ,  étoient  bien  loin  de  la  NoblefTe ,  à  laquelle  TAdminif- 
tration  Municipale  éroit  interdite. 

La  Cité  de  Barcelone  ne  prétendoit  point ,  dans  la  prétendue  Lettre  de  l'an 
1448,  que  fes  Citoyens  majeurs  fu  fient  Nobles  ;  elle  ne  leur  attribuoir  qu'un 
état  honorable.  Sa  réclamation  prouve  loppolkion  de  cet  état  à  la  nobilité , 
puifque  la  Cité  fe  plaignoit  d'un  Règlement  qui  ne  permettoit  l'entrée  de 
l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérufalem  ,  qu'aux  Gentilshommes  de  nom  &  d'Ar- 
mes :  elle  reconnoiflfoit  donc  que  fes  Citoyens  n'étoient  pas  tels.  Cette  plainte 
frivole  ne  produifit  aucun  effet  :  les  Statuts  de  l'Ordre  ont  été  conftamment 
exécutés  :  ils  n'ont  fouflfert  aucune  atteinte  que  de  la  part  du  menfonge  &  de 
l'intrigue  ,  qui  lui  ont  quelque  fois  fait  iliufion  ,  fur  la  véritable  qualité  de 
ceux  qu'ils  lui  ont  préfentés  comme  Gentilshommes  de  nom  &  d'Armes. 
Pour  l'honneur  de  la  NoblelTe  Municipale,  on  n'auroit  jamais  dû  déterrer  la 
Lettre  de  l'an  1448,  que  nos  Adverfaires  ont  imprimée  &  réimprimée  avec 
tant  d'éclat. 

On  a  auuVimprimé  &  réimprimé  une  prérendue  Lettre  de  Don  Richard 
Wal  ,  à  l'Evêque  de  Carthagene  ,  Gouverneur  du  Confeil  de  Cajlille ,  du 
Décembre  1760  ,  qui  énonce  un  Ordre  de  Sa  Majcllé  Catholique.  En  fup- 
pofant  cette  décifion  ,  dont  il  n'y  a  aucune  preuve  (5),  il  n'en  réfulte  au- 
cune déclaration  de  NoblelTe  en  faveur  des  Citoyens  majeurs.  On  y  lit  uni- 
quement ,  »  que  fur  les  repréfentations  du  Corps  des  Citoyens  honorés  de 
»  Barcelone. . .  Sa  Majefté  a  réfolu  que  la  Bulle  donnée  par  Sa  Sainteté ,  à 
»  l'Inflance  du  Prieuré  de  la  Langue  de  Catalogne ,  réfidant  à  Malte ,  &  du 
»  Confeil  de  l'Ordre  ,  foit  tenue  &  regardée  comme  fi  elle  n'avoit  pas  été 


(  1  )  V.  ci-defliis  la  note  1 ,  p.  137  ;  la  note  1 ,  p.  139 ,  &c 
(  1  )  V.  l  Arrct  rapporté  ct-deflus  ,  en  la  note  1  ,  p.  140. 

(  3  )  Les  Syndics  des  Bourgeois  n'en  ont  produit  qu'une  copie  informe  ,  Imprimée  à 
Paris  ;  ainfi  que  des  Lettres  &  Mémoires  rapportés  au  troiûcme  volume  des  Recherches 
de  l'Ab.  X.  depuis  la  p.  651 ,  jul'qua  la  p.  710. 

»)  expédiée, 
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»  expédiée  ,  &  n'avoit  pas  paru  en  Efpagne ,  8c  que  par  conféquent  on  ne 
»  forme  point  aucun  Procès  de  rétention  (  i  ) ,  à  caufe  des  inconvéniens  &  des 
»  préjudices  qui  pourraient  naître  de  cette  procédure. . .  que  le  Grand  Prieuré 
y*  ou  alTcmblée  de  la  Religion  de  Barcelone  raye  &  efface  tout  ce  qu'il  a  écrit 
»  &  cnrégîtré  dans  fes  Livres ,  tendant  à  promouvoir' fa  follicitude  ;  puifque 
î>  s'agiflant  d'introduire  une  nouveauté  concernant  l'opinion  &  l'eftime  dans 
»  lefquelles  a  été  une  ClaJJe  de  Sujets  de  cette  Monarchie,  le  Prieuré  de  Ca- 
j>  talogne  ne  devoit  pas  ,Jans  la  permijfion  de  Sa  Majejli  ,  recourir  au  Prieuré 
»>  de  fa  Langue  à  Malte;  ni  celui-ci ,  ni  le  Confeil  de  la  Religion ,  ni  le  Grand- 
»  Maître ,  ne  dévoient  pas  recourir  à  Rome  ,  pour  y  obtenir  une  Bulle ,  de 
»  l'exécution  de  laquelle  il  pourroit  réfulter  plufieurs  diflentions  &  inconvé- 
»  niens  f  &  qui  tend  à  détruire  la  confidérarion  dont  jouit  une  certaine  Clajjb 
»  de  Sujets  de  Sa  Majellé.  Le  Roi  a  auffi  déterminé  ,  qu'il  foit  écrit  au  Grand- 
ît Maître  de  la  Religion ,  pour  lui  manifêfter  que  Sa  Majeflé  defire  que  cette 
y*  affaire  finiife  ,  fans  la  moindre  innovation ,  en  laiflant  les  chofes  dans  leur 
»'  ancien  état,  &c. 

Ce  n'efl  point  ici  un  Arrêt  du  Confeil  de  Sa  Majeflé  Catholique ,  rendu 
fur  la  procédure  ufitée  en  Efpagne,  pour  la  fuppreflion  des  refcrirs  de  la  Cour 
de  Rome  :  c'eft  un  fimple  ordre  énoncé  dans  la  Lettre  d'un  Miniflre.  11  n'y 
efl  pasqueflion  des  Bourgeois  de  Perpignan ,  mais  taxativement  des  Citoyens 
honorés  de  Barcelone  :  ils  n'y  font  mentionnés  deux  fois ,  que  comme  une 
ClaJTe  de  Sujets  de  Sa  Majeflé  Catholique ,  &  non  comme  une  ClalTc  de 
Nolles.  Ce  titre  ne  leur  eft  donné  nulle  part. 

S'il  eft  ordonné  que  la  Bulle  demeurera  comme  non  avenue  en  Efpagne 
ce  n'efl  que  parce  qu'elle  a  été  obtenue  fans  la  permijfion  de  Sa  MajeJÛ 
Catholique ,  qui  la  regardée  comme  une  entreprife fur  l'autorité  Souveraine, 
à  laquelle  feule  il  appartient  de  prononcer  fur  les  droits  d'une  ClaJJe  de  fes 
Sujets.  On  doit  confidérer  cette  décifion  comme  les  Arrêts  qui  font  rendus 
en  France  fur  les  Appels  comme  d'abus  des  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome. 
La  queflion  de  la  prétendue  Nobleffe  des  Citoyens  majeurs ,  relie  en  ouverr, 
ou  plutôt  elle  efl  clairement  décidée  dans  les  Loix  de  Catalogne  ,  dans  les 
Arrêts  du  Sénat  de  cette  Principauté  ,  &  dans  les  Réglemens  émanés  des 
Vice-Rois  ou  Gouverneurs-Généraux  ,  où  ces  prétendus  Nobles  n'ont  ja- 
mais été  envifagés ,  mime  dans  ce  fiée  le ,  que  comme  des  exempts  &  privi- 
légiés ,  jouiffans  des  prérogatives  de  la  Noblejfe.  C'efl  là  leur  dernier  état. 

Les  prétendues  Lettres  de  Don  Richard  Wal ,  au  Grand-Maître  de  Malte 
des  6  Janvier ,  25  Août  &  8  Décembre  176 1  ,  ne  font  que  des  pures  allé- 
gations fans  preuve.  Si  l'on  pouvoir  fuppofcr  la  réalité  de  ces  trois  Lettres  , 
dont  on  n'a  produit  que  des  copies  informes ,  il  n'en  réfulteroit  aucune  qua- 
lification de  NoblclTe  en  faveur  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  &  des 
Bourgeois  de  Perpignan  ,  qui  y  font  ainfi  déftgnés  fous  leurs  dénominations 

(  !  )  Le  Confeil  fupreme  de  Ca Aille  examine  les  refcrirs  de  la  Cour  de  Rome  ,  dénon- 
cés par  les  Fifcaux  ou  par  des  particuliers;  &  lorfqu'ils  bleflent  les  droits  du  Prince  ou 
de  la  Nation  ,  ou  qu'ils  contrarient  les  Loix  du  Royaume  ,  le  Confeil  ordonne  qu'ils  fe- 
ront retenus  jufques  à  ce  que  le  Pape  fera  mieux  informe  ;  l'exécution  en  efl  défendue; 
&  le  Pape  efl  fupplié  de  les  retirer. 

V.  le  Traité  de  Salgado  de  fupplic.  ai  SanÔiJf.  Cmllos ,  ie  Çogn.  ptr  viam  viol,  tt 
grand,  de  pas ,  in  prax.  tom,  2 ,  &c. 

Tt 


xoturieres.  Mais  comment  fuppofer  que  l'Ordre  de  Malte  ait  révoqué  fes  de* 
libérations  contre  ces  Plébéiens  ;  tandis  que  leurs  quartiers  ont  été  poflérieu- 
reraent  déclarés  Roturiers  par  trois  Brefs  authentiques,  donnés  depuis  177 1  ? 

Ces  mêmes  Brefs  prouvent  que  les  Sentences  de  la  Rote  Romaine  obte- 
nues par  Don  Antoine  ôc  Don  Raimond  de  Ponfich  frères  ,  ont  été  furprifes 
par  erreur.  Ces  Jugemens  ne  fe  plient  pas  d'aiUeurs  aux  inductions  qu'on 
veut  en  tirer.  Les  frères  Ponlîch,  Gentilshommes ,  s'étant  préfentés  en  1758 
pour  être  reçus  Chevaliers  de  Julu'ce ,  leurs  preuves  furent  unanimement 
xejettées  au  Grand  Prieuré  de  Catalogne  ,  &  dans  tous  les  Tribunaux  de 
Malte.  Ils  en  appelleront  à  Rome. 

Nulle  conteftation  fur  le  quartier  paternel  de  Ponfich  ,  ni  fur  celui  de 
Camps .,  qui  étoit  celui  de  l'aïeule  paternelle  :  l'ancienne  NoblefTe  de  ces 
deux  Maifons  eft  confiante.  Les  quartiers  maternels  d'Alos  &  de  Fontaner 
étoient  d'une  véritable  NoblefTe  ,  mais  qui  n'avoit  pas  l'ancienneté  requife. 
ïl  étoit  prouvé  &  convenu  »  que  Philippe  V,  Roi  dEfpagne,  avoit  créé  en 
»  17 12 ,  Noble  de  titre ,  Jofeph  de  Alos ,  &  que  l'Empereur  Charles  VI  avoit 
»  accordé  en  1706"  un  privilège  femblablc  à  Ignace  Fontaner ,  durant  le  cours 
>>  de  fa  domination  en  Catalogne.  C'eft  ce  qu  exprime  la  Sentence  de  la  Rote 
du  $  Mai  1766  ,  produite  par  nos  Adverfaires  ,  au  N°.  12  ;  &  celle  du  1$ 
Mai  1767 ,  au  N°.  7.  Ainfi  les  frères  Ponlîch  étoient  inconteftablement  Gen- 
tilshommes de  nom  &  d'Armes  t  de  tous  les  Quatre  quartiers  ;  fur  quoi  nos 
Adverfaires  s'efforcent  vainement  de  faire  illuhon. 

La  Senrence  de  la  Rote  du  1 5  Mai  1767 ,  au  N°.  1 1 ,  pofe  ce  principe  : 
»  qu'on  ne  pouvoit  oppofer  aux  Candidats  les  défauts  perfonnels  de  Jean  & 
»  Jofeph  Alos  leurs  Trifaïeul  &  Bifaïeul  ;  parce  que ,  fuivant  les  Statuts  de 
»  l'Ordre ,  on  ne  s'arrête  pas  aux  défauts  des  ancêtres ,  au-delà  du  père  ,  de 
»  la  mère,  de  l'aïeul  &  de  l'aïeule  (  1  ). 

La  Maifon  d'Alos  s'eit  illuftrée  dans  la  Robe  &  dans  l'épée  :  elle  a  mérité 
par  desfervices  importans,  toutes  les  diflin&ions  dont  elle  a  été  décorée  ;  mais 
elle  a  pour  tige  le  Doûeur  Jean  Alos ,  Protomedic  de  Catalogne ,  créé  Ci- 
toyen honore  de  cette  Ville  ,  le  20  de  Décembre  1678.  Ainfi  ,  dans  les  idées 
même  de  nos  Adverfaires  ,  le  quartier  d'Alos  ne  pouvoit  point  avoir ,  lorf- 
que  les  frères  Ponfich  fe  présentèrent  en  1758,  cent  ans  de  NoblefTe,  comme 
la  Rote  Romaine  l'a  fuppofé. 

Quant  à  celui  de  Fontaner ,  l'ancienneté  en  étoit  encore  plus  équivoque; 
Il  avoit  pour  tige,  honoré  Fontaner,  créé  Bourgeois  de  Perpignan,  par  des 
Lettres  de  Philippe  III  (V)  Roi  d'Efpagne  ,  du  17  d'Août  1658 (  2).  11  y 
avoit  déjà  alors  près  dejïi{c  ans  que  le  Koullîllon  appartenoit  à  la  France  ; 
ainfi  ces  Lettres  ne  purent  avoir  aucun  effet;  Fontaner  n'a  donc  jamais  été 
Bourgeois  de  Perpignan. 

La  forme  de  ces  Lettres  eft  bien  finguliere  t  par  cette  grâce  &  concejfion , 
yeft-ildit,  nous  n1 entendons  point  vous  exempter ,  vous  honoré  Fontaner , 

(1  )  Non  tamen  Canàiàaùt  obftaret  quibus  Joannes  Abavus  &  Jofeph  Proavut  fuit  s 
quia  ex  Jlatuto  ordinis  prttjudiàales  maculée  parentum  fpe&ari  minime  itbtant  ulîtà  f«- 
tretn  &•  matrem ,  avumque  G*  aviatn  patetnam.  atque  materitam*  ibid.  p.  738. 

(  x  )  Rech.  de  PAb.  X.  tom.  1 ,  p.  209. 

Y.  l'an.  9  de  la  pièce  cote*  de  N*.  81 ,  produite  pax  les  Bourgeoii  en  1 744. 
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ni  vos  enfans  &  de/tendans  ]  du  logement  des  gens  de  guerre ,  ni  des  autres 
contributions  impojees  0  à  impofer,  pendant  le  cours  de  la  prifente  guerre 
contre  les  François  (  I  ).  Cette  claufe ,  qui  diminue  les  prérogatives  attachées 
à  l'état  des  Bourgeois  de  Perpignan ,  par  le  privilège  de  Tan  155)9  >  e^  incon- 
ciliable avec  les  franchifes  de  la  Noblefle. 

Des  Lettres  émanées  d'un  Prince  étranger ,  avec  une  claufe  fi  oppoféc  aux 
caractères  de  la  nobilité  ,  ont-elles  pû  conibtucr  un  Citoyen  Noble  de  Per- 
pignan f  La  Rote  Romaine  l'auroit-elle  décidé  ,  fi  on  avoit  mis  fous  fes  yeux 
ce  diplôme  fingulier  P  Et  quelle  autorité  peuvent  avoir  des  décifions  erronées, 
qui  ont  canonifé  une  Noblefle  fi  chimérique  dans  le  fait ,  en  fermant  les 
yeux  fur  fes  faux  principes  ?  Ces  mêmes  décifions  ont  fait  remonter  à  cent 
ans  avant  1758 ,  le  titre  de  Citoyen  honoré  de  Barcelone  ,  d*Alos ,  qui  ne 
datoit  que  du  20  de  Décembre  1678. 

Il  étoit  prouvé  par  des  Actes  publics ,  qu'Honoré  &  Ignace  Fontaner  avoient 
exercé  le  négoce  ;  ce  que  l'Ordre  de  Malte  regarde-  en  général ,  comme  déro- 
geant à  la  Noblefle.  La  décifion  du  $  Mai  1766,  a  canonifé  au  N°.  23  ,  cette 
faune  maxime  ,  que  la  peine  de  la  dérogeance  ne  tombe  que  fur  celui  qui 
déroge  &  non  fur  fes  enfans  nés  depuis  :  elle  a  confidéré  »  que  le  prétendu 
»  privilège  de  Noblefle  de  l'an  1658  >  n'étoitpas  perfonnel  à  Honoré  Fonta- 
»  ner  ;  qu'il  s'étendoit  nommément  à  toute  fa  poftérité  ;  que  par  conféquent 
»  les  fils ,  les  petits-fils  &  les  autres  defeendans  ne  tirant  point  leur  Noblefle 
»  de  leur  Auteur  ,  mais  de  la  conceflion  du  Prince ,  le  négoce  exercé  par 
»  leur  Auteur  quelque  vil  qui? fût ,  ne  pouvoir  leur  nuire  »  (2  ).  Quels  ptin- 
cipes  ! 

^  Enfin  ,  l'intrigue  a  préfenté  à  la  Rote  Romaine  le  Livre  des  Recherches  du 
fieur  Abbé  Xaupi ,  comme  un  ouvrage  qui  fait  autorité.  La  Rote  ignoroit 
que  cet  Écrivain  ,  peu  exacl,  n'étoit  que  l'Hiftorien  des  fables  d'un  Corps 
dont  il  eft  membre  &  l'ancien  Agent  :  ce  n'eft  que  d'après  lui  qu'elle  a  fup- 
pofé  que  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  &  les  Bourgeois  de  Perpignan 
étoient  Nobles  ;  qu'ils  avoient  des  armoiries  ,  &  qu'ils  étqtent  reçus  à  l'Ordre 
de  Malte.  On  voit  ainfila  fource  de  l'erreur  des  décifions  qu'on  exalte,  dans 
]e  garant  qui  y  a  été  cité. 

Nous  avons  mis  au  grand  jour  les  faux  principes  ,  les  vaines  conjectures  ; 
les  citations  infidèles,  les  fophifmes  captieux,  tiflus  par  l'intérêt  &  le  pré- 
jugé. Les  décifions  erronnées  qu'on  nous  oppofe,  doivent  tomber  avec  ces 
fuppofitions  que  nous  avons  détruites  ,  &  qui  en  font  le  fondement.  Guidés 
par  l'évidence,  nous  appellerons  à  la  Rote  mieux  informée ,  des  décifions  que 


(  1  )  Prr  hanc  autem  grattant  G-  c$nce£ionem  ,  non  intendimus  te  diSum  honoratum . 
Fontaner ,  filioj que  mot  '&•  defzendemes  eximere>  ntc  exemptas  facere  ab  hofpitiô  0-  re- 
ceptione  gentïs  bellic*,  (  vul^à  alejamientos)  nec  ab  aliis  ontributionibus ,  ratione  btlli 
pr*fentii  coatrtt  Franzat  . .  impuundù  fini  taxanéit.  Expreflions  des  Lettres  4e  165$. 
tranferites  dans  l'article  ix  de  la  pièce  cotée  de  N°.  81  ,  produite  en  1744  par  les  Bour- 
geois. 

(  1  )  Hoc  enim  Nobilitatis  privilegîum  .  ab  Hifpaniarum  Wege  tributum  horaro  titn» 
1658  ,  non  inheerer  ejufdem  honorât*  ptrfcmt  ,/td  ad  univerfom  neminatim  txtenfi.m  tjt 
illius  pojleritatem.  Quarè  cum  Jtlii .  nepotes  ,  ulterioresque  iefcenàentes  Ncbilitattm  ip- 
fam  ,  non  tam  ab  ipforum  auflore  ,  quam  à  Prinape  conciieme  dtrivmt ,  necete  eis  nca 
poteji  exerciia  per  auflotem  qutcumque  V1L1S  emm  negociatio.  itid.  p.  711  &  fuir. 
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la  furprife  lui  a  arrachées.  En  Janvier  i66a  'f  ce  Tribunal  furprw ,  avoit  dé-' 
claré»  que  les  Citoyens  de  Valence  avoient  la  Noblefle  d'extraction  réquife 
»  pour  entrer  aux  Ordres  Militaires  »  ;  mais  éclairé  depuis  par  des  preuves 
iblides  ,  il  prononça  le  29  de  Novembre  de  la  même  année ,  &  le  14  dé 
Janvier  i<Sfj4 ,  »  qu'ils  dévoient  être  exclus  de  cet  Ordre  qui  eft  le  Boulevard 
»  de  la  Chrétienté  ».  Ces  dédiions  lumineufes  font  conformes  aux  loua- 
bles Coutumes  &  aux  Statuts  de  l'Ordre,  &  a  quatre  décrets  rendus  dans 
les  Confeils  avec  la  plus  grande  réflexion  :  elles  ont  été  conftamment  exécu- 
tées pendant  un  ficelé  :  nul  Citoyen  honoré  qui  en  ait  jamais  reclamé.  Or , 
l'égalité  des  Citoyens  de  Valence  avec  ceux  de  Barcelone,  a  été  convenue  : 
elle  n  eft  pas  moins  certaine  ,  depuis  que  l'Écrivain  de  la  Bourgeoise  a  re- 
tradé  des  aveux  conformes  à  la  vérité  :  la  Châtellenie  d'Empofte  &  le  Grand 
Prieuré  de  Catalogne  font  dépendans  de  la  même  langue ,  &  doivent  par 
conséquent  fe  conformer  aux  mêmes  principes  ;  il  eft  donc  abiurde  de  faire 
admettre  au  Prieuré  de  Catalogne  cette  Noblefîe  Civile  &  Locale,  que  le 
Chapitre  Provincial  de  Valence  doit  rejerter ,  fuivant  deux  dédiions  de  la  Ro- 
te ,  confirmâmes  de  quatre  décrets  de  l'Ordre. 

La  décifîon  du  5  de  Décembre  1766,  exprime  au  N°.  17,  quelles  frères 
»  de  Ponfich  avoient  donné  une  fupplique  au  Pape ,  pour  en  obtenir  unedif- 
»  penfe  fur  les  défauts  des  quartiers  qu'on  leur  oppofoit  ;  avec  une  déroga- 
»  tion  exprefle  aux  Statuts  de  la  Religion  ,  afin  qu'ils  ne  miflent  aucun  obl- 
»  tacle  à  leur  admiflion  &  réception  parmi  les  Chevaliers  de  l'Ordre  (  1 }. 

Ce  ne  lut  qu'après  avoir  efliiyé  un  refus  de  la  dilpenfe  qu'ils  avoient  de- 
mandée, qu'ils  tentèrent  de  recourir  à  la  Rote  Romaine.  Les  décifions  qu'ils 
-y  ont  obtenues  ,  font  erronées  dans  le  fait  &  dans  le  droit  :  elles  contrarient 
les  Jugemens  contradi&oirement  rendus  au  même  Tribunal  le  20  de  No- 
vembre 1660  &  14  de  Janvier  1664;  &  la  Bulle  du  Pape  du  17  Juillet  1759, 
qui  n'a  jamais  été  révoquée. 

Don  Antoine  de  Ponfich  ,  père  des  deux  préfentés ,  membre  de  l'Acadé- 
mie de  Barcelone  ,  étoit  alors  un  des  députés  de  la  Noblefle  de  Catalogne  à 
la  Cour  de  Madrid  :  il  avoit  mérité  par  fes  talens  perfonnels  la  confiance  d'un 
Grand  d'Eipagne  ,  qui  lui  avoit  donné  fa  procuration.  L'autorité  a  étouffé  la 
voix  de  la  réclamation  :  la  vérité  a  été  enchaînée  :  les  Commiflaires  du  Grand 
Prieuré  de  Catalogne  ont  été  forcés  de  donner,  par  Procureur ,  un  défifte- 
ment  de  l'Appel  defdites  Sentences  ,  précédé  d'une  promefle  du  fleur  Pon- 
fich père ,  que  les  dépens  ne  feroient  jamais  exigés.  Nous  défions  nos  Ad- 
verfaires  de  prouver  qu'ils  aient  jamais  été  payés  ;  &  nous  tenons  d'un  des 
Commiflaires  de  l'Ordre  ,  ce  que  nous  afïurons  au  Public. 

L'illufion  que  l'erreur  &  l'intrigue  ont  pu  faire  dans  un  Tribunal  étranger, 
dont  l'autorité  r/ell  pas  reconnue  en  France  ;  les  reflbrts  qui  ont  captivé  la 
Juftice  &  la  vérité  ,  font  de  bien  foibles  reflburces  contre  les  Loix  &  la  rai- 


(  1  )  Quoi  fratres  de  Ponfich  fupplicem  Ubellum  porrexerint  fummo  Pontijîci  pro  iif- 
penfatione  mfuper  oppofitis  defcBibtu  ,  cum  ierogatione  Jlatuiorum  facr<*  Rtligionis  , 
»  quatenùt  opus  fit ,  ne  admijjioni  &•  receptioni  oratorum  inter  milites  Mobiles  oficiant. 
Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  3  ,  p.  719. 

Nous  avons  en  main  une  Lettre  de  Don  Antoine  Ponfich ,  père  des  deux  Chevaliers , 
jui  nous  attelle  le  même  fait» 
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fon.  Dans  ce  fiècle  éclairé,  une  faine  Philofbphie  a  brifé  le  joug  du  préjugé: 
Les  titres  de-nos  Adverfaires  font  produits  :  ils  font  exa&ement  difcutés  avec 
le  flambeau  de  l'hifloire  &  de  la  critique  :  leur  roture  eft  évidemment  à  dé- 
couvert :  le  Confeil  du  Roi  verra  St  touchera  la  vérité;  &  lorfque  les  droits 
des  Parties  feront  pelés  dans  une  jufte  balance,  les  frivoles  avantages  de  la 
lurprife  ne  donneront  aucun  poids  à  des  vaines  prétentions. 

Concluons  :  l'Ordre  de  Malte  a  conftamment  rejetté  les  quartiers  des 
Bourgeois  honorés,  dès  qu'il  les  a  connus  :  il  a  proteflé  hautement  dans  fes 
décrets ,  que  s  'il  les  avoir  reçus  par  hazard ,  ce  n'avoit  été  que  parce  qu'il  ne 
les  connoijfoit  pas  pour  tels.  La  Rote  Romaine ,  bien  inftruite  ,  a  deux  fois 
prononcé ,  dans  le  dernier  fiècle  ,  leur  exclufion  de  cette  Religion  Militaire  , 
qui  n'admet  dans  Ion  fein  qu'une  Noblefle  Généreufe  de  nom  O  a" Armes  : 
ces  fages  décifions ,  conformes  aux  louables  Coutumes ,  aux  anciens  Régie- 
jnens  de  l'Ordre  ,  affermies  par  une  exécution  confiante ,  ont  été  confirmées 
par  les  délibérations  prifes  au  Grand-Prieuré  de  Catalogne  en  17156c  en 
1758;  par  le  décret  du  Grand-Maître  &  du  Conféil  de  l'Ordre  ,  du  17  Mai 
2159  »  &  Par  'a  Bulle  du  Pape  du  17  Juillet  fuivant  :  ces  décrets  multipliés  , 
ces  décifions  uniformes  ne  doivent  pas  céder  à  un  faux  préjugé.  La  règle  a 
triomphé  :  depuis  1771 ,  trois  Gentilshommes  de  Rouflillon  n'ont  été  reçus 
dans  l'Ordre  ,  qu'avec  une  dijpenfe  exprejfe  pour  un  quartier  de  Bourgeois 
honoré.  C'eft  le  dernier  état. 

Nous  palfons  à  faire  voir  en  peu  de  mots ,  que  nos  Bourgeois  fe  flat- 
tent mal-à-propos  d'avoir  été  reçus  aux  Ordres  Militaires  de  France  & 
d'Efpagne. 

Deux  Gentilshommes  Catalans ,  le  Baron  de  Monclar  &  le  brave  Calvo , 
furent  créés  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi ,  fur  la  fin  du  dernier  fiècle.  Leurs 
preuves  ne  prélentent  aucun  quartier  de  Citoyen  honoré. 

En  1727 ,  Rigaud  fut  admis  à  l'Ordre  de  St.  Michel,  avec  difpenfe  des 
preuves  de  la  Noblefle  d'extra&ion  :  il  avoit  obtenu  un  titre  de  Noblefle  , 
dans  l'Arrêt  du  Confeil  de  1725  ,  portant  »  qu'il  feroit  inferit  dans  le  Catalo- 
»  gue  des  Nobles  du  Royaume ,  fans  tirer  à  conjequence  ».  Ce  préjugé  mal 
entendu  ,  4  fait  admettre  deux  autres  Bourgeois,  depuis l'Inflance. 

Quant  aux  Ordres  Militaires  d'Efpagne  ,  on  n'a  pû  citer  un  feul  exemple. 
On  a  prétendu  uniquement,  »  que  Don  Sauveur  de  Bournonvile,  Lieure- 
v>  nant  de  la  Compagnie  Flamande  des  Gardes  du  Corps  du  Roi  d'Efpagne, 
»  avoit  été  reçu  Chevalier  de  St.  Jacques,  avec  un  quartier  de  Citoyen  dé- 
»  coré  de  Barcelone  ».  La  Maifon  de  Bournonvile  ert  connue  de  toute 
l'Europe. 

Geraud  Giginta  ,  Chevalier  du  même  Ordre  ,  eft  qualifié  Damoifeau  dans 
l'Ade  d  érection  de  la  Confrérie  de  St.  George  de  Perpignan  :  ce  n'ètoit  donc 
pas  un  Bourgeois  honoré. 

On  a  déjà  démontre  que  les  Citoyens  de  Valence ,  reçus  aux  Ordres  Mili- 
taires, fuivant  le  témoignage  de  Léon  ,  ne  font  que  ceux  de  la  Conquête  & 
de  r Immémoriale  :  pourquoi  équivoquer  encore  fur  cet  objet. 

Le  Couvent  des  Dames  de  Junqueras  de  Barcelone  eft  de  l'Ordre  de  St. 
Jacques  ;  mais  on  n'y  exige  pas  des  preuves  de  Noblejfe  ,  comme  celles  de 
Chevaliers  { 1  ).  Qu'importe  d'ailleurs  qu'une  Magarola  &  une  Dufay  aient 


(  1  )  Rcch.  de  l'Ab,  X,  Win,  1 ,  p.  30Z. 
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éré  reçues  dans  ce  Couvent  ?  Elles  n'étoient  pas  nées  de  Citoyens  honorés  (i); 

Les  enfàns  des  Bourgeois  honorés  n'ont  jamais  été  reçus  aux  autres  Mo- 
naflères  de  Catalogne  qui  exigent  des  preuves  de  Noblefie. 

Nous  avons  déjà  rapporté  l'atteftation  *du  Chapitre  des  Dames  Maltoifes 
de  Barcelone. 

Les  Dames  Abbefle  &  Religieufes  Bénédictines  du  Monaftère  de  St.' 
Pierre  de  las  Puelias  de  la  même  Cité  ,  ont  aufli  certifié  avec  ferment ,  par 
devant  Notaire  ,  le  1 1  de  Décembre  1758  ,  »  que  l'Ufage  conftamment  ob- 
»  fervé  dans  leur  Maifon ,  eft  qu'on  n'y  reçoit  que  les  filles  des  Nobles  ou 
»  Chevaliers  Damoifeaux  ;  &  qu'on  n'y  a  jamais  admis  les  filles  des  Citoyens 
»  honorés  &  immatriculés  de  Barcelone ,  ni  celles  des  Bourgeois  honores  6c 
»  immatriculés  de  Perpignan ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  la  qualité  de  Nobles  ; 
»  6c  que ,  fi  quelque  fois  des  Bourgeois  &  Citoyens  ont  voulu  préfenter  leurs 
»  filles  ,  leur  demande  a  été  rejettée  (a). 

L'atteftation  des  Dames  Chanoinefles  de  Peralada  ,  du  a  de  Décembre 
1738  ,  eft  à-pcu-près  conçue  dans  les  mêmes  termes  (  3  ). 

Les  Dames  Abbefle  &  Religieufes  Bénédictines  de  St.  Daniel ,  près  Gi- 
rone  en  ont  donné  une  de  femblable  le  2  d'Octobre  de  la  même  année  (4). 
L'Ufage  de  ce  Monaftère  eft  attefté  par  Çelfus-Hugo,  dans  fon  Confeil  $4  , 
N°.  16  ;  il  remonte  à  la  fondation  de  cette  Maifon ,  faite  par  Mahalte ,  veuve 
de  Raimond  Bérenger ,  Comte  de  Barcelone ,  furnommé  tête  d'étoupe  (  5  ). 

L'imagination  féconde  de  l'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  n'a  pû  fuppofer  un 
feul  exemple  contraire  aux  atteftations  produites  en  l'Inftance.  11  allègue  que 
»  les  filles  des  Citoyens  font  reçues  au  Couvent  des  Bénédi&ines  de  Sainte 
»  Claire  de  Barcelone  ;  &  en  celui  des  Dames  Chanoinefles  de  St.  Sauveur 
»  de  Perpignan  ».  On  le  défie  de  prouver  que  dans  ces  deux  Maifons  on  ait 
jamais  fait  preuve  de  Noblefle.  Ce  n'eft  point  la  règle  des  Maifons  du  mê- 
me Ordre  ,  qu'on  doit  confulter  à  ce  fujet ,  mais  les  titres  de  la  fondation  ou 
les  Statuts  particuliers  de  chaque  Maifon  ;  d'ailleurs ,  dans  le  Monaftère  de 
St.  Sauveur  de  Perpignan  on  a  toujours  diftingué  les  Chanoinefles  Nobles 
d'extraction ,  par  le  prénom  de  Dona ,  6c  le  .Déplacé  avant  le  nom  de  famille. 

On  a  imaginé  d'affaiblir  l'Ufage  des  Communautés  Religieufes  qui  ne  re- 
çoivent que  des  Nobles ,  fous  prétexte  qu'elles  n'y  ont  pas  été  autorifées  par 
aucune  Puiflance.  Quand  on  le  fuppoferoitainfi  ,  l'Ufage  ne  feroit  pas  moins 
confiant  ;  &  il  dépoferoit  toujours  contre  la  prétendue  Noblefle  des  Bour- 
geois t  dont  les  filles  ont  été  exclues  de  ces  Maifons.  Mais  un  ufage  immémo- 
rial foit  préfumer  le  titre  le  plus  authentique. 

La  Noblefle  de  Rouffillon  a  produit  encore  une  atteftation  de  l'Abbayè 
des  Bénédictins  de  Ripoll  [6)  ,  contenant  :  »  qu'on  n'y  admet  que  des  per- 


(  1  )  V.  les  picetî  dexNN0.  43  &  100,  produite»  par  les  Bourgeois  en  17445  &  le 
Mtm,  de  la  Nobl.  de  1770 ,  not.  672  &  790. 

(  1  )  V.  la  pièce  cotée  des  let.  N  N.  anc  prod.  de  la  NobL 

(  3  )  C'efl  la  pièce  cotée  des  let.  P  P ,  de  la  même  produfl. 

(4  )  C'eft  la  pièce  cotée  des  let.  O  O.  de  la  même  produit. 

(  $  )  V.  ToÛany»  Coron.  Benei.  ch.  10,  $.  17  ,  n.  38 

(6)  C'eÛ la  pièce  cotée  des  leu  L  L.  de  l'anc  pwd. 
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l»  Tonnes  de  lignage  des  Chevaliers  ;  &  que  ceux  qui  fans  avoir  cette  qualité  ; 
»  ont  obtenu  en  Cour  de  Rome ,  ou  fur  la  préfentation  du  Roi  d'Efpagne , 
»  des  provitîons  des  Offices  Clauftraux  ,  ont  elfuyé  des  oppofitions  de  la 
»  part  du  Monallère ,  qui  ont  empêché  l'exécution  de  leurs  titres ,  comme 
»  concédés  à  des  perfonnes  inhabiles  ;  ce  qui  eft  arrivé  plufieurs  fois ,  &  no- 
»  raniment  en  1708  ,  que  François  Braço ,  né  de  Citoyens  honorables  de  Bar- 
»  cclone...  ayant  obtenu  de  Sa  Sainteté  des  provifions  d'un-Office  Claullral  f 
»  le  Chapitre  s'oppofa  à  leur  exécution ,  fur  le  motif  que  ce  Religieux  n'étoic 
»  pas  fils  d'un  Chevalier  ;  &  elles  n'eurent  aucun  efler». 

Cependant  Tnftany  &  Fontanella  attellent  que  dans  ce  Monallère  la 
feience  peut  fuppléer  a  la  Nobleffe,  »  &  qu'on  y  admet  indiftin&emenc  le» 
»  Docleurs  &  les  Nobles  d'extracuon  (  1  ). 

Nos  Adverfaires  n'ont  allégué  qu'une  feule  réception  du  fils  d'un  prétendu 
Bourgeois  de  Perpignan  dans  ce  Monallère  ;  mais  il  s'en  faut  bien  qu'ils  en, 
aient  fourni  la  preuve.  Ils  ont  produit  deux  extraits  des  Regîrres  de  la  Con- 
grégation de  Tarragone ,  defquels  il  réfulte  »  qu'en  1674,  Don  Benoit  de 
»  ManaUch  étoit  Prieur  de  St.  Sauveur  de  Brcda,  6c  Syndic  du  même  Mo- 
»  nailère...  que  ce  Religieux  mourut  en  1601 ,  &  que  le  Monallère  de  Ripoll 
»  aurait  retiré  fans  contradiction  fa  dépouille  »>  (  2  ).  Le  Don  &  le  De  donnés 
à  ce  Religieux  ,  doivent  faire  préfumer  qu'il  étoit  Noble  d'extra&ion  :  on  ne 
les  donne  en  Catalogne  qu'à  des  vrais  Nobles. 

On  a  confondu  ce  DON  Benoit  DE  Manalich  ,  avec  Benoît-Raphacl- 
Jacques  Manyalich,  fils  d'un  Bourgeois  de  la  Ville  de  Bn^'.a  ,  fuivant  fon 
extrait  bapti flaire ,  du  16  d'Octobre  1617  (3)  :  l'iderrité  j"ppc?cg.  Ou 
n'a  pu  d'ailleurs  faire  attefterevi  1741  ,  par  deux  témoins  ,  que  ce  B  iu  geots 
»»  de  Be^alu  ,  dont  il  eft  uniquement  parlé  dans  lediT  extrait  l  upuilairc  ,  eroit 
»  un  Bourgeois  de  Perpignan  »  (4)  :  ce  n'tlt  pas  par  \w\  Certificat  iner.dié  , 
cent  vingt-cinq  ans  après  la  date  d'un  Acte  public ,  qu  on  peut  tn  actruire 
la  teneur. 

L'Abbaye  de  St.  Cucufat  en  Catalogne ,  n'ell  pas  mife  au  nombre  des 
Monaïlères  où  l'on  n'admet  que  des  Nobles.  Triihny ,  dans  fa  Couronne  Bé- 
nédictine ,  ch.  X ,  §.  1 ,  n°.  64,  dit  uniquement  qu'on  n'y  donne  l'habit  qu'à 
des  perfonnes  qui  joui jfent  des  prérogatives  de  la  NobleJJe.  La  jouitïance  de 
ces  prérogatives  a  été  attachée  a  la  Matricule  des  Citoyens  de  Barcelone,  par 
le  privilège  de  l'an  1$ 10,  avec  des  limitations. 

Il  a  été  pris  cependant  dans  ce  Monallère  une  délibération  moderne  ,  con- 
firmée par  le  Pape  ,  de  ne  plus  y  recevoir  que  des  Nobles.  François  Braço , 
qu'on  n'avoit  pas  voulu  recevoir  a  Ripoll ,  obtint  depuis  en  Cour  de  Rome 
l'Office  Claullral  d'ouvrier  de  l'Abbaye  de  St.  Cucufat.  Magin  de  Sebater 
impétra  ce  Bénéfice  ,  fur  le  motif  que  Braço  n'avoit  pas  la  Noblejfe  requijt 
par  les  Statuts  du  Monajlère.' La.  conteftation  fut  portée  au  Tribunal  de  la 
Rote  Romaine.  Pendant  le  Cours  de  l'inftance  ,  Braço  fit  recevoir  en  l'Qffi- 

t    ■     '  1  ■'       -"■   ■"Il  — — — — — 

(  1  )  V.  TrUtany  ,  ibii.  cap.  2  ,  n.  136  ,  &  Fontanella ,  decif.  35s  ,  n.  11. 
(  s  )  V.  les  pièces  de  N°.  50  &  51 ,  produites  par  les  Bourgeois  en  4744. 
(  3  )  Cefl  la  pièce  de  N°.  49  de  la  même  produô. 
(4)  Cell  la  pièce  de  N%  5»  de  la  même  pwducl. 


eialité  de  Barcelone  une  Enquête  d'examen  à  futur ,  pour  juflifier  que  dans 
le  ficclc  précédent ,  les  fils  de  fept  Citoyens  de  Barcelone  avoienc  été  reçus 
à  St.  Cucufat  (  i  ).  Cette  Enquête  ir régulière  fut  reçue  fur  des  faits  qui  dé- 
voient être  prouvés  par  écrit  ,  fans  y  appeller  le  compétiteur  de  Braço  ,  & 
fans  aucune  commilfion  rogatoire  du  Tribunal  où  la  conteftarion  étoit  pen- 
dante. Sur  la  production  de  cette  preuve  informe,  &  du  certificat  de  Clofes, 
Notaire  ,  Secrétaire  du  Grand  Prieuré  de  Catalogne ,  dont  nous  avons  déjà 
•parlé,  Braço  obtint ,  par  défaut ,  le^de  Janvier  1773,  une  Sentence  de  la 
Ilote  (  2  ) ,  qui  ordonna  provijoirement  l'exécution  de  fes  Bulles.  La  Rote  y 
regarda  le  nouveau  Statut  du  Monaftère  comme  oppofi  à  la  règle  de  St.  Be- 
noit. Elle  confidéra  encore,  »  qu'il  n'avoit  été  fait  que  Iong-tcms  après  la 
»  fondation  de  l'Abbaye  ;  &  qu'en  le  confirmant,  le  Pape  n'étoit  pas  cenfé 
»  s'y  aflujettir...  qu'enfin ,  1'oppofition  de  Sebater  n'étoit  pas  alfez  vérifiée 
»  dans  le  fait ,  ni  allez  établie  dans  le  Droit  ».  Le  Défenfeur  des  Bourgeois 
convient  que  cette  Sentence  ne  fut  que  provifoire  [2)  ;  pourquoi  déguifer 
qu'elle  fur  rendue  par  défaut  ;  &  que  Sebater  ayant  depuis  inftruir  fon  op- 
pofition ,  Braço  le  crut  trop  heureux  d'obtenir  par  tranfa&ion ,  une  penfion 
fur  le  Bénéfice  contellé  ,  dont  le  dévolutaire  demeura  pailible  poflTeircur  ? 
•  Ignace  &  Émanuel  Braço  ,  fe  frayèrent  une  voie  certaine  pour  entrer 
dans  les  Monaftères  de  Ri  poil ,  &  de  St.  Cucufat ,  en  faifant  ennoblir  leur  dé- 
funt père  par  les  Lettres  de  Chevalerie  du  18  de  Mai  1741  ,  que  nous  avons 
déjà  rapportées.  Il  n'y  a  plus  en  Catalogne  d'autre  manière  d'ennoblir  les 
Roturiers  ;  conftamment  donc  les  fils  du  Citoyen  honoré  créé  Chevalier  en 
1741  ,  étoient  dans  la  Roture. 

Nous  terminerons  cette  dilfertation  par  une  obfervation  judicieufe  de  nos 
Adverfaires  :  Les  Ordres  Militaires  vérifient  &  manifeftent  la  Noblejfe  ;  mais 
ils  ne  la  vroduifent  pas  :  C'ejl  toujours  dans  l'autorité  Souveraine  qu'il  faut 
en  chercher Je  principe  (4).  Or,  les  privilèges  accordés  aux  Bourgeois  de 
Perpignan ,  n  etabliilent  point  le  principe.  Reprenons  le  fil  de  leur  hifr 
toire. 

SPtoceJ-VetSauk        Comml^jau^J)  Conjçtf, 
'clftNL.  années  lJJl  iyyz.^m 

Pour  démontrer  l'illufion  du  faux  principe  de  NoblelTe  qu'on  a  voulu 
dériver  de  la  Matricule ,  il  falloir  faire  reconnoître  la  nature  des  Regitres , 
où  l'Artifan  &  le  Mercadier  étoient  inferits  avec  les  prétendus  Citoyens 
Nobles  :  Il  falloir  démontrer  que  l'objet  de  ces  Regitres  étoit  uniquement 
de  diflinguer  les  Membres  des  différentes  Clalles  de  la  Commune  ;  que  juf- 
ques  en  1705  ,  les  Bourgeois  n'y  avoient  jamais  ufurpé  la  qualification  de 


(  1  )  Ceû  la  pièce  de  N°.  71  de  la  iqême  produdion. 
(  2  )  Ceft  la  pièce  de  N°.  71  de  la  même  produftion, 
<  3  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  1  ,  p.  314. 
(4 )  Re*u.  des  B.  impriœ.  en  174a  ,  p,  17. 
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lifications  ridi  cules  ;  que  les  enfans  de  ces  prétendus  Nobles ,  des  qu'ils  ctoienc 
émancipés  par  leur  mariage,  renouvelaient  conllamment  le  titre  de  leur  pré- 
tendue nobilité ,  &  que  les  en  fans  des  Jurijles  a  voient  été  immatriculés  com- 
mefils  de  Bourgeois.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  Procès-Verbal  du  27  de  Juin 
J771  ,  &  jours  luivans. 

Pour  détruire  la  confufion  des  Rcfcrits  artributifs  du  droit  de  Bourgeoifie , 
avec  les  Lettres  de  Chevalerie  ou  d'ennobuflement ,  il  falloit  fixer  la  forme  conf 
tante ,  la  nature  de  ces  referits ,  faire  voir  qu'ils  ne  différaient  point  cfl'entielle- 
ment  des  Lettres  de  Mercadier  honoré  ;  développer  l'aviliffement  des  Bour- 
geois de  Relcrit ,  regardés  encore  dans  le  dernier Jiècle  comme  des  perfonnnes 
viles  parla  NobletTe  ,  perpétuellement  infaculés  parmi  les  Mercadicrs ,  ou  les 
hommes  de  la  main  mineure ,  s'ils  ttoient  Apothicaires  ,  Épiciers ,  Notaires 
ou  Artifans  ( 1  ).  C'clt  ce  qui  a  été  mis  au  grand  jour  dans  le  Procès-verbal 
du  22  de  Juillet  1771 ,  &  jours  fuivans. 

Enfin  ,  dans  le  cours  de  fin  (tance ,  lufurparion  fe  livre  fans  ceiTeà  Je  nou- 
velles entreprifes.  Au  mois  de  Novembre  1771 ,  un  Bourgeois  honoré  fit  gra- 
ver une  infeription  fur  une  pierre  Sépulchrale  ,  où  il  donnoit  le  prénom  de 
Noble  à  un  de  fes  ancêtres  en  166*5)  :  on  abufoit  des  inferiptions  placées  fur 
d'autres  Tombeaux.  Ces  innovations  ,  ces  équivoques,  ont  été  éclaircies  dans 
le  troilieme  Verbal  du  7  d  Avril  1772, 

Continuations  ^."O  3^ccKezcR^  Sieur* 


Le  premier  de  Septembre  1779  ,  nos  Adverfaires  remirent  au  Bureau  de 
l'Intendance  ,  un  Mémoire  en  forme  de  Requête  au  Roi ,  en  la  perfonne  de 
M.  de  Bon ,  Commidaire  départi,  de 5 18  pages  in-quarto  ,  en  Cicero  fans 
nom  d'Imprimeur  ,  qui  a  pour  titre  :  Continuation  du  Livre  des  Recherches 
hifioriques  ,  fur  la  Noblejje  des  Citoyens  majeurs  de  Perpignan  &  de  Bar- 
celone. Cet  ouvrage  eft  précédé  ,  i°.  D  une  Table  des  Articles  &  des  Cha- 
pitres :  2°.  D'un  GloHaire  idéal,  où  les  termes  ulkés,  en  parlant  de  la  No- 
hlcire.de  Catalogne,  ne  font  rendus  que  fuivant  les  idées  du  Panégyrifte  de 
la  Bourgeoifie  :  30.  Enfin  ,  d'un  exemplaire  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  &  des . 
Lettres-Patentes  de  l'aïi  1702  ,  réimprimés  avec  la  fauiîe  étiquette  batonnée 
en  1798  par  le  Greffier  en  chef  du  Confeil -Souverain  de  Roufiîllon.  A  la 
fuite  du  Mémoire  ,  on  trouve  un  Recueil  de  pièces  imprimées  de  121  pag. 
Cet  Ouvrage  a  été  réimprimé  la  même  année  ,  in-dou\e. 

Ce  Mémoire  cil  divtié  en  deux  parties.  Dans  la  première ,  qui  contient  LXI 
Articles ,  fans  aucun  ordre  ,  on  a  tenté  de  répondre  au  Mémoire  donné  au  pu- 
blic en  1770  par  la  NoblelTe  de  Roulîillon.  La  féconde  partie ,  divifée  en 
XXVUl  Chapitres,  n'eit  gueres  qu'une  répétition  des  Recherches  imprimées 


(  ?  )  Expreflions  de  h  Requête  des  Syndics  de  la  Ville  &  des  Bourgeois  immatriculé*, 
pièce  de  N°.  3  ,  produite  par  l'Ordre  expofiini  en  1771. 


cA.êiiS'  OCauvu 
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«n  1763  ,  avec  un  long  Commentaire  fur  les  pièces  nouvellement  produites 
par  nos  Adverfaires  ,  relativement  à  leur  prétendue  admiflîon  dans  l'Ordre 
de  Malte.  Nous  avons  cara&érifé  la  foiblefie  &  les  contradictions  de  cet  écrit 
dans  l'introdudion  de  ce  Mémoire.  L'Auteur  y  abandonne  les  Citoyens  Ma- 
jeurs de  Valence  :  il  y  fixe  la  nouvelle  exiflence  des  Bourgeois  de  Perpignan  à 
l'établnTcment  des  ^otx  &  des  Ufages  de  Catalogne  en  Rouflîllon  ,  par  les 
Lettres-Patentes  de  Pierre  1  IL ,  de  l'an  1944  :  il  fcmble  avoir  reconnu  ainfi 
l'illufion  des  principes  de  Noblcfle  qu'il  a  voulu  tirer  du  prétendu  double 
pouvoir  Civil  &  Militaire  ,  dont  il  a  fuppofé  les  Corps  Municipaux  invertis 
depuis  le  neuvième  JîècLc. 

• 

^OccCaiation  Se  3i.oWe  ,  obtenue  en  >  j>av 

feu  ^t(ej>  ^un  Citoyen  çjfoiîe  Se  JPezpi^Han  , 


Le  17  de  Décembre  177J  ,  il  fut  nommé  au  Siège  de  la  Viguerie  de  Rouf- 
fillon  ,  un  Tuteur  à  Marie  Calais,  fille  de  Dominique  Calais,  Citoyen  Noble 
de  Perpignan  ,  Marchand  Droguifleà  Elne ,  âgée  de  17  ans.  Dans  cette  Pro- 
vince &  en  Catalogne ,  la  Tutelle  des  enfans  dés  Nobles  &  des  Joui  (fans  des 
prérogatives  de  la  Noblcfle  ,  ne  finit  qu'à  vingt-ans.  Le  20.  du  même  mois, 
la  Demoifelle  Cafals ,  forma  oppofition  à  l'Ordonnance ,  portant  nomination 
d'un  Tuteur  ;  fur  le  moùf  qu'aux  termes  de  l'Ade  de  fon  Baptême  du  premier 
de  Juillet  1756,  elle  étoit  fille  d'un  Marchand  Droguijîe  :  Que  c'étoit  l'uni- 
que qualité  que  fon  père  av  oit  prife  dans- trois  quittances  dotales,  fuccefîîve- 
ment  retenues  par  Delhom,  Notaire  d'Elne,  le  21  de  Mai  1755  ,  le  19  de 
Septembre  1756 ,  &  le  30  d'O&obre  1757.  Par  Sentence  du  8  de  Janvier 
3774  »  '1  mt  décidé ,  que  ladite  nomination  de  Tuteur  demeureroit  fans 
effet,  &c. 

On  nous  dira  fans  doute ,  que  la  Profeflion  de  Dominique  Cafals  étoit  <//- 
rogeante.  Rien  de  plus  vrai  ;  mais  efl-il  le  premier  ,  eft-Û  le  feul  Bourgeois 
honoré  qui  fe  foit  livré  à  ces  fortes  de  Profeflions  ?  L'Arrêt  du  12  d'Octobre 
1620,  &  l'ufage  qui  y  fut  confirmé,  prouvent  que  ce  prétendu  état  de  No- 
•blefTe  s'eft  fouvent  allié  avec  celui  des  Mercadiers  &  même  des  Artifahs.  La 
Noblcfle  de  Perpignan  ,  partie  intervenante  dans  la  Câufe ,  afluroit  que  par- 
mi ceux  qui  fe  qualifient  aujourd'hui  Nobles ,  il  y  avoir  des  perfbnnes  viles  , 
&  de  baffe  extraSion  ,  à  tel  point  que  le  bras  des  Mercadiers  ne  les  avoit  pas 
trouvés  bons  pour  être  immatriculés  Mercadiers  ;  la  dérogeance  femble  ainft 
naturalisée  dans  cet  état.  Les  derniers  Réglemens  n'exigent  qu'un  revenu  qui 
fe  diflipe  à  la  première  génération ,  &  n'écarte  point  la  dérogeance.  Mais  ces 
mêmes  Réglemens  ne  relèvent ,  par  quelques  avantages  de  la  fortune , 
qu'un  droit  de  BoUrgeoifie  ,  attaché  au  Domicile  dans  Perpignan. 
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J&ttiiL*  ^ kailtant-.  9e  jPezpipaaH  ,  accordée  aux 
ç^ieutx^  ffui  &3  o/Zetuei^  9  avant  ùuv  imma~ 
tticufattoru  ,  conp.iHtéeKs  cj»ar*  Ùt*,  c/tiiù#~  *3tt 
Confelt  9e  ijji  ,7Jb. 

L  E  fieur  Louis-Charles  Gui ,  reçu  à  la  Matricule  des  Bourgeois  de  Per- 
pignan le  \6  de  Juin  1774  «  a  commencé  par  obtenir  des  Lettres  d'Habitant 
de  cette  Ville ,  le  5  de  Février  précédent.  Le  Corps  Municipal  pouvoit  bien 
lui  donner  un  témoignage  de  fa  reconnoiflance  ;  mais  il  né  pouvoit  déroger 
aux  Réglemcns  qui  exigent  le  Domicile  de  fait.  11  a  fallu  que  ce  s  Lettres 
aient  été  confirmées  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  26de  Février  1774  >  a  l'cfl*** 
y  cft-il  dit ,  de  pouvoir  être  reçu  Citoyen  Noble  de  ladite  Ville  ,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  acquis  le  Domicile  exigé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  177  3  s 
Sa  Majeflé  le  difpenfant  cxpreffêmcnt  de  l'obligation  que  lui  impofe  à  cet 
égard  ledit  Arrêt ,  auquel  elle  a  dérogé  à  cet  effet ,  ainfi  qu'à  tous  autres  Ré" 
giemens  contraires  ,pour  ce  regard  feulement ,  fans  tirer  à  conjlquence. 

Le  fieur  Achilles-Nicolas  Nervet,  n'a  été  immatriculé  le  16  de  Juin  1776, 
qu'après  avoir  obtenu  de  pareilles  Lettres  d'Habitant  de  Perpignan ,  le  16  de 
Mars  précédent ,  confirmées  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  ij  d'Avril,  conçu 
dans  ces  mêmes  termes  :  fur  le  motif,  qu'il  ne  pouvoit  faire  ufage  de  ces 
Lettres  que  par/à  rèjîdence  en  la  Ville,  conformément  à  l'Arrêt  de  1733. 

Les  Lettres  <f  Habitant,  obtenues  par  ces  deux  immatriculés ,  &  les  Arrêts 
du  Confeil  qui  les  ont  validées ,  prouvent  l'exécution  confiante  des  Rcglemens 
qui  ont  rendu  ce  privilège  de  Bourgeoifie  dépendant  du  Domicile  ;  la  déro- 
gation particulière  faite  en  leur  faveur  à  la  teneur  des  Réglemens  ,  pour  ce 
regardjeulement  ,/àns  tirer  à  confèquénee  ,  font  une  difpenfe  de  l'obligation 
impofee  à  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  cette  Nobleffe  locale. 

Nous  pouvons  ici  tourner  contre  nos  Adverfaires ,  les  principes  qu  ils  ont 
oppofés  au  fujet  des  exemptions  des  Bourgeois  de  Paris.  Ces  exemptions 
qudqu  énergiques  que  /oient  les  termes  qui  les  expriment  ;  quelqii  étendues 
que  /oient  les  prérogatives  qu'elles  attribuejit ,  n'ont  jamais  pu  con/lituer  un 
Noble  .  .  .  elles  n'ont  dû  opérer  qu'un  fimple  droit  de  Bourgeoifie . . .  pre- 
mièrement ces  exemptions  font  attachées  au  local  { 1  ).  Il  faut  avoir  un  Domi- 
cile réel  à  Perpignan  pour  en  jouir,  ou  obtenir  du  Prince  une  difpenfe  :  C'e/l 
au  furplus  un  principe  non  conte/té,  &  incontefiablc ,  que  la  difpenfe  produit 
le  mime  effet  qu' aurait  produit  la  chofe  dont  elle  donne  l'exemption  (2);  il 
faut  donc  conclurre  que  les  exemptions  accordées  à  nos  Bourgeois ,  ne  peu- 
vent conmtuer  un  Noble. 

Secondement,  elles  ne  font  pas  perpétuelles  &  tranfmiffibles.  On  ne  les 


(  1  )  Rech.  de  i'Ab.  X.  tom.  a  ,  p.  3x8. 
il)  Ibii.  p.  a38. 
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Or ,  nous  avons  démontré  que  le  Règlement  de  Tan  1449  ,  inviolablement 
exécuté  ,  afïujettit  les  fils  des  Bourgeois  immatriculés ,  à  le  faire  immatricu- 
ler eux-mêmes ,  avec  Li  même  dijcujjion  qui  y  cft  preferite  pour  la  création, 
des  nouveaux  Bourgeois  ;  on  ne  peut  donc  regarder  comme  perpétuelles  & 
tranpniffibles  ,  les  prérogatives  de  nos  prétendus  Citoyens  Nobles. 

Nous  pouvons  encore  faire  ici  l'application  d'une  troifiéme  obfervarion  de 
nos  Adverfuires  :  »  Les  Bourgeois  de  Paris ,  revêtus  de  tous  les  droits  des 
»  Nobles,  &  décorés  des  ornemens  de  la  Chevalerie ,  par  les  Lettres-Paten- 
»  tes  de  Charles  V  ,  du^  Août  1571 ,  étoient  fi  bien  perluadés  que  leur  pri- 
»  vilége  étoit  local  &  viager  ,  que  quelques-uns  d'entr'eux ,  pour  le  txanf- 
»  mettre  à  leurs  defeendans  ,  s'cmpreflTerenc  à  demander ,  &  ils  obtinrent  en 
»  effet  des  Lettres  de  NoblelTe  (  2  ). 

Le  Lecteur  prévient  l'application  que  nous  allons  faire  de  ces  obfervations  : 
Les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  aifociés  non  à  tous  les  droits  des  Nobles ,  mais 
à  une  jouillancc  limitée  des  prérogatives  de  la  Nobleiïe  ,  exclus,  &  non  dé- 
corés des  ornemens  de  la  Chevalerie  ,  fe  font  empreins ,  non  quelques-uns  , 
mais  en  grand  nombre ,  à  demander  des  Lettres  de  Nobleflfe  ;  ils  ont  donc  re- 
connu qu'ils  ne  doivent  leur  prérendue  nobilité  qu'au  Domicile  ,  &  que  loin 
d'être  inhérente  à  leurs  perfonnes ,  leurs  defeendans  ne  peuvent  l'acquérir  que 
par  leur  infeription  a  la  Matricule ,  conformément  au  Règlement  de  l'an  1449. 
Jsous  allons  terminer  lhiftoire  de  la  Bourgeoifie ,  par  des  preuves  récentes  de 
l'exécution  de  ce  Règlement. 


Le  rélevé  des  Regîtres  de  la  Matricule ,  vérifié  dans  le  Procès- Verbal  du 
premier  de  Juillet  1771 ,  prouve  que  les  fils  des  Bourgeois  immatriculés  ont 
été  inferits  à  la  Matricule  jufques  en  1768. 

Dans  l'Aflemblée  d'immatriculation  du  16  de  Juin  1774,  un  cx-Conful , 
Bourgeois  honor£t  dit  qu'il  y  avoit  de  Citoyens  Nobles  à  propofer ,  pour 
être  admis  à  la  Matricule ,  &  à  cet  effet ,  augmenter  le  nombre  de  Citoyens 
Nobles ,  &  les  faire  concourir  aux  Charges  Municipales.  Six  fils  de  Bourgeois 
nouvellement  mariés ,  furent  abonnés  de  fuite  ,  a  la  pluralité  des  voix  ,  & 
immatriculés.  Trois  ex-Confuls  proteflerent  contre  l'admtflion  des  fix  nou- 
veaux immatriculés  ,  attendu  qu'ls  n'avoient  pas  fait  confier  de  leurs  qua- 
lités. 

Le  Verbal  de  l'Aflemblée  du  16  de  Juin  1776  ,  préfente  l'immatriculation 
du  fieur  Hugues  Arnaud ,  dont  le  père  avoit  été  créé  Bourgeois  deux  ans  au- 
paravant. Conllamment  donc ,  un  titre  qui  doit  fe  rcnouvcller  à  chaque  gé- 


(i)lbid.  p.  3i8*fuiv. 
(i)  Ibii.  p.  319. 
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itération ,  ne  peut  conflituer  un  Noble.  La  Noblefle  eft  de  fa  nature  tranf- 

miflîblc  avec  le  fang. 

Ce  n'eft  pas  cependant  la  fitute  de  l'éternel  Écrivain  des  Bourgeois  ,  s'ils 
ne  font  pas  Nobles  depuis  le  neuvième  ficelé  :  Pour  colorer  leur  prétention  , 
il  a  fait  encore  imprimer  Tannée  dernière  à  Paris ,  chez  Simon  ,  trois  mortels 
Volumes  contenant  1 626  pag.  in-douie. 

CDezHteztJ)  éèitioru  ^àt^  $Lecfîezcfi<&^  (Sleuv 

Le  28  d'Octobre  1776,  les  Syndics  des  Bourgeois  ont  remis  au  Bureau 
de  l'Intendance  ,  les  trois  Volumes  des  Recherches  Dogmatiques  du  fieur 
Abbé  Xaupi ,  réimprimées ,  auxquels  ils  ont  déclare  réduire  leur  unique  b 
totale  difenfe. 

Le  premier  Volume  ne  préfente  qu'une  nouvelle  édition  de  celui  qui  avoic 
été  imprimé  en  1763  :  On  y  a  ajouté  à  la  tete  ,  le  Glollaire  de  convenance , 
forçé  en  1779  ;  &  à  la  fin  ,  les  vains  éloges  furpris  dans  quelques  ouvrages 
périodiques.  L'Auteur,  après  avoir  étalé  avec  pompe  ces  louanges  mendiées, 
fc  donne  ainfï  Fencens  :  >»  Deux  Sentences  de  la  Rote  Romaine  ....  citent 
»  différentes  fois  le  Livre  des  Recherches  fur  la  Noblefle  des  Citoyens,  com- 
»  me  un  ouvrage  qui  fait  autorité  »>.  Nous  avons  ébranlé  l'Autel  de  l'illufion. 
Nous  ofons  le  dire ,  avec  cette  confiance  que  la  vérité  infpire  :  le  public  im- 
partial &  éclairé  ,  ne  verra  plus  qu'un  tilfu  de  fictions ,  de  faux  principes  ,  & 
de  paralogifmcs ,  dans  l'ouvrage  que  l'intrigue  a  voulu  faire  canonifer  par  la 
Rote  Romaine. 

I^e  fécond  Volume  eft  encore  une  nouvelle  édition  de  la  continuation  des 
Recherches ,  imprimé  en  1779  ,  à  laquelle  on  a  fait  les  fuppreffions  &  les 
changemens  qui  ont  paru  favorables  au  fyftême. 

Le  troifiéme  Volume  enfin  ,  eft  un  recueil  de  pièces ,  où  l'on  n'a  imprimé 
en  entier  que  celles  qu'on  a  cru  pouvoir  faire  illufion  :  11  en  eft  d'autres  qu'on 
a  mutilées  &  défigurées  :  Il  en  eft,  où  la  traduction  2  fuppléé  au  défaut  du 
texte  :  II  en  eft  enfin ,  qui  n'ont  été  rendues" que  par  des  extraits  faits  d'après  les 
idées  du  Compilateur.  Le  Lecteur  ne  fauroit  être  trop  en  garde  contre  les 
efforts  qu'on  a  faits  pour  l'éblouir. 

On  a  imaginé  de  donner  du  poids  à  c<*  ouvrage  ,  en  le  réimprimant  avec 
privilège  du  Roi.  Le  Cenfeur  qui  1'*  approuvé ,  s  eft  érigé  en  Juge  de  la 
conteftation  pendante  au  Confeil  *\  Sa  Majefté  :  Il  a  fait  les  fondions  du 
CommifTaire  du  Roi ,  chargé  d*  vérifier  les  titres  &  les  productions  des  par- 
ties, &  de  donner  fon  avis,  l'a  prononcé  ainfi  fur  la  prétention  de  nos  Ad- 
verfaircs  :  >»  Cette  fuite  »»t  devenue  d'autant  plus  nécef faire,  pour  affurcr"à 
»  ces  Citoyens  leur  ér«>  que  par  des  Mémoires  publiés ,  on  a  cherché  à  y 
»  faire  naître  des  dr*»tes.  D'après  ces  nouvelles  recherches  ,  recueillies  avec 
»  autant  de  foir  que  d'érudition  ,  il  rcfulte  que  les  Ufages  de  Barcelone 
»  Loix  prtmj^ cs  de  Ja  Principauté  de  Catalogne  ,  établies  dès  le  neuvième 
"fièclc  ,  le  égalent  à  tous  les  autres  Nobles  ,  &  en  certains  cas ,  aux  Che~ 
y>  valiert  aux  Vavajpsurs,  aux.  Magnats  :  Que  les  conftitutions  de  Cata- 
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-»  Iogne  ,  fuivant  les  derniers  erremens  de  ces  Ufages ,  leur  ont  affuré  lei 
j>  mêmes  prérogatives,  dont  ils  ont  joui  conftamment  &  fans  interruption  , 
«ayant  toujours  été  admis  aux  Tournois,  tfux  Aftes  de  Chevalerie,  aux 
»  Aifemblées  delà  Noblefle,  comme  aux  Ordres  Militaires  d'Efpagne,  & 
»  à  celui  de  Malte  :  il  confie  encore  par  ces  mêmes  Recherches ,  que  la  hm- 
»  pie  NobleiTe  ayant  été  réunie  à  la  Chevalerie  par  Ferdinand  II,  pour  fbr- 
»  mer  un  tout  indivilible,  ces  Citoyens  en  obtinrent  des  Lettres  fpéciaJes  ;  & 
»  enfin ,  que  tous  ces  avantages  leur  ont  été  confirmés  par  les  Rois  Succef- 
»  leurs ,  &  par  Louis  XIV  ,  en  1702. 

Si  le  fieur  Abbé  Xaupi  avoit  lui-même  drelTé  cette  approbation ,  I'auroit- 
ii  rédigée  autrement  r  On  a  voulu  donner  fes  chimères  pour  des  faits.  Le 
Ccnfeur  fait  établir  dans  le  neuvième ficelé  ,  les  Loix  primitives  de  Catalogne, 
promulgées  en  1068.  Il  fait  égaler  par  ces  Loix  aux  Nobles,  aux  Magnats, 
les  Citoyens  que  ces  Loix  identifient  avec  les  Roturiers.  11  n'a  vu  les  conlli- 
turions  de  Catalogne  ,  dont  le  langage  lui  eft  fans  doute  inconnu  ,  que  dans 
les  Recherches  du  fieur  Abbé  Xaupi.  Dans  le  tableau  de  la  Nobleflc  Catala- 
ne que  ces  Loix  ont  tracé ,  le  Cenfeur  n'a  pu  voir  des  Citoyens  honorés.  Dans 
quelle  conltirution  de  Ferninand  II ,  a-t-il  trouvé  la  réunion  de  la  (impie 
NoblefTe  à  la  Chevalerie  r  Ce  Prince,  décédé  en  15 16 ,  a-t-il  accordé  aux 
Bourgeois  de  Perpignan  le  prétendu  titre  de  Chevalerie  de  l'an  1 599  f  Le 
Cenfeur  fait  conllamment  intervenir  aux  A  des  de  Chevalerie ,  aux  Aflem- 
blées  de  la  NobleiTe  ,  ces  Boufgcos  exclus  originairement  en  1 562  ,  de  l'af- 
fociation  de  tous  les  Nobles  de  Roullillon ,  rejettés  de  cette  fociété  par  un 
ordre  formel  du  Souverain  en  1  <j8o  ,  qui  demandèrent  inutilement  d'y  entrer 
en  1585,  &  qui  n'y  furent  admis  en  1601  que  conditionnellement  ,  &  par 
courtoijîe  ;  qui  dans  les  Aflemblées  Nationales ,  &  même  àl'Hôtcl  de  Ville  de 
Perpignan ,  ont  toujours  contralté  avec  les  Nobles. 

Oppofons  aux  fuppofitions,  aux  reffources  de  l'intrigue,  la  fimple  récapi-  . 
tulation  des  preuves  de  la  conftitution  Civile  &  Municipale  de  Perpignan. 

S^ecapitufatton  'Dc'o  e^zittcipeit^  9e  fa  Constitution* 
cwite  <S^9  mumcipafe  9e  JPezpi^Haru. 

Si  l'on  examine  fans  prévention  la  condition  des  Bourgeois  de  Perpignan  ? 
dans  les  Réglemens  &  les  Monun^ns  authentiques  qui  en  prélentent  Je  ta- 
bleau ,  l'on  découvre  évidemment  qut  depuis  rétabliflfemcnt  de  la  Ville  jus- 
qu'à préfent ,  leur  état  a  toujours  été  opp>fc  à  la  nobilité  ;  qu'ils  n'étoient  pas 
Nobles  avant  le  privilège  de  l'an  1^99  ;  qu'J*  n'ont  pas  été  ennoblis  par  cet- 
te conceflion  ;  qu'ils  n'ont  pas  depuis  acquis  la  Noblefle. 

PREMIEREMENT.  Nulle  trace  de  Muniopdirc  dans  la  Coutume  de 
Perpignan  ,  confirmée  par  le  Comte  Gérard  en  116*  .  La  Police  de  la  Ville 
&  la  Jurifdi&ion  univerfelle  fur  les  Habitans ,  y  font  ati.;t,uees  au  feul  Bail- 
lif,  Officier  du  Prince  ;  ainfi  les  principes  de  Nobleflc  qu  u,  a  VOulu  dériver 
de  la  Municipalité  Romaine  ,  dans  une  Ville  qui  n'eut  aucun*. *xiftence  fous 
l'empire  Romain  ;  le  prétendu  double  pouvoir  Civil  &  Militaire  ^'on  a  pté>. 
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té  dès  le  neuvième  filcle ,  à  un  Corps  Municipal  non  exiftant  en  n<$2  ,  font 

des  chimères,  qui  ne  peuvent  foutenir  la  réflexion. 

Dans  le  Texte  de  notre  Coutume  ,  les  Nobles  ,  Milites  ,  font  oppofés  aux 
hommes  de  Perpignan  ,  exclus  de  la  Chevalerie ,  &  de  la  pofleflion  des  Fiefs , 
qui  étoit  alors  l'unique  principe  de  NobielTe. 

L'article  premier  de  la  Coutume ,  exprime  que  les  UJages  de  Barcelone  , 
Loix  primitives  de  la  Catalogne,  n'ont  pas  lieu  à  Perpignan:  le  Comte  Gérard  , 
en  laiflànt  fon  Comté  à  Alphonfe,  Roi  d'Aragon  ,  déclare  que  ce  Prince  n'y. 
avoit  aucun  droit  :  Alphonfe ,  &  les  Rois  SuccelTeurs  ,  confirment  les 
Ufages  de  Perpignan  ,  excluftïs  des  Loix  de  Catalogne  :  A-t-on  pu  dans  ces 
époques  ,  tirer  des  Loix  de  Catalogne,  non  obfervées  en  Rouflîllon  ,  aucun 
principe  de  nobiliré  pour  les  Bourgeois  de  Perpignan  ? 

La  diilinclion  des  Bourgeois  ne  remonte  qu'à  1  établi  flément  des  Commu- 
nes :  Or  ,  il  eft  conltant  que  la  Ville  de  Perpignan  n'a  obtenu  le  droit  de 
Commune  ,  que  par  la  Charte  de  Pierre  i  ,  du  25  de  Février  1 106.  Ce  Di- 
plôme établit  lé  Corps  Municipal,  fans  lui  attribuer  aucun  pouvoir  Militaire, 
&  fans  dillinguer  même  les  Galles  des  Habitans  ;  on  ne  peut  donc  en  forger 
un  titre  de  NobielTe  pour  les  principaux  Citoyens. 

Dans  une  Ordonnance  de  l'an  1922  ,  Don  Sanche,  Roi  de  Majorque  , 
déclare  que  les  perjbnnes  généreufes  ne  pouvoicnt  être  cenjèes  ni  appellées 
hommes  de  Perpigtwn  ;  l'état  des  Bourgeois  étoit  donc  dans  une  oppolirioa 
manifefte  avec  la  générofité.  * 

Les  Lettres-Patentes  de  Pierre  111  de  l'an  1 344 ,  incorporèrent  le  Rouf- 
lillon à  la  Principauté  de  Catalogne  ,  pour  être  dorénavant  régis  par  les  mê- 
mes Loix  &  les  mêmes  Ufages.  Elles  permirent  à  la  Ville  de  Perpignan  ,  de 
députer  aux  États  Généraux  de  la  même  Principauté  ;  mais  ces  diipofitions 
n'ennoblirent  point  les  ^purgeois  Majeurs. 

On  voit  dans  les  premières  Loix  de  Catalogne,  promulguées  en  106'S ,  les 
Citoyens  &  les  Bourgeois ,  exclus  de  la  poflemon  des  Fiels ,  qui  donnoit  feule 
la  NobielTe,  du  droit  de  Guerre ,  des  autres  prérogatives  du  droit  féodal ,  & 
de  la  Chevalerie  ,  que  tous  les  Nobles  recevoient  à  l'âge  de  vingt-ans , 
fournis  aux  Juridictions  locales  dont  la  Nobleife  étoit  exempte.  Réduits  au 
combat  à  pied ,  comme  le  refte  des  Plébéiens ,  iis  ne  lurent  avec  dautre,s 
Roturiers ,  alfimilés  aux  Nobles ,  qu'à  certains  égards  peu  elfentiels ,  quant 
au  taux  des  comportions ,  quant  au  ferment,  &  quant  à  un  droit  Hfcal  oné- 
reux. Sur  ces  poinrs  même  ,  l'affirailation  ne  fut  jamais  abfolue.  Les  Bour- 
geois Majeurs  ne  furent  depuis  admis ,  avec  la  foule  des  Roturiers ,  à  poflTé- 
der  les  Fiefs  ,  que  lorfqu'ils  cciïerent  de  produire  la  nobilité  ;  par  confequent , 
ils  n'ont  jamais  pu  former  une  ClaHê  de  NobielTe  féodale.  Ils  font  étrangers 
à  toutes  les  Clafles  de  NobielTe  ,  dont  les  conllitutions  de  Catalogne  prélen- 
tent  le  tableau. 

La  qualification  d'honorés ,  donnée  pour  la  première  fois  aux  Bourgeois 
^  Majeurs  de  toutes  les  Villes  de  Catalogne  ,  par  la  conlbtution  de  Jacques  II 
de  l'an  1321  ,  époque  où  les  Lettres  du  Prince  conféroient  feules  la  Noblel- 
fe  dans  cette  Principauté  ,  ne  peut  être  un  titre  de  nobilité  puifé  dans  le  droit 
féodal  pour  les  Bourgeois  de  Perpignan  &  de  Barcelone.  Dans  les  Loix  Na- 
tionales ,  les  hommes  honorés  des  Cités  &  Ailles  ,  contrallent  toujours ,  fous 
cette  dénomination  Plébéienne  ,  avec  les  Généreux  &  hommes  de  parage. 
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Ces  Loix  ne  leur  accordèrent  jamais  que  des  prérogatives  communes  à  d'au- 
tres Plébéiens. 

Ces  mêmes  Loix  réfervent  au  Prince  immédiatement ,  le  droit  de  créer 
des  Nobles  ;  on  ne  peut  donc  préfumer  que  les  Souverains  aient  jamais  par- 
tage ce  droit  Régalien  avec  les  Corps  Municipaux.  Tous  les  Jurifconful- 
tts  du  pays ,  s  écrient  de  concert,  que.ee  droit  eft  incommunicable  &  im- 
prelcriptible. 

Les  Commentateurs  des  Ufages  de  Barcelone,  &  de  la  Coutume  féodale 
de  Catalogne  ,  identifient  les  Bourgeois  Majeurs  avec  les  Vilains  &  les  RuJ- 
tiques.  Le  Commentateur  des  Conllitutions  de  Catalogne  ,  difoit  en  14^9 , 
qu'il  les  tiendrait  toujours  pour  Piétons  ,  tj  hommes  de  pied  ;  Que  les  Gra- 
duts  en  droit ,  non-feulement  étoient  des  Citoyens  honorés  ,  mais  que  DE 
PLUS  ils  jouijjbient  des  prérogatives  de  la  Noblctfc  ;  fuppofant  ainfi  que 
les  Citoyens  honores  n'en  jouilîoicnt  point.  Ceux  de  Barcelone  n'ont  com- 
mencé d'y  participer,  que  par  le  privilège  de  l'an  15 10,  communiqué  de- 
puis aux  liourgeois  de  Perpignan  ,  &  dautres  Villes.  Depuis  ces  concef- 
fions  lîngulicres  ,  les  Bourgeois  honorés  ne  font  délignés  dans  les  Loix  & 
les  Réglemens ,  que  comme  des  privilégiés  jouijfans  des  prérogatives  de  la 
Noblejj'e ,  &  nullement  comme  des  Nobles. 

Ils  n'ont  jamais  eu  l'entrée  dans  les  États  Généraux ,  que  lorfqu'ils  y  ont 
été  députés  par  les  Communes  ;  dépuration  dont  l'exercice  a  été  perpétuel- 
lement interdit  à  la  Noble  rte  ,  par  les  Réglemens.  En  qualité  de  Répréfen- 
tans  des  Corps  Municipaux,  ejfentiellement  Roturiers ,  ils  n'ont  lîégé  que 
dans  le  Bras  Royal ,  ou  tiers  état ,  confondus  avec  les  Députés  de  toutes  les 
Villes  Royales.  Ils  n'ont  jamais  été  admis  dans  le  lecond  Ordre  ,  qu'avec  les 
autres  Barons  Plébéiens ,  c'eft-à-dire  ,  les  Roturiers ,  polTerteurs  des  Terres 
en  Juftice  ,  qualité  dchgnative  de  la  Roture  à  l'Ifûtel  de  la  Députation , 
Corps  repréfentatif  de  la  Nation,  où  les  trois  Ordres  étoient diltingués.  Les 
Bourgeois  Majeurs  ont  été  les  Repréfentans  du  Bras  Royal ,  concurremment 
avec  les  Gradués. 

C'elt  une  illufion  que  l'établi flTement  des  Loix ,  des  Ufages  de  Catalogne 
en  Roufliilon ,  foit  un  titre  de  nobilké  pour  les  Bourgeois  Majeurs  de  Per- 
pignan :  Tous  les  Réglemens  Municipaux  de  cette  V  ille ,  faits  depuis  cette 
époque  de  la  prétendue  nouvelle  exiflence  de  nos  Bourgeois ,  dépofent  conf- 
tamment  de  leur  Roture.  Le  Règlement  homologué  par  Pierre  111  en  1946', 
difpole  que  fous  la  main  majeure  feront  compris  les  Bourgeois  tSr  les  Mer" 
cadiers,  qui  mèneront  une  vie  honorable ,  fuivant  l'opinion  du  Vulgaire  : 
difpofition  confirmée  par  les  Réglemens  des  années  1402,  1419,  &  1451  , 
&  qui  a  été  exécutée  jufques  au  Règlement  de  l'an  1449.  Une  dillinétion  pu- 
rement Municipale  ,  dépendante  de  l'opinion  populaire ,  &  commune  aux 
Mercadiers ,  a-t-cllc  pu  élever  à  la  NoblciTe  ,  les  Bourgeois  ,  dont  les  Pairs 
n'ont  jamais  certè  de  ramper  dans  la  Roture  ? 

E"  >34$  »  Pierre  111  ennoblit  un  Bourgeois  de  Perpignan.  En  1947,  il  or- 
donne que  tous  les  Habitans  feront  ailujettis  aux  Charges  de  la  Commune  , 
pourvû  qu'ils  ne  foient  pas  Nobles  ou  Généreux ,  &  dilungue  ainli  les  Nobles 
des  Membres  du  Corps  Municipal  qui  formoient  la  main  majeure.  La  conf- 
titution  de  ce  Prince,  de  l'an  136?  ,  exprime  que  la  générofité  exemptent 
des  Charges  des  Villes  :  elle  impofe  à  tous  les  Nobles  la  néceflité  de  recevoir 
la  Chevalerie  dans  l'an  ,  faute  de  quoi  ils  ne  feroient  plus  tenus  pour  Géné- 
reux* 
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tmt.  L'exécution  dé  cette  Loi  eft  ordonnée  en  particulier  à  Perpignan ,  par 
Ordonnance  de  l'an  1 37 1 . 

Nos  Bourgeois  n'imaginèrent  point  qu'ils  duflent  recevoir  la  Chevalerie. 
Ne  l'ayant  pas  depuis  reçue ,  ont-ils  pu  former  une  efpèce  de  Généreux  ? 
Depuis  cette  Loi ,  au  langage  de  nos  Adverfaires  ,  la  Chevalerie  devenue  en 
Catalogne  ,  une  portion  de  Tennoblijjement ,  n'a  plus  fervi  que  pour  intro- 
duire un  Roturier  dans  le  Corps  de  la  NobleJJe  ;  on  doit  donc  confidérer 
comme  Roturiers  ,  les  Bourgeois  honorés  à  qui  les  Souverains  ont  tant  de 
fois  accordé  des  Lettres  particulières  de  Chevalerie  ou  d'ennoblifTement. 

L'oppofition  des  Nobles  ,  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  eft  bien  cara&é- 
rifée  par  les  défenfes  portées  dans  les  Réglemens  des  années  i?qi  &  1558  , 
de  tranfporter  aux  hommes  de  parage  les  Biens  des  hommes  de  Perpignan  v 
par  la  difpofition  des  Réglemens  des  années  14^,  1436,  &  1438,  »  que  le 
»  Bourgeois  aliénateur  payerait  à  la  Communauté  le  cinquième  du  prix  des 
»  biens  aliénés  aux  perfonnes  gènèreufes  ou  de  parage  ;  »>  par  ralTuîettifle- 
ment  des  Bourgeois  à  la  Jurifdi&ion  du  Baillif  de  Perpignan  ,  Juge  des  Plé- 
béiens ,  depuis  la  fondation  de  la  Ville  ,  jufqu  a  leur  dernier  privilège  de  l'art 
i$99  ;  par  l'Arrêt  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  de  l'an  1  $29 ,  qui 
exclut  de  ladminidration  Municipale  ,  douze  Bourgeois  de  Perpignan  enno- 
blis l'année  précédente  ;  par  l'exclu/îon  de  ces  Nobles  de  Ville  de  la  Con- 
frérie de  St.  George ,  érigée  en  1562  ;  par  l'ordre  du  Souverain  ,  de  l'an 
J  $80 ,  qui  cafla  leur  afTociation  avec  les  Nobles  ;  &  enfin  ,  par  l'Arrêt  de 
i6ao  ,  qui  rejetta  les  Bourgeois  de  Refcrit  parmi  les  Mercadiers  &  les  Ar- 
tifans. 

L'Ordonnance  de  la  Reine  Marie  ,  de  l'an  1449,  n'étant  qu'un  Règlement 
fur  la  Municipalité  y  n'a  pas  constitué  des  titres  d'ennobliflTement.  11  eft  con- 
venu &  avéré ,  que  ce  Règlement  n'a  pas  changé  intrinfiquement  l'état  des 
Bourgeois  :  Cet  état,  jufqu'alors  dépendant  de  l'opinion  populaire  ,  fut  alTuré 
par  retabhflement  du  Livre  de  la  Matricule  ;  mais  l'infcriprion  fur  ce  Regî- 
cre  ,  uniquement  deftiné  pour  marquer  les  interventions  dans  les  Confeils  de 
la  Ville  :  fur  ce  Regître  où  l'Artifan  &  le  Mercadier  furent  également  inferits , 
n'a  pu  être  un  titre  d'ennobliflement  pour  le  premier  Ordre  des  Immatricu- 
lés. Il  aurait  fallu  une  difpofition  précife  ,  pour  attacher  la  Noblelfe  à  la  Ma- 
tricule des  Bourgeois  ;  &  cette  difpofition  aurait  été  contraire  aux  Loix  Na- 
tionales ,  qui  réfervent  immédiatement  au  Souverain  le  droit  de  créer  des 
Nobles  ,  &  fuivant  lefquellcs  il  ne  pouvoit  être  fait  aucun  changement  à  la 
légiflation ,  fans  le  concours  des  États  Généraux.  Les  difpofirions  du  Règle- 
ment qui  ordonnent  l'immatriculation  des  fils  des  Bourgeois ,  avec  la  même 
difeuflion ,  preferite  pour  la  création  de  ces  Nobles  de  Ville ,  &  qui  permet- 
tent au  Corps  Municipal  la  radiation  des  Matricules  ,  rejettent  toute  idée  de 
nobilité.  La  Noblelfe  tranfmiflîble  par  le  fang ,  eft  indélébile.  Enfin ,  fi  ce 
Règlement  fépare  les  Bourgeois  des  Mercadiers  ,  leurs  anciens  Pairs  depuis 
l'établilfement  de  la  Commune  ,  il  accorde  aux  Juriftes  la  pxéféance  fur  ces 
prétendus  Nobles  depuis  le  neuvième  fiècle. 

Le  Règlement  du  22  Mai  1499 ,  exprime ,  «que  dans  la  Cité  de  Barcelone 
»  &  lés  autres  Cités  du  Royaume  d'Aragon  ,  les  Gradués  en  Droit  font  coV> 
»loqués  dans  l'état  des  Citoyens,  tenus  &  réputés  en  toutes  chofes  pour 
»  Citoyens  :  qu'il  en  fera  de  même  à  Perpignan...  qu'en  outre ,  les  fil»  des 
»  Juriftes  feront  tenus  pour//*  de  Bourgeois  ,  cy  traités  comme  tels  en  ft»u- 
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*  tes  choflsn.  Ce  Règlement  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance  de  la  Reine 

Elizabeth ,  de  l'an  i  $?6  ;  par  l'article  38  des  Lettres  Patentes  de  Philippe  11, 
de  l'an  1  $73  ;  par  la  tranfa&ion  des  Bourgeois  avec  le  Corps  Municipal ,  du 
32  de  Septembre  1601  ;  par  l'Ordonnance  du  Vice-Roi  de  Catalogne,  du 
22  d'Octobre  fuivant  ;  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'État  du  30  de  Mai  1733  ;  par 
les  Arrêts  du  Confeil  Souverain  de  Rouflillon ,  du  22  de  Mars  1722  &  2  de 
Juillet  1766.  Dans  l'ancien  Procès  jugé  en  la  Royale  Audience  de  Catalogne 
Je  12  d'Octobre  1620  ,  les  Syndics  de  la  Ville  &  des  Bourgeois  immatriculé* 
foutenoient  que  Us  DoSeurs  en  Droit  de  Perpignan  étoient  Bourgeois  hono- 
rés ,  IPSO  FACTO  ,  fans  autre  habilitation  ou  Matricule  ;  &  que  Us  fils 
des  Jurifies  naiffoient  Bourgeois,  Bofch  allure  qu'ils  en  ont  le  titre.  Fonta- 
rella  ajoute  qu'ils  tranfmettent  leurs  prérogatives  à  tous  Us  defeendans  ,  à 
t  infini.  Ces  prérogatives ,  communes  aux  Bourgeois  immatriculés ,  aux  Ju- 
riftes &  à  leurs  enfans ,  conftituent-elles  une  Noblefle  réelle  ? 

En  1500  ,  le  Corps  de  Ville  réclame  contre  un  Ordre  du  Roi,  concer- 
nant la  création  d'un  Bourgeois ,  comme  contraire  aux  privilèges  des  années 
J436  6c  1448,  où  Alphonle  IV  avoit  promis  «  de  ne  pas  s'entremettre  du 
»  Gouvernement  Municipal  » &  la  réclamation  eft  trouvée  julte.  On  regar- 
doit  donc  rimmatriculation  des  Bourgeois  comme  tenant  à  la  Municipalité. 
Sur  ce  motif,  l'Empereur  Charles-Quint  pria  en  1525  les  Confuls  de  Per- 
pignan ,</' immatriculer  Bourgeois  U  Receveur  des  Confifcations  ordonnées 
par  U  St.  Office. 

En  1530,  les  Souverains  ont  commencé  de  donner  des  Lettres  de  Bour- 
geois honoré.  Dès  Tan  1547,  ils  en  ont  auflî  donné  de  Mercadier  honoré  9 
dans  la  même  forme.  Si  l'on  en  excepte  les  Lettres  fingulieres  de  Bourgeois 
fie  &  de  NobUJfe  ,  furprifes  ,  fans  effet ,  en  1^42 ,  par  Jacques  Antich-Tri- 
nyach  ;  il  eft  convenu  &  vérifié  dans  le  Proces-verbal  de  Juillet  1771 ,  que 
•  toutes  les  autres  font  uniformes  :  »que  le  Prince  y  crée  Amplement  l'irapé- 
*>  trant  Bourgeois  honoré  ;  qu'il  l'agrège  au  Cbrps  des  autres  Bourgeois  Âo— 
»  norés;  qu'il  lui  attribue  uniquement  les  prérogatives  &  immunités  des  au- 
»  très  Bourgeois  honores  ;  Se  qu'il  enjoint  aux  feuls  Officiers  du  Pays  de  re- 
*»  connoître  &  faire  reconnoître  l'impétrant  &  fes  defeendans  pour  Bourgeois 
»  honorés  ;  de  les  faire  jouir  des  privilèges  ,  honneurs  &  franchifes  attachés 
»  à  l'état  des  Bourgeois  ;  en  dérogeant  expreflement  aux  Réglemens  de  la 
»  Ville  de  Perpignan  »  ;  ce  qui  emporte  une  difpenfe  de  la  Matricule  ,  ex* 
primée  dans  certaines  Lettres ,  qui  tient  lieu  de  renouvellement  de  titre.  Ces 
Lettres  n'ont  aucune  analogie  avec  celles  d'ennobliflement. 

Toutes  Lettres  d'ennoblilTement ,  anciennes  &  modernes  ,  accordées  dans 
le  Rouflillon  ou  la  Catalogne  depuis  l'an  1 295  ,  expriment  le  changement 
<Tétat  de  l'impétrant.  Dans  les  plus  anciennes  ,  le  Prince  i'autorifoit  à  rece- 
voir la  Chevalerie  d'un  Noble  ou  Baron  à  qui  la  Commiflion  ferait  préfen- 
tée  ;  &  attribuoit  an  nouveau  Chevalier  ou  ennobli  les  prérogatives  des  an» 
ciens  Généreux  &  Chevaliers.  Les  Lettres  de  fimple  générofité ,  accordées  de- 
puis la  conflitution  de  l'an  1363 ,  élèvent  l'impétrant  fir  fa  poftéritè  à  l'hon- 
neur de  générofité  ;  U  font  Généreux...  lui  permettent  de  recevoir  la  Chevale- 
rie, en  U  difpenfant  des  autres  formalités ,  c'eft-à-dire  f  de  l'armature  ;  & 
néanmoins  lui  attribuent  tous  Us  droits  &  honneurs  dontjouiffent  Us  Cheva-» 
licrs*..  Usperfonnes  Nobles  ,  Généreufes  &  de parage ,  fuivant  Us  Fors  d'A- 
ragon *  Us  Ufages  Gr  Us  Confiitutions  de  Catalogne ,  Us  Coutumes ,  Obfcr- 
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vahecs  &  Privilèges  de  tous  les  États  du  Souverain.  Les  Lettres  de  Chevale- 
rie ,  accordées  par  les  Rois  d'Efpagne  dans  les  derniers  ficelés  ,  attribuent 
avec  les  mêmes  prérogatives ,  le  titre  de  Chevalier  ;  &  depuis  le  règne  de 
Philippe  11 ,  le  droit  de  porter  des  Armes  timbrées  ,  telles  quelles  font  figu- 
rées dans  les  mêmes  Lettres.  Toutes  ces  Lettres  étoient  adreflfées  par  les 
Rois  d'Efpagne  ,  à  toutes  les  Cours  ,  à  tous  Us  Officiers  Civils  b  Militaires  , 
à  tous  les  Nobles  de  leurs  États. 

SECONDEMENT.  Le  privilège  accordé  aux  Députés  de  la  Commua 
nauté  de  Perpignan  ,  le  1 9  de  Juillet  1 500  ,  n'a  aucun  des  caractères  des  Let- 
tres de  Chevalerie  ou  d'ennobliflement. 

i°.  Les  Députés  de  la  Ville  n'avoient  été  chargés  de  demander  au  Roi , 
aux  États  de  1590,  que  ce  qu'elle  n'avoit  pû  obtenir  en  1585  ,  que  les 
Bourgeois  jouilTent  des  mêmes  prérogatives  que  ceux  de  Barcelone  ;  ce  qui 
donnerait  un  grand  luftre  au  Corps  Municipal.  Une  fut  pas  queftion  de  de- 
mander un  titre  de  Chevalerie ,  qui  aurait  rendu  les  ennoblis  étrangers  à  ce 
Corps ,  ou  auroit  altéré  fa  Constitution. 

20.  Le  même  jour  13  de  Juillet  1  $99 ,  Philippe  III  créa  Chevalier ,  en 
pleins  États  ,  Jofeph  Maduxer  ,  ancien  Citoyen  honoré  de  Barcelone  :  ce 
Prince  &  fon  Confeil  pouvoient-ils  penfer  que  le  privilège  accordé  à  la  Cité 
en  i$io,  communiqué  alors  à  la  Ville  de  Perpignan,  fut  un  titre  de  Che- 
valerie? 

30,  Les  Lettres  de  Maduxer  portent  ce  titre ,  fur  le  repli  :  Votre  Majejlè 
accorde  des  Lettres  de  Noblejfe  a  Jofeph  Maduxer,  Citoyen  de  Barcelone  ,  à 
qui  elle  a  fait  la  grâce  de  l'armer  Chevalier.  Le  titre  du  Diplôme  accordé 
aux  Députes  de  la  Ville  de  Perpignan ,  eft  ainfi  conçu  :  Votre  Majefté  ac- 
corde aux  Bourgeois  de  la  Ville  de  Perpignan ,  qu'ils  jouijfent  &  vuiffent 
jouir  de  tous  les  privilèges  &  immunités  dont  les  Citoyens  de  Barcelone  ont 
accoutumé  de  jouir.  Des  titres  fi  différens  n'annoncent  pas  le  même  genre  de 
conceflïon. 

4°.  Le  Prince  laifîe  nos  Bourgeois  dans  leur  état  primitif,  eflentiellement 
Plét  •éïen  :  il  neles  retranche  point  du  Corps  Municipal ,  avec  lequel  la  No- 
blelTe  ne  pouvoit  alors  s'allier  :  il  ne  change  point  la  conftirurion  de  ce  Corps: 
il  ne  lui  attribue  pas  le  droit  de  faire  des  Nobles ,  en  multipliant  le  nombre 
des  Immatriculés  qui  devront  à  perpétuité  jouir  des  prérogatives  concédées 
parce  Diplôme. 

50. 11  n'y  eft  pas  queftion  de  faire  revivre  la  prétendue  Noblejfe  des  Bour- 
geois ,  tombée  en  défuétude  ;  de  la  décorer  de  la  Chevalerie  :  le  préambule 
exprime  la  volonté  du  Prince ,  de  gratifier  le  Corps  Municipal ,  en  décorant 
la  partie  la  plus  Noble  de  la  Ville  ;  c'eft-à-dire ,  la  première  ClafTe  des 
Plébéiens  qui  formoient  feuls  la  Communauté,  dont  l'Adminiilration  étoit 
interdite  aux  vrais  Nobles. 

6°.  La  fubftancede  la  conceffion  fe  réduit  à  égaler ,  pour  V avenir  ,  DE 
CMTERO,  les  Bourgeois  de  Perpignan,  aux  Citoyens  de  Barcelone  &  aux 
perfonnes  de  leur  état ,  c'eft-à-dire ,  aux  Gradués  &  aux  Plébéiens ,  poffef- 
Jeurs  des  Terres  en  Juftice.  Comment  prêter  la  réalité  de  la  Noblefle ,  de* 
puis  le  neuvième filcle ,  à  des  Bourgeois  qui  eurent  befoin  en  1599,  d'un 
privilège  particulier  pour  participer  aux  prérogatives  de  ces  Nobles  hono- 
raires. Il  a  fallu  dans  le  Diplôme  une  claufe  particulière ,  pour  faire  jouir  des 
mêmes  honneurs ,  ks  enfans  des  privilégiés ,  émancipés  ou  établis  ailleurs, 
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7°.  Aucune  des  claufes  ajoutées  à  cette  conceflîon  n'éft  attrïbaave  de  No* 
fclefle.  Celle  qui  attribue  aux  Bourgeois  la  jouijfance  des  prérogatives  qui  fi" 
rontà  l'avenir  concédées  aux  Nobles,  fuppofe  néceflaireinent  que  nos  pri- 
vilégiés ne  font  pas  ennoblis. 

Ils  font  purement  aflimilés  à  des  Nobles  de  Ville  dans  la  claufe  fuivante  ; 
portant  :  »  que  les  Bourgeois  &  leur  pofterité  feront  tenus  &  réputés  ,  en 
»  tout  &  pour  tout ,  pour  des  véritables  perfonnes  de  l'état  des  Citoyens 
»  honorés  &  des  perfonnes  Nobles  de  la  Cité  de  Barcelone  ».  Loifeau  a  ob- 
fervé  que  la  Noblejfe  de  Ville  n'efi  que  Bourgeoifie. 

La  claufe  qui  refufe  aux  Bourgeois  V entrée  aux  États  &  Parlemcns,  prou* 
ve  que  l'ufufruit  de  Noblefle  ,  attaché  à  leur  Matricule  ,  eft  moins  étendu 
que  celui  dont  jouiflbient  en  Catalogne  les  Plébéiens  poflefleurs  des  Terres 
en  Juftice,  qui  faûbient  Corps  avec  la  Nobleire  dans  les  afiemblées  na- 
tionales. 

»  Ils  feront  tenus ,  eft— il  ajouté  dans  une  autre  claufe ,  pour  BOURGEOIS 
»  &  Nobles ,  &  des  perfonnes  de  l'état  des  Nobles  ».  Laiflés  ainfi  dans  leur 
état  de  Bourgeois ,  ils  y  font  comparés  aux  Nobles  ou  plutôt  aux  perfonnes 
de  l'état  des  Nobles.  Dans  les  Arrêts  de  la  Royale  Audience  de  Barcelone, 
des  années  1672  &  1679 ,  de  fimples  Gradués  &  un  Bourgeois  de  Villefran- 
che-de-Panadés ,  ont  été  confidérés  comme  Nobles  (  MlLITARES  ) ,  &  de 
l'état  des  Nobles  [  DE  MILITARI  STAMENTO  ).  Selon  la  remarque  des 
Jurifconfultes  Catalans ,  on  peut  être  réputé  tel  fans  l'être  en  efiet.  Aux  ter- 
mes du  privilège  de  l'an  1420,  »  les  Citoyens  &  les  Gradués  de  Valence 
»  doivent  être  tenus  &  réputés  pour  Nobles,  (MILITES)  comme  s'ils  avoienc 
»  reçu  les  ornemens  de  la  Chevalerie»  ;  ils  n'ont  pas  cependant  acquis  la 
Noblefle. 

L'ambiguïté  du  parallèle  eft  levée  par  la  claufe  fuivante  de  notre  Diplôme, 
qui  exclut  à  perpétuité  les  Bourgeois  de  la  Chevalerie  :  ad  Militiam  nun- 
quam  affiimantur  ;  fur  le  motif,  »  que  ce  qui  eft  ordonné  pour  ceux  qui 
»  obtiennent  des  privilèges  de  générofué  ,  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas  ;  »  c'eft-à- 
dire  ,  que  les  Bourgeois  n'ont  pas  été  créés  Généreux  ou  Nobles. 

»  Us  jouiront  néanmoins  ,  eft-il  ajouté  de  fuite ,  des  prérogatives  accordées 
»  &  à  accorder  aux  BOURGEOIS  ,  aux  Nobles  &.  aux  hommes  de  l'état  des 
»♦  Nobles ,  &  ils  feront  comptés  parmi  les  Nobles ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ».  Les 
Lettres  de  Noblefle  attribuent-elles  aux  ennoblis  les  prérogatives  des  Bour- 
geois ?  Nos  privilégiés  ,  fans  changer  d'état ,  doivent  jouir  des  prérogatives 
communes  à  la  Noblefle  &  aux  Plébéiens  réputés  Nobles  ,  fuivant  les  bor- 
nes de  la  conceflîon  :  ut  eft  didum. 

L'attribution  des  Armoiries  étoit  d'un  ufage  confiant  dans  les  Lettres  de 
Noblefle  depuis  le  règne  de  Philippe  H  ;  on  ne  la  trouve  pas  dans  ce  pri- 
vilège. 

Sa  dernière  difpofirion ,  »  qu'il  (en  fiable  &  réel ,  »  indique  une  concef- 
fîon  locale ,  &  fujette  de  fa  nature  à  révocation. 

8°.  L'adrefle  de  ce  privilège  local,  fcellé  du  Sceau  des  Capitaines  Gêné- 
raux  de  Catalogne  7  eft  totalement  différente  de  celle  des  Lettres  d'enno- 
bliflcment. 

5>°.  Enfin,  les  Bourgeois  dénommés  au  privilège,  obtinrent  le  2?  de  Dé- 
cembre de  la  même  année  1 $99  ,  une  Déclaration  du  Prince  »  qu'il  n'avoit 
»  pas  entendu  déroger  à  l'Ordonnance  de  la  Reine  Marie ,  qui  feroit  toujours 
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h  exécutée  :  que  la  conceflion  feroit  cenfée  faite  au  Corps  de  Ville  ;  &  que 
»  les  privilégiés  fcroicnt  tenus  pour  véritables  Bourgeois  ».  Le  Corps  Muni- 
cipal a  ainfi  coniervé  le  droit  de  les  rayer  de  la  Matricule  ;  &  leurs  defcendans 
ont  dû  s'immatriculer  de  nouveau  ;  ce  qui  a  été  conftamment  exécuté  juiques 
à  Tannée  dernière  1776. 

Les  bourgeois  privilégiés  formèrent  une  lnitance,  en  la  Royale  Audience 
de  Catalogne,  pour  faire  décider  qu  ils  riavoient  pas  changé  d'état;  qu'ils 
n'avoient  pas  acquis  un  titre  de  Noblejfe  ,  mais  uniquement  la  communica- 
tion des  prérogatives  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ;  lefqueis ,  tant  en 
l'Hôtel  de  la  Cité  qu'en  celui  de  la  députation  ,  fbrmoient  un  état  Je  paré  de 
celui  des  Nobles.  Ces  Déclarations  ré  itcrccs  devant  le  Vice-Roi  de  Catalogne 
&  les  Confuls  de  Perpignan  ,  défabuferent  le  Corps  Municipal  qui  avoir  pris 
des  ombrages  de  la  concelfion.  Le  12  de  Septembre  1601,  il  rétablit  les 
Bourgeois ,  fous  leur  dénomination  primitive  dans  l'Adminiilration  ,/àns 
donner  atteinte  aux  Héglemens  ni  aux  Vf  âges  de  la  Communauté  ,  qui  en 
excluoient  les  Nobles  ;  &  à  condition  que  le  Règlement  de  l'an  1409  ,  qui 
avoit  uni  aux  Bourgeois  les  Gradués  en  Drpit  6c  leurs  enfans  ,  continueront 
d'être  exécuté.  Fontanella  alluroit  dans  le  dernier  fiècle  ,  que  le  privilège  de 
Van  1 500  ,  étoit  commun  aux  Gradués  &  à  leurs  enfans. 

Le  10  d'Octobre  1601  ,  les  Nobles  domiciliés  à  Perpignan  furent  agrégés 
au  Gouvernement  Municipal.  L'autorité  du  Souverain  ,  repréfentée  en  Cata- 
logne par  le  Vice-Roi,  dut  lever  l'oblfocle  que  les  Régleinens  &  les  Ufages 
de  la  Communauté  oppofoient  à  leur  admiflion.  L'Ordonnance  rendue  à  ce 
fujet  le  12  du  même  mois,  établit  une  alternative  entre  les  Nobles  &  les  Bour- 
geois honorés ,  parmi  le/quels  font  compris  les  Docteurs  is  Loix.  Les  Nobles 
doivent  être  infaculés  dans  des  Bourfes  particulières ,  étiquetées  Bourfes  des 
Nobles  :  ils  ne  peuvent  intervenir  aux  Confeils  de  Ville  oii  feront  délibérées  les 
dépurations  aux  htats  Généraux.  Depuis  ce  Règlement ,  les  Bourgeois  imma- 
triculés font  demeurés  confondus  avec  les  Gradués  dans  les  mêmes  Bourfes, 
étiquetées  Bourfes  de  Bourgeois  ;  &  lorfque  quelqu'un  d'entr'eux  a  obtenu 
des  Lettres  de  NoblelTe,  le  Corps  Municipal  lui  a  fubrogé  un  autre  Bour- 
geois ou  un  Gradué ,  avec  cette  note  :  à  caufe  du  changement  de  /on  état , 
parce  qu'il  a  été  créé  Chevalier  ;  la  Chevalerie  eft  donc  au-delTus  de  l'état  des 
bourgeois. 

Dans  la  tranfa&ion  du  10  d'Octobre  1601 ,  les  Nobles  agrégés  au  Gou- 
vernement Municipal ,  déclarèrent  n'admettre  à  la  Confrérie  de  St.  George  , 
les  Bourgeois  immatriculés  ,  que  par  une  correfpondance  de  courtoifie  &  au- 
tant qu'ils  demeureraient  eux-mêmes  agr  égés  au  Corps  Municipal.  De  Am- 
ples Gradués  furent  depuis  admis  à  cette  pieufe  Confraternité  ,  de  laquelle 
les  Bourgeois  de  referit  furent  toujours  exclus ,  fuivant  le  témoignage  de 
Bofch. 

L'exécution  immédiate  du  privilège  de  l'an  1509,  &  les  modifications  qui 
y  furent  apportées  par  le  Prince  qui  venoit  de  l'accorder ,  fixent  l'interpréta- 
tion de  ce  Diplôme ,  &  démontrent  qu'il  n'a  pas  changé  l'état  de  nos  Bour- 

TROIS1ÉMEMENT.  Ils  n'ont  .pû  depuis  preferire  contre  leur  titre ,  qu'ils 
ont  eux-mêmes  produit  en  l'inftance^ 

Depuis  ce  privilège,  les  Lettres  de  Bourgeoifie  ont  été  fi  peu  confidérées 
comme  un  titre  de  Chevalerie ,  que  ceux  qui  les  ont  obtenues ,  ont  continue; 


d'être  attachés  aux  Clalîes  de  Mercadiers  ou  fArtifans  ,  parmi  Iefqueft 
ils  fe  trouvoient  immatriculés.  Cet  Ufage,  confirmé  par  l'Arrêt  du  12  d'Oc- 
tobre 1620,  efl  inconciliable  avec  la  nobilitc  qu'on  veut  prêter  à  cet  état  de 
Bourgeoifie.  La  Noblefle  de  Perpignan ,  partie  intervenante  au  Procès  jugé 
par  cet  Arrêt,  ne  voyoit  dans  les  Bourgeois  de  referit,  que  des  personnes 
viles  ;  &  dans  les  immatriculés ,  que  des  Citoyens  honorables. 

Depuis  1 599  jufqu'en  1705  ,  ils  n'ont  été  délignés  dans  leurs  Matricules  f 
dans  les  Loix ,  dans  les  Réglemens ,  dans  tous  les  monumens ,  que  fous  la 
dénomination  de  Bourgeois ,  qu'ils  ont  dit  eux-mêmes  dans  leur  Requête 
de  1738  ,  ne  pouvoir  convenir  qu'à  des  Roturiers.  Ils  ont  varié  fans  cette 
depuis  1705 ,  leurs  qualifications  ;  mais  les  Lettres  de  cachet  concernant 
leur  éleâion  ,  &  les  Réglemens  émanés  du  Confeil  du  Roi  en  1671 ,  en  1714 
&  en  173  3 ,  les  ont  réduits  à  leur  dénomination  primitive  ,  à  un  Ample  pri- 
vilége  de  Bourgeoifie ,  dépendant  d'un  domicile  réel  à  Perpignan ,  &  de 
l'évaluation  de  leurs  revenus.  L'exécution  de  ces  Réglemens  a  été  encore 
confirmée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  années  1774  &  1776,  qui  en  ont 
difpenfé  deux  particuliers,  fans  tirer  à  confèquence.  Les  Bourgeois  n'ont  ja- 
mais eu  aucune  pofleftion  de  leur  prétendue  Chevalerie  ou  Noblefle. 

Depuis  le  privilège  de  1 599  ,  plufieurs  d'entr  eux  ont  obtenu  des  Lettres 
d'ennobliflementen  1620,  en  HS47,  en  i^S7  ,  en  1662,  en  1684,  en  1695, 
1702  Les  en/ans  <fun  ancien  Citoyen  de  Barcelone,  décédé  >  ont  fait  en- 
core ennoblir  leur  père,  en  174 1 ,  par  des  Lettres  de  Chevalerie,  qui,  au 
langage  de  nos  Adverfaires ,  ne  fervent  en  Catalogne  que  pour  introduire  un 
Roturier  dans  le  Corps  de  la  NobUffe.  Les  Lettres  aeunobliflement  accor- 
dées aux  Citoyens  majeurs ,  ne  différent  en  rien  de  celles  qu'obtiennent  les 
autres  Plébéiens.  Eft-tt  poliïble  de  fuppofer  décoré  de  la  Chevalerie ,  un 
Corps  dont  les  membres  obtiennent  fans  cefle  des  Lettres  d'ennoblùTement? 

Depuis  que  l'attribution  des  armoiries  efl  d'ufage  dans  les  Lettres  de  No- 
blefle, on  la  trouve  exprimée  dans  celles  qui  ont  été  accordées  aux  Bourgeois 
honorés  ;  ou  bien  elles  expriment  une  confirmation  formelle  des  Armes  qu'ils 
étoient  dans  V ufage  de  porter  ,  avec  une  permiffion  de  les  timbrer.  Plulîeurs 
des  Bourgeois ,  lorfqu'ils  ont  été  ennoblis  ,  ont  abandonné  les  ftgnalemens  ou 
sXimtsfaâices  qu'ils  avoient  pris.  A-t-on  pû  produire  en  preuve  du  droit 
de  porter  des  Armes  timbrées  ,  les  Brevets  de  l'enrégîtrement  des  Armes  de 
deux  Bourgeois ,  fait  dans  le  Régître  coté  Perpignan  ,  en  confèquence  du 
paiement  des  Droits  régies  par  le  Tarif  de  1696  ? 

Ces  prétendus  Nobles  n  ont  jamais  figuré  comme  tels  dans  les  Aflemblées 
nationales.  Ils  n'ont  jamais  joui  en  Rouflillon  de  la  prérogative  de  ne  payer  la 
Dîme  qu'à  la  quore  de  vingt.  Ils  y  ont  été  aflujettis  aux  importions  des  Com- 
munautés ,  dont  les  Nobles  font  exempts.  Dans  les  Rôles  de  la  Noblefle ,  ils 
forment  encore  aujourd'hui  une  Clafle  de  contribuables ,  inférieure  à  celU 
des  Plébéiens  pojfe fleurs  de  Terres  en  Juftice.  Dans  TÊdit  de  I7<58 ,  provo-  m 
que  par  leur  Agent ,  ils  compofent,  avec  les  Dodeurs  en  Droit  t  une  divi-  ' 
fon  de  Noblefle  inférieure  à  celle  des  Chevaliérs ,  qui  comprend  tous  les  en- 
noblis, l'aveu  de  leur  Écrivain  ,  tous  les  Nobles  en  Catalogne  font  Che- 
valiers ;  par  confequent  une  d'mjion  de  Noblejfe  inférieure  à  celle  des  Che* 
valicrs ,  ne  peut  comprendre  que  de  Notées  honoraires. 

En  1631 ,  uu  Bourgeois  de  Perpignan  fouriût  judiciairement  ouï/  riitoU 
pas  Noble. 
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Les  Bourgeois  de  Paigcerda ,  égalés  à  ceux  de  Perpignan  par  un  prrvn 
lége  de  Tan  1673  ,  ainfi  que  la  Royale  Audience  de  Catalogne  l'a  décidé  en 
1736  ,  font  Roturiers  ,  de  l'aveu  de  nos  Adverfaires  :  leurs  Pairs  peuvent-ils 
être  Nobles  ? 

Que  l'intrigue  ait  procuré  en  1702  aux  Bourgeois  de  Perpignan  l'exemp- 
tion du  droit  de  Franc-Fief,  qui  n'a  été  demandé  en  Rouffillon  qu'en  173?, 
&  dont  1  ctabliflement  eft  encore  conte/lé  ;  cette  décifion  furprifc ,  à  laquelle 
il  a  été  formé  oppofirion  ,  n'a  pour  fondement  que  l'ufufruit  de  Noble  (Te  ac- 
cordé par  le  privilège  de  l'an  1 509.  Trente-deux  Villes  avoient  obtenu  la 
même  exemption.  Les  Bourgeois  de  Paris  l'obtinrent  en  1271 ,  comme  Nobles 
de  gent  &  origine  ;  exprcflions  ainfi  rendues  dans  les  Lettres  Patentes  de 
1609  ,  ainfi  que  les  Nobles  d'extraction  :  ceux  de  Bourges  l'obtinrent  en 
3475  ,  comme  Nobles  ;  &  ceux  de  Pcrigueux  en  157$ ,  comme  les  autres 
Nobles  de  France.  Les  Bourgeois  de  ces  trois  Villes  font-ils  Nobles  ? 

On  équivoque  fur  les  décidons  qui  ont  exempté  en  Catalogne  les  Bourgeois 
honorés  du  logement  des  gens  de  guerre .  qui  leur  ont  permis  le  port  des  Ar- 
mes ,  ou  d'autres  diltindions  ,  à  l'inftar  des  Nobles.  Toutes  ces  équivoques 
font  détruites  par  l'Ordonnance  du  Comte  de  Montemar  de  1723  ,  où  les 
Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  &  les  Bourgeois  de  Perpignan  font  placé? 
dans  la  même  Claire  des  Nobles  ,  après  les  Docteurs  en  Droit  &  en  Méde- 
cine ,  en  qualité  d'exempts  6c  de  privilégiés. 

En  1722,  le  Syndic  des  Bourgeois  honorés  contefte  à  un  Avocat  la  pre- 
mière place  de  la  Confrérie  de  Notre-Dame  de  la  Solitude  :  Arrêt  qui  main- 
tient le  Gradué.  A-t-on  pû  tirer  une  preuve  de  NoblelTe  d'une  délibération 
prifeen  170 1  par  une  pareille  Confrérie  établie  à  Barcelone.  »  d'inviter  à 
»  une  pieufe  cérémonie  un  Citoyen  ou  des  Citoyens  infchts  dans  fes  Kégî- 
»  très  ,  &.  qui  auroient  donné  La  même  aumône  que  donnent  les  Nobles  ? 

En  1709,  on  forgea  des  Lettres  de  Citoyen  Noble,  pour  Hyacinthe  Ri- 
gaud,  premier  Peintre  du  Roi,  immarrlculé  Bourgeois  de  Perpignan.  La 
formule  de  ces  Lettres  a  fix  fois  varié  ,  pour  donner  du  relTort  à  l'intrigue. 
Nous  oppofant  aux  faufles  énonciations  de  ces  attestions  mendiées ,  mari» 
quées  au  coin  de  la  variation  ,  contraires  aux  Réglemens ,  &  dénuées  d'au- 
torité, la  teneur  invariable  des  Lettres  émanées  des  Souverains,  depuis  1599 
jufques  à  1768  ,  qui  réduifent  nos  Gentilshommes  Municipaux  à  la  qualité 
&  aux  prérogatives  de  Bourgeois  honorables  de  Perpignan.  Si  cette  qualité 
eft  fynonime  de  celle  de  Citoyen  Noble,  comme  le  décide  l'oracle  des  Bour- 
geois ,  il  faut  conclure  qu'elles  font  également  Roturières  :  c'ell  ainfi  que  le 
penfa  Rigaud.  Peu  content  de  ces  qualifications  Plébéiennes ,  il  ufurpa  celle 
dEcuyer  ;  mais  craignant  d'être  recherché  fur  cette  ufurpaoon,  il  Ibllicita  8c 
il  obtint  en  1723  ,  en  confidération  de  fes  talens ,  un  Arrêt  du  Confeil ,  pour 
itre  inferit  fur  u  Catalogue  des  Nobles  du  Royaume ,  fans  tirer  à  confia 
quence.  Quel  préjugé  pour  nos  Citoyens  Nobles  î 

Cet  Artifte  célèbre  fut  reçu  en  1727,  à  l'Ordre  de  St.  Michel,  avec  ce 
titre  d'ennobliflement  perfonnel ,  qui  a  lervi  de  prétexte  à  l'admiflion  de  deux 
autres  Bourgeois ,  durant  le  cours  de  l'inftance  où  la  Nobleffe  leur  efl  con- 
teftée.  ;  * 

Le  paiement  du  droit  de  Confirmation  n'eft  pas  une  preuve  de  nobilité 
concluante.  Les  Bourgeois  de  Perpignan  ne  l'ont  payé  que  comme  jouilTans 
des  prérogatives  de  la  NoblelTe.  Dans  le  rôle  du  24  de  Janvier  1732  ,  il  fooe 


diftinguès  des  ennoblis.  Plufieurs  d'entr'eux  n'y  ont  été  taxés  qu'à  cent  fias. 
Le  rôle  ne  préfente  que  quinze  ennoblis ,  &  quatre-vingts  quinze  Bourgeois 
Nobles  ;  la  facilité  avec  laquelle  ce  titre  s'accorde  ,  prouve  qu'en  l'accor- 
dant ,  le  Gouvernement  ne  croit  pas  donner  des  Lettres  de  Noblefle  :  les 
Bourgeoii  créés  depuis  171 5  ,  n'ont  pas  été  affu jetas  à  la  difpofition  de  l'É- 
dit  du  mois  d'Avril  1771. 

Dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  90  de  Mai  1793  ;  dans  l'Ordonnance  du  Roi, 
du  1 6  de  Novembre  de  la  même  année  ;  dans  la  Déclaration  du  3 1  de  Mai 
1766  ;  dans  l'Arrêt  du  Confeil  Souverain  de  Rouflillon  du  2  de  Juillet  1776, 
les  Bourgeois  honorés  contrallent  avec  les  Nobles  ou  Gentilshommes.  Oa 
voit  encore  des  traces  de  l'oppofition  de  deux  états  li  différera  dans  l'Édit  du 
mois  d'Août  1768. 

Trois  Gentilshommes  de  Rouflillon  n'ont  été  reçus  à  l'Ordre  de  Malte 
depuis  1771 ,  qu'avec  une  difpenfe  formelle  pour  un  quartier  de  Bourgeois 
honoré  ;  c'eft  donc  une  fuppofition ,  que  ces  quartiers  foient  reçus  à  Malte* 
Les  Citoyens  de  la  Conquête  de  Majorque ,  &  de  Valence ,  font  des  Gen- 
tilshommes ,  dont  les  ancêtres  avoient  une  Nobleffe  féodale.  Les  Citoyens 
de  l'immémoriale  de  Valence ,  font  réputés  des  Nobles  de  la  même  efpèce. 
Ce  font  les  feuls  qui  ont  été  admis  a  l'Ordre  de  Malte.  Les  Citoyens  im» 
matriculés  de  cette  Ville  en  ont  été  exclus  par  les  décrets  rendus  au  Confeil 
de  l'Ordre  ,  le  2  de  Mai  1643  ,  les  7  &  19  de  Mai  1655  ,  &  le  23  de  Juillet 
"3658  ,  &  par  les  décifions  de  la  Rote  Romaine ,  des  29  de  Novembre  1658 , 
6c  14  de  Janvier  166*4. 

On  ne  peut  comparer  aux  Citoyens  de  la  Conquête  &  de  l'Immémoriale 
«Je  Valence  ,  que  les  Gentilshommes  de  Catalogne  &  de  Rouflillon  qui  fe 
faifoient  recevoir  à  la  Matricule  des  Citoyens  ou  Bourgeois  honorés ,  pour 
remplir  les  Charges  Municipales.  C'eft  de  ces  Gentilshommes  immatriculés, 
ou  préfumés  tels ,  qu'on  doit  entendre  le  Statut  fait  au  Chapitre  général  de 
l'Ordre  de  Malte  ,  tenu  en  1604 ,  fur  la  Requête  du  Prieuré  de  Catalogne , 
confirmé  en  163  t.  Toutes  les  preuves  produites  par  nos  Adverfaires,  (e  ré- 
duifcnr  à  l'admiflion  de  ces  Gentilshommes ,  ou  à  des  tentatives  fans  effet. 

En  171$  6c  en  1758,  le  Grand  Prieuré  de  Catalogne  a  délibéré  de  ne  pas 
recevoir  aucun  quartier  de  Bourgeoii  honoré.  La  dernière  délibération  a  été 
confirmée  par  le  Grand-Maître  8c  le  Confeil  de  l'Ordre ,  le  17  de  Mai  1750  , 
&  par  une  Bulle  du  Pape  ,  du  17  de  Juillet  fuivant.  II  n'y  a  aucune  preuve 
authentique  des  Ordres  de  la  Cour  de  Madrid  contre  l'exécution  de  cette 
Bulle  ;  mais  quand  on  fuppoferoit  la  réalité  de  tout  ce  qui  a  été  imprimé  à 
ce  fujer ,  il  en  réfulteroit  uniquement ,  que  Sa  Maïefté  Catholique  a  regardé 
comme  une  entreprife  fur  fa  Souveraineté ,  la  décifion  rendue  contre  une 
Claffe  de  fis  Sujets  ,  par  une  autorité  étrangère. 

La  prétendue  Lettre  de  la  Cité  de  Barcelone  au  Roi  Alphonfe ,  l'an  1448, 
ne  prélente  qu'une  réclamation  ridicule  &  illufoire  ,  contre  le  Statut  fait  par 
l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérufalem  ,  de  ne  recevoir  que  des  Gentilshommes  de 
nom  &  d'Armes.  Cette  Lettre  ne  fert  qu'à  prouver  l'oppolition  de  l'état  des 
Citoyens  de  Barcelone  ,  à  celui  des  Gentilshommes  de  nom  &  d'Armes. 

Don  Antoine  &  Don  Raymond  de  Ponfich  ,  qui  ont  obtenu  les  décifio«s 
de  la  Rote ,  produites  par  les  Adverfaires  ,  éroient  des  Gentilshommes  de  nom 
&  d* Armes  ,  de  tous  les  quatre  quartiers  ;  mais  deux  de  ces  quartiers  n'a- 
voienc  pas  l'ancienneté  requue  ;  &  la  Rote  a  erré ,  même  dans  le  fyftêmc  des 

Adverfaires , 
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Adverfaires,  en  fuppofant  qu'en  I7<8 ,  deux  de  ces  quartiers  remontoienti 
cent  ans  :  l'un  avoit  pour  tige  un.  Médecin  »  créé  Citoyen  de  Barcelone  en 
î&fè  ;  l'autre  dérivoit  d'un  Particulier  qui  ne  fut  jamais  Bourgeois  de  Per- 
pignan. 

Il  eft  prouvé  que  les  enrans  des  Citoyens  ou  Bourgeois  honorés ,  ont  tou- 
jours été  exclus  des  Monaftères  de  Catalogne ,  qui  exigent  des  preuves  de 
Jïoblefle.  Il  n'y  a  aucune  preuve  qu'ils  aient  jamais  été  reçus  dans  les  Or» 
dres  Militaires  d'Efpagne. 

Si  quelque  Bourgeois  honoré  a  été  élevé  à  la  Clafte  des  Nobles  de  titre  , 
il  eft  prouvé  qoe  d'autres  Roturiers  ont  obtenu  du  Prince  la  même  fa- 
veur. 

La  Déclaration  de  Roture  ,  follicitée  &  obtenue  en  1774,  par  la  fille  d'un 
Citoyen  Noble ,  Marchand  Droguifle  à  Elne  ,  prouve  que  la  dérogeance  eft 
naturalifée  dans  cet  état ,  qui  depuis  l'Arrêt  de  1620,  n'a  pas  cefie  de  s'al- 
lier avec  celui  des  Mercadiers  ou  des  Artifans.  Nous  laiflbns  au  Leâeur  à 
décider  ,  fi  ces  fondions  font  bien  compatibles  avec  la>Nobleffe,  dont  le» 
Bourgeois  fe  glorifient. 

On  voit  encore  l'exécution  des  Réglemens  qui  ont  attaché  au  Domicile 
cette  Noblefle  locale,  dans  les  Lettres  d'Habitant  de  Perpignan ,  refpe&ive- 
ment  accordées  aux  fieurs  Gui  &  Nervet,  en  1774  &  en  1776 .  &  dans  la 
confirmation  qui  leur  en  a  été  accordée  par  les  Axrets  du  Confeil  des  16  de 
Juin  1774  / &  1 3  d'Avril  1776 ,  »  à  l'effet  de  pouvoir,  être  élus  Citoyens  Nobles 
»  de  Perpignan ,  encore  qu'ils  n'euffent  pas  acquis  le  Domicile  requis,  »  avec 
une  difpenle  exprefle  de  l'obligation  impofée  à  cet  égard  par  les  Règlement 
auxquels  Sa  Majefté  a  dérogé  pour  ce  regard  feulement ,  fans  tirer  à  confia 
quence.  Suivant  les  principes  mêmes  de  nos  Adverfaires ,  les  prérogatives 
attachées  au  local ,  ne  peuvent  conftituer  un  Noble, 

Enfin  ,  en  1774  &  en  1776 ,  des  fils  de  Citoyens  Nobles  ont  renouvellé  leur 
titre  ,  par  leur  inscription  à  la  Matricule  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
la  Reine  Marie ,  de  l'an  1^49.  L'exécution  de  ce?  Règlement  ordonnée  dans 
la  Déclaration  du  23  de  Décembre  1599  ,  interprétative  du  privilège  accor- 
dé le  mois  de  Juillet  précédent ,  eft  encore  rappellée  dans  le  Protocole  des  Let- 
tres de  Citoyen  Noble ,  imprimé  en  1776  ;  ce  Règlement  eft  donc  en  vigueur. 
Peut-on  concevoir  que  rinferiprion  fur  un  Regître  Municipal ,  fujette  à  ra- 
diation ;  dépendante  du  Domicile  &  de  la  fortune ,  de  qui  doit  fe  renouvel- 
ler  à  chaque  génération ,  foit  un  titre  de  nobilité  réelle  ?  Telle  eft  la  chimère 
qu'un  Écrivain  entêté  des  préjugés  de  fa  nauTance  ,  s'eft  efforcé  de  confoli- 
der ,  en  variant  fans  ceffe  fur  les  principes  ,  dans  les  fept  Volumes  ,  fucceffi- 
vement  imprimés  durant  le  cours  de  ï infiance  pendante  au  Confeil  depuis 
1738.  Nows  allons  développer  en  particulier  l'objet  du  litige,  les  qualités  > 
l'intérêt  refpe&if ,  &  les  conclufions  des  Parties, 
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Les  Bourgeois  de  Perpignan,  exclus  cf une  Fête  à  laquelle  la  Noble/Te 
avoit  été  invitée  ,  conçurent  le  projet  fingulier  de  fe  faire  déclarer  Nobles  & 
Gentilshommes,  dans  une  A  flemblée  convoquée  à  V Hôtel  de  Ville ,  le  21  de 
Février  1738  ,  par  be  premier  Conful,  qui,  en  cette  qualité  ,  fe  trouvât  à 
la  tête  de»  Citoyens  Nobles.  Ces  termes  de  la  Délibération ,  caraâérifenc 
des  Nobles  de  Ville. 

Les  Syndics  de  ce  Corps  envoyèrent  le  mots  de  Juâtet  fuivant,  à  M. 
d'Auger-Villieres ,  Secrétaire  d'État  du  Département  >  une  Requête  au  Roi , 
où  ils  expoiérent,  qu'avant  l'an  1  joo  ,  ils  n'avaient  qu'une.  NobûjJi  D'O- 
PINION &  de  jouiflanct,  à  laquelle  il  manquait  une  Noblejfe  réelle  ,  éma- 
née de  F  autorité  Souveraine.  Ils  y  prétendirent  qu'elle  leur  avoit  été  accordée 
par  Philippe  III ,  Roi  et 'Ef 'pagne  ,  dans  le  privilège  donné  à  Barcelone  le  ij 
Juillet  155)0  ;  Ôc  ils  fuppoiereot  ou,' avant  que  Philippe  III  les  eût  ennoblis.*. 
Us  étdient  reçus  dans  l'Ordre  de  Malte  ;  concluant ,  »  à  ce  qu'il  plût  à  Sa 
p  Majeilé ,  ordonnerque  l'Arrêt  de  Ton  Confeil  du  13  Septembre  1702 ,  feroit 
»  exécuté  félon  (a  forme  &  teneur  :  qu'en  oooféqûence ,  les  Supplians  joui- 
»  raient  de  tous  les  droits  r  honneurs,  &  privilèges  dootjouiflent  les  autres 
»  Nobles ,  (ans  aucune  exception  ni  différence  ;  auquel  effet  il  n'y  aurait  à  l'a- 
v.  venir  pour  la  Charge  de  premier  Coni'ul  de  la  Ville  de  Perpignan  ,  qu'une 
»  feule  Bourfe,  qui  leroit  compolee  en  nombre  égal  de  Cavaliers  &  de  Ci- 
»  tovena  Nobles  ,  d'une  génération  au  moins  ;  &  une  autre  Bourfe  pour  la 
>>  Charge  de  fécond  Confiai  r  qui  feroit  compofée  des  nouveaux  ennoblis , 
»  foit  Cavaliers ,  foir  Citoyens  Nobles  ,  &  d'Avocats  qui  eulïenr  pojlulé  à 
»  une  Cour  Souveraine ,  au  moins  quinze  ans  avec  affiduité  &  approbation  ; 
i>  qu'à  l'égard  des  autres  Charges  Municipales  où  il  n'y  a  qu'une  feule  place 
»  affedée  aux  Nobles.  r  il  y  aurait  également  deux  Bourfes  composées  de  mè- 
»  me  que  celles  des  Conluls,  dont  on  tarerait  alternativement  les  Officiers , 
»  favoir  ;  la  première  année  ,  de  la  Bourfe  des  Nobles  de  race  ;  &  la  féconde , 
»  de  celle  des  ennoblis  &  des  Avocats  .  .  .  que  dans  les  Affemblées  de  Ville  , 
y*  générales  ou  particulières  ,  ceux  qui  compoferoient  la  première  Bourfe  , 
»  précéderaient  ceux  qui  compoferoient  la  féconde  ;  &  qu'entre  ceux  de  la 
»  même  Bourfe ,  le  rang  &  féance  feroit  réglé  fuivant  l'ancienneté  des 
»  Confulars  &  des  admiffions  auxdites  Bourfes. 

Cette  Requête,  renvoyée  par  le  Miniltre  à  M.  Banyn  de  Jallais,  alors  In- 
tendant de  ù  province,  fut  fuccelîîvemenc  communiquée  par  ordre  de  Sa 
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Majefté  à  la  NoblefTe  &  à  l'Ordre  expofant ,  avec  quinze  pièces  qui  y  étoient 

jointes.  Les  Syndics  de  l'Ordre  expofant  obferverent  la  faulfeté  des  lommaire* 
qu'on  avott  mis  à  la  tête  de  ces  titres  ,  &  l'infidélité  des  traductions  placée* 
à  côté  des  Textes  Catalans.  Le  4  de  Juillet  1735?  »  M.  de  Jallais  ordonna  une 
vérificatiogpar  Experts  ,  &  débouta  les  Syndics  des  Bourgeois  de  roppofttioa 
qu'ils  y  avoient  formée ,  par  leur  Requête  du  premier  dudit  mois. 

Pour  lier  l'Inftance  ,  le  Roi  rendit  en  fon  Confeil  le  17  d'O&obre  1779,  un 
Arrêt ,  par  lequel  »  Sa  Majefté  renvoya  les  Parties  par-devant  ledit  fieur  de 
»  Banyn  de  Jallais ,  Intendant,  &  Q>mmifTaire  départi  en  Roufïillon  ,  devant 
î>  lequel ,  ou  devant  le  Jieur  Peyrotes  ,  fon  Subdélégué  général,  en  Ion  ab- 
»  fence ,  elle  ordonna  que  toutes  les  Parties  intéreiïées  feroient  tenues  de 
»  comparoître  par  leurs  Syndics ,  pour  être  ouïes  contradiétoirement  fur  leur* 
«  prétentions  refpe&ives ,  dont  feroit ,  par  ledit  fieur  de  Jallais  ,  ou  par  ledit 
r>  fieur  Peyrotes ,  en  fon  abfence  ,  dreiTé  Procès- Verbal ,  ainfi  que  de  U  re- 
»  mife  des  Mémoires ,  titres  &  pièces  qu  elles  voudroient  produire  ,  pour  lef» 
*»  dits  Procès- Verbal ,  Mémoires,  &  titres  des  Parties,  rapportés  au  Con* 
»  feil ,  avec  l'avis  du  fieur  de  Jallais ,  être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  qu'il 
»  apparriendroit. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  ,  les  Syndics  dès  Bourgeois  immatriculés  firent 
afîigner  le  30  du  même  mois ,  ceux  de  la  NoblefTe  &  de  l'Ordre  expofant , 
par-devant  le  fieur  Peyrotes  ,  Subdélégué  général  de  l'Intendance.  Les  Par- 
ties comparurent  le  9  de  Novembre  devant  le  Commiflaire  ,  Bourgeois  im- 
matriculé ,  qui  avoir  un  intérêt  perfonnel  dans  la  Caufe.  Les  Syndics  des 
Bourgeois  déclarèrent  fe  départir  des  traductions  &  des  fommaires  argués 
de  faut ,  &  consentir  qu'ils  fujjent  comme  non  avenus  ;  offrant  d*  remettre 
d'autres  expéditions  authentiques  des  mimes  titres  ,  fans  Jommaire  es  fans 
traduction  ,  s'en  rapportant  uniquement  à  l'expofé  ,  &  aux  contlufions  de 
leur  Requête. 

Les  Commi flaires  de  la  Noblefle  ,  fans  préjudice  de  la  réeufation  qu'ils  fc 
réfervent  de  former  contre  le  Commijfairc ,  firent  production  d'une  Requête 
au  Roi ,  d'environ  fix  pages  d'impreifion  ;  d'un  Mémoire  de  quarante-fept 
pages,  &  de  cinquante-une  pièces  juftificatives.  Ils  protefterent  contre  les 
qualités  prifes  par  les  Bourgeois ,  &  leur  affectation  ridicule  de  ne  pas  ren- 
dre en  françois-le  terme  Catalan  de  Cavalliers. 

Ils  conclurent  dans  leur  Requête  ,  à  ce  qu'il  »  plût  à  Sa  Majefté ,  en  rejet- 
»  tant  les  pièces  produites  par  les  Bourgeois  de  Perpignan ,  énoncées  dans 
«l'état  coté  B,  &  toutes  leurs  qualifications  ;  &  ayant  égard  aux  fins  de 
*>  non-recevoir  oppofées  par  les  Supplians ,  débouter  les  Bourgeois  de  leurs 
»  demandes  :  cefâifant,  ordonner  qu'il  ne  feroit  rien  innové  dans  le  Gouver- 
»  nement  politique  de  Perpignan  ;  fi  non  ,  caffer  &  annuller ,  en  tous  chefs , 
»  la  tranfaction  du  19  O&obre  160! ,  paflée  entre  la  Communauté  de  cette 
»  Ville  &  le  Corps  de  la  NoblefTe ,  &  remettre  les  Parties  au  même  état 
»  qu'elles  étoient  auparavant  ;  autrement,  permettre  aux  Gentilshommes  de 
»  renoncer  à  toutes  les  Charges  de  l'Hôtel-de-Villc. 

»  En  outre  ,  recevoir  les  Supplians  en  tant  quede  befoin  ,  oppofans  à  l'exé- 
*  cution  de  l'Arrêt  du  I  ?  Septembre  1702 ,  &  à  tous  ceux  où  ils  n'avoient 
»  pas  été  parties  ;  &  faifant  droit  fur  leur  oppofition  ,  dire  &  déclarer  que  le 
»  privilège  des  Bourgeois  de  Perpignan  cônfifte  dans  la  feule  jouiffance  de  la 
y>  plupart  des  prérogatives  attribuées  à  la  NoblelTe  ,  &  qu'il  ne  pût  avoir 
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wjbritflct  hors  de  la  Province  de  RouJJillon  •  faire  très-expfeflTes  inhibitions 
n&  défèiifes  aux  Bourgeois,  de  fe  qualifier  Nobles t  Chevaliers,  Écuyers , 
»>  Gentilshommes ,  Généreux  ,  Hommes  de  parage ,  ni  Citoyens  ou  Bour- 
»  geois  Nobles  ;  de  prendre  à  l'avenir  d'autre  qualité  que  celle  de  Bourgeois 
»  honorables ,  ou  honorés  &  immatriculés  de  Perpignan  t  &  de  oorter  des 
»  Armoiries  timbrées  ,  à  peine  de  deux  mille  liv.  d'amende ,  &  cretre  pour- 
«rfuivis  comme  ufurpateurs  des  titres  de  Nobkfle  ;  &  à  tous  Officiers  de  Juf- 
»  tice ,  Notaires  &  Tabellions ,  de  leur  donner  d'autres  qualités ,  à  peine 
»  d 'interdidion  ,  &  de  plus  grandes  peines  s'il  y  écheoit  ;  en  conlcquence  ,  or- 
»  donner  que  toutes  autres  qualités  par  eux  prifes  feroient  biffées ,  &  les 
)«  timbres  qui  pouvaient  avoir  été  mis  à  leurs  Armoiries,  fans  conceffion ,  la- 
»  cérés  &  rompus  ;  &  renvoyer  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  interviendrait ,  au 
»>  Confeil  de  RouûlUon. 

Les  Syndics  des  Avocats  conclurent  préalablement  à  l'exécution  de  l'Or- 
donnance.de  M.  de  Jallais ,  du  4  de  Juillet  ;  &  à  ce  qu'il  leur  fut  accordé  un 
délai  pour  répondre  à  la  fois  au  nouveau  Mémoire  des  Gentilshommes ,  &  à 
la  Requête  des  Bourgeois. 

Un  fécond  Arrêt  du  Confeil  du  23  de  Mai  1741  ,  fubrogea  dans  la 
Commiflion  à  M.  de  Jallais ,  M.  le  Comte  d'Albaret ,  premier  Préfident  du 
Confeil  Souverain  de  Rouflillon  ,  qui  avoit  fuccédé  à  l'Intendance. 

Au  mois  de  Mars  1749  ,  les  Syndics  de  l'Ordre  expofant  remirent  au 
Commiûaire  départi  leur  Requête  en  réponfe  à  la  prétention  des  Bourgeois 
immatriculés.  Ils  jufhfierent  leur  Ordre  des  traits  calomnieux  hafardés  par 
ces  derniers.  Ils  démontrèrent  que  les  Avocats  de  Perpignan  &  leurs  enfans, 
aux  termes  des  Réglemens  Municipaux  des  années  1410 ,  1499 ,  1 579  ,  & 
1599 ,  étaient  des  Bourgeois  honorés  ,  difpenjls  de  la  Matricule  ;  Que  leur 
concurrence  abfblue  quant  à  l'éleâion  même  des  prétendus  Citoyens  No- 
bles ,  avoit  été  récemment  maintenue ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai 
173? ,  rendu  fur  leurs  Mémoires  refpe&fs  :  Que  les  Avocats ,  ainii  que 
les  Nobles ,  avoient  été  exempts  des  Charges  Municipales ,  tant  que  les 
Bourgeois  étoient  demeurés  confondus  avec  lies  Mercadiers  :  Que  le  Règle- 
ment de  l'an  1449  ,  avoit  attribué  aux  Jurifles  la  préféance,  en  les  plaçant 
parmi  les  Bourgeois  immatriculés  ,  au*  Confeils  de  Ville  :  Qu'ils  avoient  un 
droit  égal ,  quant  à  la  Municipalité.  Qu'au  furplus  ,  la  NobLefTe  perfonnelle 
inféparable  de  la  Profeflion  d'Avocat  ?  la  rendoit  très-fupérieure  à  l'état  des 
Bourgeois ,  dont  les  prérogatives  étoient  locales.  Sur  ces  motifs ,  les  Syndics 
de  l'Ordre  conclurent  :  »  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé,  fans  avoir  égard  à  la 
»  Requête  des  Bourgeois ,  ni  aux  pièces  par  eux  produites.,  altérées  &  peu  fi- 
»  dèles  dans  leur  traduction ,  ordonner  que  les  privilèges  ....  des  iS  Août 
»  1449,  se  Mai  1499,  18  Odobrc  1579  ,  &  22  Décembre  1599 ,  &  l'Arrêt 
»  du  Confeil  d'État  de  Sa  Majeflé  du  90  Mai  1799  >  feroient  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  reneur  ;  qu'en  conféquence  les  Expofans  feroient  tenus  &  ré- 
»  putés  Bourgeois  immatriculés ,  ipfo  facto  ,  fans  approbation  ni  matricule , 
»  &  que  leurs  enfans  jouiraient  en  toutes  chofes  des  droits ,  privilèges ,  &  pré- 
>>  rogatives  accordées  &  à  accorder  aux  Bourgeois  immatriculés  ,  &  conii- 
»  nueroient  de  concourir  aux  Charges  Municipales  de  la  très-fidèle  Ville  de 
»  Perpignan  ,  &  à  l'élection  des  Bourgeois ,  avec  eux  &  les  Gentilshommes, 
»  ainh  qu'il  en  avoit  été  ufé  par  le  paue  :  que  fi  Sa  Majeflé  trouvoit  à  propos? 
»  de  faire  quelque  changement  à  l'ancienne  forme  du  Gouvernement  de  cette 
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»  Ville ,  elle  éroit  fuppliée  d'ordonner  que  les  Expofans  feroienf.  toujours  pla- 
>>  ces  &.  inftallés  dans  le  premier  Ordre  d'Habitans,  avec  les  Gentilshommes 
»  &  les  plus  anciens  Bourgeois  immatriculés.    . ... 

Les  Syndics  des  Bourgeois  ne  pouvant  réfifler  à  l'évidence  des  moyens  em- 
ployés par  l'Ordre  expolant ,  fe  défifterent,  le  15  de  Novembre  1745  ,  de  la 
demande  qu'ils  avoient  formée  d'une  nouvelle  diltribution  des  places  de  l'Hô- 
tel-de-Villc.  Leur  Écrivain  rend  ainfi  les  motifs  de  leur  déditement ,  dans 
la  Préface  du  fécond  Volume  de  fes  Recherches ,  p.  8  :  »  Cette  prétention  , 
»  dit-il,  ojfenfoit  évidemment  les  Avocats ,  parce  qu'elle  tendoit  à  les  fruf- 
>•  rrer  de  la  place  de  premier  ConfuI ,  &  à  rcflreindrc  leur  concurrence 
»  aux  autres  fondions  Municipales.  »  Cette  prétention  n'oflenfoit  pas  moins 
les  Nobles,  qui  ne  confentirent  en  idoi  ,  à  être  agrégés  à  l'adminiftration 
de  la  Ville ,  qu'à  condition  qu'ils  auroient  des  Bourfes  leparées  :  Elle  dégra- 
doir  les  ennoblis  ,  en  les  plaçant  au-delTus  des  Bourgeois  honorés  ;  elle  fup- 
pofoit  enfin  ,  que  cette  qualité  ,  dépendante  de  la  Matricule ,  étoit  tranfmif- 
îible  par  le  fang: 

La  caufe  fut  juridiquement  conteftée  le  6  de  Février  1744,  par-devant  M. 
d'Albaret.  Les  Syndics  des  Bourgeois  y  rappellerent  d'abord  l'objet  de  leur 
première  Requête  &  des  pièces  qu'ils  y  avoient  jointes ,  communiquées ,  di- 
rent-ils ,  par  ordre  de  Sa  Majeflé  aux  CAVAILERS &  aux  Avocats.  Ils  ré- 
traSerent  de  nouveau  leur  demande  concernant  la  réformation  de  la  confti- 
rution  Municipale  ,  croyant ,  ajoûtoient-ils  ,  avoir  donné  par  là  aux  Avo- 
cats toute  fatisfaSion  ,  &  n  avoir  plus  de  contejlation  entreux.  Ils  déclarè- 
rent en  outre ,  fe  départir  de  tout  ce  qu'ils  avoient  dit  de  moins  exacl:  dans 
leur  première  Requête ,  fur  l'efpccc  &  l'origine  de  leur  NoblefTe ,  s'en  rap- 
portant uniquement  pour  leur  défenfe,  à  une  Requête  de  vingt-quatre  pages, 
&  à  un  Mémoire  de  cent  quatre-vingts  huit  pages  grand  in-folio  ,  imprimé  à 
Perpignan  ,  chez  Reynier  ,  en  1742 ,  accompagnés  de  cent  feize  pièces  juf- 
tificatives ,  dont  ils  rirent  la  remife.  Ils  abandonnèrent  les  pièces  juitulea- 
tives  jointes  à  la  première  Requête  ,  dont  les  fommaires  &  les  traductions 
étoient  infidèles ,  conj'entant  qu  elles  refiajfent  comme  non  avenues.  En.  dé- 
clarant *  qu'ils  étoient  indifférens  pour  toute  dénomination  Françoife  qu'on 
»  pourroit  leur  donner,  »  pourvu  qu'elle  exprimât  leur  état  ;  ils  prétendirent 
que  le  terme  Catalan  ,  Burgés ,  en  latin ,  Burgenfis  ,  ne  pouvoit  être  rendu 
en  François  par  celui  de  Bourgeois  :  que  le  terme  Catalan ,  Cavailler  ,  ne 
pouvoir  être  rendu  par  celui  de  Chevalier  :  (  C'efl  cependant  ainfi  que  leur 
Écrivain  le  rend  dans  les  Recherches.  )  Ils  loutinrent  qu'ils  étoient  des  per- 
fonnes  du  premier  état  de  la  Ville ,  &  membres  du  Corps  de  la  NobJefle  ; 
enfin,  après  avoir  fait  l'analyfe  de  leur  Mémoire  ,  ils  demandèrent  Acle>  en 
la  forme  la  plus  Jblemnelle ,  de  leur  défijlemcnt ,  rétraâation  ,  abandon  , 
&  déclarations  ;  concluant  comme  dans  leur  Requête  imprimée,  en  ces 
termes  : 

»  A  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté ,  ordonner  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  que 
»  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  13  Septembre  1702  ,  &  les  Lettres  Patentes 
»  données  en  conformité  le  premier  Décembre  fuivant ,  feront  exécutées 
»  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  déclarer  que  les  Supplians 
»  étant  comme  ils  font ,  Nobles  &  Gentilshommes ,  continueront  de  jouir  de 
»  tous  les  honneurs ,  droits  &  privilèges  de  la  Noblclle  ;  faire  défenfes  auï 
»  autres  Nobles  de  Roullîllon ,  connus  fous  le  nom  de  titrés ,  de  Nobles  -  de 
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»  titre  8c.  de  Amples  Cavaillers  ,  &  à  tous  autres  de  les  y  troubler  ,  foui 
>»  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  de  fe  qualifier  la  Noblelle  de  Rouiïillon , 
n  qu  autant  qu'ils  feront  joints  aux  Supplians  ;  comme  auflî ,  de  tenir  des  af- 
»  femblées  concernant  les  intérêts  du  Corps  de  la  Noblefle ,  fans  les  y  ap- 
»  peller,  fous  peine  de  nullité  &  caflarion  de  toutes  les  délibérations  qui  y 
»  feront  prifes  ;  &  d'autant  que  le  Mémoire  imprimé  qu'ils  ont  répandu  dans 
«  le  public  &  produit  contre  les  Supplians  dans  le  Procès-verbal  dreflTé  par 
»  le  CommiflTairc  du  Confeil  en  cette  partie  le  o.  Novembre  173$  ,  eft  inju- 
»  rïeux  à  une  partie  de  la  Noblefle ,  en  ordonner  la  fuppreflîon  ;  &  au  fur- 
»  plus ,  pourvoir  de  la  manière  que  Sa  Majefté  jugera  plus  convenable  ,  à  la 
»  diftribution ,  à  l'honneur  &  à  la  tranquillité  de  la  Noblefle  de  Rouflillon. 

Il  a  été  fait  des  changemens  à  ces  conclurions  en  1770  &  en  1776  (  1  ). 

Les  Syndics  de  l'Ordre  Expofant ,  en  acceptant  la  rétraction  des  Bour- 
geois immatriculés ,  contenue  dans  leur  Ade  du  1  $  Novembre  alors  dernier, 
déclarèrent  vouloir  être  Parties  dans  la  conteftation  ,  à  l'effet  d'obtenir  les 
fins  &  conclufions  par  eux  prifes  dans  leur  Requête ,  remife  au  Commiffaire 
le  mois  de  Mars  précédent;  à  quoi  les  Parties  adverfes  n'avoient  pas  confen- 
ri  :  ils  continuèrent  de  foutenir  que  leur  état  étoit  fupérieur  en  dignité  a  ce- 
lui des  Bourgeois  immatriculés  de  Perpignan  ;  &  qu'ils  méritoient  par  con- 
séquent tous  les  titres ,  droits ,  prérogatives  &  prééminences  que  Sa  Majefté 
trouveroit  à  propos  d'accorder  auxdits  Bourgeois.  Us  demandèrent  la  com- 
munication du  nouveau  Mémoire  des  Adverfaires ,  pour  combattre  la  diP» 
tinction  odieufe  qu'on  y  avoit  mis  au  jour  ;  &  ils  fupplierent  le  Corn  mi  flaire 
»  d'ordonner  que  les  pièces  abandonnées  par  les  Bourgeois  ,  feroient  para- 


(  1  )  Dans  la  Requête  imprimée  en  1770»  ils  ont  ajouté  ces  chefs  de  conclut  on  :  fixer 
les  noms  ,  qualifications  G-  épithétes  d'honneur  ,  que  les  Parues  prendront  dans  la  langue 
Françoife  ;  0-  en  confiquence  enjoindre  aux  Nobles  de  titre  &>  aux  Chevaliers...  de  gar- 
der le  nom  de  CHEVALIERS  que  Sa  Ma'jejlé  leur  a  attribué  damsl'Eàit  du  mois  i 'Août 
J768  .  donné  fur  ta  Municipalité  de  RouJJUlon  ;  G-  leur  faire  dèfenfes,  ainjiqu  aux  titrés, 
de  prendre  ,  colleélivement  en  corps,  ta  qualification  de  Gentilshommes...  déclarer  en- 
core ,  que  les  Suyplians  prendront ,  dans  les  fonctions  Municipales  &  dans  tous  autres 
aftes  en  Rouftllon  ,  la  dénomination  de  CITOYENS  NOBLES. . .  décider  que  partout 
ailleurs  ils  pourront  prendre  toutes  les  qualifications  propres  à  la  Noblejfe  en  langue  Fran* 
çoife ,  comme  celles  d'Écuyer ,  de  Noble ,  de  Gentilhomme ,  torfqu'ils  auront  tes  dégrés  d* 
Noblejfe  qu'exige  cette  qualité  ;  &•  même  celle  de  CHEVALIER,  dans  te  fens que  ce  terme 
exprime  en  langue  Catalane  ,  &c. 

Dans  la  Préface  du  fécond  volume  des  Recherches  fur  leur  prétendue  Noblefle,  n'im- 
primé en  1776  ,  ils  ont  air  (1  réduit  ces  chefs  de  condition  :  «  déclarer  que  les  Citoyens 
»  Nobles  garderont  cette  dénomination ,  dans  tous  les  aâes  de  Municipalité  ,  &  tous  autres 
»  qui  les  concerneront  dans  la  Province  de  Rouiîillon  ;  avec  le  droit  &  faculté  de  prendre 
u  dans  tous  ceux  qu'ils  palTeront  hors  de  cette  Province ,  les  qualités  ulîtées  en  langue  Fran- 
»  çoile  pour  les  Nobles  du  Corps  du  Royaume  ,  relativement  à  leurs  diflerens  états  Se 
»  conditions 

Fil- il  poflible  qu'un  Noble  change  de  dénomination,  en  changeant  de  domicile.'  Lee 
Bourgeois  honorés  peuvent- ils  s'arroger  la  qualité  de  CheValierx,  eux  qui  ne  forment  dans 
J'bdit  de  t768  .  avec  les  Avocats ,  qu'une  divifion  de  Noblejfe  ,  inférieure  à  celle  des  Che- 
valiers i  Ils  temblent  avoir  reconnu  l'illufion  des  chefs  de  concluûon  tranferits  dans  cette 
«ote  ,  puifque  ils  les  ont  retranchés  des  dernières  concluions  qu'ils  ont  prifes  à  la  6n  du 
même  volume ,  p.  567  &  fui?,  où  ils  fanblent  fe  fixer  à  leur  dénomination  primitive  de 
Citoyens  honorés. 
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91  phées ,  &  contlmieroicnt  d  erre  jointes  à  la  procédure  ;  pour  faire  voir  que 
»  les  Syndics  des  Bourgeois  avoient  agi  contre  les  règles  ,  en  voulant  s'attri- 
>»  buer,  par  une  tradudion  infidèle ,  des  privilèges  fur  lefqucls  ils  fe  fondoienr, 
»  des  difpofi  rions  qu'ils  ne  contenoient  pas. 

Le  .Yi.tr>  uis  de  Blancs ,  CommilTaire  delà  Noblefle  de  Rouflîllon  ,  déclara 
»  qu'il  proreitoit  contre  les  exprefTions  ,  dires  &  qualifications  des  Bourgeois , 
»  dont  il  demanderoit  la  rétractation  à  Sa  Majefté  ,  après  qu'il  auroit  eu  com- 
j>  munication  de  toures  les  pièces  produites  par  leurs  Syndics  »  ;  il  requit  au 
lurplus  le  Commiffaire  »  d'ordonner  que  leur  première  Requête  &  les  pièces 
»  y  jointes  feroient  rcinilcs  au  Greffe  de  l'intendance,  &  paraphées  ,  pour 
«  lervir  à  linftruclion  du  Procès. 

Le  Commilfairc  donna  Aâe  aux  Parties  de  leurs  comparutions  ,  dires  , 
offres  ,  dif'Jlemens  ,  rijervattons  ,  protefiations ,  acceptations  0  productions. 
U  ordonna  »  que  les  nouvelles  productions  feroient  communiquées...  pour  • 
»  enfuite  être  fourni  les  réponles  que  lcfditcs  Parties  jugeroient  à  propos  d'y 
j>  faire  ™  ;  &•  ayant  égard  à  la  demande  des  Syndics  refpe&ifs  de  la  Noblefle 
&  de  l'Ordre  expofant ,  il  parapha  tant  l'inventaire  des  cent  feize  pièces 
nouvellement  produires ,  que  les  quinze  pièces  de  la  première  production 
des  Bourgeois  ,  lesquelles  rcjleroient  jointes  au  Procès ,  pour  en  prendre  par 
les  Parties  Us  inductions  qu'elles  avi/èroient. 

L'article  57  de  la  continuation  des  Recherches  de  nos  Adverfaircs ,  n'effc 
qu'une  fatyre  contre  l'Ordre  ex pofan t.  11  n'oppofera  aux  calomnies  controu- 
vées  parla  malignité,  que  les  témoignages  d'une  réputation  dijlmguée  ,  qui 
lui  ont  été  donnes  dans  les  Arrêts  du  Conleil  Souverain  de  Rouffillon ,  du  a 
de  Juillet  1766  &  du  29  de  Novembre  1769.  Le  Cenfeur  attrabilaire  noté 
g  par  ce  dernier  Arrêt, ofe  fuppoler,  »  que  les  Avocats  de  R  ou  11  1  lion  s'ingé- 
»»  rent  dans  la  caufe  prélente  ,  qui  ne  peut  .les  intéreflercn  aucune  manière... 
»  qu'ils  s'y  font  conlbtués  Parties  de  leur  propre  autorité  «. 

Il  a  dit  lui-même  à  la  huitième  page  de  la  préface  de  ion  fécond  volume  , 
que  la  prétention  des  Bourgeois  off'cnjoit  évidemment  les  Avocats ,  (se. 
L'Ordre  expofant  a  donc  un  intérêt  évident  à  combattre  cette  prétention , 
qu'on  a  fait  revivre  dans  le  dernier  Règlement  Municipal. 

Son  intérêt  à  la  conteftation  n'a  pas  été  anéanti  par  le  défiilement  réitéré 
dans  le  Procès-verbal  du  6  de  Février  1744  ;  parce  que  ce  délilL-menr 
n'a  pas  été  accompagné  d'une  offre  de  payer  les  dépens  occafionnes  par  une 
conteftation  téméraire  ;  foit  parce  que  les  Parties  Adverfes ,  en  révoquant 
une  demande  infoutenable ,  n'ont  pas  reconnu  la  JuUice  des  conclufions 
prifes  par  l'Ordre  Expofant,  dans  Va  Requête  du  mois  de  Mars  1747  ,  ten- 
dantes à  faire  déclarer  que  les  privilèges  dont  ils  veulent  fe  faire  des  titres  de 
Noblefle  particuliers ,  font  communs  aux  Avocats  qui  font  des  Bourgeois 
honorés ,  difpenfés  de  la  Matricule. 

La  Réponfe  de  l'Lcrivain  des  Bourgeois  fur  cet  objet,  eft  équivoque. 
»  N'elt-il  pas  de  principe ,  dit-il ,  dans  la  même  prélace ,  pag.  jx  ,  que  lorf- 
»  qu'une  Partie  révoque  une  demande  ,  elle  confent  par  là  que  tout  ce  qui 
»  s'en  eft  enfuivi ,  circonftanccs  &  dépendances,  relie  comme  non  avenu  ? 
»  La  caufe  ôtée ,  l'effet  ceffe.  L'idée  des  Citoyens  fur  la  refonte  des  Places 
»  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  n'a  été  que  momentanée ,  elle  n'a  produit  aucun  effet. 
î>  Les  Avocats  n'ont  pas  difeontinué  un  fcul  mitant  de  jouir  de  leurs  privile- 
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>»  ges  :  les  Citoyens  ont  démontré  une  volonté  décidée  de  leur  en  reconnor- 
»>  tre  la  poflTelîion. 

11  eft  vrai  que  les  Adverfaires ,  en  révoquant  leur  demande  ;  en  abandon- 
nant leur  idée  creufe  fur  la  refonte  des  places  de  l'Hôtel-de- Ville ,  &  en  re- 
connohTant  la  concurrence  des  Avocats  aux  fonctions  Municipales ,  ont  dû 
par  une  conféquenccnécellaire  ,  reconnoître  l'efficacité  des  privilèges  qui  ont 
-érabli  &  cimenté  cette  concurrence ,  &  qui  ont  déclaré  »  que  les  Avocats 
»  étoient  Bourgeois  honorés ,  ipfb  facto ,  fans  autre  habilitation  ni  Marricule, 
«  &  que  leun  enfans  dévoient  être  tenus  pour  fils  de  Bourgeois  ».  Mais  ,  en 
avouant  l'effet  des  privilèges  ,  quant  à  la  concurrence  aux  Fondions  Muni- 
cipales ,  nos  Adverfaires  s  aveuglent  toujours  fur  l'identité  de  titre  &  de  dé» 
nomination  ,  fur  l'égalité  d'état ,  confacrées  dans  les  mêmes  privilèges.  Ainfi 
leur  défiftement  équivoque  &  peu  intégre  n'a  pas  mis  hors  de  caujè  1  Ordre 
expofant,  qui  a  déclaré  dans  le  verbal  de  1744 ,  vouloir  y  demeurer  Partie, 
pour  y  faire  prononcer  fur  l'entière  exécution  des  privilèges  communs. 

11  eft  confiant  que  jufques  à  la  publication  de  TÉdit  de  1768  ,  provoqué 
par  l'Agent  des  Bourgeois ,  les  Avocats  n'ont  pas  dijcontinué  ,  un  feul  inf- 
tanty  de  jouir  de  leurs  privilèges  ;  mais  cet  Agent  a  furpris  la  religion  du 
Gouvernement  ;  il  a  réurti  par  les  menées  ,  par  fes  fuggeftions ,  à  faire  cano- 
nifer  une  prétention  abandonnée  par  un  défiftement  réitéré  devant  un  Corn- 
mi  (Taire  du  Confeil  :  il  a  fait  dépouiller  les  Avocats  &  leurs  enfans  du  titre 
'  que  leur  afluroit  l'exécution  confiante  des  Kéglemens  obfervés  depuis  trois 
fîècles  :  il  a  fait  reftreindre  leur  concurrence  aux  Fondions  Municipales.  De 
fon  aveu  ,  la  prétention  qu'il  a  fait  revivre,  offenfoit  évidemment  les  Avocats  1 
leur  réclamation  contre  la  fupetcherie  qui  les  a  dépouillés  des  droits  recon- 
nus ,  ne  peut  être  qu'évidente. 

•  Et  qu'importe  que  le  Corps  des  Bourgeois  immatriculés  démontre  une 
volonté  décidée  de  reconnoître  la  poildfion  des  Avocats  ?  A-t-il  moins  fait 
remuer ,  par  fon  Agent  perpétuel  >  les  re  (Torts  de  l'intrigue  &  de  l'autorité , 
contre  une  pofTeflion  inattaquable  par  des  voies  légales  r  Ce  Corps  .  en  exal- 
tant le  qèle  de  fon  Agent ,  coupable  de  la  furprife ,  dans  le  verbal  de  fon  af- 
femblée  du  28  de  Mars  1770,  s'eft  démontré  complice  de  l'altération  des 
privilèges ,  dont  les  Avocats  n'avoientpas  difcontinue  un  feul  infiant  de  jouir. 
Les  aveux  de  ce  Corps  ne  font  qu'ajouter  un  dégré  de  force  à  la  notoriété 
des  droits  de  l'Ordre  Expofant  :  il  a  un  intérêt  évident  à  y  être  réintégré. 

C'efl  une  fuppofirion  groffiere ,  qu'il  fe  foit  ingéré  &  conjiitué  Partie  dans 
la  caule  de  fa  propre  autorité.  Nos  Adverfaires  ont  convenu  dans  le  Procès- 
verbal  du  o  de  Février  1744,  que  leur  première  Requête  &  les  pièces  qui 
l'accompagnoient ,  lui  furent  communiquées  par  ordre  du  Roi  :  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  17  d'O&obre  1735? ,  commit  M.  de  Jallais  ,  &  en  fon  abfence  fon 
Subdélégué ,  pour  entendre  contradi&oirement  les  Cavaillers  ou  Gentils- 
hommes ,  les  Citoyens  Nobles  &  les  Avocats ,  par  leurs  Syndics.  C'efl  ce  qui 
eft  exprimé  dans  le  premier  Procès-verbal  du  p  de  Novembre  fuivant.  On  y 
lit  »  que  les  Syndics  de  l'Ordre  Expofant  avoient  encore  en  communication 
»  la  Requête  &  les  pièces  des  Bourgeois  s  que  par  exploit  du  30  d'Oâobre , 
»  ces  derniers  avoient  fait  aflîgner  l'ordre  en  la  perfonne  de  Me.  Efteve,  un 
*»  de  fes  Syndics  ».  Les  Syndics  de  l'Ordre  comparurent  devant  le  Commit 
faire ,  qui  leur  donna  Acte  de  leur  comparution  &  de  leur  dire.  Recevoir  par 
ordre  du  Roi  la  communication  de  la  Requête  incrodufève  d'une  Inilance  , 
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&  des  pièces  produites  par  le  Demandeur  ;  comparaître  devant  un  Commift. 

faire  ,  fur  une  aflignation  donnée  en  exécution  d'un  Arrêt  du  Confeii  ;  eft-ce 
s'ingérer  O  je  constituer  Partie  dans  la  Caufe  ,  de  fa  propre  autorité  ?  L'Or- 
dre expofant  n'eft  fias  originairement  Demandeur  en  la  Caufe ,  mais  Défen- 
deur. 11  a  dû  y  établir  fa  défenfe.  11  y  a  été  reconnu  pour  Partie  dans  l'Arrêt 
du  Confeii  du  23  de  Mai  1741  ,  qui  fubrogea  M.  d'Albaret  ;  dans  tous  ceux 
.qui  ont  commis  &  fubrogé  les  fuccefleurs  à  l'Intendance  pour  l'entière  inf- 
tru&ion  ;  notamment  dans  les  Procès- verbaux  de  1744»  de  1771  &  de  1772. 
Par  A&e  du  31  de  Juillet  1770,  les  Syndics  des  Bourgeois  honorés  ont  noti- 
fié à  l'Ordre  expofant  la  reprife  d'inllance  :  ils  lui  ont  déclaré  »  qu'ils  avoient 
«  remis  au  Bureau  de  l'intendance  une  Requête  imprimée  avec  le  Livre  inti- 
>>  tulé  ,  Recherches  ,  &c.  &  trente  pièces  juftiheatives  ,  pour  que  l'Ordre  en 
»»  prit  infpe&ion  ,  &  qu'il  vît  qu'ils  avoient  réitéré  dans  ladite  Requête  les  dé- 
»  clarations  contenues  dans  l'A&e  de  déiiflement  du  1 J  de  Novembre  174J  , 
»  dedans  le  Procès-verbal  du  6  Février  1744".  Que  les  Adverfaires  regar- 
dent aujourd'hui  l'Ordre  expofant  comme  étranger  à  la  conteftarion  ;  fera- 
t-il  réellement  moins  Partie  dans  la  Caufe  formée  contre  lui ,  conteftée  avec 
lui  ,  conltamment  inftruite  contradictoirement  avec  lui  f  Un  Défendeur  ne 
pourra-t-il  point  défendre  les  droits ,  &  réclamer  contre  l'attentat  dune  Par- 
tie qui  le  dépouille  de  leur  exercice ,  pendant  Procès  f  Ces  paradoxes  révol- 
tent la  Juftice  &  la  raifon. 

Si  l'on  réfléchit  que  les  Bourgeois  immatriculés  ont  fait  afiîgncr  la  Nobleflfe 
de  Roulfulon,  fous  la  dénomination  de  Chevaliers ,  en  déclaration  de  leur 
prétendue  nobilité ,  on  ne  peut  voir  qu'avec  étonnement  la  queition  que 
leur  Écrivain  préfente  au  Confeii ,  dans  l'article  11  de  la  continuation  de  fes 
Recherches  :  les  Chevaliers  ont-ils  le  droit  de  contefter  la  NobleJJe  aux  Sup- 
pliai ?  C'ell  mettre  en  quellion  ,  fi  une  partie  aflîgnée  a  le  droit  de  contef- 
ter la  demande  formée  contre  elle  :  le  bon  fens  défavoue  ce  problême. 

On  s  écrie  dans  le  même  article  :  »  fuivant  la  Loi  actuelle  du  Royaume  , 
»  où  la  Nobleffe  ne  fait  pas  Corps,  les  Chevaliers.,,  ne  feront-ils  pas  ren- 
«  voyés  comme  Partie  incompétente  ?  N 'entreprennent-ils  pas  fur  l'autorité 
»  du  Roi  ?  >»  Exclamations  ridicules  !  Une  Partie  qu'on  a  foi-même  atfignée  , 
peut-elle  être  incompétente  r  Réclamer  l'autorité  fupréme  contre  l'ufurpa- 
tion ,  ell-cc  entreprendre  furies  droits  de  cette  autorité  ? 

Dans  le  dernier  Chapitre  des  Recherches  de  leur  Défcnfcur ,  les  Bourgeois 
honorés  invoquent  les  Loix  de  Catalogne.  Or ,  fuivant  ces  Loix ,  la  Noblelïe 
fait  un  Corps  légal  auquel  les  Bourgeois  honorés  font  étrangers  (  1  ).  D'ail- 
leurs, pourquoi  le  livrer  à  des  queûionsde  noms  ?  La  véritable  NobleJJe,  di- 
foit  Louis  XIV,  dans  la  Déclaration  du  22  de  Février  1665  ,  contre  les  faux 
ÎSoblcs ,  a  intérêt  d'être  diftinguée  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  9 
de  ceux  qui  ne  jouijjent  que  par  ufurpation  ,  des  titres  qui  n'appartiennent 
qu'à  elle  feule.  Cet  intérêt  eft  commun  à  la  Noblelïe  de  RoumUon  :  cet  Or- 
dre peut  donc  demander  dans  la  Caufe  où  il  a  été  afligné  ,  d'être  diilingué 
de  ceux  qui  veulent  ufurper  fes  titres. 

11  y  a  plus  :  les  Bourgeois  immatriculés  abufant  de  leurs  idées  de  Nobilhé 
réelle  ,  pour  s'arroger  une  fupériorité  d'état  fur  les  Avocats  ;  l'Ordre  expo- 


(  1  )  V.  ci-deflus  la  note  4 ,  p,  171  &  la  fuiv.  &  les  obfeiv.  ibid. 
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■lànt,  Partie  dans  la  Caufè,  eft  fondé  à  combattre  le  principe  cTune  préten- 
tion chimérique,  qui  heurte  de  front  l'Hiftoire  ,  les  Loix,  &  les  privilèges , 
dont  l'exécution  eft  reconnue. 

Il  étoit  bien  inutile  de  diflerter  dans  ledit  article  II ,  fur  l'autorité  des  Tri- 
bunaux en  matière  de  Noblefle.  Que  nos  Adverfaires  allèguent  que  le  Roi 
en  èft  l'unique  Juge  &  le  Créateur  ,  on  leur  obfervera  que  la  Caufe  eft  pen- 
dante au  Confeil  de  Sa  Majefté;  inftruite  devant  un  CommifTaire  à  qui  elle, 
a  confié  fcs  pouvoirs  ;  &  l'on  ne  ceflcra  de  leur  demander  le  titre  de  la  créa- 
tion de  cette  prétendue  quatrième  Clajfe  de  Noblejfe  ,  qu'ils  prétendent  feuls 
former. 

Nous  ne  pouvons  dHfimuler  en  partant ,  qu'ils  ofent  annoncer  à  l'Univers 
entier  ,  comme  ufurpateurs  des  titres  de  Noblejfe ,  les  Chevaliers  (  i  ) ,  qui 
dans  les  Procès-verbaux  de  leurs  aflemblées  ,  ont  pris  la  qualité  de  NobUJfe 
de  Roujfillon  :  il  eft  fingulier  que  des  Bourgeois  traitent  les  Nobles  d'ujurpa- 
teurs  de  titres  de  Noblejfe.  Les  Bourgeois  oublient  que  dans  leur  Requête 
imprimée  en  1770,  pag.  21  ,  ils  ont  eux-mêmes  défigné,  comme  leur  Partie 
adverfe  ,  les  Nobles  de  Roujfillon ,  termes  fynonimes  de  la  Noblejfe  de  Rouf- 
fillon  ;  éc  qu'ils  conviennent  dans  leurs  derniers  Écrits ,  »  que  la  Chevalerie 
**  étant  en  Catalogne  incorporée  à  la  Noblefle ,  la  dénomination  de  Cheva- 
»»  liers  (îgnrfîe  tous  les  Nobles  en  général  (2).  Ainfi  les  termes  de  Chevaliers 
ou  de  Nobles  de  Roujfillon ,  leur  Partie  adverfe ,  font  auffî  génériques , 
aufli  étendus  que  ceux  de  la  Noblefle  de  RouflîUon. 

Ils  demandent  des  exemples  où  les  Nobles  de  Rouflillon  aient  pris  ce  titre 
avant  1738.  Nous  voulons  bien  répondre  à  cette  invitation.  Il  eft  certain  & 
convenu  que  dans  les  Loix  nationales ,  le  Corps  de  la  Noblefle  Catalane 
eft  appelle  le  Bras  ou  Etat  Militaire  (3)  :  or ,  l'on  ne  trouve  point  de  Ci- 
toyens ou  Bourgeois  honorés  dans  le  tableau  de  cet  état ,  que  préfentent  la 
pragmatique  de  Jean  I ,  de  Tan  1 980 ,  &  celle  de  Ferdinand  II ,  de  l'an  148 1. 
Dans  l'Ordonnance  rendue  par  Philippe  III ,  le  13  de  Juillet  1590.  (4) , 
l'Etat  Militaire  eft  neuffois  en  oppofition  avec  le  Bras  des  Citoyens  honorés. 
Dans  les  aflemblées  nationales,  le  Bras  Militaire  a  perpétuellement  con- 
«rafté  avec  les  Repréfentans  des  Communes  qui  formoient  le  Bras  Royal.  A 
l'Hôtel  même  de  la  Cité  de  Barcelone  ,  les  Citoyens  majeurs  compofoienr 
un  Ordre  différent  de  celui  des  Nobles  ,  étant  *  tnfaculés  dans  des  Bourfes 
différentes  (  5  ).  11  en  a  toujours  été  de  même  à  Perpignan ,  depuis  que  la 
Noblefle  y  a  été  agrégée  au  Gouvernement  Municipal. 

Le  Bras  Militaire,  partie  intervenante  au  Procès  jugé  en  1620,  en  fa- 
veur du  Corps  de  Ville  &  des  Bourgeois  immatriculés  de  Perpignan  ,  contre 
les  Bourgeois  de  referit ,  reconnoiflbit-il  ces  deux  Claflës  de  Bourgeois  , 
comme  une  partie  intégrante  du  Corps  de  la  Noblejfe  ?  Nous  avons  demon- 


(  1  )  Rech.  de  l'Ab.  X.  tom.  2  ,  p,  37. 

<  a  )  V.  ci-defliis  les  obfcrv.  p.  170  &  fait.  &  les  Rech.  de  l'Ab.  X ,  tom.  3  ,  p.  84J. 
(3  )  V.  les  obfcrr.  pag.  169 ,  170  ,  171  &  173. 

(4  )  C'efl  la  pièce  cocée  de  N°.  33  ,  produite  par  les  B.  en  1744 ,  reproduite  en  1770 
ous  coie  de  let.  O. 

CS  )  V.  ci-d«fl;  les  obfor.  p.  43  ,  *  la  note  6 ,  iiid. 
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tré  Poppofuion  des  Bourgeois  de  Perpignan  aak  Généreux  ott  NôWes  de 
Roufîillon ,  dans  les  Réglemens  donnés  particulièrement  pour  cette  Ville  » 
en  Î322,  en  1344,  en  1347,  en  1363,  en  1371,  en  i?9i>  en  1308,  en 
1402,  en  I4?4»  oc  en  1436,  &  dans  la  tranfaduon  du  Clergé  &  de  la  No- 
bleffe de  la  Province  avec  le  Corps  Municipal ,  de  Tan  1438. 

Dans  I*Adfe  d  ereâion  de  la  Confrérie  de  St.  George,  de  l'an  i<6?  ;  dans 
la  confirmation  qui  en  fut  accordée  en  1 565  par  le  Vice-Roi  de  Catalogne  j 
dans  tous  les  Actes  poftérieurs  de  cette  confraternité ,  dont  les  Bourgeois  fu- 
rent exclus  jufqùes  en  1601  ;  dans  la  tranfedhon  même  du  19  d'Odtobre 
1601 ,  qui  y  admit  les  feuls  Bourgeois  de  Matricule  ,  comme  des  membres 
hétérogènes ,  conditionnellement  &  par  courtoifie,  les  Nobles ,  Chevaliers  & 
Généreux  de  Rouflillon  ont  toujours  contralto  avec  les  Bourgeois  honorés. 
Depuis  que  la  Confrérie  de  St.  George  a  ceffé  d'exifter  ,  on  les  défie  de  pro- 
duire un  feul  exemple  de  leur  intervention  dans  les  affemblées  de  la  Nobleflè. 
Ainfi  ,  dans  tous  les  tems ,  les  Bourgeois  ont  été  étrangers  à  la  Nobleffe  de 
Rouffdlon ,  leur  Partie  adverfe ,  dans  l'inftance  pendante  au  Confeil  depuis 

Le  cours  de  Tinftruftion  fut  interrompu  par  le  décès  de  M.  le  Comte  d'Aï- 
baret  &  des  Commiffaires  de  la  Nobleflè.  Les  Expofans ,  conftamment  main-* 
tenus  dans  la  poffeflion  de  leurs  prérogatives  ,  reconnues  par  leurs  Adverfai- 
res ,  n'auroient eu  aucun  intérêt  à  pourfuivre  le  Jugement  de  l'inftance ,  s'ils 
n'avoient  été  dépouillés  pendant  Procès,  de  leur  poffeflion ,  par  une  furprife 
contre  laquelle  ils  ont  incidemment  réclamé  avec  la  Nobleffe. 

\.  v. 

SH.cc (amatioru  inciàeHtt_3  Se    ta  r^/foêtc^âf^ 

5Fi.oufiiffonj  Se  fOzite  expofatu..  ,  contic^ 

Ùl,  ^IfyofutoHdu.  Se  VCili^.  Se   ij68  ,  fiffi- 
te'àL*  ,  au  c^fiejûàtccj)        ttti^e  ,  <y?ai>  Pc/L^eni— 
S/iouzpeou  ,  députe        Cozjjj  ç/PLuHicivaf. 

Le  27  de  Juin  1766  ,  la  Communauté  de  Perpignan  délibéra  ,  dans  une 
afemblce  générale ,  de  fupplier  Sa  Maiefté  de  retirer  l'Edit  &  la  Déclaration 
du  mois  de  Mai  précédent ,  portant  Règlement  pour  la  Municipalité  ,  où  il 
avoit  été  fait  quelque  changement  à  l'ancienne  conftitutîon  de  cette  Ville.  IL 
fut  encore  arrêté  qu'on  députerait  vers  le  Roi  deux  habitans  ,  pris  dans  les 
deux  premières  ClaJJès  du  Corps  Municipal. 

Le  fieur  Balalud  de  St.  Jean  ,  Syndic  des  Bourgeois  honorés,  étoit  alors 
premier  Conful.  Sur  fa  propofirion  ,  &  fur  une  recommandation  refpeâable 
que  le  fieur  Abbé  Xaupi  avoit  feu  fe  ménager,  cet  ancien  figent,  hifiorio* 
le  de  la  Bourgeoijie  ,  fut  député  par  une  délibération  particulière  du 
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Corps  de  Vîfle  du  27  de  Juillet  1766  (  1  ) ,  »  pour  agir...  &  foùrnir  les  Mé- 

»>  moires  néceflaires  aux  fins  de  faire  maintenir  la  Communauté  de  cette  Ville, 
»>  ainfi  que  les  trois  Ordres  qui  la  compofent ,  dans  les  droits  conflitutifs  de 
»  fon  Gouvernement  ».  On  lui  donna  pour  Adjoint ,  le  fieur  Louis  Valette , 
originaire  de  Perpignan ,  demeurant  à  Paris. 

Ce  fqrveillant  auroit  trop  éclairé  les  projets  concertés  en  faveur  dcsBour- 

Seois  :  il  auroit  pu  les  dénoncer  &  les  faire  avorter  :  pour  en  aflurer  le  fuccès, 
falloit  écarter  cet  Adjoint.  Ce  fut ,  fans  doute ,  dans  ces  vîies ,  que  le  fieur 
Abbé  Xaupi  en  follicita  la  révocation  par  deux  Lettres  dû  6  Août  1766, 
dépofées  au  Secrétariat  de  l'Hôtel-dc-Ville  :  il  y  demanda  en  méme-tems 
des  pouvoirs  illimités ,  dont  il  envoya  une  efpéce  de  minute  ,  en  aiTurant 
»  qu'une  perfonne  en  place  lui  avoit  donné  des  Lettres  de  créance  auprès  des 
»>  Minillres ,  qui  ne  contenoient  aucune  modification  ».  Le  Confeil  de  Ville 
particulier  délibéra  lé  19  du  même  mois ,  que  le  fieur  Abbé  Xaupi  faroit 
feul  Syndic.  Par  une  autre  délibération  du  lendemain ,  il  lui  accorda  une  pen- 
fion  de  deux  cents  liv.  par  mois.  - 

Depuis  cette  époque  ,  le  premier  Conful ,  Syndic  des  Bourgeois  immatri- 
culés ,  entretint  feul  la  correfpondance  du  Député  ,  dont  les  agences  furent 
toujours  un  myftère  pour  tous  les  autres  Officiers  Municipaux. 

Le  Gouvernement  a  été  induit  en  erreur,  par  celui  qui  étoit  chargé  de 
mettre  la  vérité  fous  fes  yeux.  Cet  Agent,  dévoué  au  Corps  qui  lui  a  donné 
la  naiflance  ,  &  dont  il  étoit  le  Procureur  &  Y Hijloriographc  depuis  1740 , 
a  renverfé  ,  par  fes  fuggeflions ,  la  conftitution  du  Corps  Municipal ,  qu'il 
s'étoit  engagé  à  foutenir  :  il  a  détruit  les  Réglemens  qui  avoient  uni  depuis 
•  trois  fiècles  les  Avocats  aux  Bourgeois  honorés  ;  &  il  a  anéanti  les  prérogati- 
ves des  enfans,des  Gradués ,  fans  être  retenu  par  la  Lirifpendance  :  il  a  fait 
fortir  fes  Bourgeois  des  bornes  qu'ils  s'étoient  eux-mêmes  preferites  dans  le 
défiftemem  de  1745  ,  réitéré  en  1744  devant  un  Commiltàire  du  Confeil.  H 
leur  a  fait  attribuer,  contre  les  Réglemens  conflitutifs  de  leur  état ,  des  qua- 
lifications judiciairement  contejlies  depuis  trente  ans  ;  6c  il  a  fait  inférer  en 
leur  faveur  des  difpofitions  attributives  de  NoblefTe,  dansl'Édit  donné  fur  fes 
Mémoires,  au  mois  d'Août  1768 ,  dont  la  Municipalité  étoit  l'unique  objet.  Il 
a  dit  lui-même  dans  un  Mémoire  anonyme  ,  imprimé  en  1769,  pag»  14  ,  que 
le  fuccès  avoit  pajjefes  e/pérances. 

L'Édit  érige  en  Loi  l'ouvrage  de  la  furprife  :  la  corrélation  du  préambule 
avec  les  idées  fabuleufes  de  l'Ecrivain  qui  en  adonné  le  projet,  eft  vilible. On 
voit  dans  les  Écrits  précédens  du  Syndic,  imprimés  en  1742  &  en  1769  ,  le 
même  langage  qu'il  a  fuggéré  au  Légiflateur  ,  contre  la  teneur  des  Monu- 
mens  :  »  que  Perpignan  &  les  autres  Villes  &  Bourgs  de  Roulfillon  formoient 
»>  conjointement  une  conditution  guerrière  ,  &c. 

Ce  début ,  en  faifant  dériver  l'état  des  Bourgeois  d'une  conflitution  Mili- 
taire, leur  prête  une  origine  propre  à  l'ancienne  NoblefTe.  Nous  avons  dé- 
montré l'abfurdité  de  ce  fyftêrae ,  dans  le  paragraphe  premier  de  cette  fec- 


(  1  )  C'eft  la  pièce  de  N°.  16,  produite  par  l'Ordre  expofant,  dans  le  Proccs-verbal 
du  1  de  Juillet  1771. 
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tîon.  Sur  cette  fauflc  application  des  Loix  féodales,  les  Notables  de  toutes  les 
.Villes  qui  auroient  obtenu  le  droit  de  Commune,  auroient  formé  une  Claflc 
de  Nobles  :  les  Habitans  du  fécond  Ordre ,  Lieutenans  de  la  garnifon  per- 
pétuelle ,  imaginée  par  notre  Ecrivain  ,  auroient  participé  à  la  Noblelle  :  & 
îes  Mcrcadiers  de  Perpignan ,  qui  formèrent  confufément  avec  les  Bourgeois 
la  Alain  Majeure ,  depujs  rérabliiïement  de  la  Commune  jufques  à  Tan  1449, 
auroient  du  néceffairement  être  ennoblis  par  leur  delïination  à  l'exercice  des 
.  mêmes  pouvoirs  ,  avec  la  mime  prééminence. 

Le  préambule  de  l'Edit ,  étranger  à  l'objet  de  la  nouvelle  Loi  (  la  Muni- 
cipalité )  annonce  des  difpofitions  011  les  Bourgeois,  de  Perpignan  font  traités 
à  l'égal  des  Nobles.  Le  but  de  leur  Agent  étoit  de  trancher  obliquement 
l'ancien  litige.  . 

On  ne  trouve  point  dans  l'Edit ,  la  dénomination  carajftériflique  des  Bour- 
geois  ,  confacrée  dans  les  Loix  du  pays ,  dans  les  anciens  Monumens ,  dans 
tous  les  Réglemens  Municipaux  ,  dans  les  Arrêts  du  Confeil  de  1671  ,  de 
1714,  &  de  1733  ,  données  particulièrement  pour  régler  leur  création  :  on 
y  a  fait  lubftituer  celle  de  Citoyens  Nobles ,  formellement  conteflée  par  la 
NoblefTe  de"  Rouffillon  ,  dans  VInllance  pendante  au  Confeil ,  depuis  1738. 

On  peut  abandonner  aux  Bourgeois  immatriculés  cette  dénomination  , 
comme  /ynonime  de  celle  des  Bourgeois  honorables  ,  lans  que  cette  quali- 
fication change  rien  dans  le  fond  de  leur  état ,  aux  termes  de  l'Article  il 
de  l'Edit  ;  majs  leur  Agent  ne  devoit  point  ahufer  de  cette  qualité  empruntée  , 
j>our  les  faire  figurer  comme  des  vrais  Nobles ,  dans  les  diipoliuons  du  nou- 
veau Règlement  Municipal. 

Le  Défenfeur  de  la  Bourgeoifie  trouvoit  dans  la  conflitution  de  la  Commu- 
nauté de  Perpignan  deux  écueils  à  Ion  lyllême.  Le  premier  étoit  l'oppofi- 
rion  perpétuelle  de  fes  Bourgeois ,  BUKGESOS,  avec  les  deux  Gaffes  de 
■NoblefTe  .  réunies  dans  le  Régi  ement  de  1601 ,  fous  la  dénomination  de 
Nobles,  MI  LIT  A  RS  ,  défignées  fous  celle  de  GENTILSHOMMES  ,  dans 
les  Arrêts  du  Confeil  de  167 1  &  179?  »  qui  ont  eu  conflamment  depuis  1601 
des  Bourfes  particulières,  étiquetées  BourJ'es  de  Nobles.  Le  fécond  écucil 
étoit  l'identité  de  titre  des  Bourgeois  immatriculés ,  des  gradués  en  Droit ,  & 
de  leurs  enfans,  réunis  depuis  plus  de  trois  ficelés  dans  les  mêmes  Bourfes, 
étiquetées  Bourfes  des  Bourgeois  ,  conformément  aux  Réglcmens  des  années 
1440  ,  1499,  15?^»  JJ7?  &  1739. 11  falloir  anéantir  cette  identité  d'état  des 
Bourgeois  ,  des  Gradues ,  &  de  leurs  enfans  >  arracher  l'étiquette  choquante 
qui  perpétuoit  la  preuve  de  leur  roture,  &  écarter  le  contraire  de  ces. Nobles 
de  faille  t  avec  les  Gentilshommes.  Dans  leur  Mémoire  anonyme  ,  imprimé 
en  1769  ,  p.  8$ ,  ils  ont  obfcrvé,  ».  que  la  dénomination  de  Gentilshommes  , 
»  pour  déîigner  les  Nobles  qui  alternent  avec  eux  à  l'Hotel-de-Ville ,  étoic 
»  paiïee  en  ftyle  depuis  1660  f  1  )  :  quVIIe  avdit  été  employée  dans  les  Arrêts 
»  &  autres  Refcrits  émanés  de  l'autorité  Royale  ;  &  qu'on  dit  vulgairement 
y>  en  Rouffillon  q\ue  les  Citoyens  Nobles  ne  font  jamais  Gentilshommes.  >» 
Leur  Agent  a  réuffi  à  étouffer  le  cri  de  la  notoriété  ;  auffi  à  la  même  page 
de  cet  imprimé,  ils  rendent  au  Roi  des  aclions  de  grâces ,  de  ce  qu'il  a  bien 


(  t  )  On  aurait  dû  dire,  depuis  le  Règlement  de  l'an  1436.  V.  ci-deff.  Ici  obferr. 
,p.  181. 
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voulu  Uur  donner ,  tarativement  dans  VÈdit ,  la  qualification  de  CI- 
TOYENS NOBLES,  en  donnant  à  la  ClaJJ'e  (  le  Corps  )  des  Nobles  qui 
alterne  avec  eux  ,  la  dénomination  de  CHEVALIERS. 

Dans  les  articles  1 ,  II ,  III ,  VIII ,  XII ,  XIII ,  XV11I ,  XIX  ,  &  LXXXV 
de  la  nouvelle  Loi ,  les  Citoyens  Nobles  forment  une  divifton  de  Noblejfe  9 
inférieure  cependant  à  celle  des  Chevaliers  ,  qui  comprend  tous  les  enno- 
blis par  Lettres  ou  par  Charges. 

Dans  l'article  11,  ils  font  autorifés  à  vérifier,  conjointement  avec  les  Che- 
valiers ,  les  titres  des  ennoblis  &  des  Nobles  étrangers  ,  établis  ou  qui  s'é- 
tabliront à  Perpignan  ,  comme  s'ils  étoient  eux-mêmes  des  membres  du 
Corps  de  la  Nobleffe ,  feul  intérelTé  à  cette  vérification. 

Le  même  article/oinf  &  affbcie  à  la  féconde  divifion  de  Nobleffe  ,  qui  y 
eft  créée  ,  les  Docteurs  en  droit ,  exerçant  la  ProfeJJion  d'Avocat  ,  comme 
jouijfant  en  RouJfUlon  des  honneurs  de  la  Noblejfe ,  dans  la  proportion  néan» 
moins  expofée  dans  l'article  XV.  Mais  dans  les  articles  VIII ,  Xll ,  &  XIII , 
les  Avocats  font  exclus  du  Confeil  d 'élection ,  &  des  autres  Conlèils  fpéciaux , 
où  les  Citoyens  Nobles  ne  doivent  concourir  qu'avec  les  Chevaliers.  On  n'y 
a  laine  d'autre  Gradué  que  l'Affefleur  de  l'Hôtel-de- Ville. 

L'animofité  de  l'Agent  des  Bourgeois  contre  l'Ordre  expofant ,  fe  manifef- 
te  dans  tout  ce  qui  part  de  fa  plume  (  i  ).  Il  a  fuppofé  dans  la  rédaction  du- 
dit  article  XV  ,  »  que  les  Docteurs  en  droit  fe  trouvoient  aujourd'hui  à  Per- 
»  pignan  ,  multipliés  à  l'excès.  »  Sous  ce  prétexte ,  il  y  a  fait  difpofer»  qu'ils 
»  ne  pourront  déformais  fournir  que  le  quart,  tout  au  plus,  (les  fujets  à  in- 
>»  faculcr  dans  les  Bourfes  où  ils  concourent  avec  les  Citoyens  Nobles  ;  en- 
»  forte  qu'ils  ne  pourront  être  que  trois  fur  douze  dans  la  Bourfe  du  pre- 
»  mier  Conful  ;  que  quatre  fur  dix-fept,  dans  celle  du  fécond  Conful  ;  que 
»  cinq ,  fur  vingt-deux ,  dans  celle  de  Clavaire  ;  que  cinq  fur  vingt-un  , 
»  dans  celle  d'Aumônier  ;  que  quatre  fur  feize  ,  dans  celle  d'Hofpitalier  ;  & 
>»  que  fix  fur  vingt-quatre  ,  dans  celle  de  Conful  de  Mer  :  que  pareillement 
»  dans  les  Confeils  généraux  ils  ne  fourniront  que  le  quart  des  opinans  dans 
»  l'état  des  Citoyens  Nobles .  .  ;  que  dans  les  Confeils  fpéciaux  ils  ne  pour- 
*>  ront  avoir  d'autre  opinant  que  l'Afleiïeur  de  la  Ville  ;  qu'au  furplus ,  ne 
»  pourront  être  infaculés  dans  les  Bourfes  ,  entrer  aux  Confeils ,  6c  concourir 
»»  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  aux  fondions  Municipales  ,  que  les  Doc- 
»  teurs  en  Droit  qui  feront  inferirs  dans  le  Tableau  des  Avocats  ,  arrêté  par 
»>  le  Confeil  Supérieur  de  Roliflîllon  (  2  ) ,  &  qui  auroit  au  moins  cinq  ans 
»>  complets  d'exercice  &  de  pratique  dans  le  Barreau. 

La  difpofition  des  deux  articles  anéantit  totalement  les  prérogatives  des  en- 
fans  des  Avocats ,  contre  la  teneur  des  Régtemens  de  1409  &  1573 ,  &  des 
Arrêts  rendus  par  le  Confeil  Souverain  le  14  de  Juillet  1  694,  le  a  de  Juilllet 
1766,  &  le  17  de  Mars  176*0. 

On  fuppofe  dans  les  mêmes  articles ,  que  l'état  de  Docteur  en  Droit  eft 
inférieur  à  celui  des  Citoyens  Nobles  ,  ou  Bourgeois  honorés ,  contre  la  dif- 
pofition textuelle  &  littérale  des  Réglemens ,  des  années  1449,  1499,  1536*, 


(  1  )  V.  ci-deff.  la  note  1 ,  p.  7. 

(  1  )  L'Écrivain  de  la  Bourgeoise  ignore  que  le  tableau  des'  Avocats  eft  arrêté  par  les 
Bâtonnier  &  Commiflaiies  de  l'Ordre,  &  non  par  le  Conûil  Souverain. 
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i$73  ,  &  1601  (  1  ) ,  qui  n'ont  fait  que  confirmer  la  jurifprodence  univerfel- 
lement  reçue  dans  les  États  des  Rois  d'Aragon,  &  en  particulier  dans  la 
Princfpauté  de  Catalogne  (2) ,  contre  la  difpofttion  de  l'Arrêt  du  Confeil  de 
3733  ,  &des  Arrêts  du  Confeil  Souverain  de  Rouffillon,  rendus  en  1604, 
en  1722  ,  en  1766*,  &  en  1769.  On  dépouille  les  Avocats  dune  pofleifion 
de  trois  ficelés  ,  judiciairement  reconnue  par  les  mêmes  Parties  qui  ont  em- 
ployé les  intrigues  de  leur  Agent  pour  la  renverfer.  On  fait  dépendre  de 
l'exercice  de  la  profeffion  d'Avocat ,  les  prérogatives  attachées  par  les  Ré- 
glemens  au  feul  grade  ,  ipfo  fado  ;  les  Gradues  dépouillés  de  l'état  qui  leur 
«toit  commun  avec  les  Bourgeois  immatriculés ,  deviennent  uniquement  leurs 
jxjfociés ,  après  avoir  exercé  cinq  années  la  profejfion  d'Avocat.  On  borne  en- 
core cette  aflbciation  par  des  limitations  odieufes ,  en  accordant  à  des  Bour- 
geois fans  talens ,  dont  l'inertie  eft  le  cara&ère,  la  pcéférence  fur  des  Citoyens 
éclairés  par  état.  En  reftreignant  la  concurrence  des  Avocats  aux  Charges 
Municipales ,  on  diminue  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  porter  la  lumière 
dans  les  Aflemblées  générales ,  &  on  leur  interdit  l'entrée  dés  Confeils  par- 
ticuliers. 

Les  nouveaux  Réglemens,  dit  une  Loi,  doivent prèfenter  une  utilité  évi- 
dente ,  pour  s'écarter  de  ce  qui  a  paru  jufie  depuis  tong-tems  (  2  ).  Or ,  quelle 
utilité  peut  revenir  de  la  réduâion  des  Vocaux  les  plus  inftruits  dans  les  Con- 
feils de  Ville  ,dela  reftriâion  de  leur  concurrence  aux  Charges  Municipales  f 
Les  Bourgeois ,  qui  dans  leurs  affaires  particulières  ,  fe  guident  par  les  avis 
des  Avocats ,  peuvent-ils  fe  flatter  de  porter  plus  de  lumières  dans  les  affaires 
de  la  Communauté  de  Perpignan,  que  ceux  qui- ont  une  capacité  reconnue 
par  la  confiance  publique  ? 

L'Arrêt  du  Confeil  du  23  de  Mai  1766  ,  a  permis  aux  Commiflaires  char- 
gés de  la  reforme  des  abus  introduits  dans  lesOrdres  Réligieux  ,  d'appeller  à 
leurs  Conférences  des  perjbnnes  éclairées  de  l'Ordre  ...  :  des  Avocats.  L'ar- 
ticle X  de  l'Édit  de  1765  ,  Loi  générale  pour  l'adminiflration  des  Villes  du 
Royaume  ,  allure  par-tout  aux  Avocats  une  place  d'Échevin ,  au  moins  fans 
les  exclure  des  autres.  C'eft  dans  l'Ordre  des  Avocats  qu'on  choifit  à  Touioufe 
le  Chef  du  Confiiftoire  des  Capitouls  &  le  fécond  de  Jufbce.  L'Agent  des  Bour- 

feois  de  Perpignan ,  a  altéré  l'ancienne  conflitution  de  cette  Ville ,  pour  attri- 
ueràfes  cliens  une  prééminence  in  jufte  ,  auffi  contraire  aux  intérêts  du  Corps 
Municipal ,  qu'injurieufe  à  un  Ordre  éclairé,  confacré  à  l'utilité  publique. 

La  multiplication  des  Avocats  qu'il  a  voulu  fuppofer  ,  n'eft  qu'un  frivole 
prétexte  pour  donner  atteinte  à  leurs  droits.  Aux  termes  de  l'Arrêt  du  Con-  ' 
iêil  du  22  Novembre  1671 ,  le  nombre  des  Bourgeois  qu'il  y  avoitdaaê 
Perpignan ,  furpaffbit  celui  des  trois  autres  états  enfemble ,  c'ejt-à-dire,des 
Gentilshommes ,  Marchands,  &  Artifans.  Ce  Règlement  •&  ceux  qui  ont 


■  (  1  )  V.  ci-defl*.  les  obièrv.  p.  1 84 ,  &  de  p.  203  jufiju'à  la  p.  207. 

(  2  )  V.  ci-defl*.  les  oblêrv.  p.  19 ,  les  notes  2  &  3  ,  ibid.  la  note  1 ,  p.  i6\  la  note  1  j 
p.  28  ;  la  note  2  ,  p.  43  ;  la  note  3  ,  p.  1 1 2  &  fuiv.  les  obf.  p.  1 33  i,  la  note  6  ,  p.  1531 
h  note  5  ,  p.  157  i  les  obferv.  p.  159 ,  fur  les  Régi,  de  1347  ;  la  note  p.  1 ,  p.  176 ,  & 
la  note  6  ,  p.  180. 

(  3  )  In  rébus  novis  canflituendit ,  évident  ejfe  utilitat  débet ,  ut  rectdatur  ab  te  jure 
fuod  diù  xquum  vifum  eJl.L.i,  Cf.  de  conflit,  princ. 
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été  rendus  en  1714  &  1755 ,  ont  arrêté  la  multiplication  exccflive  dès  Bonr- 
geois ,  fans  diminuer  leurs  prérogatives. 

L'Ordre  expofant  peut  oppoler  aux  fuppofitions ,  aux  calomnies  du  député 
qui  a  donné  le  projet  de  l'Édit  ,  le  témoignage  non  fuipeâ  des  Magiltrats 
dépofitaires  de  l'autorité  fouveraine.  Dans  l'Arrêt  du  2  Juillet  1766  ,  ils  ont 
rendu  aux  Avocats  cette  jullice  :  »  que  l'e/prit  de  leur  Ordre ,  fin  amour 
»  pour  les  Loix ,  &  fin  attachement  à  leur  obfervation  ,  n'avoient  point 
»  changé  .  . .  que  iuivant'la  difpofition  de  l'Édit  de  1766 ,  le  mérite  &  la  vertu 
>>  appellant  les  Citoyens  aux  Charges  Municipales  ,  à  ces  titres  ,  perfinnt 
j>  n'avoit  plus  droit  d'y  prétendre  que  les  Avocats.  »  En  conféquence ,  l'Ar- 
rétvordonne  ,  qu'ils  continueront  de  jouir ,  comme  par  le  pajfé,  des  droits , 
privilèges ,  &  prérogatives  qui  leur  appartiennent ,  tant  par  le  droit  commun  , 
que  par  les  conjlitutions  du  pays.  Pourquoi  la  prévention  &  l'animoiité  onr,- 
elles  tenté  de  4cs  en  dépouiller  r  Dans  l'Arrêt  pollérieur  du  29  Novembre 
1769,1e  miniltère  public  a  encore  attelle  la  réputation  dijlinguée  de  l'Ordre, 
qu'il  a  de  tout  tems  méritée  par  fis  talens  ,  f'es  lumières  ,  Çf  fin  amour  pour 
les  Loix  :  il  a  requis  &  fait  ordonner  la  fuppreflîon  de  ces  ouvrages  de  té- 
nèbres ,  enfantés  par  la  calomnie ,  dont  le  Défenfeur  des  Bourgeois  a  eu  le 
front  de  le  déclarer  l'Auteur ,  dans  leur  Kequêtc  imprimée  en  1770,  p.  5. 
On  n'elt  pas  furpris  qu'il  invective  encore  contre  les  Avocats  ,  dans  cet  im- 
primé ,  où  il  a  ofé  ,  en  contrariant  lés  principes  ,  attaquer  les  droits  incon- 
tefiables  de  la  Magijlrature  (  1  ) ,  qu'il  avoit  reconnus  dans  fes  Recherches  pré- 
cédentes. 

La  force  de  la  vérité  lui  a  arrache  cet  aveu,  dans  la  préface  du  fécond 

(  I  )  Le  fîeur  Abbé  Xaupi  ofc  attaquer  dans  cet  imprinlé  ,  p.  25  ,  les  principes  de  la 
Noblejft  graduelle  ,  dont  il  avoit  convenu  au  premier  volume  de  fes  Recherches  ,  p.  108 
&  109.  Pour  venger  ia  Magistrature  des  erreurs  de  cet  Écrivain  inconséquent,  nous  ajou- 
terons aux  autorités  que  nous  avons  ct-deflus  rapportées  en  la  note  4 ,  p.  154,  la  teneur 
de  l'Édit  de  1704)  qui  a  acquis  en  Roulfiilon  le  caractère  de  Loi  publique,  par  l'enré- 
gitremem  qui  en  a  été  fait  au  Confeil  Souverain  de  cette  Province  ,  auquel  il  a  été 

"  u  Le  zèle  que  nous  avons  reconnu  dans  les  Officiers  des  Cours  Supérieures  de  notre 
«*  Royaume  . .  nous  engage  à  chercher  des  moyens  de  leur  donner  des  témoignages  «3e 
w  la  (âtisfaâion  que  nous  avons  de  leur  dévouement.  Nous  avons  remarqué  qu'un  des 
»  avantages  qui  décore  le  plus  leurs  Charges,  ejl  la  Noblejfe  qui  y  a  été  attachée  de  tout 
'  »  tems  ,lorfque  le  pire  &  le  fils  font  morts  revêtus  defdites  Charges  ,  ou  qu'ils  les  ont 
»  txtreits  pendant  vingt  années. ...  A  ces  eau  (es  &  autres ,  à  ce  nous  mouvans,  de  notre 
■>  certaine  feience  ,  pleine  puiiïànce  &  autorité  Royale,  avons  ,  par  le  préfent  Édit  pér- 
it pétuel  &  irrévocable  ,  accordé  &  accordons  aux  Officiers  de  chacune  de  nos  Cours  da 
u  Parlement ,  Chambres  des  Comptes ,  Cours  des  Aides ,  Confeils  Supérieurs ,  &  Bureaux 
m.  de  Financer  de  noue  Royaume.,  à  l'exception  de  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambra 
»  de  Comptes  &  Cours  des  Aides  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  quatre  difj^enles  d'un 
»  degré  de  fervice,  pour  pouvoir  acquérir  la  Noblefle  &  la  tranfmeare  à  leur,  poftérité. 
»  Au  moyen  de  quoi ,  après  avoir  fervi  vingt  années  dans  leurs  Offices ,  où  étant  décé- 
9  dés ,  revêtus  d'iceux  ,  eux ,  leurs  veuves  demeurant  en  viduité  .  Ce  leurs  enfans  ,  nés  8c 
9  à  naître,  en  loyal  mariage,  feront  Nobles ,  comme  nous  les  déclarons  tels  :  voulons  8c 

•  noot  plaît ,  qu'Us  jouijfent  de  tous  les  mêmes  droits ,  privilèges  ,franckifcs  ,  immunités , 

•  rang ,  fronces  0-  prééminences  dont  jouijfent  les  autres  Nobles  de  race  de  notre  Royau- 
m  me ;  comme  fi  leur  pire  r>  leur  aïeul  étoient  décidés  revêtus  de  pareils  Offices.  Édit  du 

volume 
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Volume  de  fes  Recherches ,  p.  8,  »  que  l'ancienne  prétention  des  Bourgeois 
»  fur  la  refonte  de  la  Municipalité  ,  offenfoit  évidemment  les  Avocats,  paru 
»  quelle  tendoit . .  .  à  rejlreindre  leur  concurrence  aux fondions  Municipa~ 
»lcs  ;  »  pourquoi  donc  faire  revivre  cette  prétention  odieufe ,  judiciairement 
abandonnée  par  un  double  défiftement  ?  e 

Si  le  Gouvernement  vouloit  le  permettre ,  1  Ordre  expofant  cederoit  volon- 
tiers aux  Bourgeois  immatriculés  ces  places  Municipales  qui  leur  tiennent 
tant  à  cœur.  Pour  les  conferver  ,  lorfqu'elles  étoient  interdites  a  laNoblefle, 
ils  formèrent  en  Corps ,  depuis  leur  privilège,  une  inftance  tendante  à  faire 
déclarer  qu'ils  n'étoient  point  ennoblis.  Mais  on  ne  peut  leur  pafTer ,  qu'ils 
veuUlent  élever  la  fortune  au-deflus  des  talens  &  des  venus  ;  &  que  pour 
exalter  leur  état ,  qui  s'eft  conftamment  allié,  dans  la  Communauté  de  Per- 
pignan ,  avec  celui  des  Mercadiers  ,  &  des  Artifans  ,  ils  dégradent  une  pro- 
feiïïon  conftamment  décorée  des  honneurs  de  la  Nobleffe,  par  la  confidéra- 
tion  publique  ,  qui  ne  tient  pas  à  la  Municipalité. 

L'article  XV11I  de  l'Édit,  a  arrache  des  Bourfes  communes  aux  Bourgeors 
immatriculés  &  aux  Gradués  ,  cette  étiquette  pidorefque ,  qui  fubfiftoit  de- 
puis l'an  1449  ;  Bourfes  des  Bourgeois.  L'Agent  de  h  féconde  divifîon  de  No- 
bleffe ,  créée  par  le  nouveau  Règlement  Municipal,  a  fait  fubftituer  à  ce  atre 
parlant    celui  de  Bourfes  de  Citoyen  Noble,  ou  Doûeur  en  Droit. 

Dans  l'article  XIX ,  il  a  fait  inférer  la  même  alternative  :  les  Citoyens  No- 
bles ,  ou  Doâeurs  en  Droit. 

L'Auteur  de  ces  innovations  a  voulu  exclurre  par  la  ,  les  Docteurs  en  Droit 
du  titre  de  Citoyens  Nobles.  11  a  ainfi  fuppofé  que  le  Grade  de  Dodeur  eft  un 
titre  moins  honorable  qu'un  droit  de  Bourgeoise,  caraclérilé  tel  dans  les  Li- 
vres de  la  Matricule  ,  dans  les  Loix  de  la  Province ,  dans  les  Lettres  de  Ca- 
chet concernant leledion  des  Bourgeois,  de  \66i ,  1679,  1 681  &  I$?8'.41an$ 
tous  les  Kéglemens  Municipaux  ,&  notamment  dans  les  Arrêts  du  Confeil  de 
1671  1714,  &  1795  ,  portant  Règlement  pour  la  création  des  Bourgeois  ; 
dans  toutes  les  Lettres  de  Bourgeoifie ,  où  les  Souverains  n'ont  jamais  donné 
à  l'impétrant,  même  depuis  l'Édit  de  1768  ,  que  la  qualité  éc  Bourgeois  ho- 
norable; dans  les  Arrêts  du  Confeil  Souverain  de  Roumllon,  rendus  en 
1686  ,  en  16% ,  en  1722 ,  &  en  176*6  ;  dans  tous  les  monumens  enfin,  ou 
l'intrigue  n'a  point  opéré.  . 

Le  Défenfeur  des  Bourgeois  allure  dans  le  premier  Volume  de  fes  Recher- 
ches p.  3  5 1 ,  »  qu'il  eft  évident ,  que  fuivant  le  ftyle  du  Confeil ,  les  termes 
»  Citoyen  Noble ,  &  Bourgeois  honorable  de  Perpignan  ,  font  des  dénomi- 
»  nations  fynonimes.  »  Pourquoi  donc  refufer  la  nouvelle  qualification  aux 
Gradués  &  à  leurs  en  fans  ,  déclarés  Bourgeois  honorés  dans  les  Réglemens 
de  1449»  M?,?»  15?<S  .  "57?  *  >*oi  ,  &  conftamment  infaculés  comme 
tels ,  dans  les  Bourfes  des  Bourgeois  ?  Le  changement  de  denominanon  doit 
être  commun ,  ainfi  que  le  titre  primitif  qu'elle  a  remplacé. 

   ^ ^ — m 

mois  d'Oâobre  1704  ,  enregitré  au  Confed  Souverain  de  Rouflîllon  le  1»  Novembre 
fuivant.  Régit.  D.  fol  237  &  fuiv.        •  . 

Conformément  à  cette  Loi,  il  a  été  décide,  au  mois  de  Judlet  dernier  (  1777}  en 
l'Audience  de  France  ,  que  M.  D  . . .  pourvu  d'un  Orfice  de  Confeiller  au  Confeil  Sou- 
verain de  Rouffillon ,  ne  paveroit  que  la  moitié  de  la  taxe  du  marc  d'or ,  comme  Noble 
i<  rm  i  fon  pire  fit  fon  aïeul  ayant  exercé  des  Charges  de  Magiftramre  en  a  même  Cour. 

Aaa 
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Nous  avons  démontré  par  le  témoignage  unanime  des  Jurifconfultes  &  des 
Magiftrats  Catalans ,  »  que  dans  la  Catalogne ,  &  le  refte  des  États  des  Rou 
»  d'Aragon ,  les  Do&eurs  en  Droit ,  &  en  Médecine ,  ont  toujours  été  re- 
»  connus  pour  Bourgeois  honoris,  &  que  les  Dofteurs  en  Droit  de  Perpi- 
»  gnan  en  ont  plus  particulièrement  le  titre  (  i  )  :  Peut-on  leur  contefter  la 
qualification  Jynonime  de  celle  de  Bourgeois  honnorable  ? 

11  y  a  plus  :  les  honneurs  de  la  NoblelTe  ont  été  attachés  à  la  profeffion 
d'Avocat,  de  tous  les  tems,  &  dans  tous  les  Etats  qui  ont  reconnu  l'empire 
des  Loix.  Les  Bourgeois  de  Perpignan  n'ont  été  alFociés  qu'en  1 539  ,  à  la 
NoblelTe  honoraire  ,  attribuée  en  15 10  aux  Citoyens  de  Barcelone,  par  un 
privilège  extraordinaire  &  local,  borné  à  la  Catalogne,  inconnu  dans  le 
refte  de  l'Europe.  Les  Avocats  peuvent  donc  prendre  la  qualification  de  Ci- 
toyens Nobles  ,  à  plus  jufte  titre  que  les  Bourgeois  immatriculés. 
.  Le  Commentateur  des  Conftirutions  de  Catalogne  obfervoii  déjà  en  1439  ; 
»>  que  les  Juriftes  étoient  non-feulement  des  Citoyens  honorés  ;  mais  que  DE 
»>  PLUS  ,  ils  jouijfoient  des  honneurs  de  la  Nobleflc  [2  )  :  »  Calis ,  en  com- 
mentant les  Ufages  de  Barcelone  ,  en  1401 ,  avoit  déjà  placé  les  Juriftes  par- 
jni  les  Nobles  ;  les  Gradués  partitipoient  ainfi  aux  prérogatives  de  la  Noblef- 
fe ,  avant  la  conceffion  des  privilèges  linguliers  qui  en  ont  octroyé  un  usufruit 
limité  aux  Bourgeois  honorés  de  Perpignan ,  de  Barcelone ,  &  d'autres  Villes 
de  Catalogne.  ^ 

Dans  l'Ordre  Municipal ,  l'état  des  Gradués  a  toujours  été  fupérieur  à  ce- 
lui des  Bourgeois  de  Perpignan.  Depuis  l'érabliflement de  la  Commune,  juf- 
ques  au  Règlement  de  1440  ,  les  Bourgeois  ont  été  confondus  avec  les  Aler- 
-cadiers.  Dans  la  même  époque ,  les  Gradués  jouifl'oient  de  l'exemption  des 
Charges  Municipales ,  attachée  à  la  NoblelTe  ;  &  lorfqu'ils  étoient  députés 
vers  le  Souverain ,  avec  des  Bourgeois  ,  ils  avoient  la  préféance  fur  ces  pré- 
tendus Nobles.  Le  Règlement  de  l'an  1449  ,  conferva  cette  préféance  aux 
Gradués ,  placés  alors  aux  Confeils  de  Ville  ,  parmi  les  Bourgeois.  Depuis  le 
privilège  de  1 599  ,  les  Bourgeois  de  Refcrit ,  elïentiellement  égaux  à  ceux  de 
Matricule  ,  font  demeurés  dans  les  Claflcs  des  Mercadiers  &  des  Arrifans  :  il 
n'y  a  jamais  eu  parmi  les  Gradués,  des  hommes  de  la  main  mitoyenne  &  de 
la  main  mineure  ;  leur  état  cil  donc  bien  plus  relevé  que  celui  de  Bourgeois, 
qui  n'a  jamais  celTé  de  s'allier  avec  la  plus  vile  roture. 

Dans  tordre  général ,  ta  profelîion  d'Avocat  eft  encore  bien  plus  fupé- 
rieure  à  l'état  des  Bourgeois  immatriculés. 

L'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  a  dérivé  un  faux  principe  de  NoblelTe  des 
droits  de  la  Municipalité  Romaine  ;  &  il  en  a  fait  d'ailleurs  une  faufle  applica- 
tion à  Perpignan  ,  qui  n'a  eu  aucune  exiftence  fans  l'Empire  Romain.  Dans 
Ton  fyftéme ,  fa  NoblelTe  Municipale  n'a  jamais  été  connue  que  dans  les 
Villes  anciennement  dépendantes  de  la  Monarchie  Aragonaife.  11  a  même  re- 
connu l'illufion  des  principes  de  nobilité ,  puifés  dans  le  prétendu  double 


(  1  )  V.  Les  autorités  citées  en  la  note  1 ,  p.  18  ;  note  2  ,  p.  43  ;  note  3  ,  p.  113;  noce 
6 1  Fg-  «  53  >  note  5  »  P-  '57  ;  note  1  &  3  »  P-  '176  ;  1«  obferv.  ibid.  V.  la  note  6  ,  p.  180, 
les  notes ,  2  ,  3  &  4 ,  p.  206  ;  &  les  notes  1  &  2  ,  p.  207. 

(2)  V.  la  note  6,  p.  153.  % 

(3)  V.  la  note  i,  p.  43. 
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pouvoir  dont  ilfuppbfe  les  Corps  des  Villes  principales  invertis ,  en  convenant 
de  la  Roture  des  Citoyens  honorés  de  Valence.  Mais  les  Loix  Romaines,  réta- 
blies en  Rou  fît  lion  par  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Perpignan  ,  &  qui 
forment  le  droit  commun  de  l'Europe ,  ont  certainement  attaché  à  la  profefïïoft 
d'Avocat ,  les  titres  d'honneur  les  plus  éminens  (  i  )  de  Cornus ,  de  Nobilijfi- 
mes  ,  de  ClariJJimes  ,  &c. 

Ces  titres  ont  été  confirmés  par  les  Ufages  de  différentes  nations ,  par  des 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois ,  par  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  du  Ro- 
yaume ,  &  des  pays  étrangers. 

La  Glofe  fur  la  Loi  providendum  ,  de  poftulando ,  au  Code  ,  dit  en  par^ 
lant  des  Avocats ,  »  que  la  véritable  NoblefTe  vient  de  la  feience  &  de  (a 
»  vertu  :  fcient'ia  &  virtus  nobilitant. 

Le  Préfident  Faber ,  dans  fon  Code ,  Liv.  IX  ,  rit.  29  ,  défin.  10,  décide 
que  les  Avocats  tranfmettent  à  leurs  enfans  leur  Noblefle. 

Bclordeau  ,  en  fes  Infiitutions  forenfes  ,  Liv.  1  ,  Ch.  2$  ,  fourient ,  que 
»  les  Avocats  font  en  droit  de  prendre  la  qualité  de  Nobles  ;  &  que  cette  qua- 
»  lité  ne  peut  leur  être  conteftée  que  par  des  ignorans  ,  qui  ne  connoiffent 
»  ni  le  mérite  ni  la  vertu. 

Les  Avocats  aux  Parlemens  de  Dijon  &  de  Grenoble ,  &  ceux  des  Provin- 
ces de  Lyonnois ,  Foreft  ,  &  Beaujollois ,  font  en  poiïeffion  de  prendre  le 
titre  de  Noblejfe.  L'ufage  de  donner  ce  titre  en  France  aux  Avocats ,  eft  at- 
tefté  non-feulement  par  les  Jurifcon fuites  François ,  mais  encore  par  les  Magif- 
trars  les  plus  éclairés  ,  dont  le  témoignage  ne  peut  être  fufpeft  (  2  ). 

Bouchel ,  dans  fa  Bibliothèque  (  fous  le  mot  Noblejfe  ) ,  cite  un  Arrêt  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  16  de  Juin  1610,  qui  eft  une  preuve  bien 
foVmeUe  de  l'ufage  où  font  les  Avocats  du  Royaume ,  de  prendre  la  qualité 
de  Nobles. 

Ducrot ,  dans  fon  ftyle  du  Parlement  de  Paris ,  imprimé  en  1624 ,  rap- 
porte trois  Arrêts  fcmblables  ,  du  4  de  Mars  1 543  ,  du  I  Février  1 545 ,  &  du 
12  de  Juin  1619. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  o.  de  Mars  1644,  il  fut  décidé  que  la  Dame  de 
Vergeros ,  Noble  de  race  ,  Epoufe  de  Me.  Vinay ,  Avocat  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  jouiroit  de  tous  les  privilèges  de  la  Noblejfe  ;  le  Confeil  ayant 
confidéré  qu'elle  riavoit  pas  époujè  un  homme  de  moindre  condition ,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  d'autre  qualité  que  celle  d'Avocat.  (  3  ). 


(  1  )  V.  1rs  Loix  6,  14,  15,  10  &H-  Cod.  de  Advoc.  àiverf.  juiie.  la  Loi  6 ,  $. 
dern.  &  la  Loi  7  ,  c.  de  pôjiul.  8t  la  Novelle  de  Thcodofe  ,  de  pcjlulando. 

V.  \<t  Statuts  faits  par  ordre  de  Henri  IV,  vérifies  au  Parlement,  rapportés  par  la 
Roque ,  tr.  it  la  Nobl.  ch.  41.  Mornac  fiir  la  Loi  Advocati ,  c.  de  Advoc.  div.  judic.  ob- 
ferve  d'après  Froiflm  (  en  fon  H'.Jl.  Liv.  1  ,  ch.  7  )  que  Charles  V.  accorda  la  Cheva~ 
lerie  avx  Avocats.  V.  Lorftl ,  Béai,  des  /froc.  Pafquier  Rech.  Lit.  a  ,  chap.  16  ;  Ou- 
cange  verb.  miles  Une ra  tus ,  $c. 

(  2  )  V.  Chaflknée  ,  Citai.  Glof.  mund.  part.  8  ,  conlîd.  1 1  ;  Guipape ,  iicif.  gration. 
qu.  388;  François  Marc .  dteif.  633  ;  Expill? ,  plaid.  L }  Maynard ,  iteif.  tolof.  Lib.  9 ,  qu. 
49  ;  Tiraqueau ,  de  Nob'ûit.  ch.  19 ,  art,  11 ,  &c 

(  3  )  Journal  du  Pal.  tom.  3  ,  p.  967. 

Cet  Arrct  eit  d'autant  plus  remarquable ,  que  fuivant  la  difpofition  de  la  Loi  mulieres , 
au  Code  de  incolis ,  mulieres  génère  Nobilet ,  fi  minons  ordinis  virum  fortit*fuerinttpriori 
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La  Dfdaraàoft  du  2$  de  Mars  1666,  contre  les  ufurpateurs  ,  du  titre  de 
Noblefle ,  donna  prétexte  au  traitant ,  d'attaquer  les  Avocats  de  Grenoble  , 
qui  fe  font  toujours  maintenus  dans  le  droit  &  la  pofleflion  du  tirre  de  Nobles, 
Le  Commiflaire  départi  ayant  renvoyé  les  Parties  au  Confeil ,  Sa  Majcfté 
ordonna  au  Traitant ,  de  rendre  aux  Avocats  les  originaux  des  Aflignations 
qui  leur  avoient  été  données,  &  de  rayer  leurs  préfentations  des  Rcgîtres. 
Le  Traitant  obéît ,  &  fe  défifla  :  l'ordre  qu'il  avoit  reçu ,  fut  inféré  dans  fon 
défifteinent ,  &  enregitré  le  25  de  Janvier  1670  ,  tant  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  qu'en  la  Chambre  des  Comptes ,  &  en  la  Cour  des  Aides  &  Finan- 
ces de  Dauphiné.  L'Auteur  du  Journal  du  Palais ,  qui  rapporte  ce  défifte- 
ment ,  au  tom.  2  ,  p.  968 ,  obferve  »  qu'il  eft  infiniment  plus  avantageux 
»  qu'un  Arrêt ,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  qu'il  refiât  les  moindres  marques 
»  d'une  pourfuire  fi  odieùfe.  >»  Il  eft  remarquable  qu'en  Dauphiné  la  qualité 
de  Noble,  équipolle  à  celle  d'Écuyer,  &  fait  titre  de  Noblefle.  C'étoit  le 
grand  moyen  du  Traitant. 

Le  Journalifte  rapporte  de  fuite  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  de  Janvier  1699 , 
par  lequel  les  Avocats  de  Lyon  furent  déchargés  des  pourfuites  du  Traitant, 
qui  leur  avoit  contefté  la  qualité  de  Nobles. 

Cette  qualité  peut  encore  moins  être  conteftéeaux  Avocats  dans  le  Rouflil- 
lon  ,  régi  par  les  Loix  de  Catalogne.  Le  Lecteur  a  déjà  vu  que  les  Doreurs 
en  Droit  &  en  Médecine ,  font  défignés  comme  Nobles ,  MILITAIRES  , 
dans  les  Arrêts  de  la  Royale  Audience  de  Barcelone ,  qui  les  ont  déchargés 
du  logement  des  gens  de  Guerre  ,  le  ij  de  Juin  1 672  ,  &  le  ?  d'Octobre 
1670  :  que  dans  l'Ordonnance  du  Vicc-Koi  de  Catalogne,  du  12  de  Septem- 
bre 1729,  les  Gradués  font  placés  dans  la  Claffe  des  Nobles,  avant  les  Ci- 
toyens  honorés  de  Barcelone ,  &  les  Bourgeois  de  Perpignan  { 1  ).  Cette  proé- 
minence eft  fans  réplique.  11  eft  donc  confiant  que  fi  les  Bourgeois  honorés  de 
Perpignan  peuvent  s'arroger  la  qualité  de  Citoyens  Nobles  ,  lés  Docteurs  en 
Droit  font  fondés  à  la  prendre  à  plus  jufte  titre. 

C'eft  ce  que  foutenoient  déjà  en  1 578 ,  les  Syndics  des  Docteurs  en  Droit 
de  Barcelone ,  contre  les  Citoyens  immatriculés  de  la  même  Cité  :  >»  Le  Roi 
»  Alphonfe  ,  difoient-ils  ,  pour  honorer  tétat  des  Citoyens  de  ladite  G  té, 
»  avoit  compris  parmi  eux ,  pour  l'adminiftration  Municipale  ,  les  Docteurs 
»  en  Droit  &  en  Médecine  ,  qui  auroient  dû  être  placés  parmi  les  Nobles  & 
»  jouiffans  du  privilège  de  Noblejfe,  comme  étant  tels  ,  en  vertu  de  leurs 
»  Grades.  »  Ils  ajoutoient  »  que  ce  Prince  avoit  donné  atteinte  à  l'honneur 
»  des  Gradués ,  &.  à  leur  état  de  Noblejfe ,  en  les  incorporant  aux  Citoyen» 
»  honorés ,  &c  (  2  ). 

Fontanclla  ,  Citoyen  immatriculé  de  Barcelone  ,  élevé  l'état  des  Docleurs 
en  Droit ,  au-deflus  de  celui  des  Citoyens  honorés.  11  obferve  »  que  les  Ci- 
»  toyens  s'étoient  avifés  depuis  peu  d  années ,  de  contefter  aux  Gradués  fa 


iignitatt  privât*  tpofieriorismariti  fequentur  conditionna  :  il  fut  donc  jugé  que  l'état  d'A- 
vocat n'étoit  point  inférieur  à  la  Noblefle.  C'eft  auflï  ce  qui  a  tait  dire  à  Xammar ,  Ma- 
ciftrat  Catalan ,  Gentilhomme  (  de  offic.  jud.  part,  a  ,  qu.  x  ,  n.  28  )  d'après  plusieurs  autres 
Auteurs  :  Quodji  magna  comitifa  nuboret  legum  domvi ,  non  diceretur  n obère  indigno* 

(  1  )  V.  les  obferv.  &  les  not.  ci-defl".  p.  176. 

(  a  )  V.  la  pièce  de  N°.  10 ,  produite  en  l'inflance  par  l'Ordre  expoCmt  ,  cette  année. 
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*>  concurrence  aux  Charges  Municipales ,  mais  que  cette  prétention  avoit  été 
>»  rejettée ,  &  que  les  Gradués  avoient  remporté  une  victoire  honorable  , 
»  par  une  décifion  rendue  contradictoircment.  »  Repulfam  pajfi  funt  {  cives  ) 
&  in  contradiclorio  judicio  honorificè  Doclores  vicerunt  { i  ). 

Vilaplana ,  Gentilhomme  Catalan  ,  dans  fon  traité  du  Corps  de  la  No— 
blejfe  ,  Chap.  V ,  après  avoir  rapporté  les  Arrêts  de  fon  Sénat  de  1672  & 
1679  »  9U'  placentau  rang  des  Nobles  les  Juriftes, rapporte  encore  aux  nom- 
bres 147&  148 , deux  décidons  rendues  fucceflivement  en  1(^56  &en  1662,  qui 
avoient  établi  l'égalité  des  Gradués  &  des  Citoyens  honorés ,  en  l'Hôtel  de 
la  Députa tion.  Ces  préjugés  femblcnt  annoncer  la  décifion  que  nos  Adver- 
faires  doivent  craindre  ,  &  que  les  Avocats  peuvent  efpércr. 

Le  Confeil  Souverain  de  Rouflillon  a  décidé  ,  par  fon  Arrêt  du  14  de  Juil- 
let 1604 ,  que  les  Docteurs  en  Droit  tranfmettent  en  Rouflillon  à  leurs  en- 
fans,  (es  prérogatives  de  la  Noblefle.  Le  miniftère  public  l'a  mis  en  prin- 
cipe ,  dans  fon  Réquifitoire  inféré  en  l'Arrêt  du  17  de  Mars  1769.  La  même 
Cour  a  décidé  ,  par  l'es  Arrêts  du  28  de  Mars  1722  3  &  2  de  Juillet  1766  , 
»>  que  les  Avocats  unis  aux  Bourgeois  honoris,  doivent  également  concou- 
»  rir  aux  Charges  Municipales ,  &  que  perfonne  n'a  plus  de  droit  d'y  pré- 
»  tendre  que  les  Avocats.  »  Pourquoi  donc  l'Agent  des  Bourgeois  immarri- 
culés  ,  a-t-il  voulu  brifer  les  liens  d'une  union  cimentée  par  les  Règlement 
&  les  décidons  les  plus  refpe&ables  ? 

Si  l'on  met  encore  en  parallèle  l'état  des  Bourgeois  immatricules  ,  avec 
celui  des  Avocats  ,  on  ne  voit  dans  les  premiers  qu'une  Clalle  de  Citoyens 
oififs ,  purement  deftinés  à  remplir  quelque  Charge  Municipale  ,  s'ils  y  font 
habilités  par  le  Confeil  de  Ville.  Aux  termes  de  l'Arrêt  de  1760 ,  les  Expo- 
fans  forment  un  Ordre  qui  touche  de  pris  à  la  Magijirature  ,  0  qui  par  une 
correfpondance  de  lumières  &  de  fentimens  ,  devient  fon  fidèle  coopirateur 
dans  Véminente  Jbndion  de  juger  les  Peuples. 

Dans  la  République  Romaine,  le  Barreau  étoit  le  degré  par  lequel  on  mon- 
toit  aux  plus  grands  honneurs  :  les  plus  éminentes  dignités  étoient  la  récom- 
penfe  de  ceux  qui  s'y  étoient  les  plus  diftingués.  Jules  Céfar ,  qui  fournit 
l'univers,  avoit  illuflré  le  Barreau  de  Rome.  Titus ,  avant  d'être  Empereur  , 
y  avoit  pris  la  défenfe  de  ceux  qui  étoient  opprimés.  L'Empereur  Trajan  , 
avoit  deltiné  pour  fon  SuccelTeur  le  Jurifconfulte  Nératius.  Antonin  avoit  été 
Jurifconfulte  ,  &  Macrin ,  Avocat. 

Sans  aller  chercher  des  exemples  fi  loin  ,  l'Ordre  des  Avocats  eft  toujours  en 
France ,  le  Séminaire  de  la  Magijirature.  Ceft  dans  fon  fein  que  fe  forment 
ceux  qui  doivent  remplir  les  premières  Charges  de  l'État.  Cet  Ordre  a  produit 
les  Nogaret,  les  Dounans,  les  Montholon ,  &c.  &c.  11  fe  difb'ngue  toujours 
par  le  caractère  qui  lui  eft  propre ,  en  fe  confacrant  à  la  défenfe  des  intérêts 
du  public  ou  des  particuliers  ;  &  au  langage  d'une  Loi,  »  en  foutenant  la 
»  fortune  ,  l'honneur ,  &  la  vie  des  Citoyens ,  il  fe  rend  auffi  utile  que  ceux 
»  qui  défendént  la  Patrie  au  péril  de  leurs  jours  (2  ).  Les  perfonnes  de  la 
plus  haute  nai  fiance ,  fe  font  une  gloire  de  remplir  ces  foncions ,  auffi  hono- 

(  1  )  V.  FontaneUa ,  de  paÛ.  nupt.  clauf.  m  ,  glof.  i,n.  27  &  pajf.  &  glof.  lix% 
n.  94. 

(O  V,  L.  14 ,  C.  de  Advoc,  iiP.judk. 
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râbles  qu'utiles  à  la  fociété  ;  mais  quel  eft  le  Gentilhomme  qui  voulût  àu« 
jourd'hui  fe  faire  infcrire  à  la  Matricule  des  Bourgeois  de  Perpignan  ?  Le 
parallèle  n'eft  pas  flateur  pour  nos  Advcrfaires ,  mais  il  eft  puifé  dans  le  fen- 
timent  public.  Ils  ne  gagneront  rien  à  attaquer  un  Ordre  qui  les  honore  par 
fon  aflbciation. 

La  Noblefle  a  auffi  un  intérêt  évident  à  l'exécution  des  Réglemens ,  fuivant 
lefqueis  les  Expofans  &  leurs  enfans  forment  fpicifiqutment  le  Corps  de 
Bourgeois  honorés ,  avec  les  immatriculés ,  qualifiés  par  l'Édit  de  Citoyens 
Nobles  ,  afin  que  ces  Gentilshommes  de  Ville  ,  attachés  à  leur  véritable 
fphère  ,  ne  puÙTent  jamais  fe  regarder  comme  une  divifion  de  Noble  fit 
réelle. 

Les  Lois  de  Catalogne  &  de  Rouflîllon ,  exemptèrent  les  Généreux  des 
Charges  Municipales.  L'arricle  LXXV1I  des  Étars  de  Catalogne  de  Tan  1500, 
exprime  »  que  dans  la  plupart  des  Villes  de  cette  Principauté ,  les  Nobles 
»  ne  concouroient  pas  encore  alors  au  Gouvernement  Municipal.  »  Les  Gen- 
,  tilshommes  de  Perpignan  s'agrégèrent  volontairement  à  l'adminiftration  Mu- 
nicipale de  cette  Ville,  par  la  tranfaâuon  du  i£  d'O&obre  1601  ;  mais  la 
Noblefle  conferva  fon  exemption  dans  les  autres  Villes  &  Bourgs  de  la  Pro- 
vince, où  les  Bourgeois  honorés  ont  toujours  concouru  à  l'adminiltrarion 
avec  d'autres  Plébéiens.  L'Agent  des  Bourgeois ,  qui  cherche  toujours  à  les 
mettre  au  niveau  des  vrais  Nobles ,  a  fait  détruire  cette  immunité  de  la  No- 
blefle ,  par  les  difpofitions  des  articles  LV1 ,  LXXU,  &  LXXXV  du  dernier 
Édit. 

Telles  font  les  difpofitions  du  nouveau  Règlement  Municipal ,  qui  ont  exci- 
té la  réclamation  de  la  Noblefle  &  de  l'Ordre  expofant. 

Lorfque  ce  Règlement  fut  envoyé  en  Rouflîllon ,  le  fieur  Abbé  Xaupi  ,qui 
J'avoit  follicité  ,  craignant  qu'on  ne  dévoilât  fes  fécrettes  menées ,  fit  répandre 
à  Perpignan ,  qu'il  alloit  obtenir  des  ordres  pour  interdire  toute  efpéce  de  repré- 
fentations.  Les  Expofans  crurent  devoir  prévenir  les  nouvelles  manœuvres  de 
ce  Député ,  dont  le  Corps  Municipal  venoit  de  révoquer,  trop  tard ,  les  pou- 
voirs :  ils  fe  hâtèrent  d'imprimer  les  titres  de  leur  réclamation ,  avec  des  Am- 
ples notes  ;  &  ils  en  envoyèrent  des  exemplaires  à  tous  les  Mi  nôtres.  Ennemis 
de  la  furprife,  ils  firent  notifier  cet  imprimé  le  premier  de  Février*  1765),  au 
fieur  Balalud  Saint-Jean ,  Syndic  des  Bourgeois  honorés  ,  pour fervir  au  Ju- 
gement de  l 'ancienne  infiance. 

Quelques  mois  après  ,  l'Ordre  expofant  forma  une  demande  juridique  en 
rapport  de  l'Edit ,  par  une  Requête  jointe  au  Procès ,  fignée  par  Me.  Mori- 
ceau  ,  Avocat  aux  Confeils  du  Roi.  Après  v  avoir  anilyfé ,  l'objet  de  fes 
représentations ,  l'ancien  litige ,  la  teneur  des  Réglemens  Municipaux  de 
Perpignan  ,  &  la  furprife  faite  au  Gouvernement  dans  la  rédaction  de  la 
nouvelle  Loi,  l'Ordre  expofant  y  établit,  »  i°.  que  la  conflitution des Bouc- 
»  geois  immatriculés  de  Perpignan  n'ert  point  différente  de  celle  des  Nota- 
»  oies  du  Royaume  :  20.  que  le  titre  de  Citoyens  Nobles  n'appartient  point 
>>  aux  Bourgeois  de  Perpignan  :  30.  que  les  Docteurs  ès  Loix  doivent  jouir 
»  des  dïôte  &  des  Prérogatives  attribués  aux  Bourgeois  immatriculés  dft 
»  Perpignan  ;  parce  qu'ils  compofent  individuellement  avec  eux  le  Corps 
»  des  Bourgeois  honorés  :  40.  que  tous  les  DoAeurs  en  Droit ,  fans  excep- 
v>  tion  ,  doivent  concourir  aux  fondions  Municipales ,  &  que  leurs  Grades 
»  fuffifent  pour  les  habiliter  au  titre  de  Bourgeois  honorés».  Les  Conclu- 
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fions  de  la  Requête  tendoient  à  l'exécution  des  anciens  Réglemero  ;  à  la  ma-4 

nutention  des  prérogatives  des  Gradués ,  &  de  leurs  cnfans  ;  à  la  réforma- 
tion  des  articles  11 ,  111 ,  Vlll ,  XII,  XIII ,  XV  ,  XVIII  &  XIX  de  l'Édit  de 
1768  ;  &  fubfidiairement  à  ce  qu'il  fût  fait  droit  fur  les  repréfentations  de 
l'Ordre  expofant ,  en  Situant  fur  l'ancienne  contellation.  Cette  Requête  a 
été  notifiée  au  fieur  Balalud  Saint-Jean,  Syndic  des  Bourgeois  honores,  par 
un  exploit  du  5  de  Novembre  1770  ;  c'eft.  donc  mal-à-propos  qu'ils  allè- 
guent ,  dans  l'article  LV11I  de  la  continuation  de  leurs  Recherches,  que  les 
repréfentations  de  l'Ordre  expofant  ne  leur  ont  pas  été  communiquées. 

Dans  deux  Écrits  anonymes ,  imprimés  en  1769,  on  a  voulu  flétrir  les  re- 
préfentations juridiques  do  l'Ordre  expofant  :  on  l'a  aceufé  de  Jbnner  le  toc- 
fin  contre  l'Édit ...  d'exciter  des  troubles...  de  ne  pas  rejpeder  [autorité  du 
Prince ,  &c.  &c.  Comme  fi  dans  une  Monarchie ,  le  relpect.  dû  à  l'autorité , 
devoit  étouffer  la  voix  d'une  jufte  réclamation.  L'Ordre  expofant  n'a  (aie 
que  fuivre  la  route  tracée  par  les  Loix ,  en  fe  jettant  aux  pieds  du  Trône , 
pour  implorer  la  Juftice  du  Monarque  contre  la  furprilc.  Ce  n  eft  pas  de 
l'autorité  qu'il  fe  plaint,  mais  de  l'abus  que  l'intrigue  en  ï  tait,  il  elt  conilant 
que  les  difpofitions  du  nouveau  Règlement  dont  la  Noble  ne  de  Roullillon  & 
l'Ordre  expofant  réclamenr,  font  intervenues  fur  les  inkruclions  du  fieur 
Abbé  Xaupi  ,  qui  étoit  depuis  1740,  l'Agent  <5c  l'organe  des  Bourgeois  im- 
matriculés :  l'an.tlogic  de  ces  diipolitions ,  étrangères  à  l'objet  de  la  nouvelle 
Lot  ,  avec  les  Écrits  donnés  au  Public  par  cet  Agent,  cil  évidente  :  ellçs 
font  donc  l'ouvrage  de  fes  fuggeltions.  D'ailleurs,  la  maxime  cui  prodejl , 
•  fuffit  pour  le  faire  préfumer.  Cette  préfompnon  enfin ,  a  acquis  un  caractère 
d'évidence ,  dans  le  verbal  de  l'aucmblce  des  Bourgeois ,  du  28  de  Mars 
1770,  où  ce  Corps  a  loué  le  {èle  du  fieur  Abbé  Xaupi,  (on  ancien  Procu<- 
reur  ,  en  le  mettant  de  nouveau  au  nombre  de  fes  Syndics.  Dans  la  Requête 
du  31  de  Juillet  1770  ,  ce  zélé  Syndic  s'cll  déclaré  l'auteur  des  deux  libelles 
fupprimés  par  l'Arrêt  du  29  de  Novembre  1765?  :  il  ell  convaincu ,  par  cet 
aveu,  d'avoir  calomnié  l'Ordre  expofant.  Les  difpofitions  qui  ont  diminué 
les  prérogatives  de  l'Ordre ,  font  l'ouvrage  de  l'animofité  de  cet  Écrivain  , 
qui  fe  livre  encore  à  l'invective  &  à  la  déclamation  ,  dans  l'article  LV11  de  fes 
dernières  Recherches. 

S'il  y  a  eu  des  troubles  à  Perpignan  depuis  la  publication  de  l'Édit ,  l'Orr 
dre  expofant  n'y  a  eu  aucune  part  :  ils  ont  été  caufés  par  l'ardeur  immodérée 
de  quelques  Bourgeois  immatriculés ,  qui  donnoient  à  la  nouvelle  Loi  une 
interprétation  contraire  aux^  vues  du  Légiflateur.  Le  Gouvernement  a  été 
obligé  de  donner  un  frein  à  cette  fougue.  L'Ordre  expofant,  qui  ne  con- 
çoit que  les  voies  légales  ,  s'eft  contenté  de  mettre  fous  les  yeux  du  MinilUre 
public ,  l'ouvrage  de  la  calomnie  qui  a  été  proferit. 

Les  Bourgeois  immatriculés  qui  ont  applaudi  aux  intrigues  de  leur  Agent, 
&  qui  en  retirent  tout  l'avantage  ,  croient-ils  en  impofer ,  en  déclarant  au* 
Avocats ,  dans  leur  Requête  de  1 770 ,  pag.  4  ,  au' ils  ne  leur  demandent  rien 
&  ne  leur  contejlent  rien  ?  A  la  hxième  page,  ils  rappellent  ainfi  la  Requête 
de  l'Ordre  expofant  :  »  Ce  Mémoire  ,  difent-ils ,  ne  contient  que  des  repré- 
j>  fentations  au  Roi ,  fur  quelques  difpofitions  de  l'Édit  de  1768 ,  donné  pour 
»  la  Municipalité.  Il  conclut  en  premier  lieu ,  à  ce  que  les  Avocats  foienf 
»  maintenus  dans  leurs  prérogatives  ;  à  quoi  les  Citoyens  Nobles  ne  fe  font 
>»  jamais  oppqjès  ;  &  en  fécond  lieu  ,  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  reforme* 
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»  les  articles  ï$,  18,  &  IQ  de  cet  Edit ,  à  yaoi  /«  Expo/ans  ne  forment 
»  également  aucun  obftacle. 

Ces  déclarations  ont  été  réitérées  dans  I'A&e  que  les  Syndics  des  Bour- 
geois immatriculés  ont  fait  notifier  à  l'Ordre  expofanc ,  par  un  exploit  du 
31  de  Juillet  1770. 

Dans  le  Mémoire  in-4°. ,  qui  a  pour  titre  ,  continuation  du  Liyre  des  Re- 
cherches, &c.  remis  au  bureau  de  l'Intendance  ,  le  premier  de  Septembre 
3773  ,  art.  LVU  ,  pag.  171  »  &  ont  renouvellé  cette  Déclaration  :  nous  ne 
demandons  ni  ne  conteftons  rien  aux  Avocats. 

Enfin ,  dans  la  Préface  du  feçond  volume  de  fes  Recherches ,  réimprimé 
l'année  dernière ,  pag.  VIII ,  l'Ecrivain  des  Bourgeois  convient  que  leur  an- 
tienne demande  ,  qui  tendoit  à  rejlreindre  la  concurrence  des  Avocats  aux 
fondions  Municipales ,  offitnfoit  évidemment  les  Avocats.  11  a  ajouté  à  la 
page  fuivante  :  »  que  les  Avocats  n'ont  plus  difeontinué  un  feul  inftant  de 
»  jouir  de  leurs  privilèges  ;  que  les  Citoyens  ont  démontré  une  volonté  dê- 
»  cidée  de  leur  en  reconnoître  la  poflemon  ».  Pourquoi  donc  faire  anéantir  , 
par  un  corps  d'autorité,  le  défiftement  d'une  prétention  reconnue  injufte? 
Pourquoi  donner  atteinte  à  une  pofTeflion  confiante  &  avérée  ?  L'Ordre  ex- 
pofant ,  réunifiant  en  fa  faveur  les  titres  ?  la  pofTeflion  &  l'aveu  de  la  Partie 
Adverfe ,  attendra  avec  la  confiance  qu'infpire  un  droit  reconnu  &  avéré , 
le  fuccès  de  fes  représentations  contre  la  furprife  faite  au  Gouvernement  par 
l'Agent  des  Bourgeois. 

Ce  n'eft  pas  une  tournure  nouvelle ,  que  d'attaquer  les  inftru&ions  erro- 
nées qui  ont  furpris  la  Religion  du  Prince  :  les  Loix  civiles  &  canoniques  au- 
torifent  ce  recours  contre  la  furprife  ;  elles  décident  que  les  Refcritsdu  Prince^ 
furpris  durant  le  cours  du  litige  ,  ne  doivent  produire  aucun  effet  (  1  ).  Si  quel- 
qu  un  ,  difoit  un  de  nos  Rois  ,  en  trompant  le  Souverain  ,  tente  d'élever  no- 
tre autorité  contre  les  Loix  ,  les  ordres  qu'il  aura  furpris  n  auront  aucune 
force  (  2  ).  Les  voies  obliques  employées  par  l'Agent  des  Adverfaires ,  font 
d'autant  plus  repréhenlîbles ,  qu'il  a  dépouillé  les  Avocats  des  prérogatives 
qui  ne  leur  étoient  plus  conteftées  dans  l'ancienne  In  fiance. 

La  réclamation  contre  l'attentat  d'une  Partie  qui  dépouille  pendant  Pro- 
cès un  autre  de  les  droits ,  de  fa  polTeflion  ,  n'eft  qu'une  concertation  inci- 
dente ,  qui  s'amalgame  d'elle-même  avec  la  conteftation  principale.  Qu'im- 
porte donc  que  l'ancienne  Inftance  ait  commencé  en  17?^»  &  que  l'Édie  foit 
de  176*8  ?  L'intervalle  qui  le  fépare  ,  n'empêche  nullement  la  réunion  de 
deux  conteftations  qui  roulent  fur  le  même  objet ,  &  dont  l'une  eft  la  fuite 
de  l'autre. 

On  dit  «  que  l'Édit  eft  un  A&e  de  la  libre  volonté  &  pleine  puifTance  du 
•>  Prince....  qu'il  concerne  l'adroiniftration  :  que  notre  différend  eft  une  affaire 
*>  contentieufe  :  que  leurs  objets  n'ont  rien  de  commun ,  que  leur  marche 
»  eft  différente  ;  que  c'eft  donc  en  vain  que  nous  voulons  les  amalgamer. 

Les  Loix  diftinguent  les  décifions  furtivement  provoquées  par  la  furprife , 


(  1  )  V.  le  titre  des  Décrétâtes,  ut  Vite  peniente  nihil  innoyetar  j  &  les  Loix  1 
•u  Code  de  Jultinien  ,  Liv.  1 ,  tic.  xxi ,  ut  lite  ptnd.  &c. 

(  2  )  Si  quit  auStoritatem  nojlram  fubreptitii  contrà  legem  tlicutrit ,  fallendo  Princi- 
pe*, non  ralebit.  conflit.  Cloum,  art.  v,  Capital,  wn.  1 ,  p.  7. 

par 
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parlesfuggeftions  d'une  Partie  intéreflTée  ,  au  préjudice  d'un  litige,  des  Ré- 
glemens  qui  font  l'ouvrage  de  la  fageiTe  du  Souverain  ,  &  de  la  volonté  que 
le  Prince  exprime  de  fon  pur  mouvement.  Les  Réglemens  du  premier  genre 
n'infpirent  que  la  foumifiîon  &  le  refpect  ;  mais  la  voie  de  la  réclamation  efl; 
ouverte  contre  les  détours  obliques  de  la  furprife  ;  &  c'eft  venger  l'autorité  , 
que  de  dévoiler  les  reiïbrts  fallacieux  de  l'intrigue  &  du  menlonge.  Les  dif- 
pofitions de  l'Édit  tendent  à  créer  ,  en  faveur  des  Bourgeois ,  des  titres  judi- 
ciairement contertés  dans  l'ancienne  InJlance  ;  à  dépouiller  les  Avocats  des 
Droits  notoires ,  &  d'une  potTefïion  reconnue  ;  à  faire  revivre  une  préten- 
tion anéantie  par  un  double  délillement  :  il  efl  évident  que  la  réclamation 
contre  ces  difpofitions  furprifes ,  a  le  même  objet  que  l'ancien  litige. 

Le  feu  Roi  a  déjà  en  quelque  forte  condamné  l'abus  que  la  furprife  a  fait 
de  fon  autorité  :  les  difpofitions  du  nouveau  Règlement ,  qui  ont  donné  lieu  à 
la  réclamation  de  la  Noblelle  de  Roulfillon  <5c  de  l'Ordre  expofant,  ont  été 
foumifes  aux  règles  de  Tordre  judiciaire  ,  par  l'Arrêt  du  Confcil  du  18  No- 
vembre 1769.  M.  de  Bon,  alors  Intendant  de  la  Province  ,  y  a  été  fubrogé 
aux  anciens  CommifTaires  départis  ;  »  à  l'eflet  par  lui  de  s'employer  à  Ten- 
»>  riere  exécution  des  Arrêts  du  Confeil  du  12  Octobre  1779,  &  23  Mai  1741, 
»  fuivant  les  derniers  erremens  d'entendre  contradiétoirement  les  Parties  in- 
»  téreflees  qui  comparoirroient ,  procéderoient  devant  lui  par  leurs  Syndics 
»  ou  leurs  Commiifaires  ;  &  de  recevoir  ce  qu'ils  jugeroient  à  propos  décrire 
»  &  de  produire  fur  leurs  représentations  rcfpeétivcs...  pour  érre  par  lui 
»  dreflé  Procès-verbal  de  leurs  raifons  6V  de  leurs  titres  ,  avec  fon  avi-  ;  &  le 
»  tout  vu  &  rapporté  a  Sa  Majefté  en  fon  Confeil .  être  par  elle  fdi:  droit 
»  ainfi  qu'il  appartiendra  U  ne  nous  relie  plus  qu'a  analyfer  les  trois  Pro- 
cès-verbaux de  ce  CommilTairc. 

}.  VI  &  dernier. 


L  E  Lefteur  a  déjà  vu ,  dans  le  paragraphe  IV ,  le  réfultat  des  Procès- 
verbaux  du  9  de  Novembre  1739 ,  &  du  6  de  Février  1744. 

Dans  le  premier,  les  Bourgeois  immatriculés  firent  production  d'une  Ré- 
quête où  ils  fe  prétendoient  ennoblis  par  le  privilège  de  l'an  1 599  ;  &  ils  de- 
mandoient  une  nouvelle  diftribution  des  Places  de  l'Hôtcl-de- Ville.  Us  fe 
débitèrent  devant  le  CommilTairc ,  des  fommaires  &  des  traductions  des  pièces 
jointes  à  leur  première  Requête  ,  argués  de  faux. 

Dans  le  fécond  verbal ,  ils  fe  départirent  de  tout  ce  qu'ils  avoient  dit  de 
moins  ezaâ  dans  leur  première  Requête  fur  l'efpéce  &  l'origine  de  leur  No- 
blejfe  prétendue  ;  s'en  rapportant  uniquement  à  un  in-folio  de  deux  cens 
douze  pages  qu'ils  produisent  alors ,  &  qu'ils  ont  retraité  &  défavoué  en 
1770.  Us  fixèrent  au  douzième  fticle  ,  l 'époque  de  leur  inftitution  ;  donnant 
ainii  un  démenti  à  leur  Hiltoricn  ,  qui  veut  les  faire  reconnoitre  pour  Noble» 

Bbb 


'depuis  le  neuvième.  Ils  retracèrent  enlin  les  concluions  de  leur  première 
Requête  ,  tendantes  à  la  refonte  de  la  Municipalité  ;  croyant,  difoient-ils , 
avoir  donné  par-là  aux  Avocats  toute  J'atisfaclion  ,  &  n'avoir  plus  de  co/i- 
tejlation  entr"eux.  Mais  les  Avocats ,  en  acceptant  ce  défillement  ,  déclarè- 
rent vouloir  demeurer  Parties,  pour  faire  prononcer  fur  l'entière  exécution 
des  Réglemensde  1449,  *599i  lVTi  >  1Î99&  113,3  i  3L  laquelle  ils  avoient 
conclu  dans  leur  Requête  du  mois  de  Mars  précédent ,  en  foutenam  que 
leur  état  cil  fupérieur  en  dignité  à  celui  des  Bourgeois  immatriculés. 

L'objet  des  trois  derniers  Procès-verbaux  ,  dont  nous  préfentons  ici  l'ana- 
lyfe,  a  été  i°.  de  détruire  l'illufion  des  titres  de  NobleiTeque  nos  Adverfai- 
res  ont  voulu  puiler  dans  leur  Matricule  ;  20.  de  conllater  l'oppofition  des 
Lettres  de  Bourgeoijie  accordées  par  les  Souverains  ou  les  Vices-Rois  de  Ca- 
talogne, aux  Lettres  de  Chevalerie  ou  ennobliflement  ;  ?°.  de  faire  voir  les 
entreprifes  des  Bourgeois  durant  le  cours  de  Hnftru&ion  de  la  procédure. 

JPtoccj-Veifiat  ^u.  zy  Se  tfuîru  ijyi  ,  &3  joui**. 

On  voit  dans  ce  Procès-verbal ,  imprimé  la  même  année,  l'exécution  conf- 
iante du  Règlement  de  fan  1449  ,  qui  avoit  preferit  l'Immatriculation  des 
habitans  des  trois  Ordres  ,  relativement  à  la  Municipalité  ,  uniquement 
pour  marquer  leur  intervention  dans  les  Confeils  de  la  Ville  ;  &  qui  avoit 
alfujetti  les  enfans  des  immatriculés  à  une  nouvelle  infeription. 

Il  a  été  vérifié  par  le  CommilTa;re  départi  i°.  »  qu'il  y  a  fix  volumes  du 
»  Régitre  des  Matricules  :  que  les  trois  premiers  Conjuls  à  Venvers  furent 
»  formés  en  1610  des  cahiers  informes  à  demi-feuille ,  qui  fe  trouvèrent  en 
»>  cette  époque  au  Secrétariat  de  FHôtel-de- Ville  ;  &  qu'il  y  a  une  lacune  de 
»  quarante-une  années  »  ,  ce  qui  démontre  le  peu  de  loin  qu'on  apportoit  à 
conferver  ces  beaux  titres  de  Nobleffe. 

2.0.  »  Que  les  quatre  premiers  volumes  renferment  annuellement  les  Ma- 
»  triculcs  des  Bourgeois  ,  des  Mercadiers ,  &  des  Artifans  ,  qui  concouraient 
»  à  l'adminiftration  de  la  Ville  ;  &  que  les  deux  derniers  font  communs  aux 
»  Bourgeois  &  aux  Mercadiers. 

9°.  »  Que  les  enfans  des  Bourgeois  ont  conftamment  renouvelle  leur  titre, 
v>  à  chaque  génération  ,  par  une  nouvelle  Immatriculation  jufqucs  à  l'année 
»>  1768 ,  inclufivement  (  1  ). 

40.  »  Que  jufques  à  l'année  1705 ,  les  Habitans  du  premier  Ordre  n'ont 
»  été  immatriculés  que  fous  la  dénomination  de  Bourgeois ,  fans  aucune  qua- 
»  lif cation  de  Noble/Je  :  que  leurs  qualifications  ont  depuis  continuellement 
»  varié  ;  que  tantôt  us  fe  font  qualifiés  Bourgeois  Nobles ,  tantôt  Citoyens 
»  Nobles ,  tantôt  Bourgeois  Citoyens  Nobles ,  tantôt  limplemcnt  Bourgeois 
»  ou  Bourgeois  honorés  G*  immatricules  :  que  dans  les  mêmes  verbaux  d'ira* 


(  1  )  Depuis  h  rtdaâion  du  Procès- verbal,  on  a  encore  immatriculé  des  fils  de  Bour- 
geois en  1774  Se  1776. 
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»  matriculation ,  on  les  trouve  fuccellivement  défignés  Tous  les  dénomina- 
»  rions  de  Citoyens  Nobles  ,  &  de  bourgeois  ,  fans  qualification  ;  &  eu  en 
»  particulier,  dans  le  verbal  du  iode  Juin  1714,  où  ils  le  l'ont  d'abord  qua- 
»  lifiés  Nobles  ,  en  trouve  enfuire  la  nomination  des  Commillaires  ,  charges 
»  de  taire  des  repréfcntations  pour  l'état  de  Bourgeoife. 

50.  »  Qu'il  n'y  avoir  en  1771  à  l'I  lôtcl-dc-V  illc ,  aucune  minute  ,  aucun 
»  Kcgitre  ,  aucun  répertoire  des  Lettres  de  Citoyen  Noble  :  qu'on  en  trouvoit 
»  uniquement  une  formule  informe  ,  pins  authenticité  ,  au  commencement 
»  du  ftxiéme  Kcgitre  ,  dont  toutes  les  feuilles  font  numérotées  fur  une  feuille 
»  fins  numéro  :  que  dans  cette  formule  il  eit  fait  mention  de  l  Arrcr  du  Con- 
»  feildu  15  de  Septembre  170?.  (d'où  il  réfulte  qu'elle  a  été  forgée  pollé- 
>'  rieurcmer.r  )  :  que  fur  une  touille  fuivanre  ,  également  fans  numéro  ,  il  eft 
»>  noté  qu'il  avoit  été  expédié  de  pareilles  Lettres  à  quatorze  particuliers  , 
»  depuis  1722  jufques  à  1738  ;&  que  les  premières  furent  expédiées  le  15 
»  d'Août  1722 ,  au  fieur  Antoine  Peyrotes  »  ,  Subdélégué  Général  de 
tendance. 

6°.  Que  cette  fourec  de  Noble  (Te  a  été  fi  féconde,  »  que  certaines  années 
>»  on  a  inferit  à  la  Matricule  des  Bourgeois ,  quatorze  ,  quinze  ,  &  jufqu'à<#x« 
>»  «ru/'perlonnes  u'iîlérontes  ;  6c  qu'il  réfulte  du  rélevé  des  Matricules ,  joint 
>»  au  verbal,  que  depuis  l'an  1482  jufques  à  l'année  J768,  on  trouve  deux 
»  cents  vingt-quatre  Bourgeois  ,  &  deux  cents  foixante-cina  fis  de  Bourrais 
»  immatricules  ;  fans  compter  ceux  qui  peuvent  avoir  été  infcri'.s  dn\a  les 
»  cahiers  des  quarante-une  années  qui  manquent  ^ux  trois  premiers  Kégures 
»  reliés  en  1610. 

7°.  »  Que  ces  prétendus  titres  d'ennoblifTement  n'ont  jamais  éré  infmués , 
»  depuis  la  publication  des  Kéglemcns  qui  ont  établi  en  Roulftllon  cette  for- 
>»  malité  pour  les  Lettres  de  Noblelle. 

8°.  Enfin  »  que  les  fils  des  Docteurs  en  Droit  ont  été  immatriculés ,  tom- 
»>  me  fis  de  Bourgeois  ,  en  1  $58  ,  en  1 574,  en  1 580,  en  1 581 ,  en  1  ;yi  , 
>i  en  1595  »  en  &  que^ue  *°'s  m^me  avec  une  forte  de  préférence  , 

>»  fur  les  hls  des  immatriculés. 

Ce  Procès-verbal  ,  imprimé  de  fuite,  avec  quelques  notes  ,  rut  notifié 
aux  Adverfaires  le  10  d'Août  fuivant ,  avec  fommation  de  remettre  leurs 
pièces  au  Bureau  de  l'Intendance,  pour  le  jugement  définitif. 

JJPzoce^Vet^aC^d^  zz  SuitteuS  ijjz,  jouicl* 

Ce  verbal  contient  le  dépouillement  des  pièces  d'un  Procès  authentique, 
dépoféaux  Archives  de  l'Hôtel-de-Ville ,  jugé  le  12  d'O&obre  1620,  en  la 
Royale  Audience  de  Catalogne  ,  en  faveur  des  Syndics  du  Corps  de  Ville  & 
des  Bourgeois  immatriculés ,  contre  quelques  Bourgeois  de  reïcrit  ;  dans  le- 
quel la  Noblefle  s'étoit  rendue  Partie  intervenante  îous  la  dénomination  de 
Bras  Militaire. 

Le  CommilTaire  départi  y  a  obfervé ,  i°.  la  réclamation  du  Corps  de  Ville 
fift  J  jqo ,  contre  un  ordre  du  Souverain ,  tendant  à  faire  monter  un  Mer* 
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tadier  dans  la  Clafie  des  Bourgeois  ;  &  la  révocation  de  cet  ordre,  contraire 
aux  privilèges  qui  attribuoient  a  la  Commune  ,  le  droit  de  didinguer  à  fon 
gré  les  Claires  de  Tes  habitans. 

2°.  La  prière  faite  en  1525  par  l'Empereur  Charles-Quint  aux  Confuh» 
de  Perpignan ,  d'inferire  à  la  Matricule  des  Bourgeois  ,  le  Receveur  des  Con- 
fifiations  ordonnées  par  le  Saint  Office  ,  pourvu  qu'il  eût  les  qualités 
requifes. 

30.  L'exécution  invariable  du  Règlement  de  l'an  1449,  &  ralïujettiflementt 
des  fils  des  Bourgeois  à  la  cenfurc  preferite  par  ce  Règlement. 

40.  L'aveu  du  Corps  Municipal  &  des  Bourgeois  de  la  Matricule,  que  let 
fils  des  Jurifies  itoient  immatriculés  ,  comme  fils  de  Bourgeois ,  conformé- 
ment au  Règlement  de  1499»'  &  les  preuves  faites  à  ce  fujet. 

50.  La  production  faite  par  le  même  Corps  Municipal  &  les  Bourgeo» 
immatriculés,  du  privilège  accordé  aux  Citoyens  de  Barcelone  en  1510, 
comme  d  une  concelfion  qui  avoit  attaché  à  la  Matricule  de  ces  Citoyens,  la 
jomjjance  des  prérogatives  de  la  Noblejfe  ;  &  du  privilège  de  Tan  1 590 , 
comme  purement  attributif  des  prérogatives  concédées  aux  Citoyens  de  Bar- 
celone. 

6°.  L'expofition  faite  par  les  mêmes  Parties ,  »  que  cette  conceflion  étoit 
»  particulière  aux  Bourgeois  immatriculés  de  Perpignan. 

7°.  L'uniformité  des  Lettres  de  Bourgeoifie ,  produites  audit  Procès  ,  ao 
cordées  depuis  1 539  jufques  à  1614  ;  »  dans  lclquelles  les  anciens  Souverains 
»  ou  les  Vices-Rois  de  Cologne  ,  créent  limplement  l'impétrant  Bourgeois 
»  de  Perpignan ,  fans  aucune  qualification  ,  ou  uniquement  avec  celle  de 
»  Bourgeois  honoré  ;1  agrègent  au  Corps  des  autres  Bourgeois  honorés; 
«  l'aflocient  lui  &  fa  pofferité  ,  aux  prérogatives  de  ce  Corps ,  en  dérogeant 
»  aux  privilèges  de  la  Ville  à  ce  contraires  ;  fans  exprimer  aucune  attribution 
»  de  Nobleile  ,  Générofité  ou  Chevalerie  ,  d'Armoiries ,  ni  des  prérogatives 
»  des  Nobles ,  Généreux  ou  Chevaliers  ;  &  adrellent  taxativement  ces  ReG 
»  crits  aux  ConJ'uls ,  Prud  hommes  Gr  Communauté  de  Perpignan ,  &  aux  Oiîi- 
"ciersdu  Pays,  auxquels  il  ell  enjoint  de  reconnoitre  ou  faire  reconnoître 
»  l'impétrant  &  fa  poltérité  ,  pour  Bourgeois. 

8°.  La  rellèmblance  de  ces  Lettres  de  Bourgeoifie  à  celles  de  Mercadier 
honoré  ,  données  par  les  Souverains  dès  l'an  1 547  ;  &  le  prénom  Catalan  de 
MOSSEN ,  { prétendu  caraSère  indubitable  de  Noblejfe  )  donné  dès-lors  aux 
Alcrcadiers. 

o°.  Enfin ,  les  preuves  vocales  &  écrites  de  l'ufagc  de  la  Communauté  de 
Perpignan ,  confirmé  par  ledit  Arrêt  de  1620,  »  de  rejetter  les  Bourgeois  de 
»  refcrit  dans  les  Clalfes  de  Mercadiers  ou  d'Artifans ,  où  ils  fe  trouvoienc 
»  immatriculés  avant  l'obtention  de  leurs  Lettres  »  ;  &  l'ailerrion  du  Bras 
Militaire ,  intervenant  dans  la  Caufe ,  que  ces  Bourgeois  étoient  la  plupart 
des  perfbnnes  viles  ,  que  le  Bras  des  Mercadiers  de  ladite  Ville  riavoient 
pas  trouvés  bons  pour  être  immatriculés  Mercadiers, 

Dans  la  dernière  Séance  du  30  de  Juillet  1771  ,  les  Commiflaires  de  la 
NoblelTe  firent  une  nouvelle  production  de  quarante-une  pièces  juftificati- 
ves  de  la  roture  des  Bourgeois.  En  pcrfillant  dans  les  Conclulions  prifes  par 
leur  Ordre  en  1739 ,  ils  ont  en  outre  conclu  ;  >»  à  ce  qu'il  plaifc  à  Sa  Majefté 
»  révoquer  les  difpofitions  des  articles  I,  II,  III ,  Vlll,  XII,  XIII,  XV  , 
»  XVIU ,  XIX ,  LV1 ,  LXXU  &  LXXXV  de  l'Edk  du  mois  d'Août  1768  , 


*  fur prlfes  par  l'Agent  des  Bourgeois  honorés  \  député  de  la  Ville  de  Per4 
»  pignan ,  au  préjudice  de  l'ancienne  Litifpendance  ;  &  retirer  le  privilège 
»  accordé  au  heur  Abbé  Xaupi ,  pour  fimpreflion  du  Livre  des  Recherches 
«  fur  la  prétendue  NoblelTe  des  Bourgeois  honorés  ;  attendu  que  cet  ouvrage 
»  contient  de  faux  principes  en  matière  de  NoblelTe ,  ôc  un  long  tiffu  de  fup- 
*»  pofnions  démenties  par  les  Procès-verbaux  du  Commiflaire  départi,  &pac 
»  la  teneur  des  monumens  authentiques ,  produits  en  l'Inftance. 

Les  Bourgeois  immatriculés  ont  gardé  un  profond  filence  dans  le  cours  de 
l'inltruétion  ;  convaincus  fans  doute  que  la  furprife  faite  au  Gouvernement 
parleur  Agent,  ne  pouvoit  être  judiciairement  foutenue  ni  colorée.  Cepen^ 
dam  une  nouvelle  entreprife  a  donné  lieu  à  un  troifième  Procès-verbal. 

François  Oriole,  Mercadier  de  Perpignan,  fut  inferit  à  la  Matricule 
des  Bourgeois  en  1673.  La  pierre  pofée  fur  l'on  tombeau,  dans  la  Chapelle 
du  Tiers-Ordre  de  St.  François ,  préfentoit  une  marque  de  famille ,  fans  tim- 
bre ,  avec  une  infeription  analogue  à  fon  état  de  Bourgeois.  Son  fils  fit  en- 
lever en  Novembre  1 771  la  marque  &  l'infcriprion  ,  &  fit  graver  en  Cata- 
lan, fur  une  autre  pierre,  une  infeription  ,  où  il  donnoit  à  fon  père  le  pré- 
nom de  Noble  en  1 660  ,  époque  où  il  étoit  encore  Mercadier. 

Les  CommilTaires  cfe  la  Noblefle  ayant  été  informés  de  cette  entteprife," 
en  demandèrent  la  vérification  ,  par  Requête  du  7 1  de  Mars  1772.  Ix;s  Syn- 
dics des  Bourgeois  immatriculés  la  désavouèrent  formellement ,  dans  un  Acte 
du  premier  d'Avril.  Le  fîeur  Oriole  fit  nialliquer  le  lendemain  l'inlcription  , 
&en  lubllitua  une  autre  en  françois ,  datée  de  1673.  Les  CommilTaires  de 
la  Noble! le  fc  plaignirent  encore  de  cette  innovation  le  5  du  même  mois.  Le 
CommilTaire  départi  s'étant  tranfporté  le  7  dans  ladite  Chapelle  ,  le  mallic 
fut  enlevé  de  fon  ordre  ;  &  il  fut  vérifié  par  les  dépoli tions  de  plufieurs  té- 
moins ,  que  la  prétendue  infeription  de  1 673  ,  venoit  d'être  gravée  le  2  du 
même  mois  ;  &  celle  de  i6<Sq  ,  le  mois  de  Novembre  précédent. 

C  elt  ainli  que  nos  Adverlaires  fçaver.t  le  forger  pendant  Procès  des  preu- 
ves de  Noblelfe.  Peu  fatisiaits  de  la  qualité  de  Citoyens  Nobles ,  fynonime 
de  celle  de  Bourgeois  honorables ,  \k  ^arrogent  à  préfent  dans  les  Actes  qu'ils 
palfent  en  particulier ,  le  prénom  de  Noble  ,  confacré ,  de  leur  aveu ,  pour 
déligner  les  Membres  de  la  féconde  Clalfe  de  la  NoblelTe  Catalane  (  1  )  ;  &  . 
l'exqualification  de  Chevaliers ,  dont  ils  font  exclus  par  l'hdit  de  1768.  On 
pourroit  employer  contre  eux  leurs  propres  cxprelTions  :  leur  intrépidité 
brave  toute  ej'péce  de  bienjiance  ;  veulent-ils  par  là  éblouir  le  public  ?  pré- 
tendent-ils en  impoj'er  aux  Juges  ?  ....  nous  ne  ce/ferons  de  les  annoncer  à 
l'Univers  ,  comme  ufurpateurs  des  titres  de  Noblejje  (2). 


(  1  )  V.  les  Rech.  de  1  Ab.  X.  tom.  1  ,  p.  53. 

(  2  )  ExprclTîons  employées  ibii.  tom.  2 ,  p.  36  &  37. 

La  Nobk'ffe  s  ert  plainte  de  «.es  ufurpations ,  par  une  Requête  préfêntce  à  M.  de  Boa 
en  1773  •  f°r  laquelle  il  n'a  pas  etefait  droit.  V.  les  pièces  cotées  des  let.  A  ,  B,  C,  D, 
E,  F,  G,  H,  jointes  à  ladite  Requête ,  Sec.  &c  V.  les  Ordonnances  Si  les  Veri»ux  di» 
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Le  même  verbal  du  7  cPAvrfl  177a  ,  cordtate  encore  »  i°.  que  ïïnfcriptîon 
gravée  en  1716 ,  fur  ie  tombeau  de  Jacques  Comte  ,  en  la  même  Chapelle, 

»  ne  lui  donne  que  la  qualification  de  Bourgeois  de  Perpignan  ,  Burgenjîs 

»  Perpiniani. 

2.0.  »  Qu'on  trouve  dans  la  même  Chapelle  ,  fur  le  tombeau  d'un  fimple 
»  Gradué  ,  (  MiJJer  Jean-Antoine  Pals  )  des  Armoiries  timbrées  en  grand 
»  relief. 

3°.  Enfin ,  »  que  fur  le  milieu  de  la  Nef  de  la  grande  Eglife  des  Cordeliers, 
»  il  y  a  fur  le  tombeau  de  Pierre  Plobet ,  Mercadier  de  Perpignan  ,  un  écuflbn 
»»  avec  des  Armes,  fans  timbre,  &  une  infeription  de  Tan  1560,  qui  donne 
»  à  ce  Mercadier  le  MOSSEN ,  prétendu  caractère  indubitable  de  NobleJJe; 
fans  doute  à  caufe  de  l'ancienne  union  des  Mercadiers  avec  nos  Bourgeois  , 
depuis  1  établiiTement  de  la  Commune  jufques  à  1440. 

Feu  M.  de  TrelTan  ayant  fuccédé  à  l'Intendance  de  RouMon,  fut  fubrogé 
en  la  Commiflîon  par  Arrêt  du  4  de  Février  1774  Feu  M.  de  Clugny  ,  fon 
fuccefleur  à  l'Intendance  ,  fut  fubrogé  par  un  autre  Arrêt  du  6  de  Novem- 
bre de  la  même  année.  Enfin  M.  de  la  Porte  a  été  fubrogé  par  Arrêt  du  2  j 
d'Août  1776.  C'eit  pardevant  lui  que  les  Bourgeois  immatriculés  ont  réduit 
leur  unique  &  totale  défenfe ,  aux  trois  volumes  des  Recherches  du  ficur 
Abbé  Xaupi  ,  auxquels  l'Ordre  expofant  répond  par  ce  Mémoire  ,  con- 
cluant comme  dans  fa  Requête  au  Roi ,  de  1760. 

Les  lumières  &  l'intégrité  du  Commifiaire  chargé  de  l'examen  de  la  Cau- 
fe,  font  le  garant  de  la  fécurité  avec  laquelle  l'Ordre  expofant  en  attend  la 
décifîon. 

Le  tableau  des  faits  &  de  la  procédure  que  nous  mettons  fous  les  yeux  du 
public ,  préfente  l'Hiltoire  complette  des  Bourgeois  honorés ,  &  démontre 
clairement  leur  roture.  La  réclamation  de  l'Ordre  expofant  eft  déjà  mife  en 
évidence  ;  mais  comme  l'erreur  a  obfcurci  cette  caufe  par  un  entaflemenc 
d'Écritures  énormes  ,  nous  avons  cru  devoir  la  fimplifier  dans  un  Précis  rai- 
fonné  des  maximes  convenues  &  des  preuves  déjà  établies  :  il  tiendra  lieu 
du  Mémoire  que  nous  avons  ci-delTus  annoncé ,  pag.  8. 


Viguier  de  Cerdagne ,  &  du  BailUf  de  Perpignan ,  Bourgeois  honoris ,  depuis  l'Édit  de 
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SELON  L'ORDRE  DES  MATIERES. 


A  TOULOUS E  , 

De  rimprimerie  de  M".  Jean-Florent  BAOUR,feul 
Juré  de  FUniverfité  ,  rue  Saint-Rome. 


M.  DCC.  LXXVIL 
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lEFIJTATïOI 

ABRÉGÉE, 


Des  Recherches  fur  la  prétendue  Noblefle 


NE  ClaflTe  de  Citoyens  dévouée  à  l'inertie ,  dont  la  dénomination 
caractérife  la  roture  ,  perpétuellement  oppofée  aux  Nobles ,  dans  les  Loix 
&  les  Réglemens .  dans  les  titres  conftiruufs  de  Tes  prérogatives ,  &  dans . 
les  monumcns  qui  forment  la  chaîne  d'un  ufage  invariable,  prétend  faire 
Corps  avec  la  NobleflTe ,  &  s'élever  au-duflus  des  Gradués  ,  qui  ont  tou- 
jours joui  des  honneurs  de  la  nobilité.  Elle  a  travefti  en  un  Livre  hifto- 
rique ,  en  trois  Volumes ,  quatre  Mémoires ,  précédemment  imprimés  à 
l'appui  de  cette  prétention  abfurdc.  Dans  un  Règlement  Municipal f 
donné  fur  les  inftru&ions  de  fon  Hiftoriographe  ,  elle  a  furpris ,  durant  le 
cours  d'un  ancien  litige  ,  une  qualification  judiciairement  conteftée  depuis 
trente  ans  ;  &  par  les  manoeuvres  du  même  Agent ,  elle  a  fait  oblique- 
ment anéantir  un  défilement  formel  ,  réitéré  depuis  vingt-cinq  années  , 
devant  un  Commi  (Taire  du  Conlëil.  Telle  eft  la  Caufe  des  Bourgeois  im- 
matriculés de  Perpignan ,  contre  la  Noblefle  de  Rouflîllon ,  &  l'Ordre 
des  Avocats. 


La  NobîelTe  eft  une  qualité  que  la  Pui faner  Suprême  donne  à  des  par» 
ticuliers  ,  pour  Us  élever,  eux  &  leurs  dejeendans ,  au-dejfus  des  honnêtes. 


des  Bourgeois  majeurs  de  Perpignan  ; 


A 


s  RÉFUTATION  ABRÉGÉE. 

Plébéiens»  II  eft  convenu  >»  que  trois  attributs  en  forment  l'eflence  ,  Vuni- 
>i  verjalité  des  prérogatives  ,  l'inhérence  à  la  perjbnney  indépendamment 
>»-du  domicile  &  de  la  profeflion ,  &  la  tranfmijfion  aux  defiendans ,  à 
»  perpétuité. 

La  roture  eft  l'état  naturel.  La  NobleflTe  eft  une  qualité  accidentelle  , 
qui  ne  fe  préfume  point.  Toute  attribution  de  nobilité  doit  être  claire  , 
précife  &  non  équivoque.  Ce  n'eft  ni  la  manière  de  vivre  ,  ni  l'opinion 
populaire ,  ni  la  communication  avec  les  Nobles ,  ni  l'aflociarion  à  quel- 
ques immunités ,  qui  peuvent  opérer  ce  changement  d'état  de  nature  ,  par 
lequel  un  Plébéien  monte  au  rang  des  Nobles  :  il  faut  un  titre  formel 
émané  de  l'autorité  Souveraine.  Chez  toutes  les  Nations  où  la  Noblefle. 
héréditaire  cil  connue  ,  le  droit  d'ennoblir  eft  inféparable  de  la  puiflance 
publique ,  &  l'un  des  fleurons  qui  forment  la  Couronne. 

Ce  n'eft  point  dans  les  fources  de  la  véritable  NobleflTe ,  mais  dans  les 
Réglemens  Municipaux  qu'on  trouve  le  principe  6c  la  nature  de  la  dif- 
-  tinction  des  Bourgeois  majeurs. 

Aucune  Loi ,  aucun  Règlement ,  aucun  privilège  n'a  attaché  le  fond  p 
la  réalité  de  la  Noblefle  ,  a  cette  diftinction  Municipale ,  originairement 
dépendante  du  préjugé  populaire ,  qui  fut  commune  à  Perpignan  aux: 
Négocians  appellés  Mercadier s ,  jufques  en  1449  ;  &  néceflairement  op~ 
pofee  à  la  Noblefle ,  puifque  les  Nobles  ne  furent  admis  au  Corps  Mu» 
nicipal  qu'en  1601. 

Cet  honneur  de  Ville  ri*  aucun  principe  certain  ,  que  depuis  letabliflè- 
menthes  Régirres  des  Matricules  »  oh  les  Bourgeois,  majeurs  font  inferir* 
par  délibération  d'une  aflemblée  municipale.  Ce  Régître  inftitué  à  Bar- 
celone en  1510,  avoir  été  déjà  établi  à  Perpignan  par  un  Règlement  de 
fan  1449  ;  pour  marquer ,  y  eft— il  dit ,  l'intervention  des  différens  Ordres 
de  la  Commune  aux  Confeils  de  la  Ville.  Ce  Règlement  aflura  dans  ces 
Confeils  aux  Dodeurs  en  Droit ,  aggrégés  à  l'adminillration  Municipale  , 
la  préféance  qu'ils  avoient  toujours  eue  fur  les  Bourgeois  dans  les  dépura- 
tions. Il  aflujetrit  les  enfàns  de  ces  prétendus  Nobles  à  fe  faire  inferire  de  . 
nouveau  ,  avec  la  mime  dijcujjion ,  &  permit  au  Corps  Municipal  de 
les  rayer  de  la  Matricule. 

Un  Règlement  poftérieur  établit  en  1499  une  entière  égalité  entre  les 
'  Juriftes ,  les  Bourgeois  &  leurs  enfans  rcfpedifs,  fous  la  dénomination 
identique  de  Bourgeois. 

En  1$ 10  ,  Ferdinand  II,  Roi  d'Aragon  attacha  à  la  Matricule  des  Ci- 
toyens de  Barcelone  un  ufufruit  limité  &  local  des  prérogatives  commu- 
nes aux  Nobles  &  aux  per formes  réputées  en  Catalogne  de  leur  état.  Tels 
étoient  les  Gradués  &  les  Plébéiens  poflefleurs  des  Terres  en  Juftice.  Ce 
privilège  fût  communiqué  en  155)19 ,  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  &  fuc- 
ceffivement  à  ceux  de  plufieurs  autres  Villes  de  Catalogne. 

Depuis  la  conceffion  de  1590  ,  qu'on  a  voulu  transformer  en  un  titre 
de  Chevalerie  \  les  Bourgeois  de  Perpignan ,  unis  aux  Gradués  ,  n'ont  ja~ 
mais  cefle  de  contrafter  avec  la  Noblefle  ;  foif  dans  l'Ordre  public,  aux 
aflemblées  nationales ,  où  ils  ont  continué  d'être  les  Députés  des  Çonv- 
"  munes  ;  diputations  interdites  aux  Nobles  :  foit  dans  l'Ordre  Municipal; 
les  Nobles  afibeiés  â  l'adminiftrarion  de  la  Commune  en  1601 ,  ayant  été 
depuis  çQniUmraent  infaculés  dans  des  Bourfes  particulières. 
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Un  Ufage  immémorial ,  confirmé  par  un  Arrêt  de  la  Royale  Audience 
de  Barcelone,  rendu  le  12  d'Octobre  1620  ,  exécuté  jufqu'à  préfenc , 
a  réduit  les  Bourgeois  créés  par  le  Prince ,  à  ne  figurer  en  la  Commu- 
nauté de  Perpignan  ,  que  dans  les  Çlaiïes  des  Mercadurs  ou  d*ArtiJans  , 
où  ils  fe  trouvoient  avant  l'obtention  de  leurs  Lettres. 

Enfin  ,  fuivantles  Réglcmens  émanés  du  Confeil  du  Roi  ,  en  1671  & 
en  1733  »  "a  Qualité  de  Bourgeois  immatriculé  de  Perpignan ,  dépend  de 
la  fortune  &  d'un  domicile  réel  en  cette  Ville. 

On  ne  peut  donc  fuppofer  la  Nobleiïe  dans  un  état  originairement  af- 
fervi  à  l'inconftance  &  à  la  bizarrerie  du  préjugé  qui  s'cft  conflamment 
allié  avec  la  roture  ;  qui ,  à  certains  égards  ,  eft  inférieur  à  celui  des  Gra- 
dués ;  qui  a  retenu  fa  dénomination  Plébéienne ,  depuis  qu'on  le  fuppofe 
décoré  de  la  Chevalerie  ;  qui  eft  dépendant  du  domicile  &  de  la  fortune  ; 
qui  ne  jouit  point  de  l'univerfalité  des  prérogatives  de  la  NoblelTe  ;  à  un 
état  dont  le  titre  peut  être  rayé  par  délibéraaon  du  Corps  Municipal ,  & 
doit  être  renouvellé  à  chaque  génération  ;  &  qui  n'a  par  conséquent  au- 
cun des  caractères  conftitucifs  de  la  nobilité. 

Nous  démontrerons  dans  les  trois  Parues  de  cet  Abrégé  :  première-^ 
ment .  que  les  Bourgeois  majeurs  de  Perpignan  &  de  Barcelone  étoient 
manifeftement  Roturiers  par  la  difpofition  du  Droit  public ,  avant  leurs 
privilèges  refpeibfs  de  15 10  &  i<qq  :  fecondement,  qu'ils  n'ont  point  été 
ennoblis  par  ces  Diplômes  :  troisièmement  enfin ,  que  les  Bourgeois  de 
Perpignan  n'ont  ni  prefcrit  ni  pû  prefcrire  contre  leurs  titres ,  qu'ils  ont 
eux-mêmes  produits  dans  l'Inftance  pendante  au  Confeil  depuis  1738. 


PREMIERE  PARTIE. 

5\jotuztJ>  maHtfeJtcJ  ^eXs  cfàoui^eoiau.  tttajeuitL* 
~ictuontietJ)  cpaz  too  ^tjpojuioru  £Dzo*0 

f*g& — , 

Pour  développer  avec  ordre  les  preuves  que  nous  puifons  dans  le 
Droit  public  ,  nous  envifagerons  les  Bourgeois  majeurs  fous  quatre  afpcâs 
ditîérens  ;  le  premier  ,  par  rapport  à  la  conflirution  du  Gouvernement 
Général  de  la  Catalogne  &  du  Comté  du  Rouflillon  ;  le  fécond  ,  relative- 
ment au  Droit  Féodal ,  &  à  la  diftribution  du  Corps  de  la  Noblefle  ;  le 
troifième  ,  refpe&ivement  à  la  teneur  des  Loix  &  des  Réglemens  Géné- 
raux, qui  concernent  les  prérogatives  des  Nobles  ;  le  quatrième  enfin  , 
du  côté  du  Gouvernement  Municipal  des  Villes  de  Catalogne  ,  &  en  par- 
ticulier de  Barcelone  &  de  Perpignan.  Sous  ces  quatre  alpeéb ,  on  verra 
conftamment  les  Bourgeois  majeurs  confondus  avec  les  Plébéiens ,  &  en 
oppofition  avec  les  Nobles, 
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L'Écrivain  de  la  Bourgeoilîe  a  défiguré  l'ancien  Gouvernement  de 
ces  deux  Principautés ,  par  fix  faufles  fuppofitions ,  dénuées  de  toute 
vraifemblance.  iw.  Il  a  fait  entièrement  détruire  les  anciennes  Loix  ,  par 
les  Sarrazins.  2.°.  Après  l'expullîon  des  infidelles  ,  il  y  a  fait  établir  par 
Louis  le  Débonnaire , le  Gouvernement  féodal,  &fubordonner  les  Comtes 
héréditaires  de  Rouflillon  à  ceux  de  Barcelone.  30.  Il  a  forgé  un  Corps 
Républicain  de  la  Nation.  40.  Il  a  fait  invertir  d'un  prétendu  double  pou- 
voir Civil  &  Militaire ,  les  Corps  des  principales  Villes ,  où  il.  a  imaginé 
que  les  droits  de  la  Municipalité  Romaine  étoient  encore  fubfiftans.  5  .  11 
a  fait  établir  les  États-Généraux  en  la  même  époque  que  la  Souveraineté 
•des  Comtes  de  Barcelone.  6°.  Enfin ,  il  a  prêté  une  autorité  abfolue  aux 
Bourgeois  majeurs  dans  les  alTemblées  nationales.  Oppofons  à  ces  Fables^ 
les  Loix,  l'Hiftoire  ,  &  la  certitude  des  monumens. 

Qéfetpatioru  Qefc^  jCoixJ)  Çotfitau<&^  ^cxhj  fa  Ca- 
tafopnzJ  £3  fcJ>  3\s>ufiiit{oTU  ,  avauuD 

tic£{t_s  avec  Cautout&  o^tuHtctjja 

E  N  premier  lieu  ,  c'eft  une  illufion  ,  que  les  Sarrasins  euflent  détruit  le 
culte  Chrétien  &  l  Ordre politiaue  :  M.  de  Marca  &  tous  les  Hiftoriens  affii- 
rent  de  concert,  »  qu'après  le  lac  de  Tarragone ,  les  autres  Villes  de  la  Mar- 
»  chc  d'Efpagne  fubirent  le  joug  des  infidelles ,  aux  conditions  qu'ils  avoient 
»  propofees  à  toute  l'Efpagne ,  que  les  Peuples  conferveroient  le  libre  exer- 
<A)V.liNo-  „  eue  de  la  Religion  Chrétienne  &  leurs  Loix»  (A).  On  n'oppofe  au  té- 
hâtt  n  114.  moignage  de  l'Hiftoire,  qu'une  vaine  déclamation  fur  la  tyrannie  &  la  fé- 
'  *      rocité  aés  Sarrazins ,  &  fur  les  malheurs  des  Villes  dont  la  réfîftance  caufa 
la  deftru&ion.  Nous  répondons  ,  avec  un  moderne  judicieux  (B),  «que 
(B)Rober-  *  les  Chrétiens  qui  fe  fournirent  aux  Vainqueurs,  en  obtinrent  la  per- 
»miflion  de  conferver  leur  Religion ,  leurs  Loix,  leurs  formes  fur  ladmi- 
p  nifiration  de  la  Jujlice,  &  leur  manière  de  lever  les  Impôts  s  &  que  les 
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»>  Sénateurs  de  Mahomet  font  les  feuls  enthoufialies  qui  aient  uni  fefprit 
»  de  tolérance  avec  le  zèle  du  Profélirifme. 

Les  Loix  Gothiques  étoient  alors  les  Loix  nationales  de  l'Efpagne  & 
de  la  Septimanie.  Les  Wifigorhs ,  dont  les  Sarrazins  renverferent  l'Empire, 
avoient  entièrement  fecoué  le  joug  des  Loix  étrangères  :  félon  la  remar- 
que de  M.  de  Monrcfquieu ,  en  Efpagne ,  la  Loi  des  WiRgoths  triompha  , 
Ù  le  Droit  Romain  s'y  perdit  {  A  ).  Les  prérogatives  des  Villes  Munici-    (A)  F.fprii 
paies  furent  anéanties  avec  le  Droit  Romain  :  leurs  Sénats  &  leurs  Dccu-  ^"  J**1*.'  [" 
rions  plièrent  fous  l'autorité  des  Officiers  du  Prince  ,  qui ,  outre  l'admi-  Wif.Hb!Î,\it. 
ni  ftration  de  la  Juftice ,  eurent  le  foin  de  la  Police  (  B  ).  i , $.  9  &  10. 

Il  eft  d'ailleurs  ridicule  d'attribuer  les  Droits  de  la  Municipalité- Ro-  (B)  Note  i , 
maine  à  la  Ville  de  Perpignan  ,  qui  n'eut  aucune  exiftence  fous  l'Empire  P- 
Romain  (G). 

Les  Loix  Gothiques ,  inconciliables  avec  l'ancienne  autorité  des  Muni-  ^  &  û,iv>'  p* 
cipes  ,  continuèrent  detre  obfervées  en  Catalogne  &  en  Rouftillon  ,  après 
l'expulfion  des  Sarrazins.  Les  Villes  &  les  Provinces  qui  furent  délivrées 
de  leurs  oppreflions  ,  par  Pépin  &  Charlcmagne  ,  demandèrent  à  confér- 
er leurs  Loix ,  &  l'obtinrent  (D).  Tous  les  anciens  monumens  dépofent    (D)  Efprft 
que  fous  la  nouvelle  domination  des  Rois  de  France  &  des  Comtes  de  àe%  Loix  AU. 
Rouftillon  &  de  la  Marche  d'Efpagne ,  leurs  Fondataires*,  les  Loix  Go-  ***•  *• 
thiques  continuèrent  de  faire  la  régie  des  jugemens  &  des  contrats  (E).     (E)  n.  i  ,p." 

Notre  Adverfaire  aflure  lui-même  ,  dans  fes  Recherches,  tom.i,  »*t 
p.  io?  ,  «  que  la  Ville  de  Barcelone  n'eut  pas  été  plutôt  délivrée  de  l'op-  "4* 
»  preflion  des  Sarrazins ,  qu'elle  obtint  des  Monarques  François  ,  fes  libé- 
j.  rateurs ,  le  droit...  de  fe  gouverner  fuivant  fes  Loix.  Les  Sarrazins  n'a- 
voient  point  établi  ces  Loix  :  leur  domination  étoit  d'ailleurs  trop  odieufe 
aux  Peuples  dégagés  de  leurs  fers ,  pour  en  laifleT  fubfiftcr  aucune  trace  i 
ils  ne  demandèrent  &  n'obtinrent  que  la  confirmation  des  Loix  nationales 
de  l'Efpagne ,  obfervécs  fous  les  Rois  Goths. 

On  voit  dans  le  préambule  des  premières  Loix  de  Catalogne ,  promul- 
guées en  1068  ,  fous  le  nom  d' Vfages  de  Barcelone ,  par  le  Comte  Ray- 
mond Berenger  (  F  ) ,  que  les  Loix  Gothiques  étoient  encore  en  vigueur  ;  (F)  N.  4 ,  ^ 
&  que  fans  les  détruire,  ce  Prince  y  fit  uniquement  les  changemens  que  nokfuiw. 
l'établi  (Te  ment  des  Fiefs  &  d'autres  circonilances  avoient  rendus  néceflai- 
res.  C'eft  de  ces  Loix  qu'il  eft  encore  parlé  dans  l'article  LXXXI  des  mê- 
mes Ufages ,  fuivant  la  remarque  des  Commentateurs.  Elles  ne  furent  abo- 
lies qu'en  1251  par  Jacques  le  Conquérant  (G).  (G)  Cmiuw 

Ces  Loix  ,  deftru&ives  de  l'autorité  Municipale ,  ayant  été  ainfi  obfer-  deC»»i  »m. 
▼ées  en  Catalogne  jufques  au  XLII  fiècle,  cell  une  fuppofirion  gratuite  ,  c.'un.Vvua' 
que  les  Communes  ni  les  Bourgeois  majeurs  aient  participé  ,  ni  pû  parti-  pUni,<fc Bra. 
ciper  à  la  Puiffance publique ,  depuis    neuvième  Jiede ,  époque  de  Vex~ 
pulfion  des  Sarrasins,  w' 
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E  N  fécond  lieu ,  le  Gouvernement  Féodal ,  qu'on  fuppofe  établi  par 
Louis  le  Débonnaire  ,  dans  le  Rouflïllon  $c  la  Marche  d'Efpagne,  eft  éga- 
lement chimérique.  Cet  établifiement  ell  inconciliable  avec  la  manuten* 
(A)  N.  i  &  tion  des  anciennes  Loix  ,  où  il  n'étoit  pas  queftion  de  Fiefs  (  A). 

9 ,  p.  «!•  En  8oi  ,  Louis  prit  Barcelone  ,  à  la  fuite  d'un  Siège  ou  d  un  blocus  de 

deux  ans  :  il  en  confia  le  Gouvernement  au  Comte  BERA ,  qu'il  établit 
Gouverneur-Général  de  la  Septimanie  &  de  la  Marche  d'Efpagne  ;  titre 
qui  fut  confervé  à  fes  Succeflèurs  jufques  en  865  ,  que  ces  Provinces  fu- 

(B>  N.  i ,  p.  rent  défunies,  pour  former  chacune  un  Gouvernement  particulier  JB). 

tzt  &  ûiit.  H  établit  encore  des  Comtes  particuliers  en  Rouflïllon  &  dans  les  princi- 
pales Villes  de  la  Marche  d'Efpagne  ;  mais  tous  les  Hiftoriens  François 
&  Efpagnols  conviennent  unanimiment ,  que  ces  Comtes  n'étoient  en- 
core vers  le  milieu  du  fiècle  fuivant ,  que  de  /impies  Gouverneurs  ,  &  que 
les  Comtés  ne  devinrent  héréditaires  que  tous  Charles  le  Chauve  (C). 

(C)  N.  s ,  p.  La  réunion  fucceflîve  de  plufieurs  Comtés  à  celui  de  Barcelone ,  forma  la 
S7*  Principauté  de  Catalogne. 

Le  Rouflïllon ,  anciennement  dépendant  de  la  Septimanie ,  devint  enfuire 
une  Principauté  particulière  t  indépendante  de  la  Catalogne ,  &  régie  par 
fes  propres  Ufages.  L'article  premier  de  la  Coutume  de  Perpignan  ,  con- 
firmée par  le  Comte  Gérard  en  1 162 ,  exprime  que  les  Ufages  de  Barce- 
lone n'y  font  point  obfervis.  Dans  fon  teftament  de  l'an  1 172 ,  ce  Comte 
laiflê  fes  États  à  Alpbonfe,  Roi  d'Aragon  ,  en  déclarant  que  ce  Prince 

(D)  N.  1 ,  p.  n'y  avoit  aucun  droit  (  D  ).  C'efl;  donc  une  fuppofition  groflière ,  dans  le 
u»  fit  fiiiv.    Mémoire  des  Adverfaires  ,  imprimé  *en  1769  ,  que  les  Comtes  héréditaires 

de  Rouflïllon  fuflent  fubordonnés  à  ceux  de  Barcelone.  C'efl;  le  comble  de 
l'erreur  »  d'y  fuppofer  que  dès  le  neuvième  fiècle ,  le  Rouflïllon  fe  gouver- 
»  nât  par  les  Ufages  de  BarceJone ,  »  Loix  promulguées  deux  fiècle» 
après,  en  1068. 

Peu  d'accord  avec  lui-même ,  l'Hiitorien  des  Bourgeois  convient ,  au 
premier  volume  de  fes  Recherches ,  p.  50  »  que  le  Rouflïllon  étoit  origi- 
nairement une  Principauté  particulière. 

Alphonfe  I ,  après  avoir  luccèdé  au  Comté  de  Rouflïllon ,  confirma  la 
Coutume  de  Perpignan  ,  par  fes  Lettres-Patertjes  des  16  des  Kalendes 
d'Août  1 172  ,  &  16  des  Kalendes  d'Avril  1 175.  Pierre  I ,  en  accorda  une 
IA)  Ibii.     nouvelle  confirmation  le  13  des  Kalendes  d'Octobre  1C07  (  A  ).  Ainft ,  fous 
les  Rois  d'Aragon  ,  le  Rouflïllon  continua  d'être  régi  par  i«  propre*  Ufa-r 
fies ,  oppofés  à  ceux  de  Barcelone. 
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Dans  l'Aéte  de  partage  que  Jacques  l  fit  de  fes  États  entre  fes  deux 
fils ,  en  1 262  ,  il  ordonna  pour  la  première  fois ,  que  les  Ujages  de  Bar- 
celone &  les  Codtumes  de  Catalogne  Jèroient  objervis  dans  les  Comtés  de 
Roujfillon  &  de  Cerdagne  ;  Jauf les  Ujages  particuliers  de  ces  mêmes  lieux. 
Par  une  Déclaration  donnée  à  Gironc  le  4  d'Avril  1265  ,  ce  Prince  pref- 
crivit  au  CoramifTaire  chargé  en  Rouffillon  de  la  Direction  de  Tes  Domai- 
nes ,  de  juger  félon  les  Ufages  de  Barcelone  les  conteitations  domaniales. 
L'obfervation  des  Loix  &  des  Ufages  de  Catalogne  »  fut  ftipulée  dans  le 
Traité  conclu  à  Perpignan  le  20  de  Janvier  1278  ,  entre  le  Roi  d'Aragon 
&  le  Roi  de  Majorque.  Cette  claufe  fut  inférée  dans  joutes  les  conventions 
de  le'urs  fuccelTeurs  ;  mais  elle  fut  mal  obfervée ,  jufques  à  ce  que  Pier- 
re III ,  Roi  d'Aragon  incorpora  à  la  Principauté  dé  Catalogne  les  Comtés 
de  Rouflillon  &  de  Cerdagne  ,  par  fes  Lettres-Patentes  du  12  des  Kalen- 
des  d'Août  1344;  où  il  ordonna  que  dorénavant  les*  Loix  &  les  Ufages 
de  cette  Principauté  feroient  obfervis  dans  le/dits  Comtés...,  nonobftant  la 
difpofition  contraire  de  la  Coutume  de  Perpignan  ,  -&c. 

Dans  le  fécond  volume  de  fes  Recherches,  pag-  198,  l'Écrivain  des 
Bourgeois  regarde  cet  établiflëment  comme  le  titre  primitif  de  leur  No- 
blejfe  prétendue.  De  cette  époque  ,  au  neuvième  fiècle  t  quel  intervalle  î 
A  moins  qu'on  ne  donne  à  ce  titre  primordial  un  effet  jétroa&f,  pour 
cinq  cents  quarante-quatre  ans ,  on  doit  convenir  que  pendant  cette  fuite 
de  liècles ,  la  prétendue  nobilité  étant  fans  titre  ,  n'a  pû  avoir  aucune  réa- 
lité. Ce  titre  de  l'an  1^44  ,  reconnu  pour  primitifs  exclut  celui  qu'on 
veut  puifer  dans  le  prétendu  Gouvernement  Féodal ,  qu'on  fuppofe  établi 
au  neuvième  fiècle. 

Si  la  nature  de  ce  Gouvernement  eût  produit  la  conftirurion  des  Ville» 
d'où  l'on  fait  dériver  la  nobilité  des  Bourgeois  majeurs  ,  ce  genre  de  No- 
blefle  feroit-il  demeuré  inconnu  dans  les  autres  États  de  l'Europe  où  la 
police  des  Fiefs  fut  reçue  ? 

Les  nouons  communes  réfiftent  à  l'effet  qu'on  veut  faire  produire  par 
l'anarchie  &  le  defpotifme  du  Gouvernement  Féodal.  Les  Publicifles  re- 
gardent comme  une  abfurdité  ,  »  que  quelques  Villes  aient  pû  conferver  la 
»>  liberté  durant  les  troubles  de  ce  Gouvernement  -defpotique  (  A  )  ;  »  6c  (A)  Obt  p, 
c*efl  durant  ces  troubles  ,  que  l'Hiflorien  de  la  Bourgeoise  fuppofe  qu'en  **• 
Catalogne  ,  la  PuiJTance  du  Prince  fut  toujours  tempérée  par  l'autorité 
des  États....  6c  que  la  Narion  formoit  un  Corps  Républicain  (B )  :  peut-on   <&)  iuch.  *. 

mettre  au  jour  des  idées  fi  informes ,  fi  révoltantes  fur  le  Droit  public  î   *  »  P- 10  »  **■» 

ii  et  16). 

^LJELiïXCJLJË  XXX, 

^^teteniu^  formation  Vuh  Coxj>j  SK^t^uittcain  , 

en  Catafopttt^  ^cj       Mcuvumz^  ftecfzJ.  >— 

■»      .  « 

E  H  troifième  lieu ,  le  Défenfeur  des  Bourgeois  n'a  puifé  que  dans  fou 
imagination  ,  l'érection  de  fit  République. 
lies  Comtes  de  RouffiUoa  &  de  la  Marche  d'Efragae ,  Feudataircs  des 
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Rois  de  France  ,  s'arrogèrent  les  Droits  Régaliens ,  à  l'exemple  des  grands 
Vaflïiux  de  la  Couronne.  Mais  leur  Souveraineté  n'ayant  point  été  érigée 
par  les  fuftrages  des  Peuples ,  duc  nécefTairement  être  abfoluc  à  leur  égard. 
Une  Nation  conquérante  qui  fe  choifit  un  Souverain  ,  peut  partager  avec 
lui  l'exercice  de  l'autorité  ;  mais  nos  Comtes  ne  tenant  rien  de  leurs  Su- 
jets ,  comment  ceux-ci  auroient-ils  pu  limiter  la  Puilîance  de  ces  Domi- 
nateurs dans  fon  principe  f 

On  ne  voit  aucune  limitation  du  pouvoir  fuprême  dans  le  premier  code 
de  Catalogne.  Ce  n'eft  point  ici  une  Jimple  rédaction  d' ufages ,  qui  eujfent 
acquis ,  par  le  confentement  des  Peuples ,  la  force  de  Droit  public ,  dans  la. 
Principauté  ,  naiffante  ,  comme  nos  Advcrfaires  l'ont  imaginé.  Selon  la 
remarque  de  Baluze ,  t'eft  un  code  des  Loix ,  établi  par  la  feule  volonté 
du  Comte  &  de  la  Comte jpe  de  Barcelone ,  de  l'avis  des  MAGNATS  ù 
des  Magifirats  ,  dénommes  au  préambule.  Ce /ont  des  véritables  Loix,  di- 
fent  les  Jurifconfultes  nationaux  ,  quoiqu'elles  portent  le  nom  a"  Ufages  : 
(O  n.  4 ,  p.  SUNT  LEGES  ET  NON  USVS  {  C }. 

110  Sl  fuiv.  a  la  vérité,  plufieurs  articles  de  ces  Loix  furent  puifés  dans  les  Ufages 
Féodaux  &  les  obfervances  des  Cours  de  Juftice  ;  mais  ils  reçurent  la 
Sanction  du  Souverain,  qui  ell exprimée  d'ans  vingt-trois  articles ,  en  ces 

(D) ifrirf.     termes  :  les  mêmes  Princes  ont  ordonné,  &c.  { D  ). 

Ceft  contre  la  Lettre  du  préambule  &  de  l'article  LXIV  de  ce  Code , 
qu'on  a  voulu  le  luppofer  rédigé  avec  l'intervention  des  Prélats  &  des 
Bourgeois  majeurs  des  Villes  de  Catalogne.  Le  préambule  n  énonce  que 
le  feul  avis  des  Magnats  du  Pays  ,  ou  hauts  Barons  qui  y  font  dénommés 
au  nombre  de  vingt ,  &  de  Borrel,  Juge.  Dans  l'article  LXIV  ,  on  lit  : 
de  r avis  &  avec  l  ajfijlance  de  nos  NOBLES  hommes ,  nous  ordonnons , 
€rc.  Ce  font  ces  Nobles  Barons  que  les  mêmes  Princes  défignent  dans 
l'article  111  du  préambule  ,  fous  la  dénomination  de  leurs  Prud'hommes. 
Dans  le  moyen  âge  ,  le  mot  probus  s'appliquoit  aux  Chevaliers  (  A  ).  Il 

«ix.  P*  n'eft  pas  queftion  dans  ledit  article  111  de  Prud'hommes  des  Villes.  Mar- 
quillès  ,  en  le  commentant ,  en  tire  cette  induction  d'après  un  ancien  Ju- 
rifconfulte  ,  que  les  Magnats  t  Vicomtes  0  autres  Nobles ,  peuvent  être 
appellés  Prud'hommes  :  MAGNATES,  VICECOMITES,  ET  AU! 
POSSUNTPROBI  HOMINES  APPELLARI.  Les  Jurifconfultes  Ca- 
talans ont  reconnu  que  les  Jeuls  Magnats  intervinrent  dans  la  rédaâion 

18)  ibii.     de  ces  premières  Loix ,  &  nullement  les  repréfentans  des  Villes  (  B  ). 

Suivant  l'obfervarion  de  Marquillcs  fur  l'article  IV,  on  ne  trouve  l'in- 
tervention du  Clergé  que  dans  l'article  CXXX1I1 ,  par  lequel  la  trêve  de 
Dieu  fut  folemnellement  confirmée  dans  l'Eglise  Cathédrale  de  Barcelone  i 
parce  que  l'autorité  Eccléfiaftique  &  l'autorité  Souveraine  fe  réunilloient 
lur  cet  objet.  Ce  Commentateur  ne  dit  point  ce  qu'on  lui  prête  »  que  les 
»  Evéques  &  autres  Prélats  intervinrent  formellement  à  la  rédaction  des 
*>  Ufages  XCVI  &  XCVI1  :  »  il  dit  uniquement,  «<  que  ces  Ufages  avoîent 
»  été  établis  par  Raymond  Bérenger,  Comte  de  Barcelone,  &  Almodis 
»  fon  époufe ,  en  faveur  de  l'Eglifc  ». 

On  a  fait  dire  encore  à  ce  Commentateur  ,  fur  le  même  article ,  *»  que 
*>  le  Comte  ne  pouvoit  pas  rédiger  ces  Ufages ,  ni  faire  d'autres  Loix  , 
y  fans  le  confentement  de  fes  Sujets».  Devoit-on  prendre  le  doute  du 
Commentateur  pour  fadécifion?  OyatrUmtment ,  dit-il,  obferve^  que  le 

Seigneur 
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Seigneur,  Comte  de  Barcelone ,  établit  les  ufages  de  l'avis  &  confente- 
ment  des  Magnats  de  fes  États  ...De  là,  il  Jcmblc  (  VIDETVR)  qu'on 
doit  inférer  que  le  Comte  de  Barcelone  ne  pouvoit  établir  ces  ufages  ni 
d'autres  Loix  yf ans  le  confentement  de  fes  Sujets.  Cela  eft  AUJOUR- 
D'HUI exprejjément  déterminé  dans  la  Catalogne.  Après  avoir  ciré  en 
preuve  la  Conftitution  de  Pierre  II  de  l'an  1289  ,  &  d'autres  poftérieures , 
qui  difpofem  que  les  Loix  feront  faites  du  confentement  des  trois  Ordres 
qui  forment  les  Etats  ;  le  Commentateur  ajoute  cette  obfervarion décifive , 
adroitement  fupprimée  par  notre  Adverfaire  :  Enfixiéme  lieu  ,  remarque^ 
avec  Jacques  de  Calis ,  que  les  feuls  Magnats  intervinrent  dans  la  rédac- 
tion des  ufages  y  O  nullement  ÏEglife  t  ni  les  Cités  ou  Villes  ,  comme  il 
paroit  par  les  noms  que  le  Texte  préfente. 

L'affiftance  des  Magnats ,  dans  la  promulgation  de  ce  Code  ,  ne  dimi- 
nuoit  en  rien  l'autorité  du  Prince  :  il  pouvoit  Je  paffer  de  leur  avis ,  comme 
l'ont  très-bien  obfervé ,  Calis ,  &  Oliba ,  Jurifconfultes  nationaux  (C) ,  dont   (  C  )  Nor.  P. 
on  a  mis  à  l'écart  les  témoignages. 

Dans  le  fécond  Volume  de  fes  Recherches ,  part.  1 ,  art.  27  ,  le  Défen- 
feur  des  Bourgeois ,  prête  un  langage  contraire  à  Calis ,  fur  l'ufage  incipit 
prologus  ,  N°.  10. 11  n'y  a  aucun  ufage  qui  commence «ainfi.  On  a  voulu 
Jans  doute  argumenter  du  doute  propofé  par  ce  Commentateur ,  fur  l'article 
III,  n°.  10  ,  où  il  s'exprime  de  la  même  manière  que  Marquillès ,  dont 
nous  avons  déjà  tranferit  les  obfervations.  Pourquoi  déguifer  que  fur  l'ar- 
ticle fuivant  ,  n°.  1  ,  Calis  dit  ouvertement  ,  »  que  ce  premier  Code  fut 
>»  rédigé  avec  la  feule  intervention  des  Magnats ,  &  lâns  celle  de  l'Eglife ,  des 
»  Communautés,  de»  Villes  »  f  Quinto  ,  dit-il ,  nota  qualiter  in  ordina- 
tione  ujaticorum  Jblàm  intervenerunt  Magnâtes  ,  nec  intervenit  Ecclefia  , 
nec  Communitates ,  nec  Villa*.  Aux  nombres  5  &  6 ,  il  ajoute  encore  »  que 
»  quoique  le  Comte  de  Barcelone  eût  établi  ces  ufages  de  l'avis  des  Mag- 
»  nats  ,  cela  ne  prouve  point  qu'il  n'eût  pu  les  faire  fans  eux  :  &  hoc  non 
probat  de  necejfuate  quod  Cornes  Barchinonae  non pojjet fine ipfis  Comitibus 
&  Magnatibus  conaere  ipfos  ufaticos.  L'évidence  de  ces  décifions  ne  pou- 
vant fe  plier  à  aucun  fubterfuge  ,  on  a  pris  le  parti  de  les  enfévelir  fous  un 
profond  filence. 

Ces  décifions  ne  font  pas  affoiblies  par  le  dire  vague  de  Jacques  de 
Vallfeca ,  fur  la  fin  du  XIVe.  ficelé ,  »  que  les  Ufages  de  Barcelone  font 
»>  des  Jjoix  t  &  que  le  peuple  accorda  qu'elles  fulfent  mifes  par  écrit.  » 
Ce  prétendu  confentement  du  peuple ,  n'eft  prouvé  par  aucun  monument, 
,  Se  ù  eft  inconciliable  avec  la  teneur  du  Code  primitif,  qui  ne  préfente  qu« 
le  confentement  de  vingt  Barons ,  &  attribue  au  Prince  un  pouvoir  ab- 
folu. 

Et  en  effet ,  dans  le  préambule«de  ce  Code  ,  la  volonté  du  Prince  eft  coi- 
fidérée  comme  l'unique  principe  des  Loix  :  elle  pourra  ,  y  eft-il  dit  au  ?e. 
article  ,  ajouter  des  Loix  ,  lorfque  de  nouveaux  motifs  l'exigeront  :  La 
prudence  du  Souverain  t  réglera  ce  qui  devra  y  être  inféré  de  nouveau  ;  la, 
puiJTance  Royale  fera  libre  en  toutes  chofes ,  &c.  Marquillès  obferve  fur 
ce  Texte  ,  que  le  mot  libre,  emporte  une  volonté  abfolue,  LIBERA  ET 
ABSOLUTA.  Rien  ne  caradérife  mieux  le  pouvoir  légiflatif  abfolu ,  que 
le  motif  exprimé  dans  l'article  LXIX  ,  parce  que  ce  qui  platt  au  Prince  , 
a  force  de  Loi* 
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L'autorité  des  Comtes  de  Barcelone ,  n'étoit  pas  moins  illimitée ,  quant 
au  pouvoir  Militaire ,  que  quant  à  la  pui (Tance  légiHative.  L'article  LXI V 
du  Code  primirif ,  attribue  au  Prince  fiul ,  le  droit  de  faire  les  Traités  ; 
Tous  les  hommes,  y  eft-il  dit ,  Nobles  ou  Roturiers  ,  Rois  &  Princes  , 
pourront  fi  fier  à  lui . . .  .  fes  fujets  n'enfreindront  point  la  paix  &  la 
Jiireté  qu  il  aura  accordées,  Lvarticle  fuivant ,  exprime  auffi  ,  qu'on  ob- 
firvera  inviolablement  la  paix  ou  la  trêve  que  le  Prince  aura  accordée  à 
fis  ennemis.  L'article  LXVlll  difpofe  ,  que  dès  que  le  Prince  en  donne- 
ra avis  y  fait  par  Lettres,  (bit  par  des  Mejfagers  ,  ou  fuivant  la  coutume 
des  Lieux,  par  des  feux  allumés  ,  tous  les  hommes,  tant  CHEVALIERS 
que  CENS  DE  PIED ,  qui  auront  l'âge  &  la  force  pour  combattre  , 
viennent  dans  l'inftant  à  Jbn  fecoufs ....  puifque  nul  ne  peut  manauer 
au' Prince.  Dans  l'article  CXXlV ,  le  Comte  &  la  Comtefte  de  Barcelone 
fe  réfervent  à  eux  feuls  le  droit  d'ajfembler  les  Armées  nationales,  pour 
aller  conquérir  It  refie  de  l'Efpagne. 

De  ces  Textes  réunis  ,  Ton  doit  néceffairement  conclurre  ,  que  dans  la 
Principauté  de  Catalogne  ,  l'autorité  du  Prince  n'étoit  pas  moins  abfolue  , 
quant  au  pouvoir  Militaire,  que  quant  à  la  puiifance  légiflarive.  Nos 
Adverfaires  en  ont  tiré  cette  induction  ridicule,  que  la  Catalogne  &  le 
Rouffillon  avoient  une  conjhtution  Militaire ,  parce  que  tous  les  fujets 
étoient  obligés  de  prendre  les  Armes  ,  lor/que  le  Prince  l'ordonnoit.  Sur 
ce  principe ,  le  monde  entier  aurait  une  conftirution  Guerrière.  Devroit- 
on  d'ailleurs  ignorer  que  dans  tous  les.  Pays  fournis  à  la  domination  fran- 
epife ,  dont  les  Comtés  de  Rouflîllon  &  de  la  Marche  d'Efpagne  furent 
dépendans ,  tout  Citoyen  étoit  Soldat,  &  obligé  d'aller  à  la  Guerre  ,/bus 
les  ordres  de  Jbn  Comte  ?  Une  obligation  générale  peut-elle  être  le  titre 
d'une  conftirution  particulière  f  Enfin ,  quelle  application  peut-on  faire  au 
RoufîiUon ,  dans  ces  tems  reculés ,  des  Loix  de  Catalogne ,  qui  n'y  furent 
obfervées  que  depuis  l'an  1344  ,  ou  tout  au  plus  vers  la  fin  du  fiècle  pré- 
cédent ? 

L'Ordonnance  de  Raymond  Berenger ,  Comte  de  Barcelone ,  de  l'an 
1054  ,  contre  les  ufurpateurs  des  Biens  Eccléfiaftiques ,  préiente  l'exercice 
(Ai  ibij.  p.  d'un  pouvoir  légiflatif  abfolu  (  A  ). 

mW  Les  Succeffeurs  de  ce  Prince  ,  retinrent  entièrement  ce  pouvoir  dans 

leurs  mains ,  fans  aucun  partage,  pendant  plus  de  deux  ficelés.  On  ne 
voit  que  l'expreflîon  de  la  volonté  du  Souverain  ,  dans  les  Ordonnances 
d'Alphonfe  I ,  de  Pierre  I ,  &  de  Jacques  le  Conquérant ,  rapportées  dans 

(B)  nu.     les  Recueils  publics  (B)  ;  &  tout  au  plus,  l'affiilance  des  Prélats  &  des 

Barons.  Les  hommes  honoris ,  dont  Û  eft  parlé  dans  l'Ordonnance  de 

(C)  Noti,  Pierre  I,  de  l'an  1173  (C),  font  les  Magnats  €r  Barons,  défignés 
P-  m  7.         au  préambule ,  que  le  même  Prince  appelle  fis  Prud'hommes  confirmons 

(D)  Not. p.  dans  fon  Ordonnance  de  l'an  r  108  (D) ,  qui  préfente  leurs  fouferiptions. 
H1'  Ainfi  la  prétendue  influence  des  Communes  dans  la  légiflaùon,  en  ces 

époques  ,  &  l'autorité  des  Bourgeois  Majeurs ,  qu'on  a  voulu  en  dériver  » 
font  de  pure  imagination. 

Les  monumens  particuliers  de  Rouflîllon  ,  ne  préfentent  aucune  limita- 
tion de  l'autorité  des  anciens  Comtes.  En  ii^J,  le  Comte  Gausfred  ne 
_  confulra  point  fes  fujets ,  lorsqu'il  fit  don  à  Gérard  fon  fils ,  de  la  Seigneu- 

£ïl       '  ne  de  Perpignan  ,  &  de  Mailloles  (E).  En  1172,  Gérard,  difpofà  de  fes 
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États  en  Prince  abfolu  (F).  Dix  ans  auparavant,  il  exerça  une  autorité 
indépendante,  en  confirmant  la  Coutume  de  Perpignan,  qui  attribue  (T)N«t.4t. 
l'adminiftrarion  de  la  Jufticc  &  la  Police  de  la  Ville  ,  aux  fiais  Officiers  thld' 
du  Prince  (  G  ).  Le  Texte  de  cette  Loi  unique ,  fuffit  pour  démontrer  que    (<j)  N. ,  $  itfé 
l'autorité  des  anciens  Comtes  de  Rouflillon  ne  fut  jamais  limitée  par  celle  N.  i ,  p.  114 
des  Etats ,  qui  ne  furent  point  établis  fous  leur  domination.  L'on  ne  trou-  &  fui*-  &oJ»& 
ve  ainfi  alors ,  ni  dans  le  Rouflillon ,  ni  dans  la  Catalogne  ,  aucune  trace  de  p' 11  * 
Corps  Républicain.  On  cherche  vainement  dans  la  même  époque  ,  des  vct 
iiges  de  la  Municipalité. 

» 

<AL  2EL  2f  x  d  X.  JÉ    X  V. 

cru  zf\.oufei(loru. 


Les  prérogatives  des  Villes  Municipales  de  Catalogne  s'ctoient  éclip- 
lees  fous  les  Rois.  Wifigoths  :  des  Officiers  revêtus  de  1  autorité  du  Prince , 

L eurent  feulsladminiltration  de  la  Jultice  &  même  de  la  Police  (A  ).  Les   (A)  N.  s ,  p, 
>ix  des  Goths  fubfifterent  après  la  deftruction  de  leur  empire ,  &  après  81  * 
l'expulfion  des  Sarrazins.  Auffi  dans  une  Ordonnance  de  Raymond  Bé- 
renger ,  Comte  de  Barcelone ,  de  l'an  102$  ,  on  voit  encore  la  Jurifdi&ion 
de  la  Cité  Métropole  dans  les  feules  mains  des  Officiers  du  Prince  (  B  ).       (B)  ibid. 

Il  eft  démontré  par  l'authenticité  des  monumens  ,  &  par  le  témoignage 
des  Jurifconfulres  nationaux ,  que  cette  Capitale  de  la  Principauté  de  Ca- 
talogne n'a  obtenu  le  droit  d  élire  des  Officiers  Municipaux ,  que  par  un 
Diplôme  de  Jacques  le  Conquérant  de  l'an  1 249  ,  dont  la  difpohuon  a 
été  confirmée  &  augmentée  par  les  Rois  Succefleurs  { C).  (c)  obf.  p. 

Les  titres  du  rétablilîement  des  Villes  de  i  arragone,  de  Lerida,  &  de  41- 
Tortofe ,  donnés  au  public  par  Baluze ,  ne  datent  que  du  douzième 
ficelé  [D).  (D)im.n. 

Calts ,  Ripoll ,  Cancer,  &  Fontanella,  Jurifconfultes  Catalans,  ont 
obfervé  qu'il  n'y  a  aucune  Ville  en  Catalogne  qui  n'ait  obtenu ,  comme  en 
France,  du  Souverain  ou  des  Seigneurs  particuliers ,  letabliflTement  de 
Corporation  ,  &  le  droit  d'avoir  des  Officiers  Municipaux  (E).  Ces  con-  (E)  n. 
cefltons  font  deftructives  des  pouvoirs  qu'on  veut  prêter  aux  Villes  de  ll6, 
cette  Principauté ,  depuis  l'expulfion  des  Sarra^ns.  11  en  réfulte  encore  , 
que  les  anciennes  Villes  n'avoient  pas  confervé  les  droits  de  la  Municipa- 
lité Romaine. 

Sous  l'Empire  Romain,  le  Rouflillon  n'eut  d'autres  Villes  Municipales, 
que  Rufcino ,  &  Illiberis,  aujourd'hui  Elne  (  F  ).  Rufcino  fut  ruiné  par   (F)  Obf.  p* 
Las  Vandales  dans  le  fixième  fiècle  (G)  :  H  n'en  eft  fait  aucune  -mention  S0, 
dans  fhiûoire  de  l'expédition  du  Roi  Wamba,  contre  le  Duc  Paul ,  écrite   (G)  N.  * ,  p. 
par  un  Auteur  contemporain  ,  où  il  eft  parlé  d'ELne,  &  de  toutes  le  For-  ,9" 
terefles  du  Pays. 

Après  la  deftruction  de  Rufcino  ,  Elne  fut  jnconteftablement  la  princi- 
pale Villt  du  Pays  (H).  Cefl  dans  cette  Ville  que  IcRoi  Wamba  téiour-  <£H)  N* 

T»    '  * 


i.p; 
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(i)s*.  j ,  Ai.  na  jgyjj  jourj  y  en  revenant  en  Efpagne  ,  après  fon  expédition  (  I).  On  f 
r  •  ' ,P'  érigea  <^ans  'c  Cxième  fiècle  un  Siège  Épifcopal  (  K).  L'Eglife  d'Elne,  eit 

59  &  lui*.      appciiée  l'Eglife  de  Roujfillon  ,  dans  les  monumensdu  neuvième  fiècle  (L). 

^s.'s.'t  ,  Un  Hiftorien  judicieux  a  conjecturé  que  c'eft  d'Elne  ,  qu'il  eft  parlé,  fou» 

»&),p.6i.  le  nom  de  Rq/ciliona,  dans  l'Ordqnnance  rendue  en  816  par  Louis  le- 
CM)  N.4, Débonnaire ,  en  faveur  des  Efpagnok  réfugiés  dans  fes  Etats.  (  M  ).  Cepen- 
dant les  Bourgeois  d'Elne  n'ont  jamais  imaginé  de  fe  faire  un  titre  de  No- 
blefl'e  des  Diplômes  de  ce  Prince ,  des  années  815  &  816 1  ni  des  anciens 
droits  de  la  Municipalité  Romaine.  Leur  prétention  auroit  une  vraisem- 
blance qu'on  n'a  jamais  pu  donner  au  fyftême  des  Bourgeois  de  Per- 
pignan. 

L'attribution  des  droits  cfe  la  Municipalité  Romaine  à  Perpignan  ,  n'eft 
fondée  que  fur  la  confufion  de  cette  Ville  avec  le  Municipe  EBUSUM, 
Capitale  de  l  ifte  d'Yvice.  Nous  avons  évidemment  détruit  la  fauflë  con- 
jecture de  M.  de  Marca ,  qui  fut  induit  en  erreur ,  par  une  inferiprionr 
gravée  fur  une  pierre  ,  qu'un  ancien  Gouverneur  de  l'ifle  d'Yvice ,  origi- 
naire de  Perpignan  ,  &  décédé  en  cette  Ville  en  1 569 ,  y  avoit  apportée. 
11  eft  confiant  par  le  témoignage  des  anciens  Géographes  &Hiftoriens  ;  (  & 
M.  de  Marca  lui-même ,  1  a  obfervé  ailleurs  ) ,  qu'Ebufum  étoit  la  déno- 
(A)  Obf.  p.  mination  propre  de  l'ifle  d'Yvice  &  de  fa  Capitale  (A)  :  ils  n'ont  jamais 
«o  k  flùr.      placé  dans  le  KoudUlon  aucune  Ville  de  ce  nom.  11  n'en  eft  pas.  fait  mention 
dans  l'Itinéraire  attribué  à  l'Empereur  Antonin ,  ni  dans,  les  Cartes  de 
Peutînger.  Le  Pont ,  les  Aqueducs  ,.  les  Cloaques  ,  qu'on  fuppofe  cons- 
truits à  Perpignan  par  les  Romains  ,  font  de  pures  ridions  t  qui  ne  peu- 
vent trouver  place  que  dans  un  Roman.  L'incorporation  de  la  Ville  de 
Roujfillon  à  Perpignan  en  828,  eft  une  rêverie.  On  ne  trouve  ni  dans 
l'Hiftoire  ni  dans  aucun  monument ,  avant  le  dixième  fiècle ,  le  nom  de 
Perpignan.  L'érection  de  la  première  Paroifle  de  cette  Ville ,  ne  date  que 
(  B  )  N.  1  &  de  1^  ,02j  (3  \  Les  autres  n'ont  été  établies  que  fur  la  fin  du  treizième 
,p'54'       fiècle,  fous  la  domination  des  Rois  de  Majorque  (  C  ).  Perpignan  n'eft 
<C  )  ?br.  p.  jonc  pas       ^  ces  y  mes  fortifiées,  exiftantes  dans  le  neuvième  Jilcle  , 

*>  p-  «9'*  dont  on  fuPP°fi  1ue  SourSco"  Majeurs  chargés  de  les  défendre ,  acqui- 
rent à  ce  titre  des  prérogatives  pareilles  à  celles  des  pojfejfeurs  des  Fiefs* 
Ainfi  ce  nouveau  fyftême  de  Noblefle  féodale  secroule  par  les  fon- 
demens. 

D'ailleurs ,  l'obfervation  des  Loix  Gothiques  en  Roujfillon  ,  après  fex- 
pulfion  des  Sarrazins ,  rejette  les  pouvoirs  qu'on  prête  dans  cette  époque 
aux  Corps  Municipaux  qui  n'étoient  pas  encore  établis. 

Ces  Loix  cédèrent  à  la  coutume  de  Perpignan ,  rédigée  en  11 62  ;  nos 
Adverfaires  aflurent,  que  les  Roujfdlonois  n'ont  pas  eu  d'autres  Loix  , 
tant  qu'ils  ont  eu  des  Comtes  particuliers  (D).  Or  ,  dans  le  Texte  de 
j(P)M»i,b.  cette  loi  unique,  nulle  trace  de  Commune.  Les  Publiciftes  reconnoif- 
fent  trois  caractères  dillindifs  des  Communes  :  établijfement  de  Corpo- 
ration ,  gouvernement  Municipal ,  droit  de  Guerre  privée.  Aucun  article 
de  notre  Coutume  ne  préfente  un  Corps  de  Citoyens  unis  par  une  confé- 
dération jurée  &  autorijle  par  k  Souverain.  Les  articles  2  ,  4,  6\  9 ,  10  , 
1 1 ,  28 , 46* ,  47 ,  48 ,  «2 ,  55 ,  56 ,  $9  ,  60 ,  6*$  &  68  ,  foumettent  expref- 
iement  tout  ce  qui  fi  fait  dans  la  Ville ,  à  la  Jurifdiclion  du  Baillif  du 
frinec  ;  L'article  46,  attribue  privativemenc  à  cet  Officier ,  la  Police  dit, 
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Pain,  &  de  la  Boulangerie  ;  les  deux  fuivans  &  le  55e.,  celle  de  la 
Viande  ,  du  PoiJJbn ,  &  des  Boucheries  ;  &  l'article  60 ,  celle  des  Rues  . 
&  des  Bâtimens.  Aucun  article  ne  parle  d'Officiers  Municipaux  ;  ils  ne 
furent  donc  point  établis  fous  l'empire  delà  Coutume.  C'eft  encore  ce  qui 
réfulte  de  l'Ordonnance  d'Alphonfe  I ,  Roi  d'Aragon  ,  du  16  desKalendes 
d'Avril  1175  (A)  :  Elle  indique  aulB,  que  Perpignan  n'étoit  pas  encore  ÀA^S' 
alors  entièrement  muré(B).  L'article  41  de  notre  Coutume,  exclut  les    (ë)  N.  i,p. 
hommes  de  Perpignan  au  droit  de  Guerre  privée ,  en  les  reduifant  à  la  64. 
qualité  de  Soldurers  des  Chevaliers ,  pojjejjcurs  des  Châteaux  (  C  ).  Conf-       N> ,  )f> 
tamment  donc  le  droit  de  Commune  ,  qu'on  prête  à  Perpignan  dans  les  85. 
IXe.,  Xe.,  6c  XIe.  ficelés,  eft  inconciliable  avec  le  Texte  delà  Cou- 
tume. 

La  Commune ,  au  langage  de  nos  Publicités ,  efl  un  privilège  Jpécial , 
un  droit  introduit  contre  le  droit  commun,  &  qui  par  cela  feul ,  a  bejbin 
d'une  concejjion  exprefle  (  D).  On  ne  la  trouve  cette  concetïion  pour  Per»   ^)  N.  3 ,  p; 
pignan  ,  que  dans  la  Charte  de  Pierre  I ,  Roi  d'Aragon ,  du  23  de  Février  116. 
1 196.  Elle  préfente ,  dans  la  forme  la  plus  authentique ,  une  ajfociation 
jurée,  &  autorijie  par  le  Souverain  ;  VétabliJJemcnt  de  cinq  Confuls  & 
une  JurifdiSion  confite  à  ces  Magijlrats  de  la  Commune,  choifis  pour  elle  ; 
&  enfin,  l'attribution  du  droit  de  Vindiâe  (E)  ,  avec  l'intervention  ce-   f  E>  obf.»» 
pendant  du  Viguier  &  du  Baillif,  Officiers  Royaux ,  ce  qui  renferme  une  ll7  u  ûùt. 
aflimilation  au  droit  de  Guerre  jrrivée.  On  y  voit  encore  le  ferment  de  fidé- 
lité de  tout  le  peuple ,  l'obligation  des  Magiflrats  de  la  Commune  de  le 
renouveller  à  perpétuité ,  celle  de  fervir  le  Prince  &  de  maintenir  fes 
droits.  Concluons  donc  que  cette  conceflion  eft  une  véritable  Charte  de 
Commune.  La  finance ,  la  redevance  annuelle  ne  furent  jamais  efTentiel- 
les  à  ces  fortes  de  Chartes. 

Dans  ce  titre  primitif  de  la  Municipalité  de  Perpignan ,  nulle  diftinc- 
tion  des  Bourgeois  Majeurs ,  des  autres  habitans  ;  il  n'y  eft  parlé 
que  du  Peuple  petit  &  grand  ;  le  partage  des  habitans  en  trois  mains  ou 
ordres,  n'étoit  donc  pas  encore  établi.  Où  étoit  donc  dans  le  XIIe.  fiècle 
le  principe  de  cette  prééminence  Municipale ,  qu'on  a  voulu  égaler  aux 
prérogatives  des  Fiefs  ?  Dans  l'imagination  du  créateur  de  cette  fauflë  No- 
bielle.  L'Auteur  de  ce  fyftême  a  anticipé  de  plus  de  trois  fiècles  l'établif- 
fement  des  États  généraux  en  Catalogne,  pour  y  faire  participer  fes  O- 
toyens  Nobles  à  l'autorité  publique. 

JEL       X  e  X  JÉ  V. 

CtaifipemtHt  9eeu~  Ctats  génitaux  en  Catato^ue  : 

oru> 

ô>w  Cctàaptte  a  cette  JPziHcip autel  s— ^ 

Les  Loix  Gothiques  qui  exiftoient  encore  lors  de  la  promulgation  des 
JJIàges  de  Barcelone  ;  l'autorité  abfolue  que  le  Comte  Raymond  Bercnger 
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exerça  dans  la  réda&ion  de  ce  nouveau  Code ,  l'exprcflion  de  la  feufe 
volonté  du  Souverain  dans  fes  Ordonnances  précédentes ,  &  dans  celles 
de  tes  Succeflcurs ,  fonc  les  écueils  du  fyftême  de  l' établi  ffement  des  Etats 
généraux  ,  en  la  même  époque  que  La  Souveraineté  des  Comtes  de  Barce- 

i0  Cette  erreur'n'a  point  été  canonifée  dans  le  Volume  des  Conjlitutions 
de  Catalogne.  Elle  n'a  pour  garant  qu'une  allégation  gratuite  de  l'Auteur 
anonyme  de  la  généalogie  des  Comtes  de  Barcelone,  imprimée  à  la  tête  de 
ce  Code  ,  dans  la  troijième  édition  de  l'an  1 588.  On  y  a  fuppofé  >»  qu'en 
»  1068 ,  Raymond  Berenger .  .  convoqua  à  Barcelone  les  Etats  généraux, 
»  dans  lefquels  ,  avec  l'intervention  &  Confeil  des  Evêques ,  des  Barons  ? 
»  Nobles  de  titre  ,  Chevaliers ,  &  des  Citoyens  &  hommes  de  Ville ,  lui 
»  &  Almodis  fon  époufe  ,  établirent  plufieurs  Loix  falutaires ,  nommées 
*>  aujourd'hui  les  Ufages  de  Barcelone  ».  Cette  hiftorierte  ne  fe  trouve 
point  dans  les  éditions  précédentes  des  années  1495  &  m?.  Nous  avons 
déjà  obfervéque  la  lettre  du  préambule  de  ce  Code ,  &  de  1  article  LXIV  , 
ne  préfente  que  l'intervention  de  vingt  Barons ,  &  d'un  Magifirat ,  dans 
la  réda&ion  de  ces  Loix  primiuves.  Devoit-on  prendre  pour  texte,,  & 
pour  une  autorité  irréfragable ,  la  fuppofition  d'un  Ecrivain  inconnu ,  ha- 
sardée fur  la  fin  du  fei^ième  fiècle,  démentie  par  la  teneur  même  de  ces 
anciennes  Loix ,  &  par  le  témoignage  des  Juril'confultes  du  pays  ? 

Toujours  prêt  à  foutenir  une  erreur  par  une  autre  erreur ,  l'Ecrivain  de 
la  Bourceoifie  rend  ces  expreflions  de  l'ufage  LXXX  ,  le  Jugement  rendu 
par  la  Cour  du  Prince,  [  JUDICIUM,  IN  CURIA  DATUM) ,  par 
ces  mots   les  décifions  données  par  les  Etats  généraux.  L'article  exprime 
»  que  le  Jugement  rendu  dans  ta  Cour  du  Prince  ,  IN  CURIA ,  ou  par 
»  le  Juge  qu'elle  aura  délégué,  fera  exécuté  ,  fans  qu'on  puhfe  la  réeufer  ; 
»  que  celui  qui  ofera  le  taire ,  fera  puni  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes 
»  Biens  à  la  volonté  du  Prince  ,  parce  que  celui  qui  réeufe  fa  Cour ,  fauf- 
»  fe  fa  Cour  ,  &  en  la  fauflant ,  condamne  le  Prince  ;  ce  qui  doit  le  faire 
»  condamner  lui-même  ,  &  toute  fa  poftérité  ;  quo  c'eft  être  inlenfé  & 
»  forcené  que  de  rélifter  à  la  iageiïe  &  à  la  feience  de  fa  Cour  ,  oàfiê- 
»gent  les  Princes,  les  Evêques  ou  Abbés,  les  Comtes,  Vicomtes,  Va- 
^vajfeurs,  les  Philofophes  ,  les  Sages,  les  Gens  de  Loi  ».  Cette  peinture 
&  ces  expreflions ,  peuvent-elles  s'appliquer  aux  Etats  généraux  ?  Les 
Philofophes,  les  Sages,  &  les  Gens  de  Loi,  forment  le  Confeil  du 
Prince,  mais  ne  font  pas  les  repréfentans  de  la  Nation.  Il  n'eft  pas  fait 
mention  dans  l'article  des  Députés  des  Villes ,  ni  des  fimples  Nobles ,  qui 
eurent  cependant  tous  l'entrée  dans  les  AlTemblées  nationales.  C'eft  l'ob- 
fervation  de  Calis,  dans  fon  Traité  des  Etats  généraux ,  Ch.  VI,  n.a. 
La  Glofe  &  les  Commentateurs ,  décident  auHi  unanimement ,  qu'il  n'éft 
queftion  d'ans  ce  texte  que  des  Jugemens  rendus  par  le  Prince,  ou  pronon- 
cés en  fa  prtf'ence.  wvi 

On  a  jette  la  même  équivoque  fur  l'ufage  lu  dicta  curia  LXXX1 ,  qui 
n'eft  que  la  fuite  du  précédent.  11  porte  ,  »  qu'on  jugera  conformément 
»  aux  ufages ,  &  que  s'ils  ne  fuffilent  point ,  il  faut  revenir  aux  Loix 
»  (  GOTHIQUES ,  fuivant  la  remarque  de  tous  les  Commentateurs  ,  & 
non  canoniques  &  civiles  ,  comme  notre  Adverfaire  l'a  imaginé  )  »  & 
oralement  à  l'arbitrage  du  Prince  ,  à  fon  Jugement,  &  celui  de  fo 
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»  Cour ,  CURIJE  ».  11  n'eft  pas  queilion  dans  cet  article  des  États  gé- 
néraux. 

Dira-t-on  encore  ,  »  ques  les  Jugemens  du  Prince  ne  peuvent 
»  jamais  être  la  fource&  le  premier  principe  de  la  puifTancelégiflarrice»  ? 
Nous  répondrons  qu'aux  termes  de  l'article ,  ils  doivent  uniquement  fup- 
pléer  au  filcnec  des  Loix.  A-t-on  jamais  douté  en  France ,  que  lorfque 
les  Loix  du  Royaume  font  muettes  ,  on  ne  doive  fe  conformer  à  la  jurif- 
prudence  établie  par  les  Arrêts  du  Confeil ,  ou  des  Cours  Souveraines  du 
Royaume  f  L'article  XL  des  Conftitutions  de  Catalogne ,  de  l'an  1599, 
dilpofe  »  qu'en  ce  qui  ne  fera  pas  réglé  par  les  Loix  Nationales ,  Canoni- 
»  ques  ou  Civiles ,  les  Juges  fe  conformeront  à  l'avis  des  Auteurs  ».  Ces 
avis  ne  font  pas  la  fàurce  &  le  principe  de  la  puijjance  légiflative  ,  mais 
ils  fervent  à  écarter  les  opinions  arbitraires. 

On  oppofe  »  que  lefdits  Ufages  LXXX  &  LXXXI ,  ont  été  placés  dans 
»  le  grand  Recueil  des  Conftitutions  de  Catalogne  ,  fous  le  titre  de  la  cé- 
»  lébration  des  États  ,  &  non  fous  celui  de  l'Audience  du  Prince  »  :  que 
»  ce  Code  National  a  été  rédigé  par  les  plus  fçavans  Jurifconfultcs  de  Bar- 
*>  eclone  ,  qui  y  travaillèrent  pendant  vingt-quatre  ans,  de  156*4  à  1588. 

Si  au  lieu  d'écrire  d'imagination ,  l'Écrivain  des  Bourgeois  eût  confulté 
les  Ordonnances  rapportées  au  titre  de  la  compilation  ,  il  auroit  vu  dans 
la  première,  que  la  rédaction  de  ce  Code  fut  ordonnée  par  Ferdinand  I , 
aux  États  tenus  à  Barcelone  en  1413.  L'Ordonnance  de  ce  Prince,  porte 
qu'il  nommeroit  à  cet  effet,  trois  perfonnes  capables  ,  &  un  Notaire.  La 
première  édition  parut  en  149$  :  une  féconde  en  151Î.  Les  Etats  affem- 
tics  à  Montçon  en  1553,  &  a  Barcelone  en  1564  ,  débibérerent  une  nou- 
velle édition  du  Code  National.  11  fut  nommé  trois  Jurifconfultes  pour  la 
nouvelle  rédaction,  aux  États  tenus  à  Montçon  en  1585  ;  Philippe  11 ,  af- 
focia  à  ces  Commifïaires ,  trois  Magiftrats ,  par  fes  Lettres-Patentes  du 
premier  d'Octobre  1586.  Le  21  de  Mars  1587,  la  Députation  fubftitua 
un  nouveau  CommiHaire  à  l'un  des  trois  qui  avoit  été  nommé  par  les 
États  ;  &  le  18  de  Décembre  de  la  même  année ,  la  nouvelle  Compilation 
fut  terminée  ,  fuivant  Fatteftation  des  Commifiaires ,  qui  eft  à  la  fin  du 
même  titre.  On  lajfla  fubfiller  l'erreur  commife  dans  la  rédaction  précé- 
dente ,  où  l'on  avoit  placé  des  textes  des  anciens  ufages  ,  fous  des  titres 
auxquels  ils  n'ont  aucun  rapport.  En  déplaçant  les  deux  articles  dont  il 
s'agit ,  on  n'en  a  pas  changé  la  teneur  :  elle  dépofe  de  l'équivoque  des 
Rédacteurs  ;  &  tous  les  Commentateurs  des  Ufages,  ont  entendu  ces  ar- 
ticles des  Jugemens  rendus  en  la  Cour,  ou  Confeil  du  Prince,  &  non  dans 
les  États  généraux. 

Les  articles  LXXX  &  LXXXI  des  Ufages  de  Barcelone  .  ne  font  pas 
les  feuls  où  il  eft  parlé  de  cette  Cour  de  Jufiice  qui  étoit  a  la  fuite  du 
Prince  :  il  en  eft  encore  fait  mention  dans  les  articles  LXV ,  LXX1 ,  & 
LXXVI.  Dans  ce  premier  Code ,  il  n'eft  pas  queftion  d'États  généraux  : 
ils  ne  furent  établis  en  Catalogne  que  dans  le  XIIIe.  fiècle. 

Calis ,  en  l'endroit  cité ,  n.  3,  a  obfcrvé  ,  d'après  une  vérification  exac- 
te des  Procès-Verbaux  des  Aflemblées  Nationales ,  que  ce  ne  fut  qu'en 
3218 ,  que  les  Syndics  des  Cités  &  Villes  eurent,  pour  la  première  fois, 
Centrée  aux  États  . . .  ty  qu'aux  premiers  États  tenus  à  Barcelone  Jàus 
Pierre  II ,  les  Conjlitutiçns  commencèrent  d'être  établies  par  convention 
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entre  le  Seigneur  Roi  &  les  Etats.  Marquillès,  Oliba  ,  &  Vilaplana,  ont 
(A)  N.  j  ,p.  adopté  cette  obfervarion  (  A) ,  &  ils  n'ont  pas  de  contradicteur.  Miercs, 
dans  fon  Commentaire  fur  la  Conftitution  de  Pierre  II,  de  l'an  1283  , 


«37 


re- 


marque auflï  »  que  depuis  cette  Conftitution  feulement ,  les  Loix  Natio- 
»  nales  commencèrent  d'être  padionées  » ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  ont  eu  de- 
puis pour  bafe  le  confentement  mutuel  du  Souverain  ,  &  de  la  nation  ,  re- 
présentée par  les  trois  Ordres  qui  formèrent  les  États  généraux  (B). 
(B>  ibîd.  p.  Cette  Loi  exifte  dans  le  Code  National.  C'eft  la  première  Conftitution 
du  titre  de  la  célébration  des  Etats.  11  fuffit  de  la  lire ,  pour  y  découvrir  la 
preuve  de  la  révolution  atteftée  par  les  Jurifconfultes  Nationaux.  Pierre  II 
s'y  exprime  ainfi  :  une  fois  Van ,  dans  le  tenu  qui  nous  paroUra  plus 
convenable,  nous  &  nos  Succejfcurs,  nous  affemblerons  Us  Etats  généraux 
des  Catalans  ,  où,  avec  nos  Prélats,  les  Réligicux,  les  Barons,  Us  Che- 
valiers, les  Citoyens  &  hommes  des  VïlUs  ,  nous  traiterons  du  bon  état , 
&  de  la  réjbrmation  du  Pays  ;  le/quels  Etats  nous  ne  ferons  pas  obligés  de 
tenir  dans  le  cas  d'un  jufle  empêchement. 

Des  circonftances  orageufes  déterminèrent  Pierre  II  à  aflbcier  les  États 
généraux  de  Catalogne  a  l'exercice  du  pouvoir  légi datif,  que  fes  prédécef- 
leurs  n'avoient  jamais  partagé  :  Ce  Prince  -,  frappé  des  foudres  de  l'Eglife, 
menacé  par  la  France,  brouillé  avec  le  Roi  de  Majorque,  qui  setoit 
ligué  avec  Philippe  le  Hardi ,  embarrafle  pour  foutenir  la  Conquête  de  la 
tD)  ibid.  5iciie  [D),  voulut  s'attacher  la  Catalogne ,  qui  étoit  le  boulevard  de  fes 
États. 

Le  Défenfeur  des  Bourgeois ,  qui  a  fi  longuement  diflerté  fur  la  prçten- 
1  artRiih  *'  ^ue  ancienneté  des  Etats  généraux  en  Catalogne  [  A]  ,  a  diflimulé  la  te- 
neur de  la  Conftitution  de  l'an  1283,  robfervation  du  Commentateur  & 
des  autres  Jurilconfulr.es. 

Ne  pouvant  jetter  aucune  équivoque  fur  le  texte  de  Calis,  il  veut  le 
faire  regarder  comme  une  opinion  contraire  au  Commentaire  de  cet  Au- 
teur fur  le  préambule  des  Ufages  de  Barcelone.  Nous  avons  déjà  remar- 
qué dans  l'article  III ,  la  faufle  interprétation  donnée  au  dire  de  ce  Com- 
mentateur ,  &  à  celui  de  Marquillès  :  on  a  pris  leurs  doutes  pour  leurs  dé- 
cifions.  Bien  loin  d'ailurer  que  le  Comte  Raymond  Bércnger  eût  demandé 
le  confentement  à  fis  Prud'hommes  ,&  à  TOUS SES SUJETS  ;  les  deux 
Jurifconfultes  obkrvent  de  concert,  que  Us  Magnats  fèuls  intervinrent 
dans  la  réda&ion  des  Ufages  ,  &  nullement  l'Egii/i  ni  les  Communes. 

C'eft  auflï  fans  fuccès  qu  on  a  voulu  nous  enlever  le  témoignage  d'Oliba  > 
dans  fon'traité  du  droit  du  Fifc  ,  Ch.  1 ,  n.  14,  &  fuiv.  On  a  d'abord  dé- 
figuré l'obfervation  de  ce  Magiftrat ,  »  que  le  Comte  de  Barcelone,  en  éta- 
»  bliffant  &  promulguant  Us  Ufages,  USA,  de  l'avis  &  confentement  des 
Magnats  de  fes  États  :  IN  USATICIS  CONSTITUENDIS  ET 
EDENDIS  ,  Cornes  Barcinonenfis  USUS  efl  laudatione  0  confilio  terrai 
fua  Magnat um.  On  a  rendu  ces  mots  confiituendis  &  edendis  ,  qui  mar- 
quent la  fandion  du  Prince,  par  le  feul  mot  de  rédaâion,  comme  s'il  eue 
été  purement  queftion  de  rédiger  des  Ufages  déjà  reçus.  On  a  traduit 
le  terme  ufus  ,  qui  indique  un  a&e  volontaire ,  par  le  mot  obtint,  pour 
fuppofer  la  néceflité  d'un  confentement  national.  On  a  fupprimé  la  déci- 
lion  d'Oliba ,  »  que  le  Prince  pouvoit  alors  faire  des  Loix  ,  fans  l'avis  des 
»  Magnats  »  :  potuitfane  tune  Çf  fine  Uhrum  confilio.  On  a  encore  rap- 
porté 
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porté  inEdellement  robfervation  fuivante  de  cè  Magiltrat,  au  n.  r$ ,»  que 
»>  lors  de  l'ctabliflemcnt  de  ces  Loix,  la  généralité  de  la  Catalogne  n'étoit 
»>  pas  encore  partagée ,  comme  elle  l'eft  aujourd'hui  en  trois  Ordres ,  ap- 
»  pelés  le  Bras  Ecclèjiaftique  ,  le  Bras  Militaire,  &  le  Bras  Royal  ». 

»  Mais  ,  oppofe-t-on  ,  il  ne  dit  pas  que  les  habitans  n'y  aient  donné 
»  leur  contentement  dans  une  forme  différente.  »  Pitoyable  défaite  !  L'Au- 
teur die  que  Raymond  Berenger  ne  prit  que  favis  des  Magnats,  dont  U 
pouvoit  fe  paffer  ;  démonftrativement  donc  il  rejette  la  nécellité  du  con- 
sentement National. 

Enfin ,  pourquoi  déguifer  encore,  qu'au  n.  17,  Oliba  ajoute,  d'après 
Calis  &  Marquillès ,  cecte  observation  :  nos  Conftitutions  font  faites  par 
manière  de  convention  entre  le  Seigneur  Roi  ù  la  Généralité  ;  c'eft-à- 
dire,  la  Province  repréfentée  par  les  trois  Bras,  depuis  le  règne  de  Pierre 
II,  oui  l'établit  aihji  au  Xlr*.  article  des  Etats  qu'il  tint  à  Barcelone  • 
'EX  TEMPORE  PETRI  II,  IN  CURIA  BARC.  c.  14  .?  Ce  partage  eft 
clair  &  décifif ,  auflî  n'a-t-on  pas  tenté  d'y  répondre. 

L'Auteur  répète  les  mêmes  observations  dans  fon  Traité  îles  adions  , 
Part.  1 ,  Liv.  2  ,  Ch.  2.  Au  Chapitre  Suivant ,  n.  45  ,  il  affure  »  que  les 
»  Syndics  des  Villes  Royales  n'ont  été  appelés  aux  Etats,  pour  letablilfe- 
»»  ment  des  Loix ,  que  depuis  U  règne  de  Pierre  II,  en  1283  [  TEMPO- 

»>  RE  SCILICET  PETRI  II,  IN  AN  NO  128?  ]  que  dès  lors ,  les 

»  États  ont  commencé  d'être  compofés  de  trois  Ordres  :  &  TUNC  Curia 
cœpit  ejfe  celebris  ex  tribus  Jlamentis. 

Notre  Adverfaire  a  également  tronqué ,  mutilé ,  &  défiguré  les  obfer- 
vations  de  Vilaplana  ,  dans  fon  traité  du  Corps  de  la  Noblejfe,  Chap.  1. 
L'Auteur  ne  dit  point  au  n.  6? ,  »  que  les  Chevaliers  fuflent  appelés  aux 
Aifemblées  Nationales ,  dans  le  neuvième  Jîècle  »  ;  mais  aux  Confeils  Na~ 
tionaux,  tenus  fous  les  Rois  Gots.  Non  -  feulement  l'Auteur  dit  au 
n.  67,  «  qu'il  ne  paut  alfurer  que  l'Aflemblée  de  1068  ,  pour  la  réda&ion 
»  des  Ufages ,  ait  été  proprement  &ftric?ement  des  États  »  ;  mais  il  ajoute 
encore  plufieurs  raifons  de  la  négative ,  aux  nombres  fuivans  ;  »  la  pre- 
»  mière  ,  que  la  Comteffe  Almodis ,  époufe  du  Comte  Raymond ,  avoir. 
»  affilié  à  cette  Allcmblée ...  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  États  généraux . . . 
»  La  féconde  ,  que  félon  la  remarque  de  Calis  &  d'Oliba ,  ni  les  Prélats, 
»  ni  les  Communes,  n'y  intervinrent  point  ;  les  trois  Ordres  n'étant  pas 
»  alors  dil^ingués ,  &  l'éreâion  des  trois  Bras  n'ayant  été  faite  qu'en 
»  1 2 1 8  ,  aux  Etats  généraux  tenus  par  Jacques  I. 

Don  Jofeph  Pellizer ,  dans  fon  idée  de  la  Principauté  de  Catalogne, 
p.  460,  &  fuiv. ,  démontre  qu'en  1287,  Pierre  II  ajjbcia  les  Catalans 
au  pouvoir  légijlatif,  en  fe  dépouillant  de  la  puiftance  que  fes  prèdècef- 
feurs  avoient  conftamment  exercée  fans  aucune  dépendance. 

Enfin,  Don  Louis  de  Peguera,  dans  fa  pratique  de  tenir  les  Etats, 
Ch.  XVIII ,  n.  1  ,  obferve  également  :  q u  on  lit  en  la  Conftitution  de 
Pierre  II ',  donnée  aux  Etats  de  Barcelone,  que  les  Conftitutions  de  Ca- 
talogne commencèrent  alors  d'être  paâionnèes  entre  le  Seigneur  Roi  0  les 
Etats. 

A  cette  foule  de  témoignages ,  on  n'oppofe  qu'une  miférable  équivo- 
que. Le  Code  de  Catalogne  renferme  des  Ordonnances  données  par  Al- 
phonfe  I,  &  Pierrç.I ,  dans  des  AiTemblées  particulières ,  tenues  en  1 17 j , 
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à  Fonialdara  ;  en  1 192 ,  à  Balbaftro  ;  en  1 15)8  &  en  1200  ,  à  Barcelone  ; 
en  1202 ,  à  Cervere  ;  &  en  1 210  ,  à  Barcelone  :  de  ces  afiemblées  ,  uni- 
quement compofées  de  quelques  Prélats  &  de  quelques  Barons  ,  comme 
l'expriment  les  Ordonnances  qui  y  ont  été  rendues ,  &  qu'il  réftilre  des 
foufcriptions ,  on  a  forgé  des  Etats-Généraux.  La  méprife  eft  manifefte. 

En  1 173  ,  Alphonfe  prefcrit  à  Fontdalbara  une  trêve  pour  toute  la  Ca- 
talogne ,  »  après  en  avoir  délibéré ,  (  dit-il ,  au  préambule  )  »  avec  le  Ba- 
»  ron  Hue ,  Archevêque  de  Tarragone  ,  Légat  du  Siège  Apoftolique  , 
»>  avec  tous  Tes  fuffiragans ,  &  tous  les  Magnats  &  Barons  de  mes  Etats  :  » 
pourquoi  ajouter  au  texte  cette  cheville  ,  comme  aujji  avec  le  confeil  <f  au- 

(A)  Rech.  t.  très  hommes  honorés  { A  )  ?  On  ne  les  trouve  point  dans  le  préambule  de 
*  »  p»S-  9»  &  l'Ordonnance  d' Alphonfe.  Dans  l'article  premier  ,  il  s'exprime  ainfi  :  avec 
*14*  l'aide  dudit  Archevêque  ,  de  fes  fuffragans ,  O  de  tavis  d'autres  hommes 

honorés.  Ces  dernières  expreflîons  ne  le  rapportent  qu'aux  Magnats  &  Ba- 
rons défignés  d.ms  le  préambule  ,  à  la  fuite  des  Prélats  ,  &  nullement  aux' 
Bourgeois  majeurs  dont  il  n'y  eft  pas  queftion  :  ainfi  l intervention  de  tous 
les  Ordres  de  la  Nation  dans  l'aflemblée  ,  &  nommément  des  Citoyens 
majeurs ,  n 'eft  qu'une  fuppoJition  détruite  par  le  texte  même  qu'on  in- 
voque. 

Et  qu'importe  qu' Alphonfe  ait  adrcfTé  fon  Ordonnance  de  trêve  de  l'an 
1 192  ,  aux  Prélats  y  aux  Magnats  &  Chevaliers  t  &  à  tous  les  Prud'hom- 
mes 6r  Communautés  des  Cités  &  Villes  ?  De  là  on  dott  conclure  qu'elle 
a  été  adrejfée  à  tous  les  Ordres  de  la  Principauté  ;  &  nullement  que  tous 
les  Ordres  euflfent  été  appelés  en  l'aflemblée  où  cette  Ordonnance  fut 
rendue.  Elle  ne  préfente  que  la  foufeription  de  quatre  Barons  &  de  trois 
Prélats.  Il  eft  évidemment  faux  »  que  dans  la  conclufion  de  cette  trêve ,  les 
»  Citoyens  majeurs  foient  annoncés  comme  témoins. 

Dans  l'Ordonnance  de  l'an  1  ip9  ^  Pierre  1  établit  la  trêve  de  l'avis  de 
fes  Prud'hommes  confirmans  ;  c  eft-a-dire ,  de  fes  Barons  qui  ont  feuls 
fouferit  cette  Ordonnance.  On  n'y  trouve  point  l'intervention  du  Clergé 
ni  des  Communes.  Les  Magnats  font  les  Prud'hommes  du  Prince ,  fui- 
vant  l'obfervation  de  Marquillès  que  nous  avons  déjà  rapportée.  Pourquoi- 
les  confondre  avec  les  Prud'hommes  des  Villes,  dont  il  n'eft  pas  queftion 
.dans  l'Ordonnance? 

Les  Ordonnances  du  même  Prince ,  des  années  1200,  1202  &  1210  , 
énoncent  l'avis  des  Prélats  &  des  Seigneurs ,  &  non  le  confentement  na- 
tional des  trois  Ordres  réunis.  Quelques  Barons  ,  quelques  Prélats  for- 
moient  ainfi  le  Confeil  du  Prince  ;  mais  ils  ne  repréfentoient  pas  la  Na- 
tion. Nous  défions  nos  Adverfaires  de  citer  aucun  monument  qui  prouve 
Fintervention  du  Tiers-État,  dans  les  aflerablées  tenues  avant  12 18  ;  con- 
cluons donc ,  avec  tous  les  Jurifcon fuites  nationaux  ,  qu'avant  cette  épo- 
que ,  les  États-Généraux  ne  furent  point  établis  en  Catalogne. 

Hors  cf état  d'en  prouver  la  prétendue  exiftence  perpétuelle ,  l'Écrivain 
<A)ftuf.art.  de  la  Bourgeoifie  a  fait  une  diflertation  fur  leur  prétendue'  néceffité  (A). 

Il  fe  livre  à  ces  contradictions  :  que  Louis  le  Débonnaire  remit  aux  Corn- 

(B)  ttù/.p.  tes  qu'il  établit  en  Catalogne  toute  fon  autorité  (B)  ;  &  que  la  Catalogne 
ai8.  ne  fut  jamais  un  état  indépendant,  jufques  à  ce  que  S.  Louis  en  remit 

la  féodalité  à  Jacques  I,  parle  Traité  de  Corbeil-fur-Seine  ,  en  12  $8. 
11  confond  ainfi  les  Droits  de  la  Suzeraineté ,  avec  la  -prétendue  aflbcW 
Doa  du  peuple  à  la  Puiflànce  publique. 
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La féodalité  eft  inconteftable  ;  mais  Pellizer ,  en  l'endroit  cité,  p.  271 
Bc  fuiv.  a  très-bien  obfervé  ,  d'après  l'Auteur  de  la  Chronique  de  S.  Pierre 
de  Sens ,  que  »  Raimond  fiorrel ,  Comte  de  Barcelone ,  tut  un  des  Prin- 
»  ces  conjurés  contre  Hugues-Capct ,  &  que  dès-lors  les  Comtes  de  Bar- 
»  celone  refuferent  de  reconnoitre  la  Souveraineté  des  Rois  de  France  ». 
Il  n'en  demeura  d'autres  traces  en  Catalogne  ,  que  l' ufage  de  dater  les 
Actes  par  les  années  du  règne  de  nos  Rois ,  jufqucs  à  ce  qu'un  Concile 
de  Tarragone  de  l'an  1 180  ,  ordonna  de  dater  p^r  celles  de  la  Nativité  du 
Seigneur.  Dans  certaines  parties  de  la  Catalogne  ,  l'ancien  ufage  prévalut 
encore  fur  la  décilion  du  Concile.  Les  Archives  de  l'Abbaye  d'Arles, 
renferment  plusieurs  Ades  datés  du  règne  de  S.  Louis  jufqucs  à  l'an 
1250  ;  ce  qui  donna  lieu  à  Pierre  M,  d'ordonner  de  nouveau,  par  faconf- 
titution  donnée  aux  États  de  Perpignan  de  l'an  135 1  ,  qu'on  daterait  de 
la  Nativité  du  Seigneur.  Malgré  cet  ufage  ,  cll-il  moins  évident  que  dans 
le  premier  Code  ,  le  Comte  Kaimond  Bercnger  tranchoit  déjà  du  Prince 
abjolu  ;  que  fes  Succefléurs  affectèrent  la  même  indépendance  ;  &  que 
les  Etats-Généraux  ne  furent  établis  en  Catalogne  qu'en  1218  ? 

Notre  Adverfaifc  veut  adimiler  le  Gouvernement  de  la  Catalogne ,  à 
celui  de  la  France  ,  dont  elle  fut  une  dépendance  ;  &  argumenter  des  af- 
femblées  nationales  du  Royaume,  pour  fuppofer  en  Catalogne  l'exirtence 
perpétuelle  des  %ars-Généraux.  Depuis  la  Viftulc ,  dit  un  Ecrivain  célè- 
bre ,  jufquau  détroit  de  Gibraltar ,  les  Parlement  furent  toujours  les 
ajfemblées  des  hauts  Barons  (AA).  Sous  les  Rois  delà  féconde  Race,    (AA)  Vo'f« 
US  Nobles  &  les  Eccléfiajliques  avount  feuls  voix  délibératiye  dans  les  H,J!-  d"  Farl' 
Diètes  ou  Parlement  du  Royaume ,  félon  la  remarque  des  Hiftoriens  les 
plus  judicieux  (A)  :  le  menu  peuple  n'y  fut  point  appellé  ?  Pafquier  dit  ,     (A)  Veiiy, 
avec  fa  naïveté  ordinaire  ,  qu'on  n'en  faifait  non  plus  d'état  que  d'un  o  h    dt^J'  [" 
en  chiffre  (B  ).  Philippe  IV  eft  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  introduit  \\\.  '?X^! 
les  repréfentans  des  Communes  dans  les  aflemblées  de  la  Narion-  On  ne  R0be«fon , /«- 
trouve,  qu'en  1314  l'inflitution  des  Etats-Généraux  ou  ajfemblées  des  nod.à  l'HÎft. 
trois  États.  Au  furplus ,  quoiqu'il  y  ait  dans  cette  Monarchie  des  formes  dt  t7'"f'"  v* 
Jblemnelles  ,  confiamment  obfervées  pour  l'établiffement  des  Loix  ;  &  des  p'  *  ' 
inftitutions  fondamentales  ,  que  nos  Rois  ont  déclaré  être  dans  l'heu-    (B)  Rtch.de 
reu/e  impuijfance de  changer  ,  il  n'eft  pas  moins  certain,  que  le  pouvoir  l*  L,T* 
légijîatif  a  toujours  réjidé  dans  leur  perfonne  SEULE  t  fans  dépendance 
&  fans  partage  (  C  ).  Ainfi  l'on  peut  à  tous  égards  ,  tourner  contre  nos    (C)  Le  Bret. 
Adverfaires ,  les  principes  de  notre  Légi  dation.  tr: de  u  Sou*- 

Ils  fe  livrent  enfin ,  à  cette  alTertion  ridicule ,  »  que  les  anciens  Comtes       1  * 
»>  n'ayant  ni  des  Troupes  d'Ordonnance  ni  des  Finances  réglées  ,  ib  dû- 
>>  rem  néceflairement  tenir  des  aflemblées  de  toute  la  Nation  ;  ce  qui 
»>  forma  de  vrais  États-Généraux  ».  Y  avoit-il  alors  en  France  des  Trou- 
pes 'd'Ordonnance  ,  des  Finances  réglées  (D)  ?  Les  Etats-Généraux  y  (dîn.j.p. 
itéienUls  établis  ?  «o. 

Quant  à  la  Province  de  RoufTillon ,  on  ne  trouve  point  des  repréfen- 
tans des  Villes ,  dans  l'aflemblée  des  Prélats  &  des  Seigneurs ,  tenue  à  Tou- 
louges  en  1065  »  n*  dans  celle  des  Nobles  du  Comté  de  Ccrdagne  de 
Tan  11 18,  au  fujet  de  la  trêve  de  Dieu  (E  y.  Sous  les  anciens  Comtes 
de  RoufliÙon  ,  on  ne  trouve  aucun  veftige  d'États  de  la  Province.  La  Ville  (E)  s.  afc  $ 
de  Perpignan  n'a  acquis  le  droit  de  députer  à  ceux  de  Catalogne,  que  P-  «• 
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par  les  Lettres-Patentes  de  Pierre'  111 ,  du  21  de  Juillet  1344  (  F).  Ceft 
(F)  Obf.  p.  ^jonc  une  i|iuf,on  palpable  ,  qu'avant  cette  époque  nos  Bourgeois  aient 
44  pu  avoir  aucune  infiuence  dans  les  aflemblées  nationales.  Ils  n'y  ont  de- 

puis eu  féance  que  comme  des  Plébéiens. 

DÉ  VX. 

^ozmt^/iéx^  c/tfiemfiù'ej  nationatét^ en  Catafo^ne  ; 
c^ztuvt  évidente  9e  fa  3{.otuze  ^sVL-  <jSouzpeou 
G/ftajeuz& —  w*-^ 

L'Écrivain  des  Bourgeois  convient  dans  le  premier  Volume  de  fes 
Recherches ,  Ch.  1  ,  art.  1 ,  que  les  États-Généraux  en  Catalogne  étoient 
compojès  de  trois  Ordres  ;  »  le  premier  ,  dit-il  ,  appelé  le  Bras  Ecclé- 
>»  fialbque  ,  BRACHIUM  ECCLESIASTICUM....  Le  fécond,  le  Bras 
»  des  Nobles  ou  Chevaliers,  BRACHIUM  MILITARE...,  Le troifième 
>>  étoit  uniquement  formé  par  les  Députés  des  Villes ,  #bnt  le  Roi  étoit 
»  Seigneur  ;  &  il  étoit  appelé  pour  cette  raifon ,  le  Bras  Royal ,  BRA- 
»  CHIUM  REGALE. 

11  convient  encore  »  que  l'Archevêque  de  Tarragone  étoit  le  Prcfident 
»  né  du  premier  Ordre  ,  &  que  les  Procès-verbaux  de  fes  opérations  ref- 
»  toient  dépofés  aux  Archives  de  cette  Métropole....  Que  ceux  du  fécond 
»  Ordre  étoient  dépofés  aux  Archives  de  la  députation  ;  &  que  ceux  du 
»  troifième ,  dont  le  premier  ConfuI  de  Barcelone  étoit  le  Préfident  né  , 
»  étoient  confervés  aux  Archives  de  I'Hôtel-de-VUle  de  cette  Capitale  ». 
C'cft  ce  qui  efl;  littéralement  exprimé  dans  la  conftitution  XUI ,  du  titre 
de  la  célébration  des  États. 

11  a  répété  ces  aveux ,  conformes  à  la  vérité ,  dans  l'article  XXXIII  de 
la  première  partie  du  fécond  volume  ;  mais  il  n'a  celTé  de  les  envelopper 
fous  des  allégations  controuvées. 

11  fuppofe  d'abord  ,  fans  aucun  fondement ,  »  que  les  membres  du  pre- 
»  mier  Ordre  y  repréfentoient  non-feulement  le  Clergé ,  mais  encore  les 
»  Communautés  féculières  des  Villes  ,  Bourgs  &  Villages  dont  ils  étoient 
»  Seigneurs  ».  Suppofïtion  ridicule ,  dont  on  a  voulu  mal-à-propos  rendre 
garans  Calis  &  Peguera,  Magutrats  trop  éclairés ,  pour  donner  dans  ces 
vifions 

Le  premier ,  dans  fon  Traité  de*  États-Généraux ,  Ch.  VI ,  allure  »  que 
»  le  Bras  Eccléjiajlîque  n'eft  compofé  que  des  Évêques  de  la  Principauté  , 
«des  Députés  de  leurs  Chapitres,  des  Abbés  »  (non  de  l'Ordre  de  S. 
Benoît  taxativement ,  comme  nos  Adverfaires  l'ont  hazardé  ,  mais  de  tous 
les  Monaflères  de  Catalogne  )  »  du  Châtelain  d'Empofte,  du  Grand-Prieur 
»  &  des  Commandeurs  de  l'Ordre  de  Malte,  &  des  Prieurs  éle&ifc  qui  ne 
»  reconnoiflent  point  de  fupèrieur  dans  la  Province  ,  à  l'exclufion  de  tous 
»  les  Ordres  mendians  >».  11  ne  dit  point  que  ces  Eccléfiaftiques  foient  les 
repréCentans  des  Communautés  des  lieux  fournis  à  leur  Jurifdiâion  wn- 
porelle.  Cette  fuppoûrion  n'a  aucun  fondement. 
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Peguera,  dans  fa  pratique  de  tenir  les  États  ,  Ch.  V ,  n.  7 ,  &  Ch.  XVI, 
règle  6,  ajoute  uniquement,  »  que  les  Prieurs  Conventuels  qui  n'ont 
>»  point  de  Supérieur  dans  la  Province ,  &  qui  ont  des  Terres  en  Juftice  , 
»  font  admis  aux  États  >» ,  non  comme  repréfentant  le  Peuple  de  leurs 
Seigneuries,  mais  comme  Prieurs  ;  ADMITTUNTUR  UTPRIORES. 
Concluons  donc  qu'en  Catalogne  ,  tout  comme  ailleurs  ,  les  Eccléfiafti- 
ques  n'ont  jamais  été  aux  aùemblées  nationales  que  les  repréfentans  du 
Clergé. 

Ceft  ce  qui  réfulte  de  ladite  Conflirution  XIII ,  où  les  trois  Ordres  fonç 
diftingués  par  leurs  dénominations  particulières  de  Bras  Eccléfajlique  , 
Bras  Militaire  &  Bras  Royal.  La  confhrution  X  du  même  tirre  ,  préfente 
cette  énumération ,  les  Archevêques  &  autres  perfonnes  Eccléfiaftiques ,  les 
Ducs  ,  Comtes,  Vicomtes  ,  Barons ,  Nobles  de'  titre,  Chevaliers ,  hom- 
mes de  Parage  généreux  ,  ty  les  Syndics  des  Cités  &  Villes  Royales  de  la 
Principauté.  Les  Loix  précédentes  du  même  titre  diftinguent  aufli  le  Cler- 
gé des  autres  Ordres. 

Quant  au  fécond  Ordre  ,  nous  convenons  avec  nos  Adverfaires , 
i°,  »  qu'il  comprennoit  tous  les  Nobles  qui  n'en  étoient  point  formelle- 
»>  ment  exclus  par  leurs  Lettres  d'ennoblifTement  :  20.  tous  les  Roturiers 
"  pojfejfeurs  des  Terres  en  Jujiicen  ,  qui  ont  conflamment  joui  en  Cata- 
logne des  honneurs  de  la  Noblefle  ,  comme  1  ont  obfervé  Calis ,  Peguera, 
Vilaplana,  &  d'autres  Jurilconluttes  nationaux  (A)  :  30.  »  les  étrangers  (A)  N.  1  & 
»  Nobles  ou  Roturiers  qui  pofledoient  des  Terres  en  Catalogne.  *  '  P* Iï0' 

Il  efl  aufli  convenu  »  que  les  Bourgeois  majeurs  y  intervenoient  feule- 
»>  ment ,  lorfqu'ils  étoient  propriétaires  des  Terres  en  Jullicc  ".  Mais  on 
n'avoit  jamais  imaginé» que  les  membres  du  fécond  Ordre  rcpréfentallent 
>>  non-feulement  le  Corps  de  la  NoblcHc  ,  mais  aufli  les  Communautés 
»  Roturières  des  Villes  &  des  autres  peuplades  dont  ils  étoient  rcfpecli- 
»  vement  Seigneurs  ».  Qu'on  cite  un  lèul  garant  de  cette  aflertion  fingu- 
lière.  Elle  efl. détruite  par  les  aveux  fuivans  ,  puifés  dans  le  Ch.  XV.  du 
Traité  de  Peguera. 

>»  Dix-huit  Commfflaires  appelés  habilitatcurs  ,  neuf  nommés  par  le 
»  Roi ,  ôc  neuf  par  les  États ,  prononçoient ,  après  une  exa&e  vérification 
»  fur  les  titres  &  les  qualités  de  ceux  qui  dévoient  avoir  voix  &  féance  à 
»  l'aflemblée. 

»  Par  rapport  au  fécond  Ordre,  s'il  s'agiflbit  d'un  titré,  ils  prononçoient 
»  en  ces  termes  :  quant  à  la  perfonne  d'un  tel  Marquis  ou  Comte  de.... 
»  qu'il  foit  admis  :  ADMITTATUR.  S'il  étoit  queftion  d'un  Noble  de 
»  titre  ,  ils  décidoient  qu'il  Jbit  admis  comme  Noble  :  ADMITTATUR 
»  UT  NOBILIS.  S'ils  prononçoient  par  rapport  à  un  ennobli ,  ils  di- 
»  foient  qu'il  foit  admis  comme  Chevalier  :  ADMITTATUR  UT  MI- 
»  LES  :  par  rapport  au  fils  ou  defeendant  d'un  ennobli ,  qu'il  Joit  admis 
»  comme  Damoifeau,  ADMITTATUR  UT  DOMICELLUS  :  par 
»  rapport  à  un  Seigneur  Jullicier  ,  Bourgeois  majeur ,  étranger  ou  Rott- 
»  rier ,  qu'il  foit  admis  comme  Seigneur  de  Vaffaux ,  ADMITTATUR 
»  UT DOMINVS  VASSALLOR UM[B).  ( b ) Reci.  r. 

Il  réfulte  de  ces  aveux ,  que  les  Nobles  n'étoient  habilités  &  admis,  qu'à  1  ' p' 11  *  *8' 
raifon  de  la  qualité  de  leur  Noblefle  ,  comme  Marquis  ou  Comtes  Nobles 
dt  titre,  Chevaliers  ou  ennoblis ,  Damoifcaux  ou  Nobles  de  Race  ;  il  eft". 
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donc  faux  qu'ils  fufTenc  admis  comme  rcprèfentans  des  Communautés 
turières  des  Villes  &  des  autres  peuplades  dont  ils  étoient  Seigneurs.  Les 
titres  des  Nobles  des  deux  dernières  Clafles  étoient  purement  perfonnels 
&  indépendans  de  la  polleflion  des  Seigneuries. 

La  qualité  de  Seigneur  Haut-Ju (licier  n'étoit  un  titre  pour  entrer  aux: 
États,  qu'en  faveur  de  ceux  qui  n'étoient  pas  membres  du  Corps  de  la 
Noblefle  Catalane.  Nos  Adverfaires  ont  obfervé  »  que  les  Négocians  & 
»>  les  Payfans  ,  des  qu'ils  étoient  devenus  riches ,  s'empreflbient  d'ache- 
»  ter  des  Seigneuries ,  afin  de  s  égaler  à  la  Noblefle  ,  dans  les  aflemblées 

(C)  tout.  p.  >»  des  États  (C).  Les  Bourgeois  majeurs  n'entraient  donc  dans  le  fécond 

Ordre ,  qu'avec  la  foule  des  Barons  Plébéiens  (  D  )  ,  fous  une  qualité  ex- 

(D)  N.  i ,  P.  dufive  de  la  Nobleife.  C'eft  fous  cette  qualité  Plébéienne  ,  que  les  Bour- 

geois majeurs  de  Perpignan  &  de  Barcelone  ont  été  habilités  pour  entrer 
(AA)N.4,p.  aux  derniers  ^tars  lcnus  cn  Catalogne  en  1599  &  1702  (  AA  )  ;  concluons 
ij6.    '       donc  que  dans  les  Aflemblées,  ils  sy  égalaient  à  laNobleJfe  comme  les  Né- 
gocians c>  les  Payfans  aui  avaient  acheté-  des  Seigneuries.  Première  preu- 
ve de  leur  Roture  ,  conltamment  reconnue  dans  les  aflemblées  nationales. 

Secondement.  11  eil  convenu  que  tous  Us  Nobles  en  général  avoient  le 
droit  d'entrer  dans  le  fécond  Ordre  :  toutes  les  configurions  du  titre  de  la 
célébration  des  Etats  ,  l'expriment  :  la  pragmatique  de  Jean  1 ,  de  l'an 
1389  ,  &  celle  de  Ferdinand  II ,  de  l'an  1481 ,  reconnoiflent  que  cette  pré- 

(A)  Conflit.  r°gative  eft  commune  à  tous  les  Généreux  ou  hommes  de  Parage  [  A  )  : 
de  catai.  tetn.  les  Lettres-Patentes  de  1 344  qui  incorporèrent  à  la  Catalogne  les  Comtés 
a ,  L.  1 ,  t.  »6.  Je  Roulîîllon  &  de  Cerdagne ,  difpofent ,  que  les  Chevaliers  6r  Généreux 

defdits  Comtés  ,  /croient  appelles  aux  Etats  de  cette  Principauté  ,  fans 
exception  ,  à  Vinfiar  de  ceux  de  la  même  Principauté ,  &  fans  aucune 
relation  à  la  poflelfion  des  Seigneuries.  Les  Jurifconfultes  Catalans  ont  ob- 
fervé que  les  Bâtards  des  Nobles  participoient  à  cette  prérogative  ;  parce 

(B)  N.*,p.  qu'ils  héritoient  en  Catalogne  de  la  Nobleife  de  leurs  pères  (B).  On  ne 
,j6,  peut  donc  confidérer  comme  une  Clajfe  de  Généreux  ,  les  Bourgeois  ma- 
jeurs ,  qui  comme  tels  ,  n'ont  jamais  été  appelés  aux  allèmblées  nationa- 
les. Seconde  preuve  de  leur  Roture. 

La  Noblefle  peut  certainement  fubfifter  dans  une  Nation  fans  les  États- 
,  Généraux  ;  &  il  eft  des  Pays  d'États ,  où  tous- les  Nobles  n'ont  pas  le  droic 
d'y  entrer  ;  mais  les  Loix  de  Catalogne  attribuant  cette  prérogative  à  tous 
les  Nobles  de  la  Principauté ,  on  ne  peut  comprendre  comment  les  mem- 
bres de  la  prétendue  Quatrième  claffe  en  auraient  été  perpétuellement  ex- 
clus, fans  une  prohibition  exprefle  des  Loix  nationales.  Les  Citoyens 
honorés  intervenoient  aux  États  dans  le  fécond  Ordre  ,  lorfqu'ils  étoient 
propriétaires  des  Terres  en  Juftice  :  ils  y  auraient  été  également  admis 
comme  Nobles ,  s'ils  avoient  été  reconnus  pour  tels  par  la  Nation. 

11  eft  vrai  que  dans  les  derniers  fiècles  ,  quelques  ennoblis  furent  pri- 
•  vés_de  la  voix  délibérative  aux  États ,  par  une  claufe  exprefle  des  Lettres 
de'  leur  ennobli lîc ment ,  qui  prouve  le  droit  inhérent  à  la  Noblefle  ; 
mais  cependant  l'entrée  de  ces  aflemblées  ne  leur  fut  pas  .interdite.  Dans 
le  cahier  des  États  de  1 $99 ,  on  trouve  les  fouferiptions  de  Pierre  Canta  , 
d  Honoré-Jean  Giraud ,  de  Gafpard  de  Vilanova  ,  &  de  Jean  Grimau  , 
«lefcendans  de  quatre  Bourgeois  de  Perpignan ,  ennoblis  en  1  $28  >  avec 
cette  cUufe  txcbiftve  du  fuffrage  aux  Etats  Gt  ParUmmu 
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On  ne  doit  point  confidérer  comme  une  privation ,  la  dif£ofîtion  des 
privilèges  refpe&ivement  accordés  en  1510,  en  1599,  &  en  1693,  aux 
Communautés  des  Villes  de  Barcelone,  de  Perpignan  &  de  Girone,  qui , 
en  attachant  à  la  Matricule  de  leurs  Bourgeois  majeurs  un  ufufruit  limité 
&  local  des  prérogatives  de  la  Noblefle,  leur  interdit  l'entrée  des  États  & 
Parlemens.  Toute  privation  fuppofe  un  droit  précédemment  acquis  :  or  , 
il  e(t  confiant  que  les  Bourgeois  majeurs  de  ces  Villes  privilégiées  n'étoient 
pas  admis  comme  tels ,  aux  aflemblées  nationales  ;  ils  n'ont  donc  pu  en 
être  privés.  La  tlaufe  en  quedion  de  ces  Diplômes  ,  n'eft  qu'une  pure  dé- 
claration que  l'ufufruit  de  NobleflTc  qui  leur  eil  attribué  ,  pour  l  avenir  , 
DE  C/ETERO  ,  fera  moins  étendu  que  celui  des  Plébéiens ,  poflefieurs 
des  Terres  en  Juftice. 

Troifiémement.  Les  Bourgeois  majeurs  ne  furent  jamais  dans  les  aflem- 
blées  nationales ,  les  Députés  nés  des  Communes.  Elles  eurent  toujours 
le  libre  choix  de  leurs  repréfentans ,  qui  n'étoient  admis  par.  les  habilitateurs 
que  relativement  à  leur  Syndicat  {  A  )  ,  &  nullement  à  leur  qualité  per-  (A)  N.  t ,  p. 
fonnelle  ,  comme  nos  Adverfaires  l'ont  imaginé.  Les  Lettres-Patentes  de  155, 
1944,  qui  permirent  à  la  Communauté  de  Perpignan  de  députer  aux 
États  de  Catalogne  ,  bien  loin  d'affecter  la  députation  aux  Bourgeois  ma- 
jeurs* Uitfent  ouvertement  à  la  Commune  le  libre  choix  de  fes  Syndics  : 
vejlri  SynJtci  ûiclœ  Villœ  ;  &  elles  ne  lui  attribuent  à  cet  égard  qu'un 
droit  commun  aux  Cités  &  Villes  de  Catalogne  :  prout  Civitates  &  alice 
Villa,  En  1552  ,  la  Ville  de  Perpignan  députa  aux  États  tenus  à  iVont- 
çon  ,  un  Mercadier  &  un  Notaire  ,  avec  un  Bourgeois  (  B ).  (B )  li/rf, 

On  dit  »  que  les  Villes  Royales  n'étoient  pas  des  Corps  purement  Ro- 
«  turiers...  que  les  Citoyens  majeurs  des  Villes  Capitales...  étoient  No- 
»  bles...  &  que  le  troilîème  Ordre  étoit  ainfi  compofé  en  partie  de  No- 
»  bles  ».  Supportions  imaginaires ,  détruites  par  les  Loix ,  les  Réglcmens 
&  le  témoignage  des  Jurilconfultes  nationaux  ! 

La  Conilitution  de  Pierre  III ,  de  l'an  1363  ,  exprime  que  plujteurs  im- 
pétroient  des  Lettres-Gcnérofits  pour  fe  Jbujiraire  aux  charges  des  Villes  : 
de  l'aveu  de  nos  Adverfaires ,  il  réfuite  de  cette  Loi  que  la  Jimple  No~ 
blejfe  exemptait  de  ces  charges  (A).  Il  eft  encore  convenu  que  cette  Loi  (A)  N.  t,p. 
eut  une  entière  exécution  {  B)  :  elle  fut  rcnouvellée  pour  Perpignan  en  1,9 
1 971  { C  )  :  la  générofité  étant  ainli  incompatible  avec  l'adminiflration  des  <B>  N-  1  »  P- 
Villes ,  il  eft  évident  qu'elles  dévoient  nécessairement  être  des  Corps  pure-  l6°' 
ment  Roturiers.  Ce  ne  fut  qu'en  1498  que  les  Chevaliers  ou  Nobles  or-  (C)  Not»*» 
dinaires  domiciliés  à  Barcelone  ,  furent  agrégés  au  Gouvernement  Muni- 
cipal.  L'article  LXXVII  des  E  tats  de  l'an  1 $99  porte ,  que  >»  les  Nobles 
»  de  la  Principauté  &  des  Comtés  de  Rouflîllon  &  de  Cerdagne  n'étoient 
»  pas  encore  admis  à  radminiftration  des  Villes».  D  eft  confiant  qu'à  Per- 
pignan radminiftrarion  Municipale  fut  interdite  aux  Nobles  jufques  au  Rè- 
glement du  12  d'Octobre  1601.  De  là,  la  Déclaration  de  Don  Sanche , 
Koi  de  Majorque ,  de  l'an  1322  ,  portant  que  les  perfànnes  Généreufes 
ne  vouvoient  être  cenfées  ni  appellées  Hommes  de  Perpignan  (  D  )  :  de  là  ,    (  d  )  n.  4 , 
la  dtipoiinon  du  privilège  accorde  a  la  V  ille  en  1347  »  que  les  Commcn-  p-  »4j. 
»  faux  de  la  Maifon  du  Roi  contribueroient  aux  Charges  de  la  Commune, 
»  pourvû  qu'ils  ne  fuffent  pas  Nobles  ou  Généreux  »  (  E  )  :  de  là ,  les   (e)  n.  1 ,  p, 
defeofes  faites  par  les  Réglemens  de  j  391 ,  de  139$,  de  14340;  de  1436,  u* 
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Baillij'de  Perpignan ,  ne  pût  être  admis  aux  Charges  Municipales  :  de  là , 
l'exclufion  prononcée  par  un  Arrêt  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne 
de  1525»,  contre  douze  Bourgeois  de  Perpignan  ,  ennoblis  l'année  précé- 
dente par  Charles-Quint  :  de  là  enfin ,  la  calTation  prononcée  en  1 580 
par  le  Souverain  ,  de  l'aiTociation  des  Nobles  avec  les  Bourgeois  honorés. 
Conftamment  donc  la  Ville  de  Perpignan  &  les  principales  Villes  de  Ca- 
talogne étoient  nécelfaircmcnt  des  Corps  Roturiers  ;  &  par  conféquenc 
leurs  députés  dévoient  former  aux  ademblées  nationales  le  Tiers-Etat , 
l'Etat  populaire.  Ces  définitions  lignifient  exactement  ce  qu'on  appeloit 
en  Catalogne  Bras-Royal. 

Alléguer  que  les  Citoyens  majeurs  de  Villes  Capitales  étoient  Nobles  , 
c'eft  pofer  en  fait  ce  qui  cil  en  queltion. 

Il  cil  certain  que  formant  la  partie  la  plus  honorable  des  Corps  Muni- 
cipaux ,  essentiellement  Roturiers ,  ils  en  étoient  ordinairement  les  Syndics 
aux  États  ;  mais  bien  loin  qu'on  puifle  en  conclure ,  que  le  troijîème  Or- 
dre des  Etats  fût  compoje  en  partie  de  Nobles  ,  l'exercice  de  ces  députa- 

(A)  N.  1,  p.  tions ,  conftamment  interdites  à  la  Noblcjfe  { A) ,  ne  fert  qu'à  prouver  la 
1  $f  &  fuiv.    roture  des  Bourgeois  majeurs  ,  qui  étoient  communément  les  repréfentans 
de  leurs  Communautés. 

Pegucra" ,  au  Chapitre  XVI ,  n°.  11,  obferve  que  fuivant  la  conftiru- 
tion  XIV ,  du  titre  de  la  célébration  des  Etats ,  il  eft  de  règle  que  les  Syn- 
dics des  Communes  doivent  être  membres  des.  mêmes  Communautés  qu'ils 
repréfintent.  Ainft  pendant  cette  fuite  de  fiècles ,  où  ladminiUration  Mu- 
nicipale fut  interdite  à  la  Noblelïe ,  il  étoit  impolîiblc  que  le  troijîème  Or- 
dre des  Etats  fût  en  partie  compoje  de  Nobles. 

L  article  VI  de  l'Ordonnance  du  Vice-Roi  de  Catalogne  ,  du  12  d'Oc- 
tobre 1601 ,  porte  »  que  les  Nobles  de  Perpignan  alors  agrégés  au  Gou- 
>»  vernement  Municipal ,  ne  pourroient  point  erre  députés  aux  htats*  par  la 
»  Communauté  ,  ni  intervenir  même  dans  les  Confeils  de  Ville  où  ces  dé- 

(A)  N.  x  ,p.  »  putations  feroient  délibérées»  (  A  ).  On  trouve  la  même  difpofition  dans 
l'article  VI  de  l'Ordonnance  de  Philippe  IV  ,  Roi  d'Efpagne ,  du  12 
d'Août  1621  ,  portant  Règlement  pour  TadmilHon  des  Nobles  de  titre  au 

(C)  Gouvernement  Municipal  de  Barcelone  [C).  Xammar  (D)  ,  après  avoir 

CD)  De  an~  raPP°rt^  difpofition  de  ce  Règlement ,  obferve  que  les  Barons  qui  ne 
»<«.  *  Yriv.  Jont pas  Nobles  ,  quoiqu* ils'aient,  en  cette  qualité ,  l'entrée  aux  Etats» 
Barc.  $.  10 ,  peuvent  ajjifteraux  ajfemblées  de  la  Communauté ,  oà  il  eft  délibéré  furies 
affaires  concernant  les  Etats.  Que  le  Confulpris  dans  l'Ordre  de  la  No- 
blejfe y  peut  aujji  préjtder  à  ces  ajfemolées  Municipales  ;  mais  qu'il  ne 
peut  entrer  en  cette  qualité  aux  Etats ,  fuivant  une  décifion  de  l'an  i$oJ. 
Si  les  dépurations  des  principales  Villes  ont  été  ainfi  interdites  à  la  No- 
bielle  par  les  Réglemens ,  l'on  doit  nécessairement  conclure ,  que  les  Bour- 
geois majeurs  qui  exerçoient  ces  dépurations ,  n'étoient  pas  envifagés 
comme  Nobles.  Troijîème  preuve  de  leur  roture. 

Si  l'on  creufe  les  motifs  des  Réglemens  rendus  à  ce  fujet ,  Ton  décou- 
vre que  les  Nobles  ne  pouvoient  defeendre  au  Tiers-Etat,  pour  y  être  les 
repréfentans  des  Corps  Roturiers;  par  la  même  raifon,  que  lorfquils  de~ 
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voient  conftituer  un  Procureur ,  ils  ne  pouvoient  le  faire  repréfenter  par 
un  Roturier ,  comme  l'a  obfervé  Calis ,  en  l'endroit  cité,  n .  24.  Ceft  auflï 
ce  que  décide  littéralement  la  Conftitution  VII  du  titre  de  la  célébration 
des  États. 

Les  Nobles  ne  pouvant  s'abbaifler  a  erre  les  reprefentans  des  Villes 
Capitales  >  a-t-on  pu  imaginer  qu'ils  repréfentaflent  aux  Etats  &  Parle- 
mens ,  les  Communautés  des  Lieux  dont  ils  étoient  les  Seigneurs  ?  Dans 
ce  fyftême  ridicule  ,  le  Roi  auroit  dû  être  le  repréfentant  des  habitans  des 
Terres  Domaniales ,  qui  n'eurent  jamais  le  droit  de  députer  aux  Etats. 

Dans  le  vrai ,  les  feules  Villes  Royales  qui  en  avoient  acquis  la  préro- 
gative ,  par  l'ufage  ou  autrement ,  eurent  le  droit  d'envoyer  des  repréfen- 
tans  aux  Aflemblées  nationales ,  fuivant  les  obfervations  de  Calis  &  de 

D  rA1  (A)  V.  Calli, 

Peguera  [A].  .  ,  ,W.n.j9.Pe- 

On  a  voulu  mal-à-propos  fuppofer,  que  les  Députes  delà  Ville  dePer-  gueraaw.rej: 
pignan  y  tenoient  le  premier  rang,  après  ceux  de  Barcelone.  Les  Procès-  X1IL 
Verbaux  des  États  prouvent  évidemment,  que  les  Syndics  de  Perpignan 
n'y  avoient  rang  &  féance,  qu'après  ceux  des  Cités  de  Lérida&  de  Girone. 
Or,  les  Citoyens  de  Girone  n'ont  obtenu  qu'en  1603,  la  communica- 
tion des  prérogatives  de  ceux  de  Barcelone  ;  &  nos  Adverfaires  ne  recon- 
noinoient  pas  pour  Nobles  leurs  Confrères  de  Lérida  ;  il  eft  donc  confiant 
que  les  Bourgeois  de  Perpignan  étoient  précédés  aux  Aflemblées  na- 
tionales par  des  Syndics  Roturiers.  Quatrième  preuve  de  leur  Roture. 

Les  mêmes  Procès-Verbaux  ,  &  notamment  ceux  des  États  de  l'an 
1<qq  ,  préfentent  les  fouferiptions  des  Syndics  de  trente  -  deux  Villes 
de  Catalogne  ou  de  Rouflîllon  ,  &  en  particulier  celles  des  Députés  de 
SMces,  du  Boulon,  de  Thuir  ,  &  d'Argelés,  Bourgs  de  cette  Province. 
Peut-on  imaginer  que  le  droit  de  concourir  dans  le  tiers  état,  avec  les  re- 
prefentans de  trente  Communautés  Roturières ,  fût  un  principe  de  nobi- 
lité  pour  les  Bourgeois  députés  par  les  Villes  de  Perpignan  &  de  Barce- 
lone ?  Ce  paradoxe  ell  un  dogme  de  la  Bourgeoifie. 

Les  Députés  des  trente-deux  Villes  ou  Bourgs ,  ne  formant  confufément 
que  le  troifibne  Ordre  des  Etats  ;  &  les  Syndics  prétendus  Nobles  de  Bar- 
celone &  de  Perpignan  n'ayant  que  deux  fufTrages  dans  le  tiers  état  ,  de 
quel  front  peut-on  hafarder  cette  iuppofition  révoltante  ,  qu'ils  étoient  les 
7naitres  abfblus  dans  les  Aflemblées  nationales  F 

Il  eft  confiant  que  dans  l'intervalle  des  États  généraux  ,  le  Corps  de  la  . 
Nation  >»  fubfiftoit  dans  un  Tribunal  permanent ,  appelé  la  Députation  f 
»  formé  fur  le  même  plan  que  les  États.» Selon  la  remarque  des  Jurifcon- 
fultes  Nationaux  «les  Députés  des  trois  Bras,  y  intervenoient  comme  re~ 
■» prèfentans  trois  Corps  dijlincls  &  feparés  [À  ]  ;  &  les  Bourgeois  Ma-   <A>  N«4tp. 
»  jeurs  y  furent  toujours,  concurremment  avec  les  Do&eurs  en  Droit  &  ,57' 
»  en  Médecine  ,  les  repréfentans  du  liras  Royal  [  B]  ,  ou  tiers  état.  Vi-  .  (B)  N.$,ifr, 
laplana  dans  fon  Traité     Corpsde  la  Noblejfe ,  ch.  V  ,  n.  147&  148  ^ap- 
porte deux  décidons  rendues  en  taveur  des  Gradués  en  1656 ,  &  1662  ,confir- 
inatives  de  l'ancien  ufage.  11  efl  convenu  que  dans  tous  les  Refcrits  des 
Souverains ,  portant  création  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone ,  on  trou- 
ve cette  claufe  »  :  En  notre  Hôtel  de  la  Députation ,  vous  ferez  infaculés 
»  comme  Citoyens,  &  non  comme  Nobles  :  NON  UT  MILITES ,  SED 
»  UT  CIVES  ».  Cette  claufe  eft  littéralement  exprimée  dans  le  privilège 
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accordé  à  la  Cité  de  Girone ,  en  169? ,  qui  a  égalé  les  Citoyens  de-cetté 
<D)N.  »,p.  Ville  à  ceux  de  Barcelone  [DJ.  Le  contrafte  perpétuel  des  repréfenrans 
♦8l*  de  l'Ordre  de  la  Noblefle ,  avec  les  Bourgeois  honorés ,  Députés  du  tiers 

état ,  eft  une  cinquième  preuve  permanente  de  la  Roture  de  ces  prétendus 

Nobles. 

Réfumons  :  L'obfervation  des  Loix  Gothiques  jufqucs  au  XIIe.  ficelé  ; 
eft  inconciliable  avec  l'autorité  qu'on  veut  prêter  aux  Communes  depuis 
l'expulfion  des  Sarrazins.  Les  Comtés  de  Rouflillon  &  de  la  Marche  d'Ef- 
pagne ,  ne  font  devenus  héréditaires  que  fous  Charles  le  Chauve  ;  &  le 
Gouvernement  Féodal  n'a  pu  être  le  principe  de  l'autorité  Municipale. 
Les  Comtes  de  Barcelone  &  de  Rouflillon ,  devenus  Souverains ,  indépen- 
dans  l'un  de  l'autre  ,  exercèrent  fur  leurs  Sujets  un  pouvoir  Civil  &  Mili- 
taire abfolu  ,  &  fans  partage.  Perpignan  n'a  pris  la  confiilance  d'une  Ville , 
xiue  dans  le  XIe.  fiècle  ,  &  n'a  obtenu  le  droit  de  Commune  ,  qu'en  1 106  : 
Les  Villes  de  Catalogne  ne  l'ont  fucceflivement  acquis  que  fous  les  Rois 
d'Aragon.  Les  Communes  n'ont  commencé  en  Catalogne  de  participer  à 
la  puillance  publique  ,  qu'en  1285 ,  &  Perpignan  en  1944.  Les  Bourgeois 
honorés  ne  font  jamais  intervenus  aux  Etats  généraux ,  que  comme  des 
PUbfiens  ,  poffejpeurs  des  Terres  en  "  Juftice ,  ou  en  qualité  de  Députés 
des  Corps  Municipaux  Roturiers  ;  Députations  interdites  à  la  Noblefle  : 
A  l'Hôtel  de  la  Députation  ,  ils  ont  été  perpétuellement  les  reprefentans 
du  tiers-état ,  concurremment  avec  les  Gradués.  Leur  Rouirc  cil  démon- 
trée ,  par  rapport  à  la  Conllirution  du  Gouvernement  général  de  la  Prin- 
cipauté de  Catalogne ,  6c  du  Comté  de  RoulfiUon.  Le  droit  Féodal  établi 
dans  ces  deux  Provinces ,  nous  en  fournira  de  nouvelles  preuves. 
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Soit  qu'on  confidère  les  principes  conftitutifs  de  la  Noblefle,  fes 
prérogatives  ,  ou  la  diftriburion  de  les  Clartés  ,  on  voit  toujours  fon  op- 
pofition  avec  l'état  des  Bourgeois  Majeurs.  i°.  L'exercice  de  la  puitfance 
publique  attaché  à  la  pofleflion  des  Fiefs ,  produifit  la  Noblefle  :  les  Bour 
geois  exclus  des  inveftitures  Féodales ,  lorfqu'elles  étoient  l'unique  prin- 
cipe de  nobilité  ,  ne  furent  depuis  admis  à  les  pofleder ,  ainfi  que  les  au- 
tres Plébéiens,  qu'avec  des  marques  de  Roture  ,  &  leur  prééminence 
dans  les  Communes  ,  originairement  dérivée  de  l'opinion  populaire  ,  ne 
fut  point  une  émanation  de  l'autorité  Souveraine  :  2°.  L'adaptation  qu'on 
a  voulu  faire  de  l'Ordre  Féodal  à  la  Conllirution  des  Villes  de  Catalogne 
&  de  Rouflillon  eft  illufoire  :  2°.  Les  Bourgeois  Majeurs  n'ont  jamais  for- 
mé ni  pu  former  une  Clafle  de  Noblefle  :  40.  Ils  ne  participèrent  point 
aux  prérogatives  du  droit  Féodal ,  qui  cara&érifoient  la  Noblefle.  Dé- 
veloppons nos  preuves. 


Digitized  by  Google 


RÉFUTATION  ABRÉGÉE.  27 

jel  a?  x  C  x  je  x">~. 

Q zipi ne  fa  oXottefie  &3         fa  ^iftlttcttoit 

9eau.  Sioutpo  'u  cAtajeuitL*. 


Dans  la  Catalogne,  ainfi  que  dans  le  relie  de  l'Europe  ,  la  Noblefle 
ne  prit  naiflanec  que  par  l'établiflement  des  Fiefs  (A).  L'exercice  des  (A)N.  »,p! 
pouvoirs  intermédiaires  émanés  de  la  puiflance  fupréme ,  produifit  ce  rang  M  " 
diftingué  qu'on  a  depuis  appelé  Noblefle. 

On  en  cherche  vainement  les  principes  dans  le  Droit  Romain  (B  ).  C'eft   <  B£  pi 
auffi  une  erreur  qu'il  y  eût  un  Ordre  de  Nobles  parmi  les  peuples  du  11  *  u"' 
Nord,  deftru&eurs  de  l'Empire  d'Occident  (AA).  Cette  NoblcHe  eft  (aà>n.  », 
aufli  chimérique  que  celle  que  notre  Adverfairc  a  imaginée  dans  l'Empire  p.  n6. 
Ottoman  ,  &  dans  le  Corps  Helvétique  (  BB  ).  •     f  bb>  N.  7, 

Ce  ne  rut  qu'après  que  les  Bénéfices,  ou  Concernons  viagères  du  P.  189  &  fuir. 
Prince ,  furent  rendus  héréditaires  fous  le  nom  de  Fiefs ,  5c  que  les  fils 
des  Bénéficier  acquirent  ainfi  par  le  droit  de  leur  naiflance ,  les  diftinc- 
tions  accordées  à  leurs  pères ,  qu'on  commença  à  prendre  de  la  Noblefle 
l'idée  que  nous  en  avons  aujourd'hui.  Tant  que  les  Bénéfices  furent  per- 
fonnels  ,  ils  ne  purent  donner  des  prérogatives  tranfmifiibles  par  le  fang. 
Les  en  fans  des  Bénéficier  durent  nécessairement  refter  dans  la  Clalïe 
commune  des  Citoyens  ,  jufques  à  ce  qu'ils  participaflTent ,  par  les  bien- 
faits du  Prince ,  aux  diftin&ions  que  leurs  pères  n'avoient  pu  leur  trans- 
mettre. La  perpétuité  des  Fiefs  rendit  tranfmiflible  l'autorité  Civile  & 
Militaire  attachée  à  leur  poflèflion ,  &  produifit  ainfi  la  Noblefle.  Les 
plus  habiles  Critiques  &  Publicités ,  fixent  en  France  l'époque  de  cette 
perpétuité  au  dixième  Jiècle  :  elle  eft  par  conféquent  bien  loin  du  corn" 
mencement  du  neuvième  (  C  ) ,  où  nos  Adversaires,  rapportent  l'origine  <  ^  )  Not.  ■  ; 
de  leur  nobilité  prétendue  :  Dans  leur  fyftême,  les  Bourgeois  Majeurs  de  p*  l' 
Catalogne  auroient  été  Nobles ,  avant  Tetabliflement  du  principe  conftitu- 
tif  de  la  Noblefle.  Quel  fyftême  '. 

En  086* ,  Borrel,  Comte  de  Barcelone ,  ennoblit  poo  Particuliers  qui 
l'avoient  aidé  à  reprendre  fa  Capitale  ,  en  érigeant  en  Fiefs  ou  Mai/bns 
Nobles  ,  leurs  Métairies  ,  appelées  depuis  Chevaleries  (D)  :  11  donna  à  (D)  N«t.  s* 
ces  ennoblis  le  nom  d'Hommes  de  Parage ,  pour  marquer  qu'il  les  égaloit  P" l68' 
en  tout  aux  anciens  Chevaliers.  Si  la  qualité  de  Citoyen  de  Barcelone 
eût  été  un  titre  de  Noblefle ,  il  eût  été  plus  fimple  d'agréger  au  Corps 
de  ces  Citoyens ,  ceux  qui  avoient  contribué  par  leur  valeur  à  les  délivrer 
du  joug  des  infidelles.  Mais  on  ne  connoiflbit  alors  d'autre  principe  de  no- 
bilité que  les  Fiefs. 

^  Auffi ,  foit  que  les  premières  Loix  de  Catalogne ,  promulguées  en  icr58, 
règlent  les  compofirions  dues  aux  Nobles , leurs  plaids,  leurs  prérogatives, 
leurs  combats  ,  leurs  fucceflîons ,  leurs  minorités ,  ou  leurs  devoirs  à  l'égard 
du  Prince  &  des  Seigneurs  Suzerains ,  elles  les  défignent  toujours  comme 
pojfejjeurs  des  Fiefs  t  fous  la  dénomination  de  Cheyaliers  (E)  ;  c'eft  fous  ces   <  E>  N-  »  »  P 
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défignations ,  que  les  Nobles  contraftent  perpétuellement  dans  ce  Code ,  avec 
les  Citoyens  &  Bourgeois  qui  y  font  confondus  dans  la  foule  des  combattans 
^A>N.p.Jj,  à  pied,  appelés  Pedites  ou  Pedones  (A).  Du-Cange,  &Dom  Vaifiete  , 
n.i,p.  k»7.  OJU  0kferv<;  „  qUe  jans  )e  moyen  âge,  on  qualifioit  tous  les  Nobles  en 

(B)  n.  *  &  »  général  ,  Chevaliers,  MILI1*ES {  B  }.  On  verra  bientôt  que  les  Com- 
i»P-i7o-      mentateurs  des  Liages  de  Barcelone,  regardent  comme  ignoble,  tout 

état  inférieur  à  la  Chevalerie  ,  &  qu'ils  placent  les  Citoyens  Majeurs  fur 

(C)  N.  z ,  p.  la  ligne  des  Vilains  &  des  Ruftiques  [C  ]. 

If  »  «■  i ,  p.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Perpignan  ,  rédigée  en  1 162  ,  les  hommes 
3$ ,  0.  4 ,  p.  je  C(tte  ^  con traitent  également  avec  les  pojje  fleurs  des  Châteaux , 
appelés  Milites.  Sous  les  anciens  Comtes  de  RouMillon  ,  &  même  fous 
la  domination  des  Rois  de  Majorque  ,  la  polTeflîon  des  Fiefs  étoit  Tunique 
principe  de  Noblcile  :  en  1323  ,  un  Bourgeois  Majeur  d'une  des  princi- 
pales V  illes  de  RoulfiUon  ,  dut  encore  obtenir  des  Lettres  du  Prince  pour 
être  admis  à  les  polféder  ;  &  les  Lettres  expriment  que  le  fils  de  limpé- 
(B)  N.  1 ,  p.  trant  recevrait  en  fon  tems  la  Chevalerie  (  B  ). 

mi«  Dans  la  Catalogne ,  les  Fiefs  ne  produifoient  plus  alors  la  NoblefTe  ; 

elle  étoit  conférée  depuis  l'an  1295  ,  par  des  Lettres  du  Souverain  , 
qui  permettoient  à  l'ennobli  de  fe  faire  armer  Chevalier ,  &  lui  attri- 
<C)  n.  j  ,p.  buoient  les  prérogatives  des  anciens  Généreux  &  Chevaliers  [C], 

i$8  &  fuiv.  Les  concertions  Féodales  faites  par  les  Princes ,  à  la  charge  de  les  ajfifi- 
ter  en  Guerre ,  amodièrent  le  partage  que  leurs  principaux  Vaflaux  firent 
au  même  titre ,  &  à  la  même  charge ,  entre  les  Guerriers  qui  leur  étoient 
fubordonnés  ;  ainfi  les  Fiefs  n'ennoblirent  jamais  que  du  conjentement  du 
Prince,  fuivant  lobfervation  de  la  Roque  [D].  »  Comme  la  lumière, 

(D)  Tr. <*«/<i  »  dit-il,  procède  du  Soleil,  &  les  rivières  de  la  Mer  ,  de  même  la  No- 
Nobi.  ch.  18.  >,  blcire  cft  une  émanation  de  l'autorité  Souveraine. 

Jufqucs  à  l'époque  des  premières  Lettres  d'ennobliffement  de  l'an  1295 , 
on  n'avoit  reconnu  pour  Nobles  en  Catalogne ,  que  les  defeendans  des 
anciens  pojfejfeurs  des  Fiefs.  Or ,  il  eft  conftant  que  les  Bourgeois  Mar- 
geurs y  lurent  exclus  de  la  poflelîion  des  Fiefs ,  lorfqu'elle  étoit  l'unique 
principe  de  nobilité.'  Les  premières  Loix  de  cette  Principauté  ne  parlent 

(D)  N.  1 ,  p.  jamais  que  des  fiefs  des  Chevaliers  (  D  )  ;  d'où  les  Commentateurs  infèrent 
8|*  l'exclufion  des  Citoyens  Majeurs  :  in  ufaticis  t  dilènt-ils ,  non  reperitur 

(E)  Not.  1,  c*vem  pofli  habere  feudum  (E).  La  même  réflexion  s'adapre  à  la  Couru- 
ibid.        'me  de  Perpignan,  où  les  poflejfturs  des  Châteaux  s'identifient  avec  les 

Chevaliers.  Nous  venons  d'ooferver  qu'en  1325,  les  Bourgeois  Majeurs 
fe  faifoient  encore  habiliter  par  des  Lettres  du  Prince ,  a  acquérir  des 
Fiefs. 

On  ne  peut  fixer  l'époque  précife  où  les  Roturiers  commencèrent  d'en 
acquérir  en  Catalogne.  Le  droit  de  franc-Fief  y  fut  certainement  toujours 

(A)  Rech.de  inconnu  (A).  Mais  il  eft  conftant  que  les  Citoyens  Majeurs  ne  furent 
l'Ab.  x.  1.  1 ,  admis  à  pofleder  des  Fiefs ,  ainfi  que  les  autres  Plébéiens ,  qu'avec  des 
*'  **'  marques  de  Roture.  L'article  XIX  de  la  Coutume  Féodale  de  Catalogne , 

rédigée  vers  le  milieu  du  treizième  Jîècle  t  décide  :  «  que  fi  un  Gentil- 
»  homme  vend  fa  Terre  à  un  Citoyen  ou  à  un  Vilain ,  le  Feudaraire  Noble 
«qui  en  relève,. ne  doit  point  faire  hommage  à  cet  acquéreur  Roru- 

(B)  N.  4,p-  >,  rier  (B)  ».  Le  Commentateur  de  la  Coutume  obferve,  qu'elle  identifie 
8j  &  fmv.     k  Vilain  aycç  u  Bourgcois  ou  Citoyen  honoré  .  V1LLANUS,  id  efi 
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BVRGENSIS,  QUI  JEOVIPARATUR  CIVI HONORATO  (C).  11    (C)  nu.  p. 

fallut  en  131 1,  une  Loi  nationale,  pour  habiliter  ces  Intrus  a.  exercer  *4, 

fur  les  Feudataircs  NolUs ,  la  jurifdiction  inhérente  aux  Fiefs  (  CC  ) ,  par    (  ce  )  n.  », 

la  difpoiition  des  Ufages  féodaux ,  &  des  Loix  primitives  de  la  Princi-  it"d- 

pauté. 

Le  Commentateur  des  Conftitutions  de  Catalogne ,  dccidoit  encore  en 
1479  ,  qu'un  Chnalier  ne  rendoit  point  hommage  à  un  Citoyen  Majeur  , 
ni  atout  autre  homme  de  pied  :  CIVI,  VEL  ALII  HOMINI  DE 
PEDE  (  D).  (D)N.i,p. 

La  Coutume  de  Perpignan  ne  diftingue  aucune  Gaffe  des  hommes  de  *4, 
cette  VUle ,  qu'elle  déligne  ainfi  confufement  par  oppohtion  aux  Chevaliers 
ou  pojj'efeurs  des  Châteaux. 

Ni  dans  les  Ufages  de  Barcelone ,  ni  dans  la  Coutume  féodale  de  Ca- 
talogne,  ni  dans  les  Conflitutions  de  cette  Principauté  jufques  en  1321  , 
on  ne  trouve  aucune  qualification  d'honneur ,  attribuée  aux  Citoyens 
■Bourgeois ,  &  hommes  de  Ville  (E)  ;  il  eil  donc  faux  «  que  le  titre  (E)N«i&*î 
j>  d'Honoré,  H  ON  RAT ,  fut  devenu  le  nom  propre  des  Officiers  Mu-  P'IJ7, 
»  nicipaux  dès  le  XIIe.  fiécle. 

Peu  d'accord  avec  eux-mêmes ,  nos  Adverfaires  veulent  faire  dériver  ce 
litre  de  l Ordre  Municipal  établi  fous  l'Empire  Romain  t  fans  faire  at- 
tention ,  que  félon  la  remarque  de  M.  de  Marca  ,  qu'ils  citent,  les  honorés 
ne  formoient  dans  les  municipes  ,  que  la  féconde  Gaffe  d'habitans ,  infé- 
rieure à  celle  des  Décurions  (  F  ).  (F)  N.  1 ,  p; 

Ils  ont  vainement  cherché  la  qualification  d'Honoré  ,  fous  la  dénomi-  1*CK 
nation  des  Wtlîgoths ,  &  des  Sarrazins. 

Dans  le  droit  féodal ,  le  mot  honor  ,  défigne  tantôt  un  Fief,  &  tantôt 
des  Rotures  (G)  ;  ainfi  la  qualification  d'honorés,  qu'on  a  voulu  dériver  ^  N-  *»  ♦ 
de  ce  terme  équivoque,  a  pu  défigner  des  Feudataircs  diflmgués  par  la     5,p* ,J  ' 
prééminence  des  Fiefs ,  &  des  Plébéiens  diflingués  par  leur  fortune. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  la  Conflitution  de  Jacques  il ,  donnée 
aux  États  de  Girone  en  1321  ,  cft  la  première  Loi  de  Catalogne  ,  où 
cette  qualification  ait  été  attribuée  aux  hommes  des  Cités  6*  Villes  (A) ,  fans 
exception.  Dans  cette  époque  ,  les  Fiefs  n'y  étoient  plus  un  principe  de 
NoblefTe  ;  l'ennoblifTement  ne  s'y  faifoit  plus  que  par  Lettres  du  Prince  ; 
c'eft  donc  une  illufion  ,  que  la  nouvelle  qualification  donnée  alors ,  pour 
la  première  fois,  aux  Bourgeois  Majeurs,  foit  dérivée  des  Fiefs ,  ou  puifTe 
être  envifagée  comme  une  indication  de  Noblejfe  Féodale.  La  nouvelle 
Loi  donnant  indiftin&ement  cette  qualification  à  tous  les  Bourgeois  Ma- 
jeurs des  Cités  &  Villes  de  Catalogne  ;  il  eft  abfurde  de  fuppofer  qu'un 
titre  commun  à  une  infinité  de  Roturiers  ,  puilfe  être  défignatif  de  la 
nobilité  qu'on  prête  aux  feuls  Bourgeois  de  quelques  Villes  privilégiées. 
Dans  cette  Conflitution  ,  Jacques  IL  ordonne  «  qu'il  fera  accordé  un  fauf- 
»  conduit  à  ceux  qui  fe  trouvant  aceufés  de  félonie ,  de  trahifon ,  ou  violation 
m  de  trêves ,  voudront  prouver  leur  innocence  par  le  duel  ;  ce  que  nous 
»  entendons ,  ajoute-t-il ,  établir  &  ordonner  à  l'égard  des  hommes  de 
»  Parage  ou  de  lignage  Noble ,  ou  des  hommes  honorés  des  Cités  ou 
»  Villes  ».  Cette  Loi  fait  évidemment  contrafLer  avec  les  Nobles ,  les 
hommes  honorés  des  Cités  ou  Villes.  La  qualification  d'honorés ,  livrée 
aiwj  à  la  Koture ,  n'a  jamais  fervi  depuis ,  dans  les  Loix  Nationales,  pof- 


(A)N.4  ,p, 
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térieures ,  que  pour  marquer  l'oppofition  de  la  Bourgeoi/îe  à  la  No- 
(B)N.6,P.  blette  (B). 

çs  &  0'  *  ,p-  Que  l'enthouftafme  attache  à  cette  brillante  épithète  ,  une  lignification 
1J9'  relevée  &  fublime ,  rendue  imparfaitement  par  le  terme  de  NOBLE  ;  la 

raifon  en  découvrira  l'étymoiogte  antique  dans  les  Arrêts  de  la  Royale 
Audience  de  Catalogne, &  dans  les  écrits  des  Jurifconfultes  nationaux  :  ils 
nous  apprennent  qu'avant  1  etabliflement  de  la  Matricule  »  on  appeioie 
»  Citoyens  honorés  ceux  qui  vivoient  honorablement  du  revenu  de  leurs 
îs^  n.     p!  "  biens, /â/w  tftf«/fl  travail  de  leurs  mains  {  C)....  &  qu'un  Cordonnier 
«8  •/&  n.  i',p!  »  de  Girone  qui  avoit  fermé  fa  boutique ,  fut  déclaré  homo  de  A^p»r{  D  ). 
Mo-  C'eft  là  tout  le  développement  du  myftère. 

(D)  N.6,  p.  Cette  qualité  éminente ,  attribuée  d'abord  par  la  feule  opinion  publique, 
«39«  aux  habitans  de  la  main  majeure,  ou  du  premier  ordre  des  Communes, 

fut  également  déférée  aux  riches  Négocions  &  aux  Bourgeois  vivans  de 
leurs  revenus  [A). 

*¥n'  &  i  '  Règlement  aonné  pour  Perpignan  le  16  des  Kalendes  de  Décembre 

p!  Vil. 1  *  '  1  ?4<5  »  l'exprime  formellement  en  ces  termes  :  fous  la  Main  majeure  feront 
1  compris  les  BOURGEOIS  &  les  MERCADIERS  qui  mèneront  une  vie 

(B)  N.  x ,  p.  honorable  ,  filon  l'opinion  du  vulgaire  [  B).  Cette  difpofition  efl:  répétée 
*î4*  dans  les  Ordonnances  rendues  par  les  Rois  fucceflêurs  le  31  d'Août  1402  ; 

(C)  Obi",  p  ^e  3°  ^'O&obre  1419;  le  12  de  Juin  1451  (C). 

141.  Cette  diltin&ion  Municipale  avoit  fi  peu  un  principe  certain  &  déter- 

miné ,  qu'elle  fut  foumife  par  le  Règlement  de  1 246* ,  aux  décifions  arbi- 
traires d'une  afiemblée  de  Ville  -.Jletur  fuper  hoc  decifiom  G?  arbitrio 

(D)  N.  1 ,  p.  diclorum  Confulum  ,  &c.  [  D  ). 

*»4.  Le  terme  d'honorable  emporte  fi  peu  une  idée  de  Noblefle  dans  ce 

Règlement ,  qu'il  ordonne  de  choifir  pour  Confuls ,  les  Habitans  les  plus 
honorables ,  quoiqu'ils  pullent  être  en  partie  élus  dans  les  deux  dernières 
Claiîes. 

Enfin,  le  Règlement  exprime  que  la  Main  mitoyenne  étoit  compofée 
des  perfonnes  qui  exerçoient  un  art  ajfe\  honorable ,  tels  que  les  Pareurs 
ou  Fabricans  de  draps  ,  les  Ecrivains  ,  &c.  Une  épithète  donnée  à  des 
arts  méchaniques  ,  peut-elle  être  une  indication  de  NobleJJe  ?  Cette  qua- 
lité commune  aux  Bourgeois  &  aux  Mercadiers  de  Perpignan ,  aflociés 
depuis  les  dùlinâions  des  Clafles  de  la  Commune  ,  juiques  en  1449  , 
a-t-ellc  une Jignifi cation  primitive  qui  défigne  un  état  de  Noblelfe  f  Ces 
problêmes  font  infolubles. 

Si  nous  confultons  encore  le  Livre  de  la  Matricule  des  Citoyens  de  Bar- 
celone ,  nous  y  verrons  la  qualification  $  Honorables  donnée  aux  aïeux 

(E)  N.  4 ,  p.  ^es  Plébéiens  dont  l'Immatriculation  eft  délibérée  (E).  Elle  cfl  également 
1  j<).  donnée  dans  les  Lettres  de  Bourgeoifie  aux  ancêtres  de  l'Impétrant  (  F  )  , 

(F)  N.  $ ,  ib.  manifeftement  Roturiers.  Bofch  écrivoit  au  commencement  du  dernier 

ficcie  » ,  que  ce  titre  étoit  déjà  en  proie  à  la  plus  vile  roture  ,  &  que  les 

(G)  N.  1 ,  p.  n  ^rtifans  même  le  prenoient  «  (  G  ).  Tel  eft  le  titre  glorieux  fur  lefquels 
nos  Adverfaires  fondent  leur  NobleJJe  féodale.  Les  Fiefs  ne  donnoient  plus 
la  Noblefle  en  l'époque  où  il  a  pris  naiflanec.  Les  Loix  &  les  Réglemens 
qui  l'ont  rendu  commun  aux  Bourgeois  &  aux  Négocions  ,  n'y  ont  point 
attache  un  caractère  de  nobilité.  La  Noblclfe  pouvoit-elle  s'allier  avec  un 
état  dépendant  des  caprices  de  la  fortune  &  du  préjugé  ?  Le  choix  aveu-? 
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de  ces  prétendus  Nobles ,  di&é  par  la  feule  opinion  populaire ,  n'a 
jamais  été  marqué  au  Sceau  de  la  PuiiTancc  publique. 

Dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  où  la  NoblelTe  héréditaire  eft  reçue  , 
le  droit  de  la  conférer  eft  in  réparable  de  la  Souveraineté.  Cette  maxime 
ctoit  déjà  établie  en  Catalogne  avant  la  rédaction  du  premier  Code  ra- 
tionnai. L'article  CXXIV  des  Ufages  de  Barcelone ,  en  la  confirmant , 
réferve  aux  Souverains  le  droit  de  créer  des  nouveaux  Nobles  :  ut  facerent 
novellos  Milites.  Tous  les  Jurifconfultes  du  Pays  s'écrient  unanimement, 
que  ce  droit  Régalien  majeur  eft  incommunicable  &  impreferiptibie  (A  )  ;    (A)  Nnt.481 
on  ne  peut  donc  fuppoferce  renverfement  des  principes  fondamentaux  P-6} 
du  droit  public  ,  que  les  Corps  Municipaux  de  la  Principauté  aient  fait     1     1  4' 
des  Nobles ,  en  diftinguant  les  Bourgeois  majeurs  des  autres  Citoyens. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  >>  que  le  Prince  (  qui  eft  le  principe  de  toute  No- 
»  bielle  ,  étant  le  maitre  de  la  donner  a  qui  il  veut ,  ne  l'elt  pas  moins  de 
»  la  manièrevde  la  donneY  :  qu'il  peut  à  fon  gré  la  conférer  par  des  fignes 
»  extérieurs,  ou  l'attacher  à  des  Charges  de  toute  elpèce  &  aux  Matricules 
«  des  Villes, 

Les  Souverains  de  la  Catalogne  pou  voient  fans  doute  conférer  la  No- 
blefte  à  qui  ils  vouloient,  &  delà  manière  qu'ils  trouvoient  à  propos  ;  mais 
dans  les  premiers  fièdes  de  la  Principauté  paillante  ,  ils  ne  la  donnèrent 
jamais  que  par  l'invelliture  des  Fiefs.  L'Lcrivain  de  la  Bourgeoise  1'alTure 
lui-même  dans  le  premier  Volume  de  Ils  Recherches ,  p.  80.  Dans  ces 
tems  reculés ,  dit-il ,  l'inveftiture  des  luefs  pouvoit  &  devoit  feule  opérer 
V  cnnobliffcmcnt  :  pourquoi  donc  vcut-il  fuppofer  alors  un  principe  de 
Noblerte  différent  ? 

D'ailleurs ,  le  Code  primitif  ayant  réfervé  au  Prince  le  droit  de  confé- 
rer immédiatement  la  Noblefte,  on  ne  peut  préfumer  l'abrogation  d'une 
Loi  fondamentale  ;  &  le  témoignage  des  Jurifconfultes  nationaux  eft  une 
preuve  qu'elle  s'eft  toujours  confervée  fans  altération. 

Si  le  droit  de  créer  des  Nobles  eût  été  communicable  ,  il  auroit  du- 
moins  fallu  une  expreflion  de  la  volonté  des  Souverains ,  claire  &  mani- 
fefte  ,  pour  communiquer  aux  Corps  Municipaux  ce  Droit  Régalien  :  les 
Loix  i  les  monumens ,  les  Hiftoriens  &  les  jurifconfultes  font  muets  fur 
cette  attribution  ;  elle  n'a  donc  aucune  réalité. 

Une  Pragmatique  de  Pierre  11 ,  de  l'an  128?  (A)  renf  rme  une  confir-  (A)Conft.ii« 
mation  générale  de  tous  les  privilèges  &  des  Ufages  de  la  Cité  de  Barce-  Cai.to«.i,L. 
lone  :  on  n'y  voit  aucune  trace  de  la  Noblefte  des  Citoyens  majeurs;  &  I,tU,IÏ* 
comment  les  fuppofer  Nobles  dans  cette  époque  ?  En  15 10,  ils  ont  eu 
belbind'un  privilège  particulier,  pour  jouir ,  à  l'avenir  t  DE  CJETERO, 
dans  la  Catalogne  ,  des  prérogatives  communes  aux  Nobles  &  aux  ver- 
fonnes  réputées  de  leur  état.  Ce  même  Diplôme,  en  établiflanc  le  Livre 
de  la  Matricule  y  a  donné  la  première  confillance  à  leur  état ,  jufques  alors 
dépendant  de  la  feule  opinion. 

Avant  l'établiflement  de  ces  Régîtres ,  nul  Règlement  qui  eût  fixé  la 
forme  de  l'éleclion  des  Bourgeois  majeurs.  Cette  qualité  incertaine,  ex- 
pofée  aux  variations  de  la  fortune  ,  n'étoit  déférée  que  par  les  fuflrages 
équivoques  du  vulgaire  ,  par  une  rumeur  publique  :  elt-il  pofliblc  que 
l'opinion  populaire  eût  acquis  ,  fans  aucun  titre  ,  les  droits ,  l'autorité  de 
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a  Puiflance  Souveraine  ?  Ceft  le  paradoxe  que  nos  Advèrfaires  s'eflbr- 
cent  vainement  de  confolider. 

Oppofons  à  leurs  vaines  idées  les  décidons  réunies  des  anciens  Jurifcon- 
fultes  du  Pays. 

Guillaume  de  Vallfecca  &  Marquillès  ,  qui  ont  commenté  les  Ufages  de 
Barcelone  ,  au  quinzième  fiècle ,  décident  fur  l'article  Xil ,  qu'il  ri  y  a 
que  les  Villes  qui  ne  reconnoiflent  point  de  Souverain  ;  qui  puiffent  faire 
(AA)  Not  4  un  Noble  ou  Chevalier  (  AA).  Ils  fuppofent  donc  que  les  Villes  de  Cata- 
p.  16} .    '     logne  n'avoient  pas  ce  droit. 

*  Le  premier  de  ces  Commentateurs  met  en  queltion  ,  fur  l'article  X ,  fi 

les  Citoyens  aftimilés  aux  Nobles  dans  l'article  ,  quant  au  taux  des  compo- 
sons ,  peuvent  impétrer  un  privilège  de  Générqflté ,  c'eft-à-dire  ,  des 
Lettres  de  Noblefle  :  oui ,  dît— il ,  mais  ils  doivent  fe  faire  armer  Cheva- 
liers dans  Vannée  y  conformément  à  la  conflit ution  de  Pierre  III  (  A  ).  Il 
implique  qu'un  Noble  puifl'e  être  ennobli  :  fi  les  Citoyens  majeurs  ob- 
tiennent la  Générofné  par  un  privilège  du  Prince ,  ils  ne  l'ont  donc  pas 
par  état. 

Marquillès  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  XII ,  décide  que  l'état  des 
(B)  N.  i ,  p.  Bourgeois  efl  au-deflbus  du  Parage,  c'enVà-dire ,  delà  Noblefle  (B  ).  En 
94  -,  &  n.  $ ,  CXpiiqUant  enfuite  l'Ufage  CXV,  il  regarde  comme  ignoble  tout  état  in- 
v' 14  '         férieur  à  la  Chevalerie  ;  &  il  décide  que  les  Citoyens ,  les  Vilains  &  les 
(O  N.  z ,  p.  Rufliques  font  en  parité  (  C). 

?68.  N  '  ' P      Calis  »  Confeiller  du  Roi  Ferdinand  I ,  qui  commentait  les  mêmes  Loix, 
au  commencement  du  même  fiècle  ,  en  expliquant  l'article  XII ,  mer  les 
<D)  N.  » ,  p.  Jurijles  parmi  les  Nobles  { D  ).  Sur  l'article  fuivant ,  il  décide  que  le  terme 
4Î'  de  dignité ,  pris  dans  un  fens  propre  ,  pour  un  honneur  public  ,  n'eft  ap- 

plicable qu'aux  Nobles.  Ce  mot ,  ajoute-t-il ,  fe  prend  quelque  fois  dans 
un  fens  vague  &  impropre....  b  < -'efl  à  cet  égard  feulement,  que  les  Ci- 
VE)  N     p  toyens  »  l*s  Bourgeois  ù  les  Bailli/s  ont  une  dignité  ,  &  non  dans  le  pre- 
mier  fens  &  à  proprement  parler  (E).  Nos  Advèrfaires  font  dire  à  ce 
Commentateur  ,  que  les  Bourgeois  majeurs  étoient  conftitués  en  dignité  , 
en  vertu  d'un  droit  établi  par  les  Ufiges  de  Barcelone.  On  peut  tourner 
/cm.  u     contre  eux  leurs  propres  exprimions  :  cette  altération  du  texte,  ne  blefli- 
« ,  P?  xi       t-tlle  pas  la  fine  Chevalerie  (F)  ? 

Dans  fon  Traité  des  prérogatives  de  la  Noble/je ,  Calîs  pofe  pour  ma- 
xime :  »  que  ceux  qui  ne  font  pas  Nobles ,  comme  les  Bourgeois ,  les  Çi- 

(G)  N.6,p.  "toyens  >  les  Mercadiers ,  les  Artifans  &  les  Rufliques  ,  ne  peuvent 
90.  »  point  porter  des  Armes  »  (  G).  11  dit  enfuite  »  que  les  Nobles  ceiîènt 

»  d'être  du  nombre  des  Plébéiens ,  en  acquérant  la  dignité  de  parage  : 
»  qu'ils  font  fupérieurs  aux  Citoyens  ;  que  par  conféquent  les  premiers  ne 

(H)  N.  $  &  "  f°nt  P35  tenus  de  fe  conformer  aux  Réglemcns  des  Corps  Municipaux  , 
4,  p.  i68.      »  parce  que  les  Statuts  faits  par  les  Plébéiens  ne  lient  pas  les  Nobles  (  H  ). 

Dans  fon  Traité  de  la  guerre  des  Nobles  ,  il  exclut  les  Citoyens  ou 
Hommes  honorés  de  V illes  ,  autrement  dits  Hommes  de  pied t  du  droit 
de  guerroyer  ,  attribué  par  les  Loix  de  Catalogne  à  tous  les  Généreux  , 
&  dont  les  bâtards  même  des  Nobles  jouiflbient  :  il  décide  qu  il  ne  peut  y 

.  (i)N.  i.p.  avoir  que  des  bandofités ,  (.c'eft-à-dire,  des  attroupemens  illicites  )  entre 

86  -,N.4  &  %,  les  Citoyens  &  les  Hommes  honorés  (  I  ). 

p.  8»!  fitN'1'     toiin ,  dans  fon  Traité  des  Etats-Généraux,  il  obferve  que  »  fi  les  Ci- 
toyens 
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V»  royens  &  les  Hommes  honorés  des  Villes  font  comparés  aux  Nobles  dans 

»  trois  cas  particuliers  ;  quant  à  tout  le  refle ,  ils  ne  jouiflent  point  des 

»  prérogatives  de  la  Nobleffe  [  K  ].  Une  affimUation  bornée  prouve  la  di-   0^)     i  >  fi 

vcrfiré  d'état. 

Miercs,  qui  a  donnée  1499  un  Commentaire  fur  les  Conftitutions  de 
Catalogne,  en  expliquant  celle  de  Jacques  II  de  l'an  131 1,  qui  habilita 
les  Bourgeois  majeurs ,  acquéreurs  de  la  Terre  d'un  Gentilhomme ,  à 
exercer  fur  les  Fcudataires  Nobles  la  Jurifdiâion  féodale  ,  s'exprime 
ainfi  :  >»  les  Citoyens  &  les  Bourgeois  ne  font  pas  Nobles  :  ils  ne  jouiflent 
»  point  des  prérogatives  de  la  NobleJJe  :  ainfi  ,  quant  au  contenu  dans  cette 
»  Conflitution  ,  je  les  regarderai  toujours  comme  des  Piétons  ou  hommes 
«  de  Pied  »  [  A  ].  11  décide  deux  fois  qu'un  Chevalier  ne  rend  point  hom-  (A)  jf4'** 
mage  à  un  Citoyen  ,  ni  à  tout  autre  homme  de  Pied  [  AA].  Dans  fon  * P" 

Commentaire  fur  la  Conflitution  de  l'an  1358,  il  décide  encore  que  l'état  (aa)Nom 
de  ces  prétendus  Nobles  efl  inférieur  à  celui  des  Gradués  en  Droit  :  >»  les  p-  «4-  ' 
>»  Jurijles,  dit-il ,  font  compris  fous  la  dénomination  de  Citoyens  honorés, 
»  &  déplus ,  ils  jouifTent  des  prérogatives  de  la  Nobleffe  [  B  J.  (B)  N.6,p< 

Soccorats ,  qui  commentoit  la  Coutume  féodale  de  Catalogne  .fous le 
règne  de  Jean  II,  après  avoir  obfervé  fur  l'article  XIX,  qu'aux  termes  de 
l'article ,  »  un  Noble  ne  doit  point  l'hommage  à  un  Vilain  qui  a  acquis 
»  la  Terre  d'un  Gentilhomme  » ,  ajoute  cette  remarque  décifive  :  VILAIN, 
cJeJ2-à~dire ,  BOURGEOIS,  qui  ejl  égal  à  un  Citoyen  honoré  [C].  M  (C)N.  4.p. 
décide  ailleurs  eue  les  GUERRES  ne  font  qu'entre  les  Nobles;  &  les  8j  &  ,uiv- 
BANDOSITES  entre  les  Citoyens  ,  les  Vilains  <&  les  Rujliques  [  D  ].  .    (D)  N.  * ,  p. 

A  ces  autorités  nous  pourrions  en  joindre  plufieurs  autres ,  fi  nous  ne  88, 
craignions  de  fatiguer  les  Ledeurs  par  des  preuves  fuperfiucs.  Ces  déci- 
dons réunies  rejettent  démonftrativement  l'idée  de  Nobleffe  qu'on  a  voulu 
attacher  à  la  dillinction  des  Bourgeois  majeurs,  créée  par  la  feule  opinion 
du  vulgaire. 

Dans  leur  première  Requête  au  Roi  de  1738,  nos  Adverfaires  avoient 
rendu  cet  hommage  à  la  vérité  »  , qu'avant  leur  privilège  de  Tan  1 509  t  ils 
»  n'avoient  que  cette  NobleJJe  d'opinion  »  .•  mais  cette  nobilité  idéale  n'of- 
frant depuis  à  leurs  réflexions  rien  de  réel ,  ils  ont  imprimé  en  1742  ,  que 
leur  dénomination  d'immatriculés  dérive  de  leur  Matricule ,  qui  ejl  le 
principe  de  leur  NobleJJe.  Or  ,  ce  principe  n'exiflant  que  depuis  le  Règle- 
ment de  l'an  1449  ;  il  efl  évident  que  leur  prétendue  nobilité  le  trouve 
avant  cette  époque  fans  principe,  &  par  conféquent  fans  réalité  :  l'effet 
ne  peut  point  précéder  fa  caufe. 

Si  Ton  réfléchit  que  ce  Règlement  n'a  établi  la  Matricule  que  pour 
marquer  l'intervention  des  Habitons  de  différentes  mains  aux  ConJ'eils  de 
la  Ville  :  qu'il  ordonne  1-ihfcription  des  Mercadiers  &  des  Artifar.s  fur  le 
même  Régitre  :  qu'il  accorde  aux  Juriftes  la  preféance  fur  les  Bourgeois  : 
qu'il  prelcrit  l'Immatriculation  des  enfans  des  Bourgeois  immatricules  avec 
la  mime  difcujfion  :  qu'il  autorife  le  .Corps  Municipal  à  rayer  également 
de  la  Matricule  le  Bourgeois  &  le  Mercaditr  :  &  que  ce  Règlement  a 
été  confirmé  par  les  Lettres-Patentes  de  Philippe  III  du  23  Décembre 
1 599  »  &  Par  un  ufage  invariable  ;  on  ne  voit  plus  aucun  principe  de 
Nobleffe  dans  cette  infeription  Municipale  ,  uniquement  établie  pour 
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iiftinguer  les  Ordres  de  la  Commune ,  dont  l'adminillration  fut  interdite 
à  la  Nobleiïe  jufques  en  i6oj. 

Soit  donc  que  l'on  perce  l'obfcurité  de  la  diftinftion  des  Bourgeois  ma- 
jeurs ,  lorfqu'clle  étoit  totalement  dépendante  de  l'opinion  de  leur  fortu- 
ne ;  foit  que  l'on  confidcre  le  nouveau  principe  conftgné  dans  les  Régitres 
Municipaux  ;  foit  enfin  que  Ton  le  fixe  à  l'objet  de  cette  diflindion  ,  on 
n'y  trouve  jamais  que  des  preuves  décifives  de  roture.  Cet  état  ne  dérive 
point  des  fources  de  la  pure  Géncrofué.  11  n'a  eu  pour  fondement  ni 
l'exercice  réel  des  pouvoirs  attribués  par  l'inveftiture  des  Fiefs,  ni  dans 
les  derniers  tems ,  la  volonté  explicite  du  Souverain.  Le  titre  n'en  eft 
point  confervé  dans  les  dépôts  publics ,  conlacrés  pour  éternifer  la  preuve 
de  la  Noblefle  qui  émane  du  Trône  :  il  eft  enféveli  dans  la  pouflière  des 
Archives  des  Communes  :  c'eft  uniquement  dans  les  Régitres  deflinés  à 
marquer  les  diftinctions  Municipales ,  qu'on  trouve  le  berceau  de  cette 
Noblclle  imaginaire.  Voilà  fon  origine  Plébéienne  clairement  marquée, 

(A)  S.  i  ,p.  la  Noblefle  de  Ville ,  dit  Loifeau  ,  (  A)  eft  ,  à  proprement  parler  ,  Bour- 
Ul'  gecifîe  ;  &  s'il  advient ,  dit  Pafquier  ,  que  nous  appellions  quelqu'un 

(B)  n.  i ,  ib.  GENTILHOMME  de  Ville  ,  c'eft  par  forme  de  rij'ce  &  de  moquerie  { B }. 

C'eft  fans  doute  dans  le  même  fens  que  Bofch  ,  Bourgeois  immatriculé 

(C)  n.  i ,  ib.  de  Perpignan  ,  qualifie  fes  Confrères  de  Chevaliers  des  Communes  (  C  )» 

L'Hilloriographe  des  Bourgeois  a  fenti  le  ridicule  des  faux  principes  de 
Nobledé  ,  puifés  dans  l'opinion  du  vulgaire  &  dans  les  Matricules  des 
Villes  :  pour  prérer  à  fes  Citoyens  Nobles  une  illuftre  origine  ,  il  a  imaginé 
de  donner  aux  Villes  de  Catalogne  une  conftitution  féodale.  Pure  illufion  l 

XC  JL3É  XX. 

&aupf£j  adaptation?  f'OzèzLJ>  u  codât  a  feu 

Constitution?  8e  JPezpipuan? 
Catatoc^tte.^*—^ 

L'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  sert  enveloppé  dans  les  ténèbres  dir 
moyen  âge  ,  pour  en  impofer  par  une  faufte  érudition.  En  fuppofant  que 
les  Sarrazins  avoient  détruit  en  Catalogne  les  Loix  nationales  ,  H  y  a  fait 
établir  par  Louis  le  Débonnaire  ,  le  Gouvernement  féodal.  11  a  fait  attri- 
buer par  ce  Prince  aux  Villes  fortifiées,  un  prétendu  double  pouvoir  Civil 
&  Militaire  :  il  y  a  créé  ,  d'imagination ,  une  garnifon  perpétuelle  ,  com- 
pofée  des  Habitans  diftribués  en  trois  Ordres ,  appelés  Main  majeure  , 
Main  mitoyenne,  Main  mineure,  lia  expédié  des  brevets  de  Comman' 
dans  &  de  Capitaines  aux  Bourgeois  majeurs ,  &  de  Lieutenans  ,  aux 
Bourgeois  moyens.  11  a  enrôlé  pour  Soldats  à  cette  Milice  imaginaire, 
tous  les  Habitans  mineurs.  11  a  fait  donner  dès  le  neuvième  Jlècle  aux 
Chefs  de  cette  Milice ,  Vépitkète  d'HONORÉS ,  dérivée  du  mot  latin 
HONOR,  employé  pour  exprimer  un  Fief  qui  ennoblifloit.  C'eft  fur  l'an- 
ticipation de  ce  titre,  de  quatre  Jiècles ,  <5c  fur  la  deJUnation 
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«tes  Bougcois  Majeurs  à  l'exercice  de  la puifance  publique  ,  qu'il  a  bâti  le 
fyftème  de  leur  nobilité  idéale.  Pures  ridions  de  roman  ! 

L'obfervarion  contlante  des  Loix  Gothiques  jufques  au  douzième  fiècle  ; 
l'établitTement  des  Fiefs  dans  le  dixième  ;  &  celui  des  Communes  fous  la 
domination  des  Rois  d'Aragon  ,  font  des  faits  réels ,  démontres  au  Cha- 
pitre précédent ,  qui  détruilent  d'avance  les  fuppolîtions  de  nos  Adver- 
saires. 11  clt  également  démontré  que  la  qualification  d'honorés,  n'a  été 
donnée  aux  Bourgeois  Majeurs  de  toutes  les  Villes  de  Catalogne,  que  par 
la  Conftitution  de  Jacques  il,  de  l'an  1 521  ;  &  aux  Bourgeois  &  Merca- 
diers  de  Perpignan,  que  par  le  Règlement  de  l'an  1346.  En  découvrant 
les  fondemens  ruineux  du  fyllème ,  on  voit  évidemment  que  la  Noblejfe 
féodale  des  Bourgeois  Majeurs ,  depuis  Vexpulfion  des  Sarrasins  ,  eft  un 
édifice  élevé  par  la  chimère  ,  qui  ne  porte  qu'en  l'air. 

Nous  ne  celîerons  de  demander  à  l'Arufan  dé  ces  fables ,  dans  quel 
Hiftorien,  dans  quel  Monument,  il  a  puifé  l'attribution  de  ce  prétendu 
double  pouvoir y  dont  il  a  fait  invertir  ,  depuis  Vexpulfion  des  Sarrasins  , 
des  Villes  qui  n'avoient  encore  aucune  exiftenec  ,  comme  Perpignan  ,  & 
des  Villes  on  il  ne  fut  établi  de  corporation  politique  que  plufieurs  fiècles 


après  ? 


C'eft  une  fable  «  que  Louis  le  Débonnaire  ait  établi  en  Catalogne  des 
»>  Garnifons  Municipales  ».  Selon  le  témoignage  des  Hiftoriens  contem- 
porains, ce  Prince  ,  après  avoir  délivré  Barcelone  du  joug  des  Sarrazins , 
y  laiiTa  une  Garnifon ,  compofee  de  Gqths  [A].  Le  Comte  Borrel  avoit  ![A'N"tl'' 
formé  celle  qui  fuccomba  en  $86 ,  fous  les  efforts  des  infidelles [B].  Les     '  N  . 
prétendus  fervices  Militaires  des  Citoyens  Majeurs  dans  les  fiècles  IX  , 
X  ,  XI,  &  Xll ,  ne  font  que  des  anecdotes  romanefques  [C].  Et  peut-on   (C)  Obf.  p. 
cara&érifer  autrement  les  ctrconjlanccs  des  Sièges  fioutenus  par  les  Citoyens  78  & 
Nobles  ,  qui  au  langage  de  leur  Panégyrifte  ,Jont  refilées  enfevélies  dans  la' 
nuit  dés  tems ,  &  dont  VHiJloire  n'a  pas  tranfmis  la  connoijjance.  La 
Ville  de  Barcelone  n'obtint  qu'en  1249  de  Jacques  le  Conquérant,  le 
droit  de  nommer  des  Officiers  Municipaux  [  D  ]  :  Les  Citoyens  Majeurs   (D)  n.  1  ,p< 
n'y  ont  jamais  depuis  exercé  feuls  ,  l'autorité  Municipale.  Ce  n'a  été  au  en  41. 
1400  ,  que  le  premier  Conful  de  Barcelone  a  été  créé  Colonel  des  Milices 
du  pays  [  E]  :  &  Ton  veut  faire  remonter  ces  établiflemens  à  l'époque  de    (E)  N.  4tp. 
Vexpulfion  des  Sarrasins  ?  Quels  anachronifmes  !  79* 

Les  titres  du  rétabli (Tement  des  Villes  de  Tarragone  ,  de  Lcrida,  de 
Tortofe  ,  dans  le  douzième  ficelé,  données  au  public  par  Baluzc.  [G] ,  •• 


ne 

(C)  N.  1 ,  p. 


(H) n.  j,p: 

11C. 


renferment  aucune  attribution  de  ce  prétendu  double  pouvoir  Civil  &  Mi* 
litaire.  Tous  les  Jurifconfultcs  Catalans ,  rapportent  fetabliflemcnt  des 
autres  Corps  Municipaux ,  aux  concertions  des  Rois  d'Aragon  ,  ou  des 
Seigneurs  particuliers  des  Villes  [H]  ;  il  eft  donc  vifiblemem  faux,  que 
cette  attribution  idéale  remonte^  jufques  au  règne  de  Louis  le  Débonaire. 
•    L'authenticité  des  monumens ,  conftatc  que  Perpignan  n'a  eu  la  confii- 
tance  d'une  Ville,  que  dans  le  XIe.  fiècle  [  1  ]  ;  on  ne  peut  donc  lui  pré-   (I)  Obf.  de 
ter  le  double  pouvoir  dont  on  a  fait  invertir  les  feules  Villes  fortifiées  exif-  77* 
tantes  dans  le  neuvième  ou  le  dixième  fiècle  ;  &  par  conléquent ,  le  lyl- 
rême  s'écroule  par  les  fondemens. 

11  eft  conftant  que  Perpignan  n'a  obtenu  le  droit  de  Commune ,  que 
par  la  Charte  de  Pierre  1 ,  du  23  de  Février  1 196 ,  où  l'on  voie  une  af- 
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Jbciation  jurée ,  autorifee  par  le  Souverain  ;  une  JurifJiâion  confiée  à  des 
Magifirats  de  la  Commune ,  G"  choifîs  par  elle  ;  &  l'attribution  dû  droit 

(A)  Obf.  de  de  vindicte,  avec  le  concours  des  Officiers  Royaux  [A].  De  Tan  1106 
p.ti4àp'"9-  au  commencement  du  neuvième  ficelé  ,  quelle  lacune  ! 

La  Charte  de  Pierre  I,  n'attribue  au  Corps  de  Ville  qu'une  autorité 
purement  Municipale  ,  &  nullement  l'invejiiture  d'un  pouvoir  Militaire. 
Le  partage  des  habitans ,  ne  fut  clairement  marqué  que  dans  le  Règle- 
ment de  l'an  1346  ,  confirmé  par  ceux  des  années  1402  ,  1419  ,  &  1431 , 
fuivant  lefquels  les  Mercadiers  formèrent  confufément  avec  les  Bourgeois  , 

(B)  Obf.de  la  main  Majeure  ,  jufques  en  1440  [B].  Tous  ces  Réglcmens  purement 
p.      à  p*g.  reiatifs  à  la  Municipalité,  n'atrribucrent  aux  habitans  dé  la  main  majeure 

aucun  commandement  Militaire.  Si  le  commandement  de  la  Milice  ima- 
ginaire, qu'on  fuppofe  alors  établie,  eût  été  un  titre  de  Noblefle  pour  les 
Bourgeois  ;  les  Mercadiers ,  leurs  Pairs  ,'  aflbciés  à  l'exercice  des  mêmes 
pouvoirs  ,  avec  la  même  prééminence ,  feroient-ils  reflés  dans  la  Roture? 
Depuis  l'établilTemcnt  de  la  Commune,  les  Bourgeon  n'ont  jamais  feuh 
formé  le  Corps  des  habitans  du  premier  rang.  Ainfi,  dans  le  fait  ,  le 
point  fondamental  du  fyflème  des  Adverfaires ,  eil  encore  détruit  par  la 
teneur  littérale  des  Réglcmens. 

Dans  le  vrai,  la  Lettre  du  Roi  Jean  II,  du  17  de  Juin  1474 ,  eft  le 
plus  ancien  monument  qui  ait  donné  au  premier  Conful  de  Perpignan  le 

(C)  N«i,p.  titre  de  Capitaine  delà  Ville  [C].  Cette  prérogative  fut  confirmée  par 
10°*  un  privilège  de  Ferdinand  II  ,  de  l'an  1 503  ,  &  en  1 537  ,  par  un  Diplôme 

de  l'Empereur  Charles-Quint ,  qui  ,  au  défaut  des  deux  premiers  Con- 

(D)  N.  1 1  ib.  fuis,  l'accorda  au  troifième  (  D  ) ,  pris  dans  le  Corps  des  Mercadiers.  Ce 

Commandement  qui  peut  être  exercé  par  des  habitans  du  fécond  Ordre  , 
n'eft  donc  pas  une  preuve  de  Noblefle.  Un  Doéleur ,  ou  Docteur  en  Droit 
J'exerca  le  premier  en  1542.  Un  autre  Gradué  la  exercé  le  dernier  en 
(D)  N.  ; ,  p.  17S<  { D  ).  L'établilfement  des  quatre  Compagnies  de  la  Ville  ,  ne  remon- 


lii  &  fuiv. 


que 

(E)  N.  4, p.  par  une  Lettre  du  Gouverneur  de  la  Province,  de  l'an  1691  (F),  confir- 

niée  par  une  Ordonnance  du  Roi  de  1739  ,  où  les  Bourgeois  Nobles  font 

(F)  N.  6 ,  p.  eii  oppofition  avec  le  Corps  de  la  NoDlejJe.  L'établilfement  de  la  Milice 
1  Municipale ,  qu'on  fuppole  dans  les  autres  Villes  &  Bourgs  de  la  Province , 

eft  une  allégation  controuvée  ,  démentie  par  la  notoriété  publique. 

C'eft  une  faufleté ,  que  la  Ville  de  Perpignan  ait  foutenu  aucun  Siège 
avec  fes  feules  forces  :  Les  exploits  de  la  Garnifon  Municipale  perpé- 
tuelle ;  la  fubordination  des  Généraux  du  Prince  à  l'autorité  des  Officiers 
Municipaux  ,  font  des  contes  ridicules ,  faits  à  plaifir.  Jean  II ,  Roi  d'A- 

(A)  Obf.  p.  ragon ,  foutint  en  perfonne  le  premier  Siège  de  l'an  1473  (A).  I-a  capi- 
104  a  fuiv.     tulation  du  10  Mars  1475  ,  prouve  que  le  fécond  avoitété  foutenu  par  le 

Capitaine  général  du  pays ,  avec  des  Troupes  réglées  ,  qui  obtinrent ,  par 

(B)  Obf.  p.  l'article  XX  ,  les  honneurs  de  la  Guerrf  (B).  Le  témoignage  unanime^ 
,0,'  des  Hiftoriens,  &  les  Délibérations  du  Corps  Municipal  de  l'an  1542, 

nous  apprennent  que  le  troifième  Siège  fut  foutenu  par  un  Général  de 
l'Empereur  Charles-Quint  t  qui  avoit  renforcé  la  Garnifon  (  C  ).  L'entre- 
uf&c  iubiv.P  Pr'fe  ^u  Maréchal  d'Ornano,  de  l'an  155*7,  n'eut  aucun  effet  :  D'ailleurs 
les  manuferits  de  ce  tems-là  ,  expriment  «  que  Don  Ferdinand  de  Tolède , 
»  Capitaine  général  fur  cette  Frontière ,  commandoit  dans  la  Ville  ,  &  qu'il 
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»  refufa  d'admettre  les  Confuîs  au  Conlcil  de  Guerre.»  [DJ.  Le  dernier 

Siège  de  Tan  1642 ,  n'a  point  trouvé  de  place  daiis  le  Roman  de  la  Bour-   (  D  )  0b<"-  ?> 

geoifie.  xij&i'utv. 

C'eft  trop  compter  fur  la  crédulité  publique,  que  de  faire  un  Ordre  des 
Guerriers  ,  des  Bourgeois  des  Villes  expofées  h  ces  actidens  extraordinai- 
res :  Ce  n'eft  point  par  un  engagement  naturel  à  leur  état ,  qu'ils  prennent 
les  armes  ;  ils  fuivent  la  Loi  que  la  néceflîté  leur  impofe  de  défendre  leurs 
foyers  &  leurs  vies.  Les  habitans  d'une  infinité  de  Villes,  ont  ligr.alé  leur 
fidélité  &  leur  courage  dans  ces  extrémités,  fans  imaginer  quelles  euiîenc 
une  Conftitution  Guerrière.  A-t-on  pu  confondre  l'obligation  perpétuelle 
que  la  tradition  des  Fiefs  impofoir  de  fe  confacrer  au  1er  vice  de  l'Ltat  Ôc  de 
la  Patrie ,  avec  le  fervice  idéal  de  cette  Milice  Municipale  t  qui  ne  dévoie 
exifler  que  par  accident ,  dans  le  fcul  cas  où  une  Ville  particulière  feroit 
uifiégée  ,  événement  qui  pouvoit  n'arriver  jamais  f  L'inveftiture  des  Fiefs 
rendus  héréditaires ,  ne  fut  point  une  firnple  defiinatwn  à  la  profeffion  des 
Armes ,  mais  une  récompenfe  de  ceux  qui  s'y  étoient  déjà  djflingués  ;  un 
engagement  perpétuel  à  continuer  le  fervice  Militaire,  avec  une  autorité 
réelle  fur  ceux  que  les  Feudataires  dévoient  conduire  à  l'Armée.  L'admi-' 
niftration  de  la  Juilice  ,  attachée  à  la  plupart  des  Fiefs ,  ne  fut  pas  aufîi  une 
firnple  defiination  à  l'autorité  publique  ,  mais  l'exercice  réel  d'un  pouvoir 
permanent.  Nulle  comparaifon  par  conféquent  dès  l'exercice  perpétuel 
des  pouvoirs  réels ,  attachés  aux  fiefs ,  avec  la  prétendue  deftination  des 
Bourgeois  Majeurs  à  l'exercice  momentané  &  accidentel  d'une  puijîance 
idéale. 

Jugeons  de  la  réalité  du  double  pouvoir  qu'on  prête  en  général ,  aux 
Communes  de  Catalogne ,  par  les  prétendus  titres  particuliers  de  la  Capi- 
tale de  cette  Principauté. 

On  fuppofe  ,  avec  fécurité ,  «  que  la  Ville  de  Barcelone  n'eut  pas  été 
»  plutôt  délivrée  de  l'opprcmon  des  Sarrazins,  qu'elle  obtint  des  Monar- 
»  ques  Français ,  fes  libérateurs ,  le  droit  de  fe  gurder  elle-même,  celui  de 
»  fe  gouverner  fuivant  fes  Loix  ,  l'exemption  de  tous  fubfides,  &  la  jurif- 
»  diction  fur  fes  habitans. 

On  invoque  pour  titres  de  ces  prétendues  concédions ,  les  deux  Chartes 
de  Louis  le  Débonnaire  ,  des  premier  Janvier  81 5  ,  &  10  Février  816"  ;  un 
prétendu  Diplôme  de  Charles  le  Chauve ,  de  l'an  844  ;  &  une  pragmati- 
que de  Pierre  II,  Roi  d'Aragon,  de  l'an  1289. 

La  confirmation  des  anciennes  Loix  efl  certaine  ;  elle  réfulte  de  l'obfer- 
vation  des  Loix  Gothiques  pendant  les  liècles  fuivans  ;  mais  l'obfervation 
de  ces  anciennes  Loix ,  efl  deftructive  de  l'autorité  Municipale.  Bien  loin 
que  Barcelone  ait  obtenu  le  droit  de  fe  garder  elle-même  ,  les  Hiftoriens 
Contemporains  attellent ,  que  Louis  y  plaça  une  Garnifon  ,  compo/èe  des 
■Goths.  L'exemption  des  fubfides  étoit  alors  commune  à  tous  les  hommes 
libres  de  la  Monarchie  Françaife.  L'Ordonnance  du  Comte  Raymond 
Bérenger,  de  l'an  1025,  exprime  que  les  habitans  de  la  Capitale  çtoiertt 
alï'ujettis  à  la  jurifiliclion  du  Comte  &  de  fis  Officiers  fAl.  Les  articles  tk\  k  »  m 
XClll ,  XqV\  &  XCV  des  Ufages  de  Barcelone  ,  réfervent  au  Prince  * 
leul ,  le  droit  d'infliger  de  peines  afflidives  :  Ces  Loix  repoufTent  la  fup- 
pofition  du  droit  de  Glaive  qu'on  fait  attribuer  à  cette  Ville,  dès  l'expul- 
don  des  Sarrazins. 
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J,es  titres  qu'on  a  invoqués,  ne  le  prêtant  point  aux  inductions  qu'on  . 
veut  en  tirer ,  on  pourroit  foupçonner  l'Écrivain  de  la  Bourgcoilie  de  ne 
les  avoir  jamais  lus. 

Le  préambule  de  la  première  Charte  de  Louis  le  Débonnaire ,  de  l'an 
815,  exprime  qu'elle  fut  rendue  en  faveur  des  Efpagnols  qui  avaient  quit- 
té leur  Patrie  &  leurs  Biens  ,  pour  Je  Jbujlraire  au  joug  des  injidelles  ,  & 
qui  s'etoient  volontairement  Jbumis  à  la  domination  de  Louis ,  en  s'éta- 
blijfant  dans  la  Septimanie  ,  ou  dans  la  Marche  d'Efpagne  t  alors  dé- 
vajlèes  par  les  Guerres.  Comment  appliquer  ce  Diplôme  aux  habirans  na- 
turels de  Barcelone  ,  que  Louis  n'avoit  réduits  à  fon  obéill'ance ,  qu'après 
un  Siège  t  ou  Blocus  de  deux  ans  ? 

L'article  VII  de  cette  Ordonnance  dtfpofe,  qu'il  en  feroit  fait  trois 
copies  ,  dans  chaque  Ville  où  ces  E/Jmgnols  feroient  leur  habitation  , 
dont  l'une  J'eroit  remife  à  l'Evïjue,  l'autre  au  Comte  ,  &  la  troifieme  aux 
mêmes  réfugiés  ;  &  qu'il  en  J'eroit  dépojè  une  expédition  aux  Archives  du 
Palais  Impérial.  Ce  ne  fût  donc  point  pour  la  feule  Cité  de  Barcelone , 
que  cette  Ordonnance  fut  rendue. 

On  y  lit  encore ,  au  premier  article  ,  «  que  les  réfugiés  iroient  à  UAr- 
»  mée  »  [  non  avec  les  Officiers  Municipaux  ] ,  mais  :«  avec  leur  Comte  : 
[  CU M  COMITE]  comme  les  autres  hommes  francs  ;  que  dans  la  Mar- 
che ,  ils  feroient  «  la  Garde  &  les  Patrouilles  ,  fous  les  or'dres  du  même 
»>  Comte  ;  qu'ils  donneroient  aux  envoyés  du  Koi ,  &  aux  Amballadeurs 
»  qui  partiroient  de  fa  Cour ,  ou  iroient  vers  lui ,  des  Chevaux  &  des 
»  Charriots  pour  les  Voitures  :  que  d  ailleurs  ils  ne  pourroient  être  con- 
»  traints  de  payer  d'autres  cens ,  ôc  qu'ils  feroient  traités  comme  les  autres 
(A)C,:f.F,i/.  »  hommes  libres  »  [A].  Nos  Publicités  argumentent  de  cet  article  ,  ainfi 
t.  1,  p.  $44&  qUe  de  l'article  premier  du  Capitulaire  de  l'an  812  [B],  &  de  l'article 
<B)  ibiJ.  P.  XXV»  de  l'Édit  des  Pifles ,  de  l'an  864  [  C  ]  ,  pour  fixer  l'état  des  hom- 
490.  mes  libres  de  la  Monarchie  Françaile,  où  tout  Citoyen  étoit  Soldat,  & 

C c  )  Ibid- *•  obligé  d'aller  à  la  Guerre  fous  les  ordres  de  fon  Comte  ;  &  pour  prouver 
1  ' p' 1  '      que  Jbus  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire  ,  on  ne  levoit  aucune  impojî- 

(D)  n.  1  K  x  ti°n  publique  ouffcale  [  D  ].  Le  publicirte  des  Bourgeois  veut  en  induire 
p.  80  &  fuiv.  une  Conltitutiori  particulière  de  Barcelone.  On  ne  s'attend  pas  à  cette 

induction. 

Selon  la  remarque  de  M.  de  Montefquieu ,  «  c'étoit  au  principe  fbnda- 
»  mental  de  la  Monarchie  ,  que  ceux  qui  étoient  fous  la  puilTance  Militaire 

(E)  N.  1 ,  p.  »  de  quelqu'un  ,  étoient  auffi  fous  fa  Jurifdiction  civile  »  [E  ].  Or  ,  le  Ca- 
*8,  pitulaire  de  l'an  Si  5,  n'attribue  Ja  puilfancc  Militaire  qu'au  Comte  ;  il 

pouvoit  donc  feul  exercer  la  Juridiction.  L'article  11  lui  attribue  effecti- 
vement, non-feulement  la  Juflicc  criminelle,  mais  encore  la  Jurifdiction 
civile  ,  dans  les  caufes  d'importance  :  ad  Comitis  fui  mallum  omnimodis 
venire  non  reeufent.  11  permet  uniquement  aux  réfugiés  de  régler  entr'eux 
lesditférens  de  peu  de  conféquence.  L'Ordonnance  du  Comte  Kaymond  Bé« 
rengerde  l'an  102$  ,  déclare  tous  leshabitansde  Barcelone  fournis  à  la  Jurif- 
didion  du  Comte ,  &  des  Officiers.  La  Haute-Juftice  c(t  rélervce  au  Prin- 
ce dans  les  articles  XCIII,  XCIV,  &  XCV  des  premières  Loix  de  Cata- 
logne :  Les  articles  LXXX ,  LXXXI,  &  CXXIV  ,  attribuent  encore  au 
Comte  Je  Barcelone  une  jurifdiclion  univerfelle  fur  tous  les  Sujets.  Contre 
la  teneur  de  tous  ces  monumens  ,1e  Juriftonfulte  des  Bourgeois  attribue  à  la 
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Ville  de  Barcelone  le  droit  de  vie  &  de  mort  fur  les  Habitans  ,  depuis 
r expulfion  des  Sarrasins. 

II  convient  que  le  Capiruluire  de  Tan  816  fut  donné  en  faveur  des  mêmes 
perjbnnes  [  ¥  }.  Ce  n'eft  donc  pas  une  conccilîon  laite  à  la  Ville  de  Br.rce-    (F)  Rcch.t. 
lone.  On  voit  dans  ce  Diplôme,  donné  fur  h  plainte  des  réfugiés ,  qu'il  1»lï-,I5- 
eut  pour  objet  d'ailurer  l'exécution  de  celui  de  l'an  née  précédente  ;  &  Je 
maintenir  ces  Efpagnols,  à  qui  lu  tyrannie  des  Sarra/irs  £<.  l'amour  de  la 
Religion  avoit  fait  abandonner  leur  Patrie,  dans  la  pofleiTion  allodiale  des 
fonds  qu'ils  avoient  réduits  à  culture;' A  j.  L'Empereur  Ht  taire  fept  e\pé-    <A)  Cjpit. t. 
ditions  de  ce  Diplôme  ,  pour  être  dépofes  dam  les  Villes  de  Narbone  ,  de  jjvp'  573  & 
Carcajfonne ,  de  Roujjtiton  [  ou  Line  alors  Capitale  de  cette  Province  ] 
<f  Empturies  ,  de  Barcelone,  de  C trône  ,  &  de  Béliers  ;  ce  qui  prouve  ou'il 
devoit  être  généralement  exécute  dans  la  Septimanie  &  la  Marche  d'Lf- 
pagne  ,  &  non  particulièrement  à  Barcelone. 

L'authenticité  de  la  prétendue  Charte  de  Charles  le  Chauve,  qu'on  fup- 
pofe  donnée  au  Monaltcre  de  St.  Saturnin  .  près  de  Touloufe  ,  le  12  de 
Juin  844  '.  C  )  ,  ell  un  problême.  A  la  vérité,  où  on  trouve  des  copies  in-    <cî  Capit.  t. 
formes  dans  plufteurs  dépôts  publics  :  MM.  de  Marca,  de  Montcfquieu  &  l»P  l6£t  U1V 
Baluze  en  ont  fuppolé  la  réalité ,  fans  l'approfondir  ;  mais  trois  critiques 
judicieux  l'ont  rejettée  comme  apochryphe  (  D).  C°)  N.  j,  p. 

i°.  La  plus  ancienne  copie  de  ce  Diplôme,  qu'on  trouve  dans  le  Cartu-  *"* 
laire  de  l'Lglife  Cathédrale  de  Barcelone  .fut  levée,  y  ell-i!  dit ,  l'année 
du  décès  du  Roi  ODON,  Jous  le  Comte  Borrel ,  fis  de  W:f>ed  ,  du  mê- 
me nom  ,  après  le  retour  des  Barcelonais.  Diago  ,  d  ;ps  for  hilîoire  des 
Comtes  de'  Barcelone  ,  liv.  2  ,  ch.  4  ,  obferve  lui-irvn<c  la  faullcté  de  ces 
énonciations.  »  Le  Roi  Odon  (ou  Cudes  )  ,  dit-il ,  mourut  en  900  ;  '  il  au- 
»  roit  dû  dire  en  898)  &  alors  WifTVcd  le  Vcluétoir  Comte  de  Barcelone  , 
:»  &  nullement  Borrel,  dont  le  père  s'appeloit  Suniarius  «Se  non  Wiflred». 
"En  rapportant  cette  expédition  au  tems  de  WirTVed  le  Velu  .  on  ne  peut 
expliquer  ces  expreflions  ,  après  le  retour  des  Barcelonois ,  oui  fnrpofent 
qu'ils  étoient  rentrés  dans  leur  Ville  ,  après  en  avoir  été  expulfés  par  les 
Sarrazins  ;  car  Diago  prouve  que  depuis  la  conquête  de  cette  Ville, par 
Louis  le  débonnaire ,  jufques  en  986,  elle  ne  fut  jamais  reprife  par  les 
infidelles. 

20.  Le  Cartulaire  de  l'Eglife  de  Barcelone  exprime  ,  que  lors  du  fac 
de  cette  Ville  ,  en  986" ,  tous  les  papiers  ,  &  notamment  toutes  les  Char- 
tes des  Rois ,  furent  entièrement  confumès  par  les  fiâmes  { E  ).  La  Charte  ./  E }  ,.AFP* 
en  que/lion  étoit-elle  incombuitible  ? 

Il  elt  vrai  que  les  Loix  Wifîgothiquçs ,  obfervées  à  Barcelone  ,  permet- 
toient  de  refaire  les  A&es  perdus ,  dont  la  teneur  éroit  judiciairement 
prouvée  par  des  témoins  oculaires;  mais  l'expédition  dont  il  s'agit,  ne  pré- 
fentant  point  l'obfervation  de  la  formalité ,  n'a  aucun  droit  à  la  foi  pu- 
blique. 

9°.  La  date  de  cette  pièce  fufpctfe ,  ne  préfente  point  l'indiction  qu'on 
trouve  dans  les  Chartes  du  même  Prince  ,  données  au  même  lieu ,  le  mi- 
me mois  6c  le  précédent  de  lu  même  année.  Se  les  années  luivarges  [F].     ^  Cipîr.  r. 

Parmi  ces  monumens,  on  remarque  une  confirmation  des  privilèges  fuiVf  hm.4  de 
accordés  par  les  Rois  prédéceiïeurs ,  aux  Efpagnols  réfugiés  dans  la  Marche  l»"b-  t- 1 ,  Vr. 
d'Efpagne  [  AA  j ,  datée  dudit  Monaltcre  de  St.  Saturnin ,  le  XIV  des  Ka-     *4  51 

(AA)  Ibiih 
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Icndesde  Juin  ,  indidion  VI,  la  IVe  année  du  règne  de  Charles.  Ceft 
peut-être  cette  confirmation  qui  a  lait  fuppolcr  la  Charte  apethrypho 
de  l'an  S44. 

4°.  On  tait  dire  dans  cette  pièce  à  Charles  le  Chauve ,  »  que  les  Habi- 
•n  tans  de  Barcelone  s'étoient  volontairement  fournis  à  Charlemagne  ,  &  à 
»  Louis  le  Débonnaire  ».  11  elt  cependant  certain  que  les  Princes  ou  Gou- 
verneurs Sarrazins  qui  y'commandoient ,  n'avoient  point  confulté  lesHa- 
bitans  pour  le  foumettre  à  Cliarlemagne  ;  &  que  Louis  le  Débonnaire  ne 
prit  cette  V  illc ,  que  par  la  force  des  Armes ,  à  la  fuite  d'un  Siège  ou  d'un 
Blocus  de  deux  ans ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé. 

j°.  Le  préambule  obfcur  &  peu  correct  de  ce  Diplôme  ;  la  félicité  éter- 
nelle qu'il  annonce  pour  motif,  ne  caractcrifcnt  point  le  flyle  d'un  Rè- 
glement. On  croit  lire  un  don  fait  à  une  Eglife. 

6°.  La  Jurifdiclion  qu'on  y  fait  accorder  par  Charles  le  Chauve  aux 
naturels  du  Pays ,  à  la  feule  exception  des  crimes  d'aflartinat,  de  rapt  & 

(A)  N.  i  >  p.  d'incendie,  eft  inconciliable  avec  l'obfervation  des  Loix  Gothiques  [A] 
**•  jufques  au  XIIIe.  ficelé  ,  avec  l'Ordonnance  de  l'an  1025  ,  &  les  premiè- 
res Loix  de  Catalogne  de  l'an  1068. 

70.  Enlin  ,  nulle  mention  de  cette  prétendue  Charte  ,  dans  la  confirma- 
tion particulière  des  Uiages  &  des  privilèges  de  la  Ville  de  Barcelone, 

(B)  N.  4» p.  accordée  par  Pierre  11  en  1289  [B]  ;  ni  dans  la  confirmation  générale 
,79"  des  privilèges  du  Pays ,  qu'il  accorda  la  même  année  en  pleins  Etats ,  aux 

(C)  Conft.de  trois  Ordres  de  la  Principauté  alfemblés  [  C]. 

Cat.  t.  1 ,  L.  si  i'on  pouvoit  fuppoler  l'authenticité  de  cette  Charte  ,  il  feroit  toujours 
i,t>t.  i7)c.i.  faux  qu«c||ey^  dirigée  aux  Habitans  de  Barcelone.  Le  titre  comprend  in- 
définiment les  Efpagnols  qui  demeuroient  dans  le  Royaume  de  Charles. 
On  y  lit  au  préambule  :  il  a  plu  à  notre  clémence  de  recevoir  &  de  main- 
tenir  f dus  notre  protection  &  défenfe ,  les  Goths  ou  Efpagnols  habitans  à 
Barcelone  ou  au  Château  de  Tarrega,  enfemble  avec  TOUS  LES  AU- 
TRES PSPAGNOLS  qui  font  leur  demeure  dans  le  mime  Comté  de 
Barcelone  ,  hors  de  la  Cité  :  EXTRA  CIVITATEM.  On  n'a  donc  pû 
en  forger  un  titre  particulier  pour  cette  Ville.  Xammar ,  dans  fon  Recueil 
des  privilèges  de  cette  Cité,  §.  XVlll ,  n.  3  ,  dit  au  contraire  »  que  cette 
»  Charte  &  celles  de  Louis  le  Débonnaire ,  ne  concernent  pas  feulement 
»  Barcelone  ,  mais  le  rejle  de  la  Catalogne. 

Nous  convenons  du  quatrième  titre  particulier  de  cette  Capitale.  11  eft 
conftantquc  l'article  XLll  de  la  pragmatique 'de  Pierre  11 ,  de  l'an  1287  , 
exprime  cette  difpofition  :  item.  Les  Prud'hommes  &  les  Citoyens  jugent 
les  hommes  au  criminel.  L'ufage .  ainfi  confirmé  ne  peut  remonter  juf- 
ques à  l'époque  du  premier  code  de  Catalogne ,  qui  refervoh  au  Prince  le 
droit  d'infliger  des  peines  afflidives.  Qu'on  regarde  l'article  comme  attri- 
butif d'une  Jurifdidion  qui  ne  fubfifte  plus ,  ou  comme  purement  confir- 
maùf ,  peu  importe  ;  on  peut  tourner  ce  privilège  contre  le  fyltème  de 
nos  Adverfaires.  Ferdinand  II ,  en  le  confirmant  dans  une  Ordonnance 
de  l'an  148 ?  ,  s'exprimoit  ainfi  :  Nous  déclarons ,  qu'en  confervant  aux 
Prud'hommes  leur  Jurifdiclion  ,  nous  n'entendons  point  déroger  ni  don- 
ner aucune  atteinte  aux  privilèges  &  franchi/ès  du  Corps  de  la  Nobleffe  , 
ou  des  membres  particuliers  de  cet  Ordre  ,  &  que  nos  droits  Régaliens  le- 
(A)  n.  s  ,p.  ront  toujours  maintenus  [  A  J,  Or  ,  les  Loix  de  la  Principauté  décident 
*»'  que 
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que  le  droit  de  juger  Les  perjonnes  Cénéreufes  eft  un  droit  Régalien  eflen- 
tiellement  attaché  à  la  Couronne  ;  par  conféquent  l'afl'ujettiirement  des 
Citoyens  de  Barcelone ,  à  la  Jurifdiction  du  Corps  Municipal ,  de  laquelle 
la  Noblcflc  étoit  exempte  ,  eft  une  preuve  de  leur  roture. 

La  pragmatique  de  l'an  1283 ,  eft  un  titre  particulier  pour  la  Commu- 
nauté de  Barcelone.  La  prétendue  Charte  de  Charles  le  Chauve  ne  con- 
cerne que  les  Habitans  du  Comté.  Si  les  Diplômes  de  Louis  le  Débonnaire 
avoient  attribué  le  prétendu  double  pouvoir  aux  Bourgeois  majeurs ,  cette 
attribution  n'auroiepû  profiter  qu'aux  Citoyens  iïhlne,  qui  étoit  dans  le 
neuvième  ficelé  la  Capitale  de  Roullillon  ,  &  non  aux  Bourgeois  de  Per- 
pignan ,  qui  n'avoit  alors  aucune  exiltence.  Pourquoi  donc  les  Citoyens 
d'Elne  font-ils  reliés  dans  la  roture  r  H  faut  nécelfairement  que  l'invefti- 
lure  du  prétendu  double  pouvoir  n'ait  jamais  produit  aucun  erlét. 

La  prévention  fe  repait  d'illufions  ;  mais  la  vérité  s'attache  à  la  certitude 
des  monumens.  Les  articles  XLV1,  XLVll,  XLVU1,  LV  &  LX  de  la 
Coutume  de  Perpignan  ,  attribuent  privativement  aux  Officiers  du  Prin- 
ce ,  la  police  &  la  Jurifdiclion  ;  il  eft  donc  faux  qu'en  1 162 ,  époque  de 
la  rédaction  de  la  Coutume  ,  la  Municipalité  exiftât  :  il  eft  donc  faux 
que  l'attribution  idéale  du  prétendu  double  pouvoir,  dès  l'cxpulfion  des 
Sarrazins,  ait  eu  ni  pû  avoir  à  Perpignan  aucune  réalité.  Le  Corps  Mu- 
nicipal n'exifte  que  depuis  la  Charte  de  Pierre  l ,  de  l'an  115)6 ,  qui  ne 
lui  a  accordé  aucun  pouvoir  Militaire.  L'Écrivain  des  Bourgeois  a  donc 
manqué  le  point  capital  de  fon  fyftème  :  il  n'a  point  prouvé  l'attribution 
de  ces  pouvoirs  chimériques  dont  il  a  voulu  forger  des  titres  de  Noblefle 
féodale.  Les  Loix  ,  les  Ufagcs  nationaux,  1  etabliflément  réel  des  Com- 
munes ,  &  le  témoignage  des  Jurifconfultes  du  Pays ,  dépofent  haute- 
ment contre  fes  fictions. 

Au  défaut  de  preuves ,  il  fe  livre  encore  à  ces  vaines  conjectures  :  les 
Comtes  particuliers ,  dit-il ,»  n'ayant  ni  Finances,  ni  Troupes  réglées, 
»>  ne  pouvoient  pas  tenir  Garnifon  dans  les  Villes  fortifiées...  11  fut  donc 
»  néceilaire  d'y  créer-un  nouvel  ordre  de  Guerriers,  &c. 

Mais  fous  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire ,  y  avoit-il  dans  la  Mo- 
narchie francoife  des  Finances  &  des  Troupes  réglées  (  A  )  ?  Y  a-t-on  ja-  •  (A)  Not.  1  fle 
mais  abufé  de  ce  prétexte,  pour  y  fuppoler  des  Garnijons  Municipales  *>p-8o&fui» 
perpétuelles  dans  les  principales  Villes ,  &  pour  y  créer  des  Citoyens 
Nobles  ? 

Les  Comtes  établis  dans  la  Marche  d'Efpagne  ,  pouvoient  contraindre 
au  Service  Militaire  les  poiTefleurs  des  Bénéfices  &  tous  les  Hommes  li- 
bres :  ils  pouvoient  ainfi  pourvoir  à  Ja  défenfc  des  Villes,  fans  y  créer  un 
nouvel  Ordre  de  Guerriers  ;  &  rien  ne  prouve  leur  création. 

Dans  le  texte  des  Loix  primitives  de  Catalogne  ,  de  l'an  iof58  ,  on  ne 
trouve  aucune  trace  du  partage  des  Habitans  des  Villes  en  trois  Ordres , 
que  l'Hiftorien  des  Bourgeois  fuppofe  relatif  à  letabliflcment  de  fa  pré- 
tendue Milice.  11  n'eft  parlé  de  ce  partage  que  dans  les  Commentaires  de 
ces  Loix  ,  donnes  au  quinzième  fiècle  ou  fur  la  fin  du  précédent ,  &  fans 
aucune  relation  à  la  prétendue  Milice.  On  pourrait  pafTer  à  notre  Hillo- 
rien ,  que  le  partage  eft  de  la  mime  date  que  l 'inftituiion  des  Corps  Mu- 
nicipaux ;  mais  un  intervalle  de  quatre  Jiicles  fépare  l'établifTemenr  des 
Communes,  fait  par  les.  Rois  d'Aragon,  de  celui  du  nouvel  Ordre  de 
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Guerriers  ,  qu'on  fuppofe  crée  par  Louis  le  Débonnaire,  depuis  Vexpul- 
fion  des  Sarrasins.  A  Perpignan  on  ne  voit  aucun  veftige  de  cette  divi- 
fion  d'Habitans ,  dans  l'établi  ITemcnt  primitif  de  la  Commune  y  fait  par  la 
Charte  de  l'an  1 196  •'  le  Règlement  de  Tan  1346"  ,  où  elle  a  été  clairement 
marquée  >  la  borne  à  la  Municipalité  ,  &  confond  les  Bourgeois  avec  les 
Mercadiers  honorés.  Les  Loix  ,  les  anciens  Hiftoriens  &  Jurifconfultes  , 
tous  les  monumens  font  muets  fur  cette  prétendue  Conftitution  Militaire 
des  Villes  de  Catalogne  :  ce  filence  auroit  déconcerté  tout, Écrivain  moins 
intrépide  que  celui  des  Bourgeois.  Pour  donner  du  corps  à  fon  Roman  , 
il  a  été  forcé  de  tranfporter  dans  des  fiècles  reculés  ,  l'effet  des  concertions 
faites  dans  les  derniers  tems  aux  Villes  de  Barcelone  &  de  Perpignan  : 
Son  imagination  exerce  fur  les  faits  un  pouvoir  arbitraire. 

Nous  venons  de  détruire  toutes  les  fidions  qu'il  a  raflemblées  pour  co-  » 
lorer  la  chimère  du  double  pouvoir  qu'il  prête  aux  Villes  de  Catalogne. 
Cette  bafe  étant  fapée ,  tout  tombe  ,  tout  croule  avec  elle.  Examinons 
cependant  l'inconféquence  d'un  principe  ilhi foire. 

PREMIEREMENT.  Les  titres  des  Communes  de  France  rappor- 
tés dans  le  Recueil  des  Ordonnances  du  Royaume  ,  préfentent  les  preuves 
du  fecours  Militaire  qu'elles  dévoient  au  Roi  ;  la  Garde  des  Villes  de 
Commune  confiée  aux  Bourgeois  ;  l'attribution  formelle  de  la  Jurifdidion 
Municipale,  &  du  droit  de  Guerre  ,  c'eft-à-dire  ,  du  droit  de  Jbutenir 
<A)  Obf.  &  leurs  intérêts  par  la  force  des  Armes  { A  ).  Si  l'attribution  réelle  de  ces 
■ot.p.  120;  se  pouvoirs ,  n'a  pas  donné  une  Conftitution  Guerrière  aux  Villes  du  Royau- 
*• 1  »  P- 11  •    mc  ^  &  n'a  pas  £te  un  ytrc      isJoblefle  pour  leurs  Bourgeois  ;  une  attri- 
bution fi&ice  des  mêmes  pouvoirs ,  a-t-elle  pu  avoir  plus  d'efficacité  dans 
la  Catalogne  &  le  Rouflillon  P 

SECONDEMENT.  Dans  l'Ordre  féodal ,  au  langage  de  notre  Ad- 
verfairc ,  la  moindre  participation  à  V autorité  publique,  l'inveftiture  du 
t^*c;h;.,•  moindre  fief  donnoit  la  Noblejfe  (  B)  :  les  prérogatives  variées  des  Fiefs  & 
leur  étendue  diflinguèrent  les  Nobles ,  par  des  prééminences  accidentelles, 
fans  rien  ajouter  au  fond  de  leur  état  :  fans  participer  également  à  la 
PuifTance  publique  ,  ils  formèrent  tous  le  Corps  unique  de  la  NoblefTe  9 
dont  le  Souverain  étoit  le  centre  &  la  fource  commune.  En  appliquant  ce 
principe  à  la  conftitution  des  Villes  de  Catalogne ,  les  Lieutenans  de  leurs 
Garnirons  Municipales  perpétuelles ,  quoique  pris  dans  le  fécond  Ordre 
des  Habitans ,  auroient  dû  participer  à  la  même  NoblefTe  que  les  Bour- 
geois majeurs ,  Capitaines  de  la  Milice. 

TROISIEMEMENT.  Il eft  prouvé  par  une  fuite  de  Réglemens 
uniformes  >  émanés  des  Souverains  en  1346 ,  en  1402  ,  en  1410  &  en 
1431  ,  qu'à  Perpignan  les  Mercadiers  honorés  ont  formé,  confufiment 
avec  les  Bourgeois ,  la  Main  majeure  jufques  en  1449  ;  pourquoi  donc  la 
deftination  à  1  exercice  des  mêmes  pouvoirs ,  avec  la  même  prééminence  , 
n'a-t-elle  point  également  donné  la  Nobleffe  à  nos  Mercadiers  ? 

QUATRIEMEMENT.  On  fuppofe  contre  la  notoriété  publique  ; 
»  que  les  autres  Villes  &  Bourgs  de  la  Province  avoient  tous  une  Milice 
(C)  Rech.  t.  Municipale  (  C  )  :  Pourquoi  donc  la  deftination  au  double  pouvoir  Civil  fir 
*»  P»  ï5$-      Militaire  ,  n'y  a-t-elle  pas  également  produit  la  NobleflTe  f 

CINQUIEMEMENT.  Pourquoi  cette  NoblefTe  féodale  n'a-t-elle 
pas  été  «connue  dans  les  Villes  d'Efpagne ,  anciennement  dépendantes 
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du  Royaume  de  Caftille ,  après  Texpulfion  des  Sarrazins  ?  Pourquoi  ces 

Villes  font-elles  demeurées  toutes  Roturières  (A) ,  au  langage  de  nos  (A)N.  r,pt 

Advcrfaires  ?  9* 

SIXIEMEMENT.  Si  les  Citoyens  majeurs  des  Villes  Capitales  de 
la  Monarchie  Aragonoife  ont  tous  le  mime  fond  de  Nobiliti ,  pourquoi 
les  Publiciltes  Aragonois  regardent-ils  comme  des  Plébéiens  ,  les  Bour- 
geois honorés  f  Pourquoi  les  placent-ils  au-deflbus  des  Infancions ,  &  fur 
la  même  ligne  que  les  Serfs  attachés  à  la  Glèbe  F  Pourquoi  décident-ils 
que  les  Nobles  forment  dans  le  Royaume  un  Corps  totalement  flparl  des 
Plébéiens ,  dont  les  Communes  font  compojees  ;  ù  que  la  Noblejfe  n'ejl 
pas  fujette  aux  Règlement  Municipaux  ?  Pourquoi  mettent-ils  en  queftion 
fi  un  Infancion  qui  s'aflbeie  à  l'adminiftration  Municipale ,  déroge  à  la  No- 
blefle (B)  ?  Le  privilège  accordé  à  tous  les  Habitons  de  Saragofle  en  k)f2Jf,!,; 
1 1 1 5 ,  attaché  au  Local,  a-t-il  pû  être  un  titre  de  Noblefle  ( C  )  ?  Si  les  10     M  v' 
Citoyens  majeurs  de  Saraapjfle  ont  obtenu ,  par  le  Diplôme  accordé  à  leur  ^^^f  ^ 
Communauté  en  1348,  la  faculté  de  recevoir  la  Chevalerie,  les  Doc- 
teurs en  Droit  y  ont  été  décorés  par  une  Loi  nationale  ,  de  la  même  dif- 
tin&ion  (  D  ).  Ces  concertions  s'identifient  félon  la  remarque  d'un  Publi-  0bf.p; 
cifte  national ,  qui  établit  deux  efpèces  $  Infancions  ou  Nobles  ;  les  uns  ,  19  &  fuiv.  * 
dit-il ,  font  véritablement  tels  :  les  autres  font  TENUS  POUR  TELS, 
pour  jouir  de  leurs  prérogatives  (E).  Ceft  dans  cette  dernière  Clafle  (E)  OfcCp. 
qu'il  a  placé  les  Citoyens  honorés  de  Saragofle.  *©&  »!• 

Ceux  de  Valence  font  fi  peu  Nobles ,  qu'un  Magiftrat  national  décide 
»  que  dans  ce  Royaume ,  les  bâtards  ne  jouiflent  pas  de  la  Noblefle  de 
»  leurs  pères ,  qu'ils  n'y  font  point  admis  dans  le  Bras  Militaire ,  c'eft-à- 
»  dire  dans  les  aflëmblées  de  la  Noblefle  ;  mais  que  les  Bâtards  des  No- 
»  bles  y  font  tenus  pour  Citoyens  honorés  :  que  comme  tels  ,  ils  exercent 
>»  les  Charges  Municipales  des  Communautés  que  les  Citoyens  ont  accou- 
»  tumé  de  remplir,  &  nullement  celles  qui  doivent êtro  remplies  par  les 
>.  Nobles  ou  Généreux ,  qu'on  appelé  autrement  Gentilshommes  ;  ce  qui 
»  ftçnitîe  la  même  chofe  (  F  ).  f  (F)  N.  2 ,  p; 

Ces  faux  principes  de  Noblefle  Féodale  qu'on  veut  réalifer ,  croient  1  ' 
inconnus  à  Valence  en  1420  :  le  Roi  Alphonfe  accorda  aux  Ambajfadeurs 
de  la  Cité  un  privilège ,  qui  attribua  pour  l'avenir  à  perpétuité  ,  aux  Ci- 
toyens honorés  ,  Docteurs  &  Licenciés  en  Droit  de  ladite  Ville  ,  préfens 
&  futurs  ,  la  jouijjlince  des  honneurs  &  prérogatives  de  la  Noblefle  ; 
concertîon  étendue  aux  Do&eurs  en  Médecine ,  luivant  l'obfervarion  d'un 
Magiftrat  narionai ,  qui  affure  qu'à  l'égard  des  Gradués ,  elle  eft  pure- 
ment confirmative  de  la  difpofition  du  Droit  :  idem  procedit  de  Jure  (G).   <c)  N-  »»  P« 
Quoique  aux  termes  du  privilège  ,  lefdits  Citoyens  honorés  foient  tenus  l8, 
&  réputés  Nobles  ,  (  Milites  )  comme  s'ils  avoient  reçu  les  ornemens  de  la 
Chevalerie  „  fans  être  obligés  de  la  recevoir  dans  l'an  ,  ni  enfuite  en  aucun 
tems  (H  )  ;  néanmoins  ces  privilégiés  ont  été  conftamment  exclus  de  l'Or-  p*[^  N' 
dre  de  Malte ,  par  quatre  Décrets  rendus  dans  fes  Confeils  ,  &  deux  déci- 
fions  de  la  Rote  Romaine  (  I  ).  Nos  Adverfaires  mêmes  ont  été  forcés  de  (  1  *  obf*  p* 
convenir  de  leur  Roture  { K  )  ;  &  ils  ont  reconnu  qu'il  ne  faut  pas  confon-  i0  ohf 
dre  avec  ces  exempts,  les  Gentilshommes  du  Royaume  de  Valence  ,  ap-  /^K>0bC'' 
pelés  Citoyens  de  la  Conquête  ou  de  l'Immémoriale ,  qui ,  félon  la  remar-  *  * 
que  d'un  Magiftrat  d'un  Pays ,  font  les  defeendans  des  anciens  Chevaliers 
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talans  ou  Aragonois  ,  établis  dans  ce  Royaume  après  la  Conquît  e  J 
ou  réputés  tels ,  &  qui  ont  ainfi  une  Noblefle  féodale ,  réelle  t  ou  pré~ 
<A)N.*&>.  fumée  (A). 

Les  Citoyens  de  la  Conquête  de  Majorque ,  font  auflï  les  defcendàns  des 
Guerriers  qui  fixèrent  leur  habitation  dans  l'ifle  ,  après  l'expulfion  des 
Sarrasins  ,&  y  obtinrent  de  Jacques  le  Conquérant ,  V invefliture  des  Terres 
appelées  CHEVALERIES ,  avec  l'exemption  de  toutes  impofitions ,  iuf- 
ques  à  concurrence  de  cinq  cents  deniers  d'or  { B  )  ;  fomme  très-confiac- 
rable  dans  ce  ficelé.  L'Ordre  de  Malte  n'a  reçu  dans  l'on  fein  les  Citoyens 
de  la  Conquête  de  Majorque  ,  que  comme  des  Gentilshommes ,  dont  l'an- 
cienne Noblefle  dérive  des  Fiefs  (C).  On  ne  les  a  jamais  confondus  dans 
ce  Royaume  avec  les  Citoyens  immatriculés ,  aifujettis  comme  les  autres 
Plébéiens  ,  aux  Impofitions  6c  Charges  des  Communautés ,  jufques  à  ce 
qu'ils  foient  créés  Chevaliers  par  des  Lettres  particulières  du  Prince  (D). 

11  réfulte  de  ces  obfervations  &  de  l'abandon  fait  par  nos  Adverfaires  , 
des  Citoyens  de  Valence  ,  que  le  principe  de  Noblefle  ,  puifé  dans  la 
prétendue  deftination  des  Citoyens  des  Villes  Capitales ,  à  les  défendre  & 
gouverner  ,  n'a  pas  été  plus  reconnu  dans  la  Monarchie  Aragonoife ,  que 
dans  le  refte  de  l'Europe.  Nos  Adverfaires  ont  donné  pour  confiant  «  ,  que 
»  la  prétendue  Noblefle  des  Citoyens  de  Saragofle  ,  de  Valence ,  &  de 
»  Majorque  ,  avoient  la  même  origine ,  6c  qu'ils  avoient  tous  le  même  fond 
»  de  nobilité  »  [  E).  L'illufion  de  cette  prétendue  nobilité  étant  démontrée, 
quant  aux  Citoyens  de  Saragofle,  de  Valence,  &  de  Majorque,  on  doic 
convenir  qu'elle  n'a  pas  plus  de  réalité  en  Catalogne. 

SEPTIEMEMENT.  Si  cette  prétendue  Nobleffit  féodale  eût  eu  quel- 
que fondement ,  les  Villes  de  Barcelone  ,  de  Perpignan  ,  de  Girone ,  de 
Tortofe ,  de  Villefranche-de-Panadés ,  de  Puicerda ,  auroient  -  elles  en 
différens  tems  follicité ,  &  auroicnt-elles  feules  obtenu  ,  dans  les  derniers 
tièdes,  des  privilèges  particuliers  ,  qui  ont  attaché  aux  Matricules  de  leurs 
Citoyens  Majeurs ,  pour  l'avenir,  un  ufufruit  limité  6c  local  des  fran- 
chiles  de  la  Noblefle  ?  Et  pourquoi  les  Hiftoriens ,  les  Jurifconfultes  na- 
tionaux, regardent-ils  unanimément  ces  conceflîons  fingultères  ,  comme 
le  titre  conltitutif  des  prérogatives  de  ces  Citoyens  privilégiés  [  F  ]  f 

On  nous  repond  que  leur  Nobleffe fiodale  étoit  tombée  en  défuétude.. . 
qu'elle  dormoit ,  &  qu'il  a  fallu  la  faire  revivre.  Cette  défaite  ne  préfente 
a  la  raifon  ,  que  l'illufion  d'un  rêve  ;  la  Noblefle  dérivée  des  fiefs ,  ert-clle 
jamais  tombée  en  défuétude  ?  Les  anciennes  Maifons ,  dont  l'éclat  remonte 
à  ce  premier  principe,  fe  font-elles  avilies  au  point  de  follicitcr  des  ci  très  de  ré- 
habilitation ?  Des  idées  fi  fingulières  ne  peuvent  être  enfantées  que  par  le 
défefpoir  de  foutenir  un  fyftème  oppofé  à  toutes  les  notions  communes.  Si 
la  Noblefle  féodale  fubfifte  dans  toute  fa  fplendeur ,  depuis  que  les  fiefs 
ne  donnent  plus  la  Noblefle  ;  pourquoi  &  comment  la  nobilité  qu'on  veut 
dériver  de  la  Conftitution  des  Villes  de  Catalogne  ,  eft-elle  tombée  en  dé- 
fuétude ,  fans  que  cette  Conftitution  ait  changé  ? 

HUITIÈMEMENT.  Nos  Adverfaires  regardent  aujourd'hui  rétablifle- 
ment  des  Loix  de  Catalogne  en  Kouflillon ,  par  les  Lettres-Patentes  de 
Pierre  111 ,  de  l'an  1544,  comme  l'époque  de  leur  nouvelle  exiftence ,  6c  le 
titre  primitif  par  lequel  ils  ont  acquis  tous  les  droits  de  l'Ordre  féodal  [G]  : 


(F)  V.  I.ape- 
nya,  Annal,  de 
C-i.  Liv.  i», 
ch.  10  ;  Can- 
cer, p.  jch.  |, 
n.  1  ;  Fonta- 
iiella ,  de yaci. 
nupt.  cl.  \  y  gl. 
3,n.96&.luiv. 
Vilaplana  ,  de 
Briith.  milit. 
ch.  %  ;  Oliba, 
dejur.fifc.e.h. 
3  ,  n.  80  ,  & 
ch.  6,  n.  44  -, 
KtpoWde  Ré- 
gal, ch.  5  ,  a. 
4)  ,  &c. 

(G)  Obf.  p. 
I4Ô1 14$. 
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Us  reconnoiffent  donc  la  chimère  de  cette  nobilité  féodale  primitive ,  dont 
leur  Panégyrifte  a  voulu  les  bercer. 

Abandonnons  tous  ces  paradoxes  monftrueux  ,  qui  fe  choquent  6c  s'en- 
tre-détruifent.  Il  eft  confiant  que  la  Ville  de  Perpignan,  &  les  Cités  de 
Catalogne ,  n'ont  obtenu  que  par  des  concernons  des  Rois  d Aragon,  une 
autorité  purement  Municipale  ,  exercée  depuis  par  les  d  ifférens  Ordres  de 
Citoyens ,  qui  n'a  jamais  pu  être  un  principe  de  Nobleffe  pour  les  Bour- 

?cois  Majeurs.  Auffi  ces  prétendus  Nobles  n'ont  jamais  fait  Corps  avec  1» 
Joblefle  Catalane. 

Jf&  u£  31  <C?  JE*  JÉ     31  31  31» 

tu  Mfytj> 

Catafauc  :  C  Si  fuite  fa  cjuatuime  Ctapc 

çjfoiteau.  ,   iÇozpecJ)  eru  faveur*  Bcul* 
tffîouzpeou  ciieuzcx. — 


Les  prééminences  variées  des  Fiefs,  formèrent  feules  anciennement 
les  différentes  Claffes  de  Nobleffe.  Les  Ufages  de  Barcelone  prefentent 
deux  divifions  de  Nobleffe ,  les  Magnats ,  ôt  les  fimples  Feudataires  ou 
Chevaliers,  MILITES  ;  on  y  voit  encore  les  Magnats,  fou-divilés  en  (A)V.ieiUf. 
Vicomtes  y  Comitors ,  &  Vavaffeurs  (A).  Les  Comtes  qui  exexçoient  le  5  »  7  >  8>  9» 


droit  de  Souveraineté  ,  y  font  defignés  fous  le  nom  de  Puiffances  (  B|  ;  dé-  ^  '  4g  '  9, 
fignation  attachée  depuis  à  la  Haute-Juflice.  Les  Clartés  de  la  Nobleffe  m' &  114. 
étant  alors  uniquement  dépendantes  de  la  gradation  des  Fiefs ,  il  eft  évi-  (B)  uf.  »j, 
dent  que  les  Citoyens  Majeurs ,  exclus  de  leur  pofTeffion ,  par  les  Loix  pri-  48  &  9î« 
mitives ,  dévoient  néceflairement  être  étrangers  au  Corps  de  la  No- 
bleffe. 

Depuis  que  les  différens  titres  de  Nobleffe  émanent  de  la  volonté  ex- 
preffe  du  Souverain ,  on  ne  trouve  aucune  Loi ,  aucun  Règlement ,  aucun 
Privilège,  qui  ait  attaché  la  nobilité  à  l'état  des  Citoyens  Majeurs  :  Auffi 
n'ont-ils  trouvé  aucune  place  dans  le  Tableau  de  la  Nobleffe  Catalane  que 
préfente  le  Code  national. 

Jean,  I,  Roi  d'Aragon,  la  partagea  en  deux  Claffes,  par  fa  Pragma- 
tique, du  premier  de  Novembre  1389  (C)  ;  11  forma  la  première  des    (c%obf  pj 
Magnats,  Barons  ,  Nobles  de  titre,  &  riches  hommes  :  11  appella  la  fe-  I7». 
conde  ,  le  Bras  Royal  des  Chevaliers  Généreux  ,  &  hommes  de  Parage.  11 
fit  de  cette  féconde  divifion  ,  un  Corps  politique ,  auquel  il  permit  «  de 
v>  tenir  des  affemblées ,  créer  des  Officiers ,  d'avoir  une  Caiflè  commune  , 
»  &  des  Archives  ;  &  de  prendre  pour  fecau  les  Armes  de  la  Principauté 
»  de  Catalogne ,  avec  cette  infeription  :  Sceau  du  Bras  Royal  des  Che-  ' 
»valiers  Généreux  ,  &  hommes  de  Parage  (D).  (D)  N.  4,p* 

Ferdinand  II ,  réunit ,  par  fa  Pragmatique  du  o  d'O&obre  1481  ,  fous  la 
dénomination  de  Bras,  ou  état  Militaire,  ks  Magnats,  les  Barons,  les 
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Nobles  de  titre  ,  les  Chevaliers ,  GENTILSHOMMES,  &  hommes 
de  Parage ,  &  confirma  au  Corps  entier  de  la  Noblefle  Catalane  f 

(A)  N.  i  »p.  la  Conceflton  de  1989  (  A  ).  Dans  fa  Pragmatique  ,  Ferdinand  fubf- 
I,7#  titue  au  terme  de  Généreux ,  celui  de  Gentilshommes ,  tous  les  deux 

communs  à  toutes  les  Clafles  de  Noblefle ,  &  employés  dans  nos  Loix  , 
comme  fynonimes  de  celui  d'hommes  de  Parage. 

La  Conftitution  X  du  titre  de  la  célébration  des  États ,  après  avoir 
parlé  des  Prélats ,  &  autres  personnes  Eccléfiaftiqucs  ,  déligne  ainfi 
l'Ordre  de  la  Noblefle  aflemblé  aux  États  :  Les  Ducs,  Comtes ,  Vicom- 
tes ,  Barons,  Nobles  de  titre,  Chevaliers,  hommes  de  Parage,  Géné- 
reux. Elle  place  enfuite/«  Syndics  des  Cités  &  Villes,  comme  formant 
le  tiers  état. 

Plufieurs  autres  Loix  nationales ,  qui  expriment  les  diflërens  titres  des 

(B)  N.  1 ,  p.  Nobles  ,  les  font  çontrafter  avec  les  Citoyens  &  hommes  de  Ville  (B).  On 
l*9'  n'eft  point  furpris  de  cette  oppofition,  dès  qu'on  réfléchit  que  les  Corps 

des  Villes,  qui  avoient  à  leur  tête  les  Citoyens  honorés,  ne  pouvoienc 
être  compofés  que  de  Plébéiens  ,  puifque  leur  adminiftrarion  étoit  inter- 
dite à  la  Noblefle  ;  &  qu'aux  termes  de  la  Conftitution  de  l'an  1 363  ,  plu- 
sieurs n'impétroient  des  Lettres  de  générqfité ,  que  pour  s'exempter  des 

(C)  N.  s ,  P.  Charges  des  Villes  (  C  ). 

p*  46  &  *  '  Les  Bourgeois  ne  pouvant  figurer ,  fous  leur  dénomination  cara&ériftique 
'  dans  le  Tableau  de  la  Noblelîe  que  nos  Loix  préfentent ,  leur  Écrivain 
en  a  forgé ,  à  tout  hafard  ,  une  ejpice  de  Généreux ,  contre  la  teneur  lit- 
térale de  la  Conftitution  de  1 363  :  «  Ferdinand  11  ,  dit-il ,  ayant  réuni 
»  vers  la  fin  du  quinzième  fiècle  la  Générofité  &  la  Chevalerie ,  les  Géné- 
»  reux , proprement  dits ,  &  les  hommes  de  Parage ,  devenus  par-là  Che- 
»  valiers*  furent  tout-à-coup  portés  dans  la  troifièine  Clarté  de  Noblefle , 
»  &  il  ne  refta  dans  la  quatrième  ,  que  les  Citoyens  Nobles.  Ces  Citoyens 
»>  obtinrent  eux-mêmes  peu  de  tems  après  la  Chevalerie ,  fans  prendre  le 
»  titre  de  Chevaliers  (D). 
(  D)  Rech.  r.     U  y  a  autant  d'erreurs  que  des  mots  dans  ces  aflertions.  i°.  C'eft  une  er- 

ï,P.  $s  sifuiv.  reur  f  que  Ferdinand  ait  réuni  la  Générofité  à  la  Chevalerie  :  20.  C'eft  une 
erreur ,  que  les  Chevaliers  aient  jamais-  formé  en  Catalogne  une  Clafle 
diftin&e  &  féparée  de  celle  des  hommes  de  Paragè ,  &  des  Généreux  : 
a°.  C'eft  une  erreur,  qu'ils  aient  pu  la  former ,  depuis  la  Conftitution  de 
Pierre  III ,  de  l'an  1 563  :  40.  C'eft  une  erreur,  quedans  les  Loix  ni  les  Ré- 
glcmens  ,  les  Citoyens  Majeurs  aient  été  reconnus  pour  une  e/bèce  de  Gé- 
néreux ;  50.  C'eft  une  erreur,  que  depuis  les  nouveaux  privilèges ,  qu'ils 
veulent  transformer  en  titres  de  Chevalerie ,  ils  aient  formé  fous  la  déno- 
mination de  Citoyens  ,  une  Clafle  de  Noblefle  réelle. 

i°.  Nulle  Ordonnance  de  Ferdinand ,  nul  monument  où  ce  Prince  ait 
déclaré  incorporer  la  Chevalerie  à  la  Générqfité  ;  nul  Auteur  qui  l'ait 
écrit.  Cette  luppofition  eft  inconciliable  avec  la  Pragmatique  de  1389,  où 
les  Chevaliers  Généreux  ,  ou  hommes  de  Parage ,  forment  la  même  divi- 
fîon  de  Noblefle  ;  &  avec  l'Ordonnance  de  Pierre  III ,  qui  a  preferit  à 
(  E  )  Obf.  p.  tous  k$  Généreux  de  recevoir  la  Chevalerie  ,  faute  de  quoi  ils  ne  Jeroient 

x$9  8tfulv.    plus  tenus  pour  tels  (E).  Cette  Loi  ayant  eu  une  entière  exécution  ,  de 

(F)  n.  1 ,  p.  l'aveu  de  nos  Adverfaires  (  F) ,  peuvent-ils  reculer  à  la  fin  du  quinzième 

171. 
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fiècle  ,  l'union  de  la  Chevalerie  avec  la  Générofué  ,  qui  dévoie  néceffaire- 
ment  exifter  au  moins  depuis  l'an  1 363  f 

Ils  n'ont  pas  ,  difent-ils ,  le  titre  formel  de  cette  révolution  [  A  j  ,  qu'ils        N«  *  >P* 
fuppofent  fous  le  règne  de  Ferdinand  :  Pourquoi  donc  la  fuppofer  fans  *71' 
preuve ,  contre  la  lettre  d'une  Loi  nationale ,  conjlamment  exécutée ,  pen- 
dant environ  un  fiècle  &  demi  avant  lepoque  où  ils  veulent  la  reculer  ? 

Dans  leur  Mémoire  imprimé  en  1742 ,  p.  121 ,  ils  avoient  voulu  étayer 
cette  fuppofition  de  la  Pragmatique  donnée  par  Ferdinand ,  le  5e.  d'Oc- 
tobre 148 1  ;  mais  il  eft  évident  que  cette  Ordonnance  ne  fit  que  réunir  les 
deux  divifions  de  NoblefTe  que  Jean  I  avoit  féparées ,  par  fa  Pragmatique 
de  l'an  1 389.  Ferdinand  fit  un  feul  Corps  politique  de  tous  les  Nobles  de 
Catalogne ,  fous  la  dénomination  de  Bras  Militaire  ,  en  leur  accordant  la 
confirmation  des  prérogatives  concédées  en  1389. 

Les  deux  Pragmatiques ,  inférées  dans  lé  Code  national ,  fixent  l'établit* 
fement  de  ce  Corps  ;  comment  ofe-t-on  lbutenir  «  que  ce  n'a  été  que 
>»  depuis  1602,  que  le  Bras  de  la  Noblejfe  a  commencé  de  tenir  à  Bar- 
»  celone  des  Aflemhlées  en  Corps  de  Compagnies ,  ayant  un  Sceau,  une 
»  CailTc  ,  &  des  Officiers  »  [  15]  ?  Devoit-on  confondre  le  Bras  Militaire ,  (B)  Not.  a  ; 
érigé  en  Corps  politique  par  les  Pragmatiques  de  1389  &  1481  ,  avec  la  V'l7i* 
Confrérie  de  St.  Géorge  ,  établie  à  Barcelone  en  1602,  réputée  Corps  de 
Noblejfe,  aux  termes  de  certains  monumens  [C]  ?  (C)Not.ij 

La  Pragmatique  de  ij89>  confirmée  par  celle  de  1481  ,  identifie  les  P  »74. 
Chevaliers  ,  &  les  Généreux ,  ou  hommes  de  Parage  ;  il  eft  donc  vifible- 
ment  faux  ,  que  la  Générofué  n'ait  été  réunie  avec  la  Chevalerie ,  que  vers 
l'an  1500.  Où  eft  le  titre  de  cette  prétendue  réunion  ? 

On  ofe  dire  ,  «  que  tous  les  ennobliflemens  antérieurs  étoient  faits  par  • 
»>  des  Lettres  de  Générofité ,  &  que  ce  n'eft  que  depuis  cette  époque  qu'ils 
»  font  opérés  par  des  Lettres  de  Chevalerie. 

C'eft  entafler  fuppofition  fur  fuppofition  ;  les  premières  Lettres  d'enno- 
blifTement ,  accordées  par  les  Rois  d'Aragon  dans  ta  Catalogne  en  1 295  ,  en 
jai^en  13 17,  en  1345  ,en  1353  ,  font  de  véritables  Lettres  de  Chevalerie; 
le  Prince  y  permet  à  l  Impétrant ,  de  fè  faire  armer  Chevalier ,  &  lui  at- 
tribue les  prérogatives  des  anciens  Chevaliers  &  Généreux  [D].  Depuis   (D)N.  î,p* 
la  Conftitution  de  l'an  1363 ,  il  n'a  point  été  accordé  des  Lettres  de  Gé-  lj8  81  ruiv* 
nérofité  ,  qu'à  la  charge  de  recevoir  la  Chevalerie  dans  l'année  ,  ou  avec 
une  difpenfe  qui  a  fuppléé  cette  formalité.  Les  Lettres  où  cette  difpenfe  eft 
exprimée  ,  n'en  attribuent  pas  moins  à  l'impétrant  toutes  les  prérogatives 
des  Chevaliers  ,  décorés  de  la  Ceinture  Militaire  (E).  Ainfi  la  Générofité 
n'a  jamais  fublîfté  en  Catalogne  ,  fans  les  prérogatives  de  la  Chcva-  <E> N-  *  »  P* 
lerie.  17  ** 

2°.  Dans  cette  Principauté ,  les  Chevaliers  ne  formèrent  jamais  une  Claf- 
fe  de  Noblefle  diftinéte  &  féparée  de  celle  des  Généreux  ou  hommes  de 
Parage,  Les  premières  Loix  de  Catalogne  délignent  tous  les  Fcudataircs  t 
feuls ,  alors  reconnus  pour  Nobles ,  fous  la  dénomination  de  Chevaliers, 
MILITES  (F  ).  On  ne  trouve  point  dans  ce  Code  ,  d'autre  dénomination  (F)  n,  i  ,  p 
des  Nobles  ,  que  Miles ,  ou  filius  Militis.  Dans  les  articles  XXIV .  &  l67. 
CXV  ,  le  terme  de  Chevalier  contraire  avec  celui  de  Rujlique  ;  &  dans 
l'article  XXVII ,  avec  celui  de  Piéton.  On  lit  dans  l'article  XXV ,  les 
Vicomtes ,  Us  Comitors ,  les  Vavaffeurs ,  S  les  AUTRES  CHEVA- 
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LIERS.  Les  Magnats  &  les  Feudataires  inférieurs ,  font  aulîï  générique^ 
ment  dénommés  dans  l'article  XXXI,  concernant  les  Succédions  féodales: 
Si  depuis  les  Vicomtes  ju/ques  aux  CHEVALIERS  INFERIEURS* 
quelqu'un  'décède  ab  intejlat ,  &c.  On  n'y  voit  point  dans  aucun  article  f 
les  termes  de  Généreux ,  ni  d'hommes  de  Parage. 

Cette  dernière  dénomination  donnée  aux  5)00  Roturiers  ennoblis  par 
le  Comte  Borrel ,  en  9S6 ,  ne  fervit  qu'à  marquer  leur  parité  avec  les 

(A)  n  t  anciens  Chevaliers.  Le  mot  de  Parage,  ne  fignirîe  en  effet ,  fuivant  la  re- 
168.       '     marque  de  Ducange  &  de  Marquillès ,  que  cette  égalité  de  condition  qui 

Je  trouve  entre  tous  les  Nobles  (A)  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Caîis  ,  que  les 

(B)  N.  »,  ib.  Chevaliers  eux-mêmes  font  des  hommes  de  Parage  (-B).  11  dit  ailleurs  , 

dans  le  môme  fens ,  que  les  CHEVALIERS  cejfent  d'être  du  nombre  des 
Plébéiens ,  &  acquièrent  la  Dignité  de  Parage  . ,  , .  Que  les  Chevaliers 
font  Supérieurs  aux  Citoyens  ;  qu'ils  ne  font  point  ajjujettis  aux  Statuts 
faits  par  leurs  inférieurs  ,  tels  que  les  Citoyens  ....  parce  que  les  Régle- 

(C)  N.  j  &  mens  faits  par  les  Plébéiens  ne  lient  pas  les  Chevaliers  ni  les  Nobles  [  C  ). 
4,  p.  168.      Qe  Jurifconfulte  regarde  ainfi  comme  Plébéien ,  tout  état  intérieur  à  la 

Chevalerie.  Marquillès  le  décide  nettement  fur  l'article  CXV  :  Les  Ci- 
toyens ,  dit-il ,  les  Vilains  &  les  Rufiiques ,  s'identifient .  ...  La  différen- 
ce des  Chevaliers  aux  Rufiiques,  ejl  celle  des  Nobles  aux  Roturiers  .... 
&  regardés  comme  Roturiers ,  tous  ceux  qui  /ont  inférieurs  aux  Chevaliers , 

(D)  N.  1 ,  ib.  ou  autres  perfonnes  de  race  de  Chevaliers  (  Q). 

Les  Jurifconfultes  &  les  Hiftoriens  Catalans ,  ont  obfervé  que  les  Mé- 
tairies des  900  Guerriers  ennoblis  en  ^86,  érigées  en  Fief,  furent  dès  lors 
appelées  Chevaleries  ,  ou  maifons  nobles  ;  C'A  VALLARI JE  DOMUS 

(E)  N.  s,ib.  MILITARES (  E }.  Tomich  appelé  cet  ennobliilément,  privilegi  Militàr 

(F)  N-  j»  p.  (F).  Par  conféquent  ces  ennoblis  ou  nouveaux  Feudataires  eurent  comme 
t69'  les  anciens ,  avec  lefquels  ils  s'identifièrent ,  le  titre  commun  de  Cheva- 
liers, lln'eftpas  fait  mention  desenfans  de  ces  ennoblis,  fous  la  dénomi- 
nation (f  hommes  de  Parage ,  dans  le  premier  Code  national ,  rédigé  72 
années  après  la  création  de  leurs  Fiefs ,  où  les  droits  &  les  prérogatives  des 
Nobles  furent  réglés  ;  ils  ne  peuvent  donc  avoir  participé  à  ces  droits ,  à  ces 
prérogatives,  que  comme  compris  fous  la  dénomination  générale  de  Cheva- 
liers. Marquillès  a  très-bien  remarqué ,  fur  l'article  VIII  des  UTages  de  Barce- 
lone ,  que  «  ces  ex prelfions,  Chevalier,  homme  de  Parage,  ou  Géné- 
>,  reux  ,  fignifient  la  même  chofe  »  ;  CA  VALLARI  US ,  ID  EST  MI- 
LES, Et  HOMO  DE  PARATICO,  SIVE  GENEROSUS  HOMO  , 
QUOD  IDEM  EST. 

Sur  l'article  XXIV ,  ce  Commentateur  décide  «  que  les  Généreux  ,  & 
»  hommes  de  Parage  jouilTent  du  privilège  attribué  dans  l'arucle ,  &  de 
»  tous  autres  accordés  aux  Chevaliers. 

C'cft  ce  que  les  autres  Commentateurs  obfervcnt  fur  l'article  IX.  Calis 
l'a  mis  particulièrement  en  maxime  ,  dans  l'on  Commentaire  fur  les  arti- 
cles VI  &  XXIV  ;  dans  fon  Traité  de  la  Guerre  des  Nobles ,  Ch.  IV  «Se 
V  ,  &  dans  celui  des  prérogatives  de  la  Noblefle ,  nomb.  2,25,  33 ,  &c. 

Les  articles  XLV  &  LV  ,  des  Ufages  de  Barcelone ,  avoient  ordonné 
»  qu'un  Chevalier  ne  feroit  tenu  d'entrer  en  lice  qu'avec  un  Champion 

(G)  N.  1 ,  p.  »  d'égale  qualité  »  ;  ad  f  'uum  parem  (G  )  ;  il  eft  cependant  décidé  dans  la 
fJ-  Conilitution  de  Jacques  11  de  l'an  12^1 ,  que  U  fils  d'un  Chevalier,  fans 

être 
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ctre  lui-même  décoré  de  la  Chevalerie ,  eft  à  cet  égard  le  pair  d'un  Che- 

yalier  (A)  ;  &  la  Conftiturion  du  même  Prince  de  l'an  1321  ,  préfente  (A)N.  |,». 

comme  fynonimes  ,  ces  dénominations  :  les  hommes  de  Parage ,  ou  de  „ 

lignée  de  Chevaliers  {b).  aScLStït 

Mierès,  en  expliquant  cette  dernière  Loi,  décide,  que  les  hommes  de  i.l.^mx, 

Parage,  qu'on  appelé  autrement  Généreux,  jouijfent  du  privilège  de  la  c-  »• 

Chevalerie  [C]  .  . .  .  Que  le  pair,  l'égal  d'un  Chevalier,  eft  un  autre  (C)  Not.4, 

Chevalier ,  ou  le  fils  d'un  Chevalier  [  D].  p.  95. 

Qu'on  ouvre  les  trois  Volumes  des  Conftitutions  de  Catalogne  ,  y  trou-  (D)  n.  $  ,p. 

vera-t-on  une  feule  Loi  qui  attribue  aux  Chevaliers ,  dans  les  Àflem-  9<»« 
idées  nationales  ou  ailleurs  ,  quelque  droit ,  quelque  prérogative ,  à  l'ex- 
clufion  des  Généreux ,  ou  hommes  de  Parage  ?  On  y  voit  quelque  fois 
dans  la  même  Conlbtution ,  ces  trois  dénominations  d'abord  réunies ,  & 

rendues  enfuite  par  le  feul  terme  de  Chevaliers  [E].  (E)Tom.  1; 

Les  anciennes  Lettres  de  Générofité,  attribuoient  à  l'Impétrant  la  fa-  cî*  dt! 
culte  de  recevoir  la  Ceinture  Militaire ,  .  . .  &  tous  les  droits  &  honneurs  14 ,  C.  1 ,'  tir! 
dont  jouijfoient  les  Chevaliers  qui  en  étaient  décorés  (F).  Conftamment  »7»ç. i.tom. 
donc  les  hommes  de  Parage  ou  Généreux,  participant  en  Catalogne  à  * Jc^sf&c?' 
toutes  les  prérogatives  des  Chevaliers,  il  n'y  a  jamais  eu  une  Clahe  de  (V)  N'^p- 
NoblelTe  inférieure  à  celle  des  Chevaliers,  tjt. 

Le  terme  générique  de  Chevaliers,  sert  toujours  adapté  dans  cette 
Principauté  à  tous  les  Nobles  :  il  fignifie  tous  les  Nobles  en  général ,  de 

l'aveu  de  nos  Adver&ires  ,  parce  qu'ils  font  tous  Chevaliers  { G  )  ,  ou  dé-  (G)  R«cb.  t. 

corés  des  prérogatives  de  la  Chevalerie.  1  *  ?•  84J. 

Marquillcs ,  &  Guillaume  de  Valfecca ,  en  décidant  fur  l'article  XII ,  que 
les  feules  Villes  qui  ne  reconnoijfent  point  de  Souverain  ,  peuvent  faire  des 
Nobles  ,  emploient  comme  fynonimes ,  ces  expreflions  :  Nobilem  ,feu  Mi- 
litem  ,  nobilitatem ,  five  milittam. 

Ceft  fur  ce  motif,  que  Caiis  a  intitulé,  en  1407 ,  fon  Traité  de  la 
Guerre  des  Nobles ,  viridariam  Militiœ  ;  &  en  1419,  celui  des  préroga- 
tives de  la  Noblefle ,  preerogativa  Militons.  Vilaplana  a  également  intitulé 
fon  Traité  du  Corps  de  la  Noblefle  :  de  Brachio  Militari. 

Ceft  dans  ce  fens  générique,  que  de  l'aveu  de  nos  Advcrfaires  ,1e  Corps 
entier  de  la  Noblefle  ,  eft  appelé  dans  les  Conftirutions  de  Catalogne  ,  le 
Bras,  ou  état  des  Chevaliers,  BRACHIUM ,  STAMENTUM  MILI- 
TARE,  &  en  Catalan,  BRAS  STAMENT  MILITAR  (H)  ;  Que  les  JK'fuw** 
Lettres  de  NobleflTe  y  font  ainfi  défignées  ,  privikgi  Militar  { 1  j  ;  expref-  (I)  N^t  & 
fions  qui  y  font  encore  employées  pour  marquer  les  prérogatives  delà  9^.169. 
Noblefle  ,  en  général  (KJ  ;  &  qu'enfin  les  ennoblis  étoient  ainfi  habilités  (K)  Note  10, 
pour  entrer  aux  États ,  admitatur  ut  Miles  [  Ll.  ibid. 

Dans  les  articles  IX  &  XLl ,  de  la  Coutume  de  Perpignan ,  le  terme  de  (  l  )  obf.  p. 

Chevalier  ,  MILES,  déligne  auffi  génériquement  les  Nobles  ou  PofTefieurs  170. 
des  Châteaux.  Les  Ordonnances  des  Rois  de  Majorque ,  ne  les  délîgnent 

pas  autrement  [M].  Ceft  fous  la  même  dénomination  ,  que  les  Nobles  (M)Not.  j, 

contraftent  avec  les  Bourgeois  Majeurs ,  dans  l'a<àe  du  partage  que  Jacques  P-  ,69« 

I ,  Roi  d'Aragon  ,  fit  de  fes  Etats ,  en  1 262 ,  entre  les  deux  fils  [  N  ]  ;  dans  (\)  n.  , ,  P. 

le  décret  du  Cardinal  Jean  ,  Évêque  Commendataire  d'Elne ,  de  l'an  <><>• 

1505)  [  O  ]  ,  &  dans  tous  les  anciens  monumens.  Ceft  fous  la  même  dé-  (O)  N.  4,p. 
nomination,  que  les  Nobles  de  Roulfillon  érigèrent  à  Perpignan  la  Con-  7S« 
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frérie  de  St.  George ,  en  i  $62  ,  dont  cous  les  Nobles ,  Militars ,  devoienr 
être  membres  ,  &  de  laquelle  les  Bourgeois  majeurs  furent  exclus  ;  cepen- 
dant l'Ordonnance  du  Vice-Roi  de  Catalogne  cte  1  <6$  ,  portant  homolo- 
gation des  Statuts  de  cette  Société ,  exprime  »  qu'elle  venoit  d'être  fondée 
>»  par  les  Nobles  Chevaliers  GtPerJbnnes  Ginireufes  du  Comté  de  RoufîU- 

ty  N*  î  »  P*  „  ion  »»  (  A  )  ;  les  Généreux  de  Rouflillon  s'identifioient  donc  avec  le* 
Chevaliers.  C'eil  fous  la  dénomination  Catalane  de  Militars  ,  que  lss  No- 
bles furent  agrégés  à  l'adminirtration  de  la  Ville  de  Perpignan ,  par  le 
Règlement  du  12  d'O&obre  1601  :  c'eft  aufli  fous  la  même  dénomination 
qu'ils  eurent  depuis  des  Bourfes  particulières ,  étiquetées  BolJ'es  de  Mili- 
tars. Bofch  a  obfervé»  que  cette  dénomination  comprend  les  Généreux 

(B)  N.  4  »  ?'  »  ou  Hommes  de  Parage  (  B  ). 

l6°'  Nos  Adverfaires  eux-mêmes  ont  rendu  hommage  dans  leurs  différens 

/if  i  a»»  P*  ImPr*mes  »  à  l'évidence  de  ces  notions  [  C]  :  ils  ont  été  forcés  de  conve- 
130     mv.    ^      ^  JUivant  la  Conjlitution  aâuelle  de  la  Nobleffe  de  Catalogne  ,  on 
ne  peut  en  être  membre,  qu'autant  qu'on  ejl  Chevalier;  mais  ils  s'aveuglent 
fur  le  principe  certain  de  cette  Conftiturion  ,  pour  la  reculer  jufques  à  la 
fin  du  quinzième  fiècle  :  elle  dérive  des  premières  Loix  de  Catalogne. 

Dans  cette  Principauté,  la  Chevalerie  ne  fut  point,  dès  le  XIe.  fiècle  r 
un  grade  honorifique ,  une  deftination  à  un  Service  Militaire  plus  relevé  ; 
mais  un  engagement  dont  aucun  Noble  ne  pouvoit  s'exempter.  L'article 
CXV  des  Otages  de  Barcelone  fait  un  devoir  au  tuteur  d'un  Noble, 
d'armer,  Chevalisr  Jbn  Pupille  ,  à  l'âge  de  vingt-ans  ,  en  lui  remettant 
(D)  N.  1 ,  p.  fon  Fief  [  D  ].  Ce  n'étoit-là  ,  en  quelque  forte ,  qu'une  cérémonie  fem- 
•**  blable  à  celle  qu'on  obfervoit  chez  les  Romains ,  en  donnant  la  Robe  viri- 

le. L'article  IX  des  mêmes  Ufages  réduifoit  à  la  composition  des  Rotu- 
riers le  fils  d'un  Chevalier  qui  n'avoit  pas  reçu  l'Armature  à  trente  ans  , 
tE)  N.  a ,  ib.  ou  qUi  abandonnait  l'état  de  Chevalerie  pouvant  [entretenir  [  E  ].  Le» 
Orâonnances  de  Pierre  III ,  des  années  136*3  &  1371  ,  en  preferivant  aux 
ennoblis  de  recevoir  la  Chevalerie  dans  l'année  ,  faute  de  quoi  ils  ne  fe- 
roient plus  tenus  pour  Généreux  ,  aggravèrent  la  peine;  maïs,  au  fond, 
elles  ne  leur  impofèrent  qu'un  devoir  preferit  aux  anciens  Nobles  ,  par  les 
Loix  promulguées  en  106&. 

L'efpritde  ces  Loix  de  la  Principauté  nai (Tante ,  étoît  d'obliger  la  No- 
bleffe à  être  toujours  fous  les  Armes  pour  la  défenfe  de  l'État.  Tous  les 
Nobles  étant  ainfi  obligés  de  recevoir  la  Chevalerie  ,  qu'ils  ne  pouvoient 
abandonner ,  fans  diminuer  leur  sûreté  perfonnelle  ;  la  Nation  trouvoit 
en  eux  un  Corps  de  Gendarmerie  toujours  fubfiftant ,  toujours  prêt  à  re— 
pouffer  les  ennemis  de  la  Patrie  &  de  la  Religion.  Mais  ce  dévouement  à 
la  profeflion  des  Armes  ,  étant  une  obligation  impofée  à  tous  les  Géné- 
reux ,  il  n'ajoutoit  rien  au  fond  de  la  Nobilité.  Audi  les  Chevaliers  ne 
jouirent-ils  jamais  en  Catalogne  d'aucune  prérogative  privatrvemenc  &  à 
fexclufion  des  autres  Nobles ,  qui  avoient  confervé  les  droits  de  la  Géné- 
rofrté  :  Par  conséquent  la  Chevalerie  ne  forma ,  ni  ne  put  jamais  y  former 
une  Claffe  particulière  de  NoblelTe. 

30.  Il  eft  impoffible  qu'il  y  ait  une  Claffe  de  Nobles  inférieure  à  celle 
des  Chevaliers ,  depuis  la  Conflitution  de  l'an  1 363  :  les  Généreux  qui 
n'ont  pas  reçu  la  Chevalerie  ,  dans  le  délai  fatal ,  preferit  par  cette  Loi ,  ne 
peuvent  plus  être  tenus  pfltr  Généreux  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  une 
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Claffe  de  Généreux  non  Chevaliers  -,  parce  qu'il  rte  peut  plus  exifter  des 
Généreux  de  cette  efpèce. 

»  Ccit  au  furplus ,  de  l'aveu  de  nos  Advcrfaires ,  un  principe  non-con- 
>»  telle  &  inconteflable  ,  que  la  dilpenie  de  l'Armature  produit  le  même 
»  effet  que  la  choie  dont  on  dilpenle  (A).  Rec''- 

Ils  ont  au(îî  judicieufement  obfervé  dans  leur  Requête  au  Roi  imprimée  [  \  p.^,^!'  ** 
en  1742  ,  p.  5  >■>  que  depuis  la  Coiutitution  de  Pierre  III ,  la  Chevalerie  , 

devenue  en  Catalogne  une  portion  de  1  ennoblilfement,  n'a  plus  fervi 
-»  que  pour  introduire  un  Roturier  dans  le  Corps  de  la  Nobleffe. 

4°.  Depuis  la  promulgation  de  cette  Loi  ,  renouvellée  pour  Perpignan 
en  1571  ,  les  Bourgeois  majeurs  n'ayant  pas  plus  reçu  la  Chevalerie 
qu'auparavant  ;  il  eit  évident  qu'ils  n'ont  jamais  été  envit'agés  comme  des 
Nobles  ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  être  tenus  pour  Généreux. 

Nos  Advcrfaires  s  enveloppent,  en  voulant  le  dégager  de  cette  objec- 
tion :  ils  n'étaient  point,  difem-ils ,  dans  le  cas  de  groj/ir  la  Cavalerie 
nationale....  lis  ne  dévoient  rendre  qu'un  Service  d'Infanterie....  Ce  nou- 
vel état   de  Chevalerie  )  les  aurait  liés  à  des  devoirs  contraires  à  leur  Ins- 
titution (  B  ;.  Rien  de  plus  vrai  :  leur  état  ne  pouvoit  s'allier  avec  la  Che-    <B)  tbid.f. 
Valérie  :  dans  les  Loi\  primitives  qui  avoient  impofé  à  tous  les  Nobles  la  6j  &  C4' 
riécelîité  de  la  recevoir  ,  ils  lurent  conllamment  envifagés  comme  des 
Combattans  à  pied,  PEDITES ou  lJedones  {  C  j.  Le  Commentateur  des    (O  S.  1 ,  p. 
Coniliuuions  de  Catalogne  diloit  encore  en  1459  ,  qu  il  les  tiendrait  tou-  'C7' 
jours  pour  des  Piétons  ou  Hommes  de  Pied  :  PEDONES  SllrE  HO- 
AJINES  DEPEDE[D >';.  Calis  ,  dans  l'on  Traité  de  la  Guerre  des  Nobles  ,    (D)  N.  j  ,p. 
dit  auifi  .  Citoyens  cy  Hommes  honorés  des  Petites  ,  ou  autrement  HOM-  l6«  ;  °  P- 
MES  DE  PIEV(E).Xos  Adverl'aires  ont  convenu  que  dans  la  Cata-  9*  &  '''i,v' 
io°ne  ,  les  Hommes  de  race  de  Chevalier  ne  pouvoient  combattre  qu'à  ^K)N.  $,p. 
Cheval';):)',  concluons  donc  que  les  Bourgeois  majeurs ,  réduits  au  cnm-  7' 
bat  à  pied  ,  bien  loin  d'être  une  ejpcee  de  Généreux  ,  dévoient  nécellaire-    tF)  N'  1  '  F' 
ment  ramper  dans  la  roture.  Us  etoient  evelus  de  la  Chevalerie  par  les 
mêmes  Loix  qui  les  excluoient  des  Fiefs ,  alors  fource  unique  de  la  No- 
bletle. 

Marquillès,  fur  l'article  CXV  des  Ufages  de  Barcelone  ,  obferve  d'a- 
bord »  que  la  tutelle  des  hl>  de  Chevaliers  ou  Généreux  dure  julqu'i  vingt 
•»  ans  ^  ;  fuppofe  ainli  que  les  Généreux  s'identifient  avec  les  Chevaliers. 
11  ajoute  de  luire  :  »  remarque/,  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  enf'ans  des 
j>  Chevaliers  oc  ceux  des  Citoyens....  Les  Citoyens ,  pourllm-il ,  les  Vi- 
»  lains  S:Jes  Rujhques  vont  de  pair.  CIVES ,  VILLANI  ET  RUSTICI 
»  PARIFICANTUR  {  G  ).  Cette  déciiîon  prouve  que  les  Citoyens  ma-  (°)  N- *>  P« 
jeurs,  confondus  avec  les  Roturiers,  étoient  exclus  des  prérogatives  des  5l" 
Généreux  :  ils  formoient  donc  une  Claiie  de  Plébéiens  ,  &  non  une  efpke 
de  Généreux. 

La  fuppoluion  de  cette  efpèce  de  Généreux  devient  encore  plus  abfur- 
dc,  depuis  l'époque  où  nos  Advcrfaires  conviennent  que  la  Chevalerie  a 
été  incorporée  à  la  limple  NoblelTe  :  il  n'y  a  plus ,  difent-ils,  en  Cata- 
logne d'autre  manière  d'ennoblir  les  Roturiers,  que  par  des  Lettres  de 
Chevalerie  il  ij  ;  donc  il  ne  peut  plus  y  avoir  que  les  Roturiers  qui  (oient  (  n)  R«h.  c. 
inférieurs  aux  Chevaliers  ;  parce  que  tout  ennobli  elt  Chevalier.  On  cou-  tfï>'  6' 
vient  que  les  Généreux  proprement  dits  ,  font  membres  de  la  troijième 
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(A)  Md.t.  i  Clajps  de  Nobleffe (  A  )  ;  H  implique  donc  qu'il  puiflc  y  avoir  des  vrais  Gé- 
9-  si &  i  •    nireux  ,  qui  forment  une  quatrième  ClaflTe  :  il  implique  que  les  Bour- 

Î^eois  majeurs ,  qui  de  leur  aveu ,  ne  font  pas  membres  de  la  troilîème , 
oient  des  Généreux  proprement  dits. 

L'abfurdité  devient  encore  plus  monftrueufe  ,  depuis  les  prétendus  ti- 
tres de  Chevalerie  qu'on  fuppofe  accordés  aux  Citoyens  Nobles.  Quoi  ! 
Décorés  dans  leur  fyftême  de  la  Chevalerie ,  ils  forment  une  Clalîe  de 
/impies  Généreux ,  inférieure  à  celle  des  Chevaliers  &  Généreux  propre- 
ment dits  ?  Ils  font  donc  des  Généreux  NON-GÈNÉRE UX ,  des  Che- 
valiers NON-CHEVALIERS.  Eft-il  polfible  que  des  Nobles  qu'on  fup- 
pofe avoir  les  mêmes  prérogatives,  puilTent  former  deux  ClafTcs différen- 
tes ,  dont  l'une  foit  inférieure  à  l'autre  ?  La  raifon  fe  perd  dans  ce  cahos 
d'abfurdités. 

Faudra-t-il  encore  s'attacher  à  la  réfutation  de  cette  Générofité  chimé- 
rique,  qui  ne  pofe  que  fur  un  entafTement  -de  contradictions  palpables  f 
Pourquoi  ces  prétendus  Généreux  furent-ils  exclus  parles  Loix  primitives 
de  la  pofTeifion  des  Fiefs  ,  lorfqu'elle  étoit  l'unique  principe  de  la  Géné1- 
rofîté  ?  Pourquoi  ne  furent-ils  enfuite  admis  à  les  pofleder  que  comme  les 
Vilains  &  les  Rufliques ,  fans  pouvoir  exiger  l'hommage  de  leurs  Feuda- 
raires  Nobles  ?  Pourquoi  furent-ils  exclus  de  la  Chevalerie  que  tous  les 
Généreux  dévoient  recevoir  à  l'âge  de  trente  ans  ?  Comment  ont-ils  pâ 
conferver  la  Générofité  fans  la  Chevalerie,  depuis  la  Conftiturion  de  Pierre 
111 ,  qui  a  privé  de  leur  état  tous  les  Généreux  qui  ne  recevoient  pas-  l'Ar- 
mature ?  Pourquoi  furent-ils  privés  du  droit  de  Guerre  commun  à  tous 
CB)^Obf.p.  les  Généreux  (B  )  ?  Pourquoi,  bien  loin' de  s'identifier  avec  les  Généreux  , 
dans  les  Règlemens  concernant  les  majorités  ,  furent-ils  mis  en  parité 
avec  les  Roturiers  ,  &  réduits  auffî  comme  eux  au  combat  à  pied  ? 
Pourquoi  demeurèrent-ils- fujets  aux  Jurifdiâions  locales  comme  les  autres 
Plébéiens  (  C  )  ?  Pourquoi ,  font-ils  demeurés  les  repréfentans  du  Tiers- 
État  aux  aiïemblées  nationales  ,  où  tous  les  Généreux  fiégeoient  dans  le 
fccond  Ordre  ,  fans  pouvoir  fe  charger  des  députations  des  Communes  f 
Nous  ne  finirions  pas  fi  nous  voulions  ramener  ici  tous  les  articles  du  Droit 
Féodal,  &  toutes  les  difpofitions  des  Loix  publiques  où  les  Bourgeois  ma- 
jeurs contraftent  avec  les  Nobles  ou  Généreux. 

Pour  fe  défabufer  de  cette  Générofité  idéale  ,  nos  Adverfaires  veulent- 
ils  des  preuves  qui  leur  foient  particulières  ?  Don  Sanche ,  Roi  de  Major- 
que ,  regardoit-il  les  Bourgeois  de  Perpignan  comme  des  Généreux,  lors- 
qu'il déclara  par  fon  Ordonnance  de  l'an  1322  ,  que  les  Per/ônnes  Gêné— 
M  v  „  reufes  riétoient  point  cenfles  &  ne  pouvoient  être  appelées  Hommes  de 
Perpignan  f  (D). 

Les  Lettres-Patentes  de  Jacques  I,  Roi  de  Majorque,  de  l'an  1309,  les 
privilèges  accordés  par  Jacques  H ,  à  la  Noblefle  de  RouffiUon ,  en  1 930 
6c  en  1339 ,  &  les  flyles  de  la  Viguerie  ,  confirmés  par  l'article  VI  de  la 
Conflituaon  de  Ferdinand  H  de  i$io  ,  identifioient  les  Généreux  avec  les 
^'xi©!*     Chevaliers  (  E) ,  quant  aux  immunités  ;  tandis  que  les  Bourgeois  de  Pe*- 
4  »  p-  »  »•      pignan  étoient  fournis  à  la  même  Jurifdiâion  que  les  ^autres  Plébéiens  (  F  )» 
îï^ôw"!  v.     ^es  Lettres-Patentes  de  Pierre  III ,  de  l'an  1 344 ,  attribuèrent  à  tous 
17».*     '     Ie*  Généreux  de  RouffiUon,  féance  &  voix  délibérative  aux  États  de  Ca- 
talogne ,  dans  l'Ordre  de  la  Noblefle.  Les  Bourgeois  de  Perpignan  n'y  eu- 
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Jrent  jamais  l'entrée  qu'en  qualiré  de  Syndics  de  la  Communauté  de  Per- 
pignan ,  dans  le  Tiers-État  ;  &  l'exercice  de  ces  dépurations  fut  interdit 
aux  Nobles  ou  Généreux ,  lorsqu'ils  furent  agrégés  au  Corps  Municipal , 
parle  Règlement  de  1601. 

Le  privilège  accordé  à  la  Ville  par  le  même  Prince  en  1347  ,  déclare 
exempts  des  Charges  de  la  Commune  les  Nobles  ou  Généreux  :  les  Or- 
donnances qu'il  rendit  en  1363  &  1 571  ,  expriment  la  même  exemption 
des  Généreux  (  A  )  :  les  Bourgeois  de  Perpignan  Apportèrent  toujours  les  . 
Charges  de  la  Commune  :  ils  ne  furent  donc  jamais  tenus  pour  Généreux.  A9  &  l8l<'  p* 

Les  Réglemens  des  années  ijpi ,  1434 &  1436,  qui  firent  défènfes 
d'aliéner  les  biens  des  Bourgeois  aux  Personnes  Généreu/'es  &  de  Para- 
ge  (  B  ) ,  prouvent  évidemment  l'oppofirion  de  la  Bourgeoifie  à  la  Gé-  <  b  )  Obf.  p. 
nérofité.  178&  181.' 

Les  Bourgeois  de  Perpignan  figuroient-ils  comme  des  Généreux,  dans 
les  Réglemens  des  années  1346 ,  J402,  141  o  &  1431  ,  où  ils  formoient 
la  Main  majeure  de  la  Communauté  de  Perpignan ,  confufémcnt  avec 
les  Mercadiers ,  comme  menant  également  une  vie  honorable  ,  Juivant 
l'opinion  du  Vulgaire  ?  Pourquoi  ces  prétendus  Généreux  cédèrent-ils  la 
preféance  aux  Gradués  en  1346  &  1347,  lorfqu'ils  furent  députés  en- 
femble  au  Souverain  ?  Pourquoi  le  Règlement  de  1449  conferva-r-il 
aux  Gradués  cette  préféance ,  aux  Confeils  de  Ville  ?  Comment  concilier 
la  prétendue  Générofité  des  Bourgeois ,  avec  la  nécelîîté  impofée  par  ce 
Règlement  à  leurs  enfans ,  de  fe  taire  immatriculer  de  nouveau  à  chaque 
génération  ,  avec  la  même  difcuflïun  f  Et  comment  ces  idées  de  Généro- 
fité peuvent-elles  s'accorder  avec  le  pouvoir  accordé  au  Corps  Municipal, 
de  les  rayer  de  la  Matricule ,  qui  eft  le  principe  de  cette  NobUJps  préten- 
due f  Pourquoi  leurs  titres  &  leurs  prérogatives  font-ils  communs  aux 
Jurifle*  &  à  leurs  enfans ,  par  la  difpofition  des  Réglemens  des  années 
*4p9  »  I5?6*  &  1575  ?  Pourquoi  depuis  l'an  144^ ,  julques  en  1768 ont-ils 
été  confondus  dans  les  mêmes  Bourlés  étiquetées  Bourfes  des  Bourgeois  ; 
tandis  que  les  Généreux ,  aflfociés  en  1601  à  rAdminiftration  Municipale , 
dont  ils  avoient  toujours  été  exempts  ,  ont  eu  depuis  des  Bourfes  particu- 
lières ?  Pourquoi  en  1  $62  nos  prétendus  Généreux  furent-ils  exclus  d'une 
pieufe  aiTociation  de  tous  Us  Généreux  de  Roufîillon  ?  Pourquoi  en  fu-  * 
rent-ils  expulfés  par  un  ordre  formel  du  Souverain  de  Tan  1580,  confir- 
mé en  1585  ?  Pourquoi  n'y  furent-ils  reçus  en  1601  que  conditionnelle- 
ment  Se  par  courtoijîe  ?  Pourquoi  les  Généreux  de  cette  efpèce ,  créés  par 
le  Prince  ,  toujours  exclus  de  la  Confrérie  de  St.  George ,  où  de  fimples 
Gradués  furent  reçus,  ont-ils  été  conftamment  rejettés ,  en  la  Commu- 
nauté de  Perpignan  ,  dans  lesClafles  des  Mercadiers  ou  d'ArtiJans  ,  par- 
mi lefquels  ils  le  trouvoient  avant  l'obtention  de  leurs  Lettres  ?  Cette'  Gé- 
nérofité illégale ,  toujours  alliée  avec  la  Roture  ,  &  perpétuellement  op— 
pofée  à  la  véritable  NobletTe ,  dans  tous  les  monumens ,  n'a  jamais  été 
reconnue  dan»  les  Loix  ni  les  Réglemens. 

Dans  leur  Requête  au  Roi  de  l'an  1738 ,  nos  Advcrfaires  ont  avoué 
»  qu  ds  n  avoient  ete  connus  par  le  paûe  que  fous  le  nom  Catalan  de 
»  Bourgeois....  en  latin  Burgenjès.  En  vain  ,  difent-ils  encore  dans  le  fe- 
*»  cond  Volume  de  leurs  Recherches ,  p.  69 ,  nierions-nous  ce  qui  eft 
*  conflaté  par  tant  de  monumens  authentiques  »,  Nous  avons  démontri 
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que  tous  les  monuraens  ont  ainfi  fixé  leur  état ,  &que  cette  dénominatiori 

(A)  Obf.  p.  éternelle  ne  préfente  qu'une  idée  de  Roture  [A];  conflamment  donc  les 
ijô  &  fmv.     Bourgeois  n  ayant  jamais  été  reconnus  pour  une  efpèce  de  Généreux  ,  Us 

ne  peuvent  par  conséquent,  comme  tels  ,  trouver  une  place  dans  le 
tableau  de  la  Noblefle  Catalane  ,  que  les  Loix  publiques  ont  tracé.  Non , 
ce  Tableau  ne  préfente  point  des  Citoyens  ou  Bourgeois  honorés  ;  com- 
ment donc  ont-ils  pu  former  une  Clafle  particulière  de  Nobletie  fous  la 
domination  Plébéienne  qui  les  caractérife  ? 

5°.  La  fuppofition  de  cette  prétendue  quatrième  Clafle  de  Noblefle 
n'a  aucun  fondement.  La  dénier ,  c'efl  la  détruire  ;  &  la  négative  elt  d'ail- 
leurs déjà  démontrée.  s 

Nous  avons  prouvé  dans  l'article  premier  de  ce  Chapitre ,  par  le  téj 
moignage  des  Jurifconfultes  Catalans ,  qui  ont  écrit  avant  l'année  i$io  , 
époque  du  privilège  accordé  aux  Citoyens  de  Barcelone,  que  les  Citoyens 
honorés  ,  placés  au  niveau  des  Vilains  &  des  Ruftiques  ,  ne  jouiflbient 
pas  des  privDéges  de  la  Noblefle. 

Dans  l'article  précédent,  nous  avons  rapporté  les  décidons  des  Publi- 
cifles  Aragonois ,  qui  mettent  les  Citoyens  honorés  à  côté  des  Serfs  atta- 
chés à  la  Glèbe  ;  &  qui  regardent  tous  les  Corps  Municipaux  comme  uni- 
quement compofes  de  PlébéXens. 

Nous  avons  auffi  remarqué  ,  d'après  Léon  ,  Magiflrat  de  Valence  , 
»  que  dans  ce  Royaume ,  les  Bâtards  des  Nobles ,  exclus  de  l'Ordre  de  la 
»  Noblefle ,  font  réputés  Citoyens  honorés  »>  ;  &  d'après  les  monumens 
authentiques  de  Majorque ,  que  les  Citoyens  honorés  de  Tlflc  n'y  acquiè- 
rent les  exemptions  de  la  Noblefle ,  que  lorsqu'ils  font  faits  Chevaliers  par 
des  Lettres  du  Prince  ;  c'efl  donc  une  fuppolition ,  que  dans  la  Catalogue 
ni  dans  les  autres  Provinces  de  la  Monarchie  Aragonoife ,  les  Citoyens 
honorés  aient  formé  une  Claffe  de  NoblcflTe. 

Nos  Adverfaires  conviennent  »  que  la  fimple  Noblefle  eft  nommée  en 
»  Catalogne  Générofité ,  &  que  les  fimples  Nobles  y  font  appelés  Géné- 

(B)  Rech.  t.  »  rcux  »  [B]  :  or,  nous  venons  de  démontrer  le  contraflc  de  l'état  des 
80/874.'  19  *  Bourgeois  majeurs  avec  la  Générofité  ;  ils  ne  forment  donc  pas  une  Qafle 

defmples  Nobles.  Tout  état  oppofé  à  la  Générofité  ou  fimple  Noblefle, 
tient  néceflairement  à  la  Roture. 

Depuis  les  prétendues  Lettres  de  Chevalerie  de  i$io&  r<99,  une  in- 
finité de  Bourgeois  honorés  ont  obtenu  des  Souverains  des  Lettres  d'en- 
c   v  j  t  nobliflement  ou  de  Chevalerie  [Cl  ,  qui ,  de  leur  aveu  ,  ne  fervent  que 
Obf.  pag.  ^s'!  pour  introduire  un  Roturier  dans  le  Corps  de  la  Noblejfe.  Us  ne  forment 
24t ,  U7i*5$  donc  point  une  Clafle  de  Nobles  ;  car  un  Noble  ne  peut  être  ennobli. 
&.  fui?.  j)ans  ics  ftpt  Volumes  que  l'Hiflorien  de  la  Bourgeoifie  a  donnés  au 

Public ,  depuis  1742 ,  on  cherche  inutilement  le  titre  de  fa  quatrième 
Claffe  de  Noblejfe.  Dans  fes  dernières  Recherches ,  il  ne  cite  en  preuve 
qu'un  prétendu  Mémoire  Efpagnol ,  qu'il  fuppofe  avoir  été  envoyé  de 
Barcelone,  en  1723  ,  à  M.  d'Andrezel,  Intendant  de  Rouffillon,  pièce 
qui  ne  s'eft  point  trouvée  aux  Bureaux  de  l'Intendance ,  &  dont  l'exiftence 
eft  auffi  inconnue  que  l'Auteur,  qui  n'a  jamais  été  dénommé.  On  fuppofe 
encore  trois  décifions  du  Confeil  de  Caflille ,  données  fur  des  prétendue* 
confultes  de  la  Royale  Audience  de  Barcelone ,  fans  en  indiquer  la  date, 
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ni  les  parties  qui  les  ont  obtenues.  Des  aflcrtions  dénuées  de  toute  vrail- 
femblance ,  ne  font  point  des  preuves. 

Si  les  Bourgeois  immatriculés  ont  été  admis  à  la  Confrérie  de  S. 
George  de  Perpignan,  en  1601 ,  leur  admittion  condirionellc ,  autant  que 
les  Nobles  ,  demeureraient  agrégés  au  Corps  Municipal ,  &  uniquement 
déterminée  par  une  correfpondance  de  courtoijîe  ,  ne  prouve  pas  moins 
leur  Roture ,  que  leur  exclufion  précédente  de  cette  fociété  de  tous  les 
Nobles ,  à  laquelle  les  Bourgeois  de  Refcrit  ne  furent  jamais  reçus,  quoi-  ,  A  n  0bf 
que  de  fimples  Gradués  y  aient  obtenu  une  place  (  A  ).  9o  u-  fuiv.  ' 

D'ailleurs  dans  cette  confraternité  ,  ainfi  que  dans  celle  qui  fut  établie  à 
Barcelone  ,  en  1602 ,  les  Citoyens  ou  Bourgeois  honorés  ne  furent  jamais 
reçus  que  comme  des  membres  Hétérogènes ,  non  comme  Nobles  ,  mais 
comme  Citoyens  ou  Bourgeois  [  B  ] ,  inlcrits  fous  cette  dénomination  ca-  (B)  N.  j  ,  p« 
radériftique  de  leur  Roture  ,  dans  les  Regitres  de  ces  Confraternités  ;  ils  *74. 
s  y  inferivoient  de  nouveau  ,  comme  Nobles,  MILITARS ,  lorfqu'ils  ob- 
tenoient  du  Prince  des  Lettres  de  Chevalerie  ou  d'ennoblùTement  (C)  ;  ils   (C)  N.  j  ,p. 
n'avoient  donc  pas  été  reçus  d'abord  comme  Nobles.  17* 

A.  Perpignan  ,  lorfqu'un  Bourgeois  honoré  a  été  créé  Chevalier  ou  No- 
ble parle  Prince,  le  Corps  Municipal  lui  a  fubrogé  dans  lesliourfes  où  il 
fe  trouvoit  infaculé ,  un  autre  Bourgeois  ou  un  Gradué ,  avec  cette  note  : 
parce  qu'il  a  changé  d'état,  ayant  été  fait  Chevalier  f  D  ].  Or  ,  il  cil  con-  (D)  n.  j  ,  p, 
venu  &  avéré ,  qu'en  Catalogne  ,  le  terme  de  Chevalier  ,  ne  déflgne  *47^ 
qu'un  ennobli  ;  on  a  donc  regardés  comme  ennoblis ,  les  Bourgeois  créés 
Chevaliers  par  le  Prince ,  &.  par  conféquent  il  cil  ùc  notoriété ,  que  les 
Bourgeois  ne  forment  point  une  Clafle  de  Noblefle. 

Le  zèle  infidieux  de  l'Agent  de  la  Bourgeoifie  ,  qui  a  provoqué  le  der- 
nier Édit  du  mois  d'Août  1768  ,  n'y  a  point  éclipfé  ce  trait  de  notoriété  :  les 
Bourgeois  immatriculés ,  fous  leur  nouvelle  dénomination  de  Citoyens 
Nobles  t  fynonime  de  celle  de  Bourgeois  honorable,  n'y  forment,  avec 
les  Docteurs  en  Droit ,  que  la  féconde  divijîon  de  Noblefle  ,  inférieure  à 
celle  des  Chevaliers ,  qui  aux  termes  de  l'article  II ,  comprend  tous  les 
ennoblis  ,  par  Lettres  ou  par  Charges  ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  reçu  la 
Chevalerie.  Une  ClalTe  de  Citoyens ,  inférieure  a  celle  des  ennoblis  ,  peut- 
elle  être  envifagée  comme  une  Clafle  de  NoblefTe  réelle  ? 

On  comprend  dans  les  rôles  des  Impofitions  de  la  Noblefle  de  Rouflîl-. 
Ion 1 ,  à  la  fuite  des  Gentilshommes ,  les  fimples  Gradués  ,  &  tous  ceux 
qui  jouiflent  des  prérogatives  des  Nobles.  Les  Bourgeois  honorés  de  Per- 
pignan n'y  forment  encore  aujourd'hui  qu'une  Claife  inférieure  à  celle  des 
Plébéiens  ,  pojjejfeurs  des  Terres  en  Jufticc. 

Un  Auteur  Efpagnol,  compte  fix  dégrés  de  Noblefle  d'Efpagne,  dont 
le  dernier  t  dit-il,  eft  des  Roturiers,  qui  vivent  noblement  de  leurs  re- 
venus [  E ].  Ccft  la  Claffe  de  nos  Citoyens  Nobles,  _  (E)  N.  6 ,  p; 

Sur  la  fin  du  dernier  fiècle,  Don  Michel  de  Cortiada,  Ragent  de  la  *74* 
Royale  Audience  de  Catalogne ,  mettoit  en  pariré  les  Citoyens  honorés 
avec  les  Gradués  :  «  Les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  &  de  Girone  , 
»  difoit-il ,  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  &  les*  Dodeurs  en  Droit ,  en 
»  Médecine ,  font  jufticiables  des  Viguiers  Royaux  ,  à  Vinflar  des  Nobles  1 
»  ils  jouiflent  des  prérogatives  de  la  Noblefle  comme  les  Nobles  cux-mê- 
»mcs  ;  QUEMADMODUM  IP$I  MILITAMES  »  [F].  Dans  cette  <f>n.6,p. 

UJo. 
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décifion ,  les  Bourgeois  privilégiés ,  mis  au  niveau  des  Gradués ,  &  pure-' 
nient  aiîimilés  aux  Nobles  -y  forment-ils  uneClaflè  de  NobletT'e  ? 

Ce  Magiltrat  a  encore  obfervé  daprès  Cancer,  Vilaplana,  &  Fonta- 
nella ,  «  qu'avant  leurs  nouveaux  privilèges ,  les  Citoyens  dé  Gironc 
»  étoient  julliciables  du  Baillif ,  &  du  Sous-Baillif  de  la  même  Cité  ,  Juges 

(A)  N.  i ,  p.  *  des  Plébéiens  [  A  ]. 

181.  Vilaplana  ,  après  avoir  rappelé  ces  privilèges ,  qui  ont  accordé  aux  Ci- 

toyens de  Girone ,  &  d'autres  Villes  de  Catalogne  un  ujufruit  de  No- 

(B)  n.  *  bkfe »  MILITI&  FRUITIONEM  (  B)  ,  continue  ainli  ;  «  Parlons  à 
176.    '        »  préfent  d'autres  perfonnes  ,  qui  yfans  être  Nobles  „  font  décorés  de  leurs 

»  prérogatives ,  qu'on  appelé  Bourgeois ,  dont  Perpignan  étoit  la  princi- 
»  pale  demeure  »,  L'Auteur  ne  dit  point  ce  qu'on  lui  a  prêté ,  qu'Usaient 
été  égalés  aux  perfonnes  revêtues  de  la  Chevalerie  ;  mais  aux  Citoyens  de 
Barcelone ,  &  aux  perfonnes  réputées  Nobles,  dans  le  fens  de  l'Arrêt  du 
13  de  Juin  1672 ,  qu'il  rapporte  de  fuite.  Par  cet  Arrêt ,  la  Royale  Au- 
dience de  Catalogne  déclara  exemrs  du  logement  des  Gens  de  Guerre  , 
un  Bourgeois,  6?  deux  Gradués  de  Villefranche  de  Panadés,  comme 
jouilfans  des  prérogatives  de  la  NoblelTe ,  uti  gaudentes  privilegio  Mili- 
tari. Dc-là ,  Vilaplana  conclut ,  que  cette  Cour  les  tenou  pour  Nobles  , 
PRO  MILITARIBUS.  11  rapporte  enfuite  un  autre  Arrêt  de  la  même 
Cour ,  du  3  d' Octobre  1679 ,  où  il  eft  exprimé  que  ces  privilèges  font  de 
l'état  des  Nobles  ;  DE  MILITARI  STAMENTO  :  deux  Gentilshom- 
mes &  un  Gradué,  y  font  ainfi  défignés ,  NOMINA TOS MILITARES. 
Ainfi  ces  expreflïons ,  qui ,  dans  le  fens  propre ,  font  défignatives  des 
Nobles  ,  s'appliquent  quelquefois  aux  privilégiés , purement  aflTociés  aux 
franchifes  de  la  Noblefle.  C'eft  ainli  que  les  Roturiers ,  poflelîeurs  des 
Terres  en  Juftice,  appelés  dans  un  autre  Arrêt ,  Barons  Plébéiens,  ont 
toujours  fait  Corps  avec  la  NoMeflTe  Catalane,  comme  jouilTant  de  fes 

(C)  n.  j ,  p.  prérogatives  (C) . 

On  a  fait  dire  à  Vilaplana  ,  d'après  Marquillès,  qui  écrivoit  en  1448, 
que  les  Citoyens  Majeurs  de  Perpignan  portaient  des  vîtemens  dorés ,  ce 
qui  étoit  alors  refervé  aux  feuls  Nobles,  Le  partage  qu'on  a  défiguré  ,  efl; 
conçu  en  ces  termes  :ilya  des  Bourgeois  Majeurs  &  honorés  «  qui  jouif- 
»  fent  du  privilège  attribué  par  cet  Ufage ,  cives  ;  ils  portent  des  vêtemens 
»  dorés ,  &  ufent  d'autres  prérogatives  ,  comme  les  Citoyens  de  Barce- 
«  lone ,  de  Lérida  ,  de  Tortofe  ,  &  de  Girone  »  :  Or ,  en  1448  ,  les  Ci- 
toyens de  Girone  étoient  de  purs  Plébéiens ,  qui  ne  jouilToicnt  point  des 
prérogatives  de  la  Noblelfe ,  fui  vaut  la  remarque  précédente  de  Villa- 
plana  ;  &  nos  Adverfaires  ne  reconnoiflent  pas  encore  pour  Nobles ,  les 
Citoyens  de  Tortofe ,  &  de  Lérida  ;  ils  ne  peuvent  donc  tirer  une  preuve 
de  nobilité ,  de  leur  égalité  avec  des  Citoyens  Roturiers. 

Fontanella  &  Bolch ,  ont  obfervé  que  les  Citoyens  de  Barcelone  > 
quoique  moins  anciens  ,  ont  par-tout  la  prefeance  fur  les  Bourgeois  de 

(D)  Obf.p.  P^pignan  ,  &  ceux-ci  ont  été  quelquefois  créés  Citoyens  de  la  Capitale , 
246.  par  des  Lettres  du  Prince  (D).  On  comprend  le  motif  de  cette  gradation , 

en  regardant  leur  état  comme  une  diitinâion  Municipale  :  la  dignité  des 
Villes  a  décidé  de  la  préférence.  Mais  s'ils  formoient  la  même  Clajfe  de 
NobleJJi  t  l'ancienneté  feule  devroit  décider  du  rang  ;  lOcdonnance  de 
Balfain  ,  de  1718*  l'exprime  textuellement. 
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Dans  les  dernières  Loix  de  Catalogne ,  &  les  Réglemcns  de  ce  fiècle 
les  Bourgeois  Majeurs  ne  forment ,  avec  les  Gradués  &  les  Barons  Plé- 
béiens ,  qu'une  ClalTe  d'exempts  &  de  privilégiés  ,  jouiffans  des  préroga- 
tives des  Nobles. 

La  Conftitution  LV  de  l'an  1 599  ,  diflingue  les  Chevaliers  ou  ennoblis 
des  Citoyens  &  autres  qui  iouifjent  des  prérogatives  de  la  Noblèjfe.  La 
Conllitution  XV  ,  préfente  le  même  contrafte  \  Noble  ,  ou  jouijjant  des 
prérogatives  de  la  Noblèjfe.  Dans  l'article  L  des  États  de  r  599 ,  le  Bras  Mi- 
litaire repréfente  au  Souverain  ,  que  le  port  d'Armes  ne  veut  être  interdit 
aux  Nobles  ,  ni  à  ceux  qui  jouijfent  des  privilèges  de  la  Noblèjfe.  Dans 
l'article  LXXVll ,  le  même  Ordre  repréfente  ,  qu'il  y  avoit  encore  dans 
la  Principauté  ,  plufieurs  Cités  &  Villes ,  où  les  Nobles  ne  concouraient 
'  pas  au  Gouvernement  Municipal,  11  demande  d'être  maintenu  dans  l'im- 
munité des  Importions  des  Communes.  Les  Citoyens  honorés ,  alTujcttis 
de  tous  les  tems  aux  Charges  &  lmpofuions  des  Villes,  étoient  étrangers 
au  Corps  de  la  Noblcflè  ,  qui  faifoit  ces  repréfentations. 

Dans  l'Ordonnance  rendue  par  Philippe  III,  aux  mêmes  États,  le  13 
Juillet  1599  ,  fur  les  repréfentations  du  même  Ordre,  &  du  Syndic  des 
Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  produite  par  nos  Adverfaires ,  l'on  trouve 
huit  fois  le  Bras  Militaire ,  en  oppolirion  avec  les  Citoyens  honorés  (A).    (A)N.  1,  p, 

Monras  ,  Citoyen  immatriculé  ,  éditeur  de  l'ouvrage  de  Xammar  ,/ur  lo6' 
l'antiquité  6*  les  privilèges  de  Barcelone  ,  obfervoit  en  1644,  quà  l'Hôtel 
même  de  la  Cité ,  les  Citoyens  honorés  jbrmoient  un  Ordre  différent  de 
celui  des  Nobles ,  &  qu'ils  y  étoient  infhcuUs  dans  des  Bourfcs  différen- 
tes (  B)  ;  ils  n'y  écoienr.  donc  point  cnvitagés  comme  une  Clalle  de  No- 
ble Ile.  (B)N.6,p. 

Aux  États  de  1599  &  de  1702,  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  4Î' 
n'ont  été  habilités  pour  fiéger  dans  le  fécond  Ordre ,  que  fous  la  qualifi- 
cation Plébéienne  de  Seigneurs  de  Vajfaux  (C  )  ;  ils  n  etoient  donc  pas  re-    c.  N 
gardés  comme  ennoblis ,  ut  Milites.  ^  w-4>p« 

Dans  les  derniers  États  de  J702  ,  Philippe  IV  (V),  a  ainfi  réglé  la 
taxe  des  dommages  6c  intérêts  :  à  l'égard  des  Chevaliers ,  à  la  Jbmme  de 
huit  cents  liv.  ,  &  à  celle  de  Jix  cents,  à  l'égard  des  Citoyens ,  &  autres 
jouijfans  des  privilèges  de  la  Noblèjfe  {  D  ).  <  D  )  QbC.  pj 

Depuis  la  révolution  de  1714,  les  Villes  de  Catalogne  ne  créent  plus 
de  Citoyens  honorés.  L'Ordonnance  donnée  à  Bal  l'ai  n  ,  le  jj  d'Octobre 
1718  ,  a  établi  dans  cene  Principauté,  une  nouvelle  forme,  pourl'admi- 
niltration  Municipale.  Elle  fixe,  dans  les  Aifcmblées  des  Villes,  après  les 
Chevaliers  ou  ennnoblis,  la  place  des  Citoyens  honorés,  &  des  perjbnnes 
qui  jouirent  des  prérogatives  de  la  Noblèjfe  (  E).  Cette  difpofition  eft  (E)N.i.p: 
ainfi  rendue  dans  un  Arrêt  de  la  Royale  Audience,  du  29  de  Mai  1756  :  *81, 
î>  Les  titrés  doivent  fiéger  les  premiers  ;  après  eux  ,  leurs  fils  ainés  ,  & 
»  luccelfivement,  les  Nobles  de  titre,  les  Chevaliers,  les  Citoyens  ho- 
»  norés ,  ET  LES  AUTRES  qui  jouijjent  des  prérogatives  de  la  No- 
»  blelfé  [Y). 

Ce  même  Arrêt  a  décidé ,  conformément  à  l'avis  d'Oliba ,  Magiflrat  na-  <Fl  N« 1  » ibm 
tional,  que  les  Bourgeois  de  Puicerda  avoient  été  égalés  à  ceux  de  Per- 
pignan, par  le  privilège  accordé  à  la  Communauté  de  Puicerda,  le  26 
d'Avril  1673  ,  portant  :  «  que  la  teneur  de  celui  des  Bourgeois  de  Pér- 
il 
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(A)  N.i,i  &  «  pignan  y  feroitcenfee  répétée  mot  pour  mot»  (A).  Nonobftant  cette  iden- 
9*+**-      tiré  de  prérogatives,  les  Ordonnances  rendues  en  171$  &  en  1728,  pat 

les  Gouverneurs  généraux  de  Catalogne ,  ont  décidé  que  les  Bourgeois 
de  Puicerda  ne  pouvoient  porter  l'épée  que  dans  l'étendue  de  la  Viguerit 

(B)  N.  *,p.  de  Cerdagne  (B).  Cette  limitation  ,  au  langage  de  nos  Adverfaircs,  ca~ 
*i0'  raclérife  des  Roturiers  :  mais  les  pairs  de  ces  Roturiers  ,  peuvent-ils  s'an- 
noncer hautement  pour  Nobles  ? 

Toutes  les  équivoques  où  ils  s'enveloppent ,  font  détruites  par  la  teneur 
accablante  de  l'Ordonnance  du  Comte  de  Montemar  ,  Gouverneur  géné- 
ral de  la  Catalogne  ,  du  12  de  Septembre  1725  :  Les  Déclarations  de 
Sa  Majejlé  ,  y  eft-il  dit,  des  années  1708  &  171 6  ,  comprenant  dans  la 
Claffe  des  Nobles  les  PRIVILÉGIÉS  Oies  EXEMPTS,  &  les  Docteurs 
en  Droit  &  en  Médecine ,  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone ,  &  les 
Bourgeois  de  Perpignan  ,  jouiJTant  comme  ils  jouijfent,  des  prérogatives 
de  la  Noblejfe ,  tous  ceux-ci ,  &  non  d'autres,  doivent  être  placés  dans 
<C)  N.  j,p.  la  mime  Clajfe  des  Nobles  (C).  On  voit  encore  l'exécution  de  cette  Or- 
,7<**  donnance  dans  un  arrêté  de  l 'Ayuntafniento  de  Barcelone  ,  du  12 

(D)  N.  »>p.  d'Août  1727  (D).  Les  Bourgeois  Majeurs  de  Perpignan  &  de  Bar- 

celone  ,  placés  ainfi  parmi  les  Nobles ,  à  la  fuite  des  Gradués ,  fous  la 
qualification  commune  d'exempts  &  de  privilégiés ,  forment-ils  dans  ce 
Règlement ,  une  Clarté  de  NoUeJJe  réelle  ? 

Cefl  dans  le  même  fens,  qu'une  autre  Ordonnance  de  171  <  ,  permet 
le  port  des  Armes  aux  Nobles  &  à  ces  Bourgeois  privilégiés  ,  en  ces 
termes  :  quoiqu'à  proprement  parler t  fuivant  l'ujàge  de  Catalogne  ,  ils 
ne  /oient  pas  tous  Nobles  s  néanmoins ,  fuivant  la  pratique  &  lejlyle  du 
pays ,  ils  participent  également  aux    prérogatives  de  la  NoblejTe  T 

(E)  N.  1 , p.  QUANT  A  LA  SUBSTANCE  DE  UEXEMPTION  (  E).  C'eft  une 

infidélité  de  rendre  ainfi  cette  dernière  phrafe  :  ils  font  égaux  dans  la 
fubftance  &  franchife  de  la  Nobleffe  ;  par  cette  altération  du  texte  ,  on 
attribue  une  fubftance  égale  de  nobilité,  à  ceux  qui  y  font  uniquement 
mis  en  parallèle  avec  les  Nobles ,  quant  à  la  fubftance  de  l'exemption  ;  ce 
qui  eft  totalement  différent. 

Les  termes  précis  de  ladite  Ordonnance  de  172?  ,  fixent  l'interpréta- 
tion de  celles  qui  ont  été  rendues  par  les  Vices-Rois ,  ou  Gouverneur» 
généraux  de  la  même  Principauté,  en  16$$,  1664,  1671 ,  1698,  1728, 
*7?5  >  &  1740  ,  qui  ont  déclaré  les  Citoyens  honorés ,  exempts  du  loge- 
ment de  Guerre ,  ou  leur  ont  permis  le  port  des  Armes,  ou  d'une  Écharpe 
de  Taffetas ,  à  l'inftar  des  Nobles.  Toutes  ces  décifions  ne  compren- 
nent les  Citoyens  honorés  dans  la  Clafle  des  Nobles ,  que  comme  de» 
exempts  &  privilégiés. 

Cette  NoDlefle  honoraire  &  jperfonnelle  ,  n'eft  pas  inconnue  en  France. 
Loifeau  en  parle  dans  fon  Traité  des  Ordres,  Chap.  XI,  n.  13  ;  &  dan» 
celui  des  Offices ,  Liv.  I,  Chap.  IX  ,  n.  31 ,  &  fuiv. 

Si  en  fait  de  Noblcfle ,  l'on  pouvoit  aller  chercher  des  exemples  dan» 
le  Droit  Romain ,  on  pourrait  comparer  la  Noblefle  honoraire  de  nos 
Bourgeois ,  à  l'ufage  des  Anneaux  d'Or ,  accordés  dans  l'Empire  Ro- 
main ,  par  un  Refcrit  du  Prince ,  aux  affranchis  ;  honneur  qui  les  affimi- 
/n  Pirat  in  ^OK  aux  Chevaliers ,  fuivant  l'obfervation  de  Cujas  :  beneficium  Equejlri 
d,* Hb. wit.  dignitati  compar(F). 

jotLeg.t,C. 
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Concluons  :  on  ne  peut  former  une  Clafle  de  Nobles  ,  des  Citoyen» 
exclus  de  l'inveftiture  des  Fiefs ,  lorfqu'ils  donnoient  la  Noblefle ,  ainfî 
que  de  la  Chevalerie,  que  tous  les  Nobles  dévoient  recevoir  en  Cata- 
logne depuis  le  XIe.  fiècle  ;  des  Citoyens  perpétuellement  oppofés  aux 
Généreux  dans  les  Loix  &  les  Réglemens  ;  des  Citoyens  ennoblis  en  par- 
ticulier par  les  Souverains ,  depuis  qu'on  fuppofe  leur  Corps  décoré  de  la 
Chevalerie  ;  des  Citoyens  enfin  ,  placés  avec  les  Gradués  ,  parmi  les  No- 
bles ,  comme  des  exempts  &  privilégiés ,  joui  fans  des  prérogatives  de  la. 
Noblej/e.  Aufli  ne  paracipèrent-ils  pas  originairement  aux  prérogatives  du 
Droit  Féodal ,  qui  caraclérifoienr  la  Noblefle. 


JEL      X  C  X.  JË  XV. 


CxcLftoru   %^   SSoutcfeoloL*    cAlajeuteL*  %^ 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  démontré  dans  l'article 
premier  de  ce  Chapitre  ,  que  les  Bourgeois  Majeurs  furent  exclus  des  in- 
veftirures féodales ,  lorfquelles  étoient  Tunique  fource  de  la  nobilité  ;  que 
les  fiefs  ne  conféraient  plus  la  Noblefle  ,  lorsqu'il  fallut  en  1 9 1 1  ,  une  Loi 
nationale  ,  pour  autorifer  les  Bourgeois  &  les  autres  Roturiers ,  acqué- 
reurs de  la  Terre  d'un  Gentilhomme  ,  à  exercer  la  Jurifdidion  féodale  fur 
les  Feudataires  Nobles  ,  qui  fe  maintinrent  dans  le  droit  de  refufer  l'hom- 
mage à  ces  hommes  de  pied. 

Ces  Intrus  furent  exclus  des  autres  prérogatives  dirtin&ives  de  laNoblef- 
fe,  établies  paple  Droit  Féodal,  de  la  Chevalerie,  du  droit  de  Guerre , 
de  l'intervention  aux  Joutes  &  Tournois  des  Nobles  ,  du  Combat  à 
Cheval ,  &  de  la  Majorité  à  l'âge  de  20  ans.  Pourfuivons. 

En  premier  lieu  ,  les  articles  IX  &  CX V  des  Ufages  de  Barcelone ,  qui 
firent  un  devoir  aux  Nobles  de  prendre  la  Chevalerie ,  ne  parlent  que  des 
fils  des  Chevaliers.  Ces  termes  limitatifs  en  excluent  les  Bourgeois  Majeurs 
perpétuellement  dén'gnés  dans  ce  Code  primitif,  comme  des  Combatrans 
a  pied  ,pcdircsoupedones.Ce  n'eft  aufli  qu'aux  Généreux,  qu'il  fut  preferit 
de  recevoir  la  Chevalerie ,  par  les  Ordonnances  de  Pierre  III  de  1363  & 
1 771.  La  Coutume  de  Perpignan  ne  donne  le  titre  de  Chevaliers ,  qu'aux 
poflefleurs  des  fiefs ,  que  les  Bourgeois  ne  pouvoient  alors  pofleder.  En 
1323 ,  un  Bourgeois  Majeur  obtint,  par  un  Refcrit  parriculier  du  Prince 
la  capacité  pour  les  acquérir  ,  &  pour  faire  parvenir,  par  cette  voie  fes 
enfans  à  la  Chevalerie  (A).  En  1 345  ,  un  Bourgeois  de  Perpignan  obtint  (A)  N.  1 ,  p. 
aufli  par  des  Lettres  du  Prince ,  «  le  droit  de  fe  faire  promouvoirà  la  Che-  ,4Ï* 
»  valerie ,  &  de  participer  aux  prérogatives  des  anciens  Généreux  >»  (B).  En   ,ri  n  , 
1410,  Cahs  cxcluoit  les  Bourgeois  &  les  Citoyens  Majeurs  ,  du  droit  de  *W 
porter  des  Armes ,  tout  comme  les  Mercadiers ,  les  Artifans   &  les  Rus- 
tiques. L'attribution  du  droit  de  porter  1  epée  ,  cft  exprimée  dans  les  Let- 
tres de  Chevalerie  ou  ennobliflement ,  accordées  aux  Bourgeois  Ma- 
jeurs (  C  ) ,  ainfi  que  dans  celles  qui  ont  été  obtenues  par  d'autres  Plé-  <c>  *■  4  »  p. 

Hij 
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béïens.  Dans  le  privilège  accordé  en  1695  aux  Citoyens  Je  Girone,  6c 
dans  toutes  les  Lettres  de  Citoyen  honoré  de  Barcelone ,  on  trouve  en- 
core cette  claufe  :  en  notre  Hôtel  de  la  dépuration  ,  vous  fere\  infaculés 

(A)  N.  1 ,  p.  comme  Citoyens  &  non  comme  Chevaliers  [A].  Leur  exclufion  de  la 
is8  i  N.  » ,  p.  Chevalerie  ell  donc  manifeite.  Nos  Adverfaires  ont  été  forcés  de  conve— 
*  l'  nir  qu'/7  ne  leur  étoit  pas  loifible  de  prendre  la  Chevalerie  ;  qu'ils  ne  le 

(B)  N.  1,  p.  pouvaient ,  fans  une  permijjion  du  Prince  [  B  ].  La  Chevalerie  étant  un 
*û1,  engagement  impofé  à  tous  les  Nobles,  par  le.s  premières  Loix  léodales 

de  Catalogne  ,  les  Bourgeois  majeurs  exclus  de  ce  caractère  diilin&if  des 
Nobles  ,  dévoient  eirentiellement  être  des  Roturiers. 

Cependant,  tout  comme  en  France  les  Bourgeois  recevoient  la  Cheva- 
lerie des  Barons  &  des  Prélacs ,  âuivitnr  1  ohlervation  de  Ducangc  &  de 

(C)  N.  i,  i  ^  ]<0qUe  (  C  ;  ;  en  Catalogne,  les  NoMes  qui  avoient  le  droit  de  guerre 
4.P-»  ••    privée ,  donnoient  auiïî  à  leurs  Solduriers  une  forte  de  Chevalerie,  qui 

ne  durait  qu'autant  que  ce*  Chevaliers  Plébéiens  continuaient  de  remplir 
le  Service  Militaire,  fuivant  le  témoignage  de  BolchfD).  Vallfeca  6c 
161.  l,f  Marquillès  ont  obfervé  fur  l'article  Xll  des  Liages  de  Barcelone,  que  la 
Coutume  avoit  prévalu  à  cet  égard  fur  les  Ordonnances  de  Jacques  le 
Conquérant  ,  qui  avoient  défendu  d'armer  Chevalier  le  fils  d'un  Vi— 
CE)N.4,«6.  lain  (E  ).  Telle  eft  la  Chevalerie  Plébéienne  ,  que  les  (ils  des  Citoyens 
majeurs  pouvoient  recevoir  des  Barons ,  félon  La  remarque  des  mêmes 
Commentateurs  fur  l'article  X. 

En  1 J71 ,  les  Bourgeois  de  Paris  obtinrent  la  faculté  d'ufer  des  accou- 
tremens  appartenans  à  l'état  de  Chevalerie.  Un  Hiltorien  moderne  a  ob- 
fervé  que  la  Chevalerie  perdit  en  France  tout  fon  lultre  ,  lorlqu'elle  fut 
(F)  N.  1  &  accordée  à  des  Échevins  ,  à  des  Villes  entières  (F  }. 
1 ,  p.  10.  l?  Chevalerie  devint  héréditaire  en  Catalogne  ,  &  une  partie  de  l'en- 

rtobliffement ,  au  langage  même  de  nos  Adverfaires.  Les  Nobles  ,  dit 
Fontanella  ,  tiendraient  à  deshonneur  de  la  recevoir.  L'Académie  de  Bar- 
celone a  aulli  obfervé  »  qu'il  n'y  a  plus  que  les  Citoyens  honorés  &  les 
S*  ^  xio.4  &  "  autres  Fîébéïcns  élevés  par  le  Prince  à  l'Ordre  Équeitre ,  qui  loienr  armés 
»  Chevaliers  (G  ).  Un  état  dont  les  membres  font  ainli  ennoblis  par  des 
(H)Obf.p.  Lettres  particulières  de  Chevalerie  ( H ) ,  doit  elî'entieliement  tenir  à  la 

i$8,  109,116,  -i» 

141,1$$,  168,  Roture. 

Il  198.  En  fécond  lieu  ,  la  NobleflTe  de  Catalogne  avoir  acquis ,  par  un  ancien 

ufage  ,  la  liberté  de  vuider  fes  dillérens  par  la  voie  des  Armes  :  les  règles 
NOt  1  '  Pret"c"tes  P°ur  ces  guerres  particulières  dans  le  premier  code  national  { L  )  , 
v'   '  en  autoriferent  fufage  :  il  fut  encore  reconnu  aux  États  de  Catalogne  de 

(K)Note»,  fan  1547  (  K  j.  Les  Bâtards,  même  des  Hommes  de  Parage ,  pouvoient 
ibid.  exercer  ce  droit ,  fuivant  l'obfervation  de  Calis(L).  Mais  les  Corftitu- 

(L)  N.  i,ib.  rions  de  Catalogne  défendirent  aux  Nobles,  fous  des  peines  alHiclives, 
d'envoyer  des  Cartels  de  défi  aux  Eccléliailiques  &  aux  Corps  Alunici- 
(M)  N.  2 ,  p.  paux  {  M  )  ;  parce  qu'ils  n'étoient  pas  des  Parties  Belligéranres._L'Ordon- 
7*  nanec  de  Pierre  I,  de  l'an  1198  ;  &  celles  de  Jacques  I ,  des  années 

1223  ,  1228  &  I2?4,  n'alïujettirent  aux  Loix  de  la  Guerre  les  Bourgeois 
honorés,  que  lorfqu'ils  fuivoient  les  Nobles  dans  leurs  courj'es,  ou  qu'ils 
itoient  trouvés  les  Armes  à  la  main  dans  quelque  Château  ou  Fortcre£e, 
Mais  dès  que  ces  Champions  gagés  quittoient  le  Service  des  Nobles  , 
pour  fe  retirer  chez  eux  ,  ils  étoient  mis  par  les  Loix  publiques  Jous  une 
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paix  &  trêve  perpuuelle  ,  a'mfi  que  les  Fccléf.cJFiqaes  ,  les  Veuves  &  les 
Pupille  [  A  ;  ;  ./  moins  qu'ils  ne  J'e  livraient  à  la  rapine  ou  au  brigan-    (A\N.  6,  p. 
duge  (15).  Les  Jurifconluîtes  Nationaux  ont  obfervé  nue  les  Bourgeois  *J' 
mjjcurs  ce  les  Kccléiialîiques  ne  furent  compris  dans  les  Ordonnances  Je  6  h. 

paix  à  trêve  ,  que  pour  rail'on  de  ces  attroupement  Hautes  ,  appelés  dans  7  '  v'  7" 
le  Pays  ,  HandoPtés  [C  ].  (C  )  \.  .  !t 

Calis ,  dans  ion  Traité  delà  Guerre  des  Nobles  ,  ohferve  eue  »  les  *>P->iS- 
»  Bourgeois  honorés,  autrement  dits  Hommes  a >  P/cv/ ,  Solduriers  des 
j>  Généreux  ,  ne  pouvoient  faire  prilonnier  un  CkcvalLr ,  un  homme  de 
»  Parage  ou  m/j<?  perjonne  Genéreuf'e...  «Scque  lorlqu  ils  avoient  eux-mêmes 
»  été  pris .  ils  ne  pouvoient  obtenir  du  Prince  leur  liberté,  fans  rançon  ; 
»  cerre  prérogative  n'appartenant  qu'aux  Pcrjbnnes  (U'nèrcufcs  [Dj.  (D)  N.  4& 

L'Article  \L1  de  la  Coutume  de  Perpignan,  en  légitimant  les  Guerres  5  '  v'  7' 
des  Nobles,  permet  uniquement  aux  Bourgeois  de  le  mettre  à  leur  IblJe  : 
il  e  prime  »  que  les  Nobles  ,  contre  lelquels  les  Bourgeois  Solduriers 
»  porteront  les  Armes ,  ne  pourront  s'en  prendre  qu'à  leurs  perlonnes ,  ou 
>»  aux  elfets  qu  ils  porteront  avec  eux  ,  durant  le  cours  de  la  Guerre  ,  lans 
»  pouvoir  endommager  le  relie  de  leur;  liens  ;  6:  que  les  bourgeois  ne 
>»  pourront  plus  être  attaqués ,  dès  qu'ils  déclareront  le  retirer  à  Perpignan 
>>  pour  ne  plus  fervir  [  L  J.  »  Les  Bourgeois  majeurs  ne  furent  point  admis    (E)  N-  1  >  F 
en  îoJi  Se  en  inS,  dans  les  alTemLUvs  des  Nobles  de  Koulhllon  ,  où  la  5" 
trêve  Je  Dieu  fui  établie  ou  maintenue  [  V  ].  Dans  la  rcponlc  de  Jacques    (F)  N.  4& 
le  Conquérant ,  de  l'an  1166  ,  aux  quellions  proposées  par  le  Viguier  de  S>V-  8Ù- 
Rouiîillon  ,  il  n'ell  parlé  que  des  dcjis  d<s  Clttvaiiers  £'  des  Perjbnnes 
Gènèreufs  {  G  j.  (G)N.x,p. 

On  ne  Jevroii  pas  confondre  avec  le  droit  de  Guerre,  le  droit  de  vin-  S7- 
dicte  concédé  à  la  Ville  de  Perpignan  en  1  io'«  ;  attribué  depuis,  par  des 
privilèges  particuliers ,  aux  Communautés  des  Villes  de  Barcelone  ,  Je 
Girone  ,  de  Lérida  ,  de  Manrele  ex  de  Bcialu  ;  &  borné  »à  requérir  les 
«Officiers  du  Prince  ,  de  venger  à  main  armée  les  injures  ou  les  torts    (H)  \  » 
»  faits  aux  Habitans  de  ces  Villes  [H].  »  Les  Juniconl'ultes  Carabins  ne  p.  u.  *  '  ' 
donnent  que  le  nom  de  To.Jln  ,  à  ces  pourfuites  [  l  ~,  ,  oîi  l'autorité  des    (  i)  n.  4  & 
Officiers  Royaux  étoit  armée  de  la  force  des  Communes.  Dans  fes  Guer-  s ,  wM. 
res  particulières ,  la  Noblelle  vengeoit  ,  par  la  force  des  Armes,  fes 
torts  &  fes  injures ,  fans  le  concours  de  l'autorité. 

t  Le  droit  de  repréfailles ,  accordé  en  1525  à  la  Ville  de  Barcelone  ,  fe 
réduit  à  un  banniment  des  elîcts  des  Étrangers,  originaires  des  lieux  où  les 
Habitans  de  la  Cité  ont  été  vexés  ,fujet  aux  formalités  de  l'Ordre  ju- 
diciaire [  Kj.  (K)  Obf. p. 

En  troilieme  lieu,  celt  une  erreur  que  les  Bourgeois  majeurs  ,  qui 
n'avoient  pas  plus  le  droit  de  porter  des  Armes  que  les  Artifuns  &  les 
Rttjliques  ,  félon  la  remarque  de  Calis  ,  pulfent  intervenir  avec  honneur 
aux  jeux  Militaires  de  la  Nohlefle.  Cette  fuppolition  elt  détruite  par  plu- 
fieurs  iMonumens  authentiques.  iw.  Les  Bourgeois  de  Perpignan  furent 
exclus  jufques  en  de  la  Confrérie  de  St.  George  ,  qui  donnoit  cha- 
que année  des  Joutes  ce  des  Tournois.  2°.  Les  Bourgeois  immatriculés 
ayant  voulu  long-tems  après  cet  érablilVemcnt,  agréger  les  Nobles  au 
Gouvernement  Municipal,  pour  être  eux-mêmes  reçus  à  ladite  Confra- 
ternité ,  cette  double  ajjbciation  fut  cajjee  par  un  ordre  du  Souverain  en 
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(A)  N.7,p.  1580  [A].  3°.  Aux  États  tenus  à  Montçon  en  158$  ,  les  Députés  de  là 
Ville  de  Perpignan  préfentèrent  inutilement  trois  place  es  au  Souverain, 
pour  faire  admettre  les  Bourgeois  aux  exercices  de  là  Confrérie  de  $r. 
George  :  leurs  fupplications  furent  rejettees  ;  &  le  Roi  ordonna  l'exécution 

(B)  N.  i,  P.  de  les  ordres  précedens  de  Tan  1580  [B].  40.  Les  Nobles  admis  au  Gou- 
vernement Municipal ,  en  vertu  du  Règlement  du  12  d'Octobre  1601  , 
tranilgèrent  avec  le  Corps  Municipal  t  le  19  du  même  mois: ils  déclarè- 
rent n'admettre  à  ladite  Confraternité  ,  que  les  Bourgeois  immatriculés  Se. 

leurs  fils  ,  par  une  correfpondance  de  courtoijîe  ;  avec  exprejfe  proujlation 
néanmoins  ,  que  cette  agrégation  ne  durerait  qu'autant  que  fubftfieroit 

(C)  N.  i,  »i»  l'admijjion  des  Nobles  à  l'Hotel-de-Ville  [  C  ].  Suivant  le  témoignage  de 
Bofch,  les  Bourgeois  de  Refcrit>  ne  furent  jamais  reçus  à  la  Confrérie 
de  St.  George  [D]  ,  où  de  limples  Gradués  furent  cependant  admis  [  E  ]. 


9h 


CD)  N.  1 ,  p 

(E)  N.  j,  p.  L'exchifion  primitive  des  Bourgeois  immatriculés  des  exercices  de  la 
9h  Confrérie  de  St.  George  en  1562;  leur  expulfion  poltérieure  en  1580; 

les  conditions  appofées  à  leur  admiffion  en  1601  ;  &  fexclufion  perpé- 
tuelle des  Bourgeois  de  referit  de  cette  Société ,  prouvent  fans  réplique  , 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avoient  pas  le  droit  d'intervenir  aux  jeux 
Militaires  de  la  NoblelTe.  Et  comment  auroient-ils  pu  y  figurer,  eux  que 
les  Loix  nationales  avoient  réduits  au  combat  à  pied  ? 

En  quatrième  lieu  ,  c'eft  une  vérité  inconteftable  ,  que  dans  le  premier 
Code  de  Catalogne,  ainfi  que  dans  la  Coutume  de  Perpignan  ,  tous  les 
Feudataires  ,  fculs  alors  reconnus  pour  Nobles ,  font  qualifiés  Chevaliers  ; 
expreffion  fynonime  de  Combattant  à  cheval ,  félon  la  remarque  de  Mar- 
quillès ,  fur  l'Ufage  VII  ;  Cavallario,  id  eft  Milite  qui  equitat  in  Cavallo. 
Il  ajoute  que  ces  termes ,  Combattant  à  Cheval ,  c  cft-à-dire ,  Chevalier  , 
,67.  '  &  Homme  de  Parage  ou  Généreux  ,  fignifient  la  même  chofe  (  F  ).  Les 
Conftitutions  de  Catalogne  expriment  la  même  identité  (G).  On  ne  doit 

(G)  n.  1 ,  p.  en  étre  furpri$  f  pUi{qUe  dans  cette  Principauté  tous  les  Nobles ,  dès 
le  XIe.  fiècle  ,  recevoient  l'Armature  ;  &  que  depuis  la  Conftitution  de 
1363 ,  la  Générofïté  ne  pouvoit  y  fubfilter  (ans  la  Chevalerie.  L'Écrivain 
de  la" 
cherches, 


pouvoient  combattre  qu  d  Lnevai  :  11  n  y 
qui  combatiiTent  à  pied.  Or ,  le  même  Écrivain  avoue  encore  dans  le 
fécond  Volume,  pag.  63  ,  que  les  Citoyens  majeurs  n'étoient  point  dans 
le  cas  de  grojfir  la  Cavalerie  nationale....  quils  ne  dévoient  qu'un  Service 
d'Infanterie  ;  ils  n'étoient  donc  que  des  Combattons  à  pied  y  &  par  con- 
féquent  des  Plébéiens.  C'eft  ce  qui  réfulte  évidemment  des  principes  de 
nos  Adverfaires  ,  &  des  Loix  de  Catalogne,  qui  réglèrent  la  forme  des 
combats  judiciaires.  ^ 

Dans  ces  fiècles  d'erreur ,  où  la  fuperftition  établit  dans  les  Tribunaux 
les  épreuves  du  fer  chaud,  de  l'eau  bouillante  &  de  teau  froide  ,  le  Duel 
fut  compté  parmi  les  preuves  judiciaires.  Le  Noble  &  le  Roturier  furent 
également  admis  à  juftifier  par  cette  voie  leur  innocence  ;  mais  l'appareil 
du  combat ,  &  les  gages  de  Bataille  furent  réglés  à  leur  égard  bien  diffé- 
remment. Aux  termes  de  l'article  XXVII  des  Ufages  de  Barcelone* ,  les 
Nobles ,  Milites  ,  dévoient  entrer  en  lice  armés  &  à  Cheval  ;  tandis  que 
les  Roturiers ,  Pedonçs ,  ne  combattaient  qu'à  pied ,  corps  à  corps.  Le 
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texte  &  les  formules  des  défis  rapportés  par  les  Commentateurs ,  diftin- 
guent  clairement  la  forme  Afférente  du  combat ,  fuivant  la  qualité  des 
Combattans  (A).  Les  Nobles  dévoient  donner  afiurément  pour  deux   C A )  Nf 
cents  onces  d  or  ;  afin,  porte  l'article  ,  que  le  Vainqueur  fûtindemnire  des  4  *  p" 14 
dommages  qu  il  auroit  foufferts  dans  le  combat ,  (bit  perronnellement 
fou  quant  à  fon  ARMURE  &  fon  Cheval.  Les  ffi73S  i 
pied  ,  ne  dévoient  affûter  que  la  moitié  de  la  fomme 

Suivant  les  articles  XLV  &LV,ies  Nobles  ne  dévoient  fe  mefurer 
qu'avec  leur  égal  :  AD  ILLORUM  PAREM  ;  c'cll-à-dire %™  des 
perjonnes  du  même  rang    delà  même  extrac^on  { B  )  :  aux  termes  de  la   (B)  N. 
Conltitution  de  Jacques  II  de  lan  1201  ,  on  ne  pouvoit  leur  oppofer  *«P-»4« 
qtwwi  Chevalier  ou le  fils d'un  Chevalier  {C).  De  ces  textes  réuni/,  il  ,r,v 
réfute  trois  inductions  ;  la  première  ,  que  l'extraction  noble  ,  indépen-  cC)N■,"*• 
damment  de  la  Chevalerie  ,  donnoit  l'égalité  ;  la  féconde  ,  que  les  Ci- 
toyens majeurs  netoient  pas  envifagés  comme  les  pairs  des  Chevaliers  • 
la  rroilieme    que  tous  les  combattans  à  pied  étoient  cenfés  égaux. 

1.  article  LVI  dcfdits  Ufages ,  ne  permet  aux  Bourgeois  de  fourenir 

L'article  CXII  ordonne  »  que  les  femmes  aceufées  d'adultéré  pourront  <D> 
-  défendre  leur  honneur  par  le  ferment  &  le  duel...  celles  des  Ch-valiers 
^>  en  failant  combattre  un  Chevalier  ;  celle  des  Citoyens  &  des  Baillifs  vi- 
"  nov tïrTr1^  '  Cn  mcttant  cn  uce  un  Combattant  à  pied  :  PER  PE- 
n     n ivc  [i EJ-°n,a  ^u'^-i-Propos  prêter  une  Noblefîe  réelle    CE5N  *  B 
aux  Ba.ll.ts  ,  dont  parle  l'article  ;  la  Qole  &  les  Commentateurs  ne  lès  5 
ontenvilages  que  comme  des  Plébéiens  vivons  honorablement  I  F  1  (F)  nu.  & 

e,t  cncor£  une  feifleté ,  »  que  la  Conftitution  de  Jacques  11   de  l'an     1  »P*  M- 
ni3uf  aitaffujctri  les  Nobles  ,  Feudataires  d  un  Bourgeois  majeur  ou" 
S  ™roir  Wîf  «a  Terre  d'un  Chevalier  ,  à  entrer  en  Uce  avTc  luT, 
1  nnce  y  habilita  uniquement  les  Bourgeois  majeurs  à  exercer  la  Jurifdic- 
t  on  féodale,  fans  déroger  a  1  ancienne  Loi  ,  qu'il  avoit  lui-même  renoï- 
*  c  liée  en  iaoi  ,  qu'on  ne  pourroit  faire  entrer  en  lice  avec  un  Cheval™ 
qu  un  Chevalier,  ou  le  fils  d'un  Chevalier.  Auffi  ,  de  l'aveu  de  nos  Ad- 

Ceft  une  nouvelle  erreur ,  qu'ils  aient  été  conjlitués  pour  des  Combat-  JP  % 
tans  à  Cheval,  par  la  Conftitution  du  même  Prince  5e  l'an  el  ê 

dilpofe  uniquement  »  qu'il  feroit  accordé  un  fauf-conduit  aux  Hommes  de 
^Parageou  de  Race  de  Chevaliers ,  &  aux  Hommes  honorés  dîs  Cité! 
»&  Villes  aceufes  de  Fétonie,  de  trahifon  ou  de  violation  de  re\e" 
«  qui  voudraient  prouver  leur  innocence  par  le  duel  »  Les  KureeSTm/ 
leur,  de  toutes  les  Villes  de  Catalogne ,  fuivant  la  ïL^dïŒriffi 

conduit  T\  h  '  PUrCinCr  C  C°mparéS  UUX  Nob^  ^L7ufauf 

■ruiVVUrîte  dcs  accu,es  ;  co'nparaifon  exclufive  de  l'identité 

réJuifoicmlcs  Bou,Scois  au  «^^^Td^JS^^^  «.V.tS.: 
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Lotx  nouvelles  s'interprètent  toujours  par  les  précédentes  ,  à  moins  qu'el- 

(A)  Not.  i ,  Us  n'expriment  le  contraire  {  A).  Si  Alierès  forme  ailleurs  un  doute  à  ce 
p-97.  fujet  ?  j[  jc  Jétruic  tour  de  fuite  ,  en  renvoyant  fon  Lecteur  à  fon  Com- 
mentaire ,  fur  la  CoriltitutionMe  i  ?  1 1  :  voyei ,  dit-il ,  ce  que  j'y  ai  décidé  , 
&  répètent  ici  :  VIDE  ET  REPETE  HIC  QU/E  IBl  DIXI.  Four- 

(B)  Obf.  8c  quoi,  en  rapportant  lobjecïion,  détruire  le  correctif  important  [  b]  r  Le 
not.  i,  tbtJ.    Commentateur  fe  réfère  ainli  à  fon  allertion,  qu'il  envifjgcoit  toujours 

les  Bourgeois  comme  des  Piétons  ou  Hommes  de.  Pied. 

En  cinquième  lieu  ,  ces  prétendus  Nobles  ne  furent  point  déclarés  ma- 
jeurs parles  Loix  publiques  à  l'âge  Je  vingt  ans  ,  comme  les  vrais  Gé- 
néreux-. 

L'article  CXV  des  Ufages  de  Barcelone  difpofc  ainfî  :  »  les  Tuteurs  ou 
»  les  Baillifs  répondront  pour  les  Pupilles  jufques  à  ce  que  ,  parvenus  à 
»  l'âge  de  vingt  ans  ,  ils  pourront  eller  à  droit....  en  attendant  le  Tuteur 
>»  entretiendra  honorablement  le  Pupille  ;  il  adminillrera  fon  Fief:  en  fon 
»  rems,  il  le  fera  Chevalier  ,  comme  il  convient,  6c  il  lui  rendra  fon  Fief. 
»  Les  Rultiques  retireront  auffi  leurs  biens,  meubles  6c  immeubles  des 
»  mains  de  leur  Tuteur ,  à  lïige  de  quinze  ans. 

La  Lettre  du  texte  ne  préfente  que  deux  états ,  les  poffèjfeurs  des  Fiefs 
&  les  Rujliques  :  les  Bourgeois  majeurs,  exclus  alors  de  la  polfelTion  des 
Fiefs ,  ne  pouvoienc  être  compris  dans  la  première  difpofnion  du  Règle- 
ment ;  ils  dévoient  donc  être  nécefîaircment  compris  dans  la  féconde. 

Marquillès ,  dans  fon  Commentaire  fur  ce  texte  ,  fait  ces  judicieules 
réflexions  : 

»  Obfervez  ,  dit-il ,  à  quel  âge  les  enfans  des  Chevaliers  fonr  réputés 
>i  majeurs  :  obfervez  en  outre  ,  qu'on  ne  leur  donne  jamais  de  Curateur  , 
»  à  moins  qu'ils  ne  foient  déclarés  prodigues  ou  infenfés.  Obfervez  encore 
»  que  les  enfans  des  Chevaliers  6c  des  Généreux  font  en  tutelle  jufqu'à 
»  vingt  ans  ;  ôc  remarque^  ainfî  la  différence  qu'il  y  a  entr'eux ,  <S»  les 
»  fils  des  Citoyens. 

En  expliquant  enfuite  la  féconde  Partie  de  l'article  ,  il  met  en  queflion 
fi  elle  comprend  les  Citoyens  majeurs.  Il  décide  pour  l'affirmative  :  »  Ce 
»>  verfet ,  dit-il ,  6c  la  dilpofition  du  Droit  commun  ont  heu  à  leur  égard, 
y  tour  comme  à  l'égard  des  Rulliques  ;  5c  ainfî ,  pourfuit-il ,  remarquez 
»  que  fur  ce  point  les  Citoyens ,  les  Vilains  &  Ls  Rujiiques  vont  de  pair; 
PARIFICANTUR.  Faut-il  donc  éternellement  que  fur  tous  les  points 
caradériftiques  de  la  NobleiTe,  les  prétendus  Citoyens  Nobles  contraltent 
avec  les  Généreux ,  6c  s'identifient  avec  les  Vilains  ? 

Calculons  :  Exclufion  primitive  des  inveftitures  féodales,  lorfqu'elles 
donnoient  la  Noblelfe  ;  privation  pofterieurc  de  la  Juridiction  fur  les  Fcu- 
dataires  Nobles,  jufques  en  1511  ;  exemption  des  Nobles  de  tout  l'hom- 
mage à  l'égard  de  ces  Hommes  de  pied  ;  cxclufions  de  la  Chevalerie,  du 
Droit  de  Guerre ,  de  l'intervention  aux  Joures  6c  Tournois  de  la  NoblelTe  ; 
nécelTué  de  combattre  à  pied  ;  pariré  avec  les  Vilains  6c  les  Ruftiques , 
quant  aux  turelles  :  huit  preuves  de  Ta  Roture  manifefte  des  Bourgeois 
majeurs  ,  puifees  dans  le  Droit  Féodal.  Seroit-il  polllblc  qu'ils  eu  lient  ac- 
quis poftérieu rement,  parla  diipolltion  des  Loix  publiques,  les  Droits 
de  l'Ordre  Féodal ,  les  privilèges  dillintfifs  de  la  Noblelle  ?  C'clt  ce  que 
nous  palTons  à  examiner. 

CHAPITRE 
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<T*    1PT     J     1P>    1*  *7f*    7/5     7G<       if*  T  "7* 

9c  Catato^Ht  y  aut  ^  'i^tin^utHuD  (5^?  JepateHtJ) 

Pour  dégager  entièrement  la  vérité  du  dédale  de  fuppofitions ,  d*équi- 
voques  &  de  fophifmes,  multipliés  par  la  prévention,  nous  expoferons 
Amplement  la  différence  des  Bourgeois  majeurs  aux  Nobles  ,  établie  par 
les  Loix  &  les  Régjemens  :  i°.  quant  à  la  Jurifdiction  ;  2°.  quant  aux 
amendes  ou  comportions.  3°.  Quant  à  l'Ordre  judiciaire  ;  40.  quant  au 
paiement  de  la  Dime  ;  50.  quant  aux  importions  ;  6°.  enfin  ,  nous  dévoi- 
lerons la  futilité  des  conjectures  puifées  dans  certaines  difpofitions  qui  ne 
caradérilcnt  point  la  Nobleiïe. 

CDlffczeHct  9e j  oXoiiéX^  aux  Siouz^eou  o/KyeutJ , 
quant—  à  feu  Ouzuàicttoru. 

Dans  la  Catalogne  &  le  RouflîUon ,  tous  les  NoblesafTranchis  des  Ju-     AR\  JJfJj; 
rifdictions  intermédiaires,  ne  reconnurent  d'abord  que  l'autorité  des  Sou-  ji,&c. 
verains(  A)  ,  à  la  feule  exception  des  Caufes  féodales  ,  qui  étoient  jugées 
par  le  Seigneur  Suzerain  &  fes  Pairs.  Ils  furent  aflujettis  dans  la  fuite,  au  „ 
Civil,  a  la  Junidiction  des  Viguiers  ;  mais  au  Criminel,  us  ncpouvoienc  19  ,  &  fuir, 
être  jugés  que  par  le  Prince ,  6c  en  fon  abfence  par  le  Gouverneur  Gêné-  Viiapiam  d* 
ral  qui  le  repréientoit  immédiatement  :  ils  étoient  totalement  exempts  des  *^f**  ml/"£ 
Jurifdictions  des  Baillifs  locaux  &  des  Villes  (  B  ).  !  J9,  Ferrer*  p. 

Les  Jurifconfultes  Catalans  ont  puifé  le  principe  de  cette  exemption  ,  1  .obf.ch.45  ; 
dans  l'article  XLIV  des  Ufages  de  Barcelone ,  qui  difpofe  que  la  PuiJJance  £Il3$u|n{î'f" 
doit  défendre  &  maintenir  un  Chevalier  que  fon  Suzerain  vexe  ;  &  dans  xàmnuî ,  °dl 
l'article  XCUI  ,  portant  que  le  Souverain  pourra  faire  mettre  en  liberté  ojf.  jud.  p.  1 , 
les  Chevaliers  qui  feront  détenus  pri/onniers  ;  une  Conftitution  de  Pier-  ?  »  "j  6t* 
re  II  de  l'an  128?  ,  preferit  >»  de  remettre  au  Prince  le  Chevalier  ou  la  ,/enhc", /l^* 
»  Perfbnne  Généreufe  qu'il  réclamera  en  vertu  du  droit  attaché  à  la  Sou-  6t  14*1  \  it  p. 
»  verainctè»  (C  ).  Marquillès ,  fur  l'Ufage  VII ,  rapporte  une  Déclaration  »  »  «1  »  «*• 
de  Pierre  III,  adrelîée  au  Gouverneur  de  Catalogne ,  donnée  à  Perpignan  dVfaaTcui', 
Je  26  de  Mai  j  340  :»  qu'il  lui  appartenoità  lui  leul,  comme  Prince,  de  gi.},D.}8;&! 
»»  juger  les  plaintes  des  Nobles  ».  Par  un  jugeroem  du  28  de  Mars  136*8 ,  àêe.no,  n.9 

I  (C)N.i,p. 

179. 
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inféré  dans  le  Code  national ,  le  même  Prince  interdit  la  connoifTance 
des  caufes  des  Nobles ,  aux  Officiers  de  la  Junfdiction  temporelle  de  l'Ar- 
chevêque de  Tarragone  :  «attendu  ,  dit-il,  qu'il  n'appartient  qu'à  Nous 
»»  feul  de  juger  les  perfonnes  Généreu/ès .....  parce  que  c'eft  là  un  droit 
»  régalien  ,  attaché  à  notre  Couronne ,  qui  en  elt  inféparable  &  impref— 
CA)N.s,;*.  »  criptible  »  (  A }.  Mierès  rapporte  deux  dédiions  femblables  ,  l'une  du 
Roi  Alphonfe,  de  l'an  1420;  &  l'autre  ,  de  la  Reine  fon  tpoule,  &  fa 
Lieutenante  générale  ,  de  l'an  1434  ,  concernant  les  caufes  des  perfonnes 

(B)  N.  j ,  »*.  Cènireufts  &  de  Parafe  [  B  ).  Nous  avons  déjà  obfervé  que  Ferdinand  11 9 

ne  confirma  par  fon  Ordonnance  de  1483  ,  la  jurildi&ion  des  Prud'hom- 
mes de  Barcelone  ,  que  fans  préjudice  des  frunchi/ès  du  Corps  de  la  2Vo- 

(C)  N.         blejfe  &  de  fes  membres  (C)  ;  6c  que  Cahs ,  dans  fon  traité  des  préroga- 

tives de  cet  Ordre,  met  en  principe  :  «que  les  Nobles  ne  font  pas  tenus 
»  d'obferver  les  Réglemens  délibérés  par  les  Corps  Municipaux  ,  parce 
«  que  les  Statuts  des  Plébéiens  ne  peuvent  lier  les  Chevaliers  ni  les 

Si  l'on  oblerve  que  la  Conftitution  de  l'an  1 28? ,  &  les  décidons  des 
Souverains  de  1768  ,  de  14*0 ,  &  de  i4?4»  parlent  nommément  des  per- 
fonnes Généreu/ès ,  on  découvre  Terreur  de  nos  Adverfaires ,  qui  ont  vou- 
lu rendre  cette  prérogative  de  la  Noblcffe  ,  dépendante  de  la  Cheva- 
lerie. 

L'article  VIII  de  la  Réponfe  de  Jacques  I ,  Roi  d'Aragon  ,  au  Viguier 
du  Kouffillon,  de  l'an  1266,  luppole  que  tout  Noble  eft  julliciable  du 
(E)  N.  1 ,  p.  Viguier  (E).  L'Ordonnance  de  Don  Sam  lie  ,  Roi  de  Majorque  ,  de  l'an. 
180.  1322,  déclare  les  Généreux  exempts  des  Charges  &  lmpolitions  de  Per- 

cn  n  4      T'gnan  (, F  ).  Les  privilèges  accordés  à  la  NoblefTe  de  Koulfillon  ,  par 
Mî-       '     Jacques  11,  Roi  de  Majorque,  en  1370  6c  1370  ,  identifient  les  Généreux 
&    avec  les  ^nevaliers  C).  Les  articles  XI II  ,  XV  l,  6c  LVU ,  des  ftyles  de 
p.  18a.  *    '  la  Viguerie  de  Rouffillon ,  attribuent  à  cette  Juridiction  la  connoifTance  des 
caufes  des  Chevaliers  &  pe'Jonnes  Généreufes.  Ferdinand  11 ,  en  confir- 
mant ce  fiyle  ,  dans  l'article  VI  de  Ta  Conllitution  de  Tan  1510 ,  fc  ré- 
ferve  expreffément  dans  le  Rouffillon ,  la  jurifiidion  fur  les  perfonnes 
Nobles  b  Généreufes ,  pour  l'y  exercer,  ainfi  que  dans  le  rejèe  de  la  Ca- 
CH)N.4  ib.  talogne  {H).  Démonltrativemcnt  donc,  tous  les  Généreux  étoient  jufti- 
'  '  ciables  des  Viguiers,  6c  exempts  des  Jurifdi&ions  ordinaires  ;  on  ne  peut 
donc  prêter  la  Générofïré  aux  Bourgeois  Majeurs ,  affujettis  comme  les 
autres  Plébéiens ,  aux  Baillifs  locaux  ,  &  à  la  Jurifdittion  des  Communes. 
L'article  Cil  des  Ufages  de  Barcelone,  aflujcttit  les  Bourgeois,  tout 
( n  N        comme  les  Rufliques  ,  à  la  Jurifdi&ion  des  Seigneurs^  particuliers  (  I  ).  La 
',,p*  Pragmatique  de  Pierre  11,  de  Tan  1287,  foumet  à  la  Jurifdidion  des 
Prud'hommes  de  Barcelone  ,  les  Citoyens  Majeurs  ,  comme  le  relie  du 
peuple  (  K  ).  La  Coutume  de  Perpignan  avoit  également  attribué  au  Bail- 
179?   *4,p'  lif  local  ,  une  Jurifdiction  univerfelle  fur  tous  les  habitans  de  cette  Ville, 
(L)N.  i«t     l' exclu/ton  du  Viguier^),  Juge  des  Nobles.  Le  29  d'Août  1402, 
A,  p.  141.      Don  Martin,  Roi  d'Aragon,  rendit  pour  Perpignan  une  Ordonnance, 
portant  :  «  que  la  main  Majeure  y  demeureroit  compolée  des  Bourgeois 
»  &  Mercadiers  honorés ,  6c  que  nul  qui  pût  décliner  le  for  du  Baillif  de 
(M)N.t,p.  «  cette  Ville  ,  ne  pourrait  être  admis  aux  Charges  Municipales  »  [M).  En 
%u.  conféquence ,  douze  Bourgeois  de  la  même  Ville,  ennoblis  par  Charles- 
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Quint  en  1528,  furent  exclus  de  l'adminiilration  Municipale  \  par  un 

Arrêt  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne,  du  27  de  Septembre  15?^: 

l'Écrivain  des  Bourgeois  convient ,  qu'ils  itoient  jujliciablcs  du  Baiilif, 

comme  le  refte  des  habitans(A).  Cortiada ,  Cancer  ,  Fontanella ,  &  (A)N.4,p; 

Vilaplana ,  ont  obfervé  «  que  les  Citoyens  de  Girone ,  avant  les  privilèges  17*' 

»  qu'ils  ont  obtenu  au  dernier  ficelé  ,  étoient  de  la  JunfdiQion  des  Bail- 

»  lif  tj  fous-Baillif  de  cette  Cité ,  Juges  des  Plébéiens  »  (  B).  Depuis  ces 

privilèges  particuliers,  ils  font  devenus  jufliciables  du  Viguier,  comme  ,g*)N,,'p' 

les  Citoyens  de  Barcelone  le  devinrent  par  la  Conccflion  de  l'an  1 5 10  ,  ôc  *  *' 

les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  en  vertu  du  Diplôme  de  l'an  1559  :  ils  en 

conviennent. 

Cortiada  ,  dans  fa  decifion  X,  n.  187  Se  188 ,  tire  de  ces  nouveaux  pri- 
vilèges l'indu&ton  fuivante  :  «  les  Citoyens  honores  de  Barcelone  ,  &  de 
»  Girone ,  les  Bourgeois  de  Perpignan ,  &  les  Docteurs  en  Droit  &  en 
»  Médecine  ,  font  julbciabîes  des  Viguiers  Royaux  ,à  Tinftar  des  Nobles, 
»  jouillant  des  prérogatives  de  la  NobleiFc  ,  comme  les  Nobles  eux-mê- 
^  mes  n  (C|.  Ce  nell  donc  que  depuis  que  les  Bourgeois  de  ces  trois 
Villes  privilégiées  ont  été  afîbciés  par  des  Diplômes  particuliers  ,  aux  (C)N.6,pi 
franchiks  de  la  NobiclTe  ,  qu  ils  lont  de  la  Jurifdiflion  des  Viguiers,  non  l8°* 
comme  ayant  le  fond  de  la  nobilité ,  mais  û  rinjlûr  des  Nobles ,  &  comme 
les  Gradues ,  qui  jouiiibicnt  avant  eux  des  honneurs  de  la  NoblefTe.  Ce 
n'efl  donc  point  dans  le  fond  de  leur  état ,  mais  dans  les  nouvelles  préro- 
gatives dont  ils  ont  été  décorés  par  des  privilèges  particuliers  ,  que  ces 
Citoyens  peuvent  puifer  l'immunité  qu'ils  partagent  avec  d'autres  Nobles 
honoraires.  Nous  partons  à  faire  voir  que  dans  les  Loix  primitives ,  ils 
furent  féparés  des  Nobles ,  &  mis  au  niveau  des  Roturiers ,  quant  aux 
amendes  ou  comportions. 

JR.  DÛ  JE*         OC  2C. 

ÇDffc'ieHccJ)  DetL~  tjSouzgeoict^        aieutau,  auxS) 
O^/uofej  y  quant  aux  ameuèej  ou  coinpojïtiou*. 

Les  Loi*  barbares  fubfli tuèrent  aux  peines  corporelles ,  une  fatisfac- 
tion  en  argent ,  qu'on  donnoit  aux  parens  de  celui  qui  avoit  été  tué  ,  ou  à  la 
perfonne  otfenfce  ou  lézée.  Ces  rachats  des  crimes  furent  appelés  com- 
pojitions. 

La  domination  des  Goths  introduifit  dans  la  Catalogne  ces  réparations 
à  prix  d'argent ,  dont  il  eft  parlé  fous  le  nom  d'amendes  ou  compo- 
rtions ,  dans  les  Loix  promulguées  Iti  1068.  Elles  font  réglées  dans  l'ar- 
ticle V  ,  à  fégard  des  différentes  ClaiTes  de  Nobles ,  fuivant  la  gradation 
de  leurs  fiefs. 

»  Celui,  porte  l'article,  qui  aura  tué  un  Vicomte ,  ou  l'aura  bleîTé  ou 
»  injurié ,  payera  le  double  de  l'amende  due  à  un  Comitor.  On  payera 
»  au  Comitor  ,  le  double  de  l'amende  qui  (eroit  réglée  pour  un  VavaJ- 
»/cur.  Le  meurtrier  d'un  Vavatieur,  de  qui  relèvent  cinq  Chevaliers, 

II] 
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n  payera  foixante  onces  d'or  ;  &  celui  qui  l'aura  bleflTé  ,  trente  onces  pour 
»>  chaque  blcflure.  La  compofition  augmentera  proportionnément  au  plus 
»  grand  nombre  de  Fcudataires.  Celui  qui  aura  tué  un  Chevalier ,  fera 
»  amendé  à  douze  onces  d'or  ;  &  celui  qui  l'aura  bleflè  ,  à  fix  onces ,  quel 
>»  que  foit  le  nombre  des  bleffures. 

Les  Bourgeois  Majeurs ,  alors  exclus  des  fiefs ,  ne  pouvoient  avoir  au- 
cune place  parmi  les  Nobles ,  dont  les  comportions  furent  réglées  dans 
cet  article ,  fuivant  les  prérogatives  féodales. 

Les  quatre  articles  fui  vans  renferment  diflTérens  Réglemens  fur  le 
même  fujet ,  entre  les  Feudataires  (  fous  la  dénomination  de  Chevaliers  j 
>  ôc  leurs  enfans. 

L'article  Cives  X ,  qui  eft  la  pierre  angulaire ,  fur  laquelle  les  Bour- 
geois veulent  afleoir  leur  fyftème  ,  eft  conçu  en  ces  termes  :  »>  Les  Ci- 
»  toyens  &  les  Bourgeois  feront  actionnés  &  vengés ,  entr'eux,  comme  les 
»  Cnevaliers  ;  mais  par  rapport  à  la  puijfance ,  1  amende  fe  payera  comme 
»  pour  les  VavalTeurs. 

Les  anciens  Jurifconfultes  Catalans  avoientmis  en  queftion,  fi  îa  dîf- 
pofition  de  cet  article  s'adaptoit  à  tous  les  habitans  des  Villes  de  la  Prin- 
cipauté. Calis  ,  dans  fon  Commentaire  fur  ce  texte,  rapporte  quatre 
opinions  différentes  à  ce  fujet ,  qu'il  regarde  comme  également  proba- 
bles :  Embraffe\,  dit-il  au  n.  2  ,  celle  que  vous  voudre\ ,  parce  que  l'une 
&  l'autre  eft  faine  :  UTRAQUE  BON  A  EST.  Le  doute  &  la  décifion , 
prouvent  également  que  la  dîfpofition  du  texte  n'eft  point  attributive  de 
Noblefle  ;  car  auroit-on  pu  férieufement  mettre  en  problême ,  fi  tous  les 
habitans  des  Villes  de  Catalogne  pouvoient  participer  à  une  prérogative 
eftentielle  de  la  nobilité  f  Calis  donneroit-il  aux  diflTérens  fentimens  fur 
cette  queftion  ,1e  même  degré  de  probabilité  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft 
que  l'article  ne  concerne  point  les  feuls  Citoyens  de  la  Capitale  ,  mais  les 
habitans  de  toutes  les  Cités  &  Villes ,  indiftinér.ement ,  Cives  &  Burgenfes  , 
fans  leur  donner  aucune  qualification  ,  qui  puifle  reftreindre  la  difpofi- 
tion  à  la  première  Claflé  des  Bourgeois.  11  eft  convenu  «  qu'en  Cata- 
»  logne ,  les  habitans  des  Cités  ont  toujours  eu  feuls  la  dénomination  de 
»  Citoyens  ,  &  que  ceux  des  autres  Villes  ont  toujours  porté  le  nom  de 
»  Bourgeois  »  (A).  La  notoriété  ne  permettant  point  d'appliquer  aux  Ci- 


imaginé  d'en  forger  un  titre  de  Noblefle. 

Guillaume  de  Vallfecca ,  dans  fon  Commentaire  fur  ce  texte ,  n.  10  , 
décide  ,  que  celui  qui  a  renoncé  à  fon  habitation  dans  une  Cité ,  n'eft 
plus  vengé  que  comme  un  RUSTIQUE.  Une  prérogative  attachée  au 
local ,  non  inhérente  à  la  perfonne  ,  jfeft  ni  perpétuelle  ni  tranfmiffible  ; 
&  par  conféquent  ne  peut  point  conftituer  un  Noble  ,  fuivant  les  princi- 
pes adoptés  par  nos  Adverfaires  (B). 
(B)  Obf.  p.  Le  même  Commentateur  met  enfuite  en  queftion  fft  les  Citoyens  peu- 
ij  &fui».      vent  imp^trer  un  privilège  de  Générofitc. 

Marquillès ,  en  commentant  ce  texte ,  afl~ure  d'abord ,  que  «  foit  qu'un 
»>  Bourgeois  d'une  ClafTe  plus  relevée  en  ait  lézé  un  autre  d'un  rang  in- 
v  fèrieur ,  ou  qu'il  ait  été  lui-même  lézé ,  l'amende  eft  toujours  égale 
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Il  met  enfuite  en  parité  les  Citoyens  ou  Bourgeois  ,  les  Bailli/s  &  les 
Rujîiques  ,  quant  aux  amendes  encourues  pour  raifon  de  Jimples  meur- 
trijfures ,  dont  la  taxe  ejl  arbitraire. 

On  conviendra  que  le  fentiment  commun  des  Jurifconfulres  a  borné  aux 
Bourgeois  Majeurs,  vivant  honorablement,  toutes  les di (poli tions  des  Loix 
primitives  •  où  les  Citoyens  &  Bourgeois  font  comparés  aux  Nobles  ; 
mais  ils  ne  limitent  point  ces  difpofitions  à  aucune  Ville  particulière  :  on 
ne  peut  donc  en  argumenter  pour  les  feuls  Citoyens  de  Barcelone  ,  & 
moins  encore  pour  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  où  les  Loix  de  Cata- 
logne n'étoient  point  encore  obfervées  dans  le  XIIIe.  fiècle. 

L'article  XII  des  Ufages  de  Barcelone ,  difpofe  ,  que  le  Baillif  

s*il  eft  Noble ,  s'il  mange  du  pain  de  froment  tous  les  jours ,  &  va  à 

Cheval ,  foit  vengé  comme  un  Noble  :  UT  MILES  (A).  (  A)  N.  i ,  p. 

Dans  l'on  Commentaire  fur  ce  texte  ,  Marquillès  a  fait  ces  fages  ob- 
fervations  :  «  Remarquez  ,  dit  -  il  ,  que  le  Baillif  qui  eft  ici  appelé 
»  NOBLE,  eft  comparé  aux  Nobles  :  c'efi  ainfi  que  les  Bourgeois  leur 
nfontaffimilés:  SIC  ET  MILITES ,  ET  B  URGENSES ,  AZQUIPA- 
»  RANTUR  ....  Remarquez ,  pourfuit-il ,  en  fécond  lieu  ,  que  le  ter- 
ri me  de  Noble ,  s'entend ,  &  eft  placé  ici  àu-dejjbus  du  Parage  ;  non  que  le 
»  Baillif  /bit  Noble  ,  puifqu'il  eft  difpofé  qu'il  foit  vengé  comme  un 
»  Noble.  S'il  I'étoit  réellement ,  cette  aflimilation  feroit  inutile  ,  parce  que 
»  la  compofition  des  Nobles  fe  trouve  déjà  réglée  dans  l'article  V  ,  &  les 
m  fuivans  ....  La  véritable  Noblelle  eft  appelée  Parage  ....  Selon  Guil- 
»  laume  de  Vallfecca  ,  c'eft  une  efpcce  de  Noblelle  que  de  vivre  hono- 
»>  rablement ,  fans  négocier  ....  Dans  la  Catalogne  ,  «  ajoute-t-il ,  d'après 
n  Calis,  »  où  nos  ancêtres  vivoient  frugalement ,  ceroit  tenir  un  état  ho- 
»>  norable  ,  que  d'aller  à  Cheval ,  &  de  manger  du  pain  de  froment  ».  Il 
obferve  encore  précédemment ,  d'après  Jacques  de  Montjuy ,  «  que  ce 
>»  texte  s'entend  généralement ,  tant  des  Baillifs  perpétuels ,  que  des  Bail- 
»  lifs  créés  à  tems ,  Se  même  pour  peu  de  tems  ,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
»  diftinguer  ,  lorfque  la  Loi  ne  diftingue  point. 

Jacques  de  Vallfecca  &  Calis ,  ont  fait  la  même  obfervation. 

Ce  dernier  Commentateur ,  &  Guillaume  de  V  allfecca  ,  ne  font  con- 
fifter  la  Nobleflfe  du  Baillif,  dont  parle  l'article  ,  que  dans  une  vie  hono- 
rable ,  fans  aucun  trafic. 

Les  fentimens  des  Commentateurs  fe  réunifient ,  pour  établir  que  les 
Baillifs  dont  parle  l'article  font  des  purs  Plébéiens,  uniquement  comparés 
aux  Nobles ,  quant  au  taux  des  compofitions ,  ainli  que  les  Bourgeois 
leur  font  aflîmilés  dans  l'article  X.  On  n'a  donc  pu  forger  pour  les  Bour- 
geois un  titre  de  Noblelle ,  d'une  diftinction  commune  à  d'autres  Rotu- 
riers. D'ailleurs ,  toute  comparaifon  marque  une  diverfité  d'état  ;  elle  an- 
nonce un  rapport,  une  relfemblance ,  &  non  une  égalité  abfolue. 

Et  comment  transformer  en  égalité ,  l'affimilation  limitée  dans  le  même 
article  X  :  Les  Bourgeois  feront  actionnés  &  vengés  entr'eux  comme  les 
Nobles  ?  De  ces  termes  limitatifs  entr'eux ,  Calis  &  Marquillès  ont  tiré 
cette  induction  :  «  que  fi  les  Bourgeois  font  pourfuivis  par  la  partie  pu- 
»  blique  ,  foit  civilement ,  foit  criminellement ,  ils  ne  doivent  point  être 
»  jugés  comme  Nobles. 

une  iilufion ,  que  dans  la  féconde  partie  du  même  artkle ,  les 
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Bourgeois  Majeurs  /oient  placés  au-dejfus  des  Chevaliers  ,  &  mis  en 
parité  avec  Us  Vavafjeurs.  Suivant  robfcrvarion  des  Commentateurs , 
cette  difpofiùon  caractérife  précilément  la  Roture  des  bourgeois  Ma- 
jeurs. 

Guillaume  de  Vallfecca  ,  dans  fon  Commentaire  fur  ce  texte ,  n.  1 5  & 
16  ,  s'exprime  ainfi  :  «  ces  paroles,  &  quant  à  la  puijf.ince  ,  l'amende  fe 
»  payera  comme  pour  les  Vavajfeurs ,  ne  lignifient  point  que  celui  qui 
»  aura  tué  ou  injurié  un  Citoyen  ,  fera  puni  pur  la  puiiiance ,  comme  s'il 
«  avoit  tué  un  Vavaifeur ....  Ce  verfet  dénote  la  dilïérencc  qu  il  y  a  en- 
»  tre  un  Citoyen  &  un  Noble  ;  car  pour  railbn  des  excès  commis  dans 
»  là  perfonne  d'un  Noble  ,  il  n'clt  pas  dû  aucune  portion  de  l'amende  à  la 
»  put  (fan  ce  ,  qui  elt  en  droit  de  retirer  une  partie  de  celle  qui  elt  due  au 
»  Citoyen. 

Marquillès ,  en  commentant  l'article  ,  répète ,  mot  pour  mot ,  la  même 
obfervation. 

»>  Remarquez  en  fécond  lieu ,  dit  Calis ,  fur  le  même  texte ,  n.  1  & 
»  3  ,  que  les  Citoyens  6c  les  Bourgeois  ne  font  ici  comparés  au  Vavaf- 
»  leur ,  que  quant  à  cette  portion  d amende  qui  elt  duc  à  la  puillance. 
»  Remarquez  en  troifième  lieu  ,  que  l'amende  augmente  ainfi  à  railbn  de 
»  la  dignité  de  la  perfonne  à  qui  elle  elt  due ....  Le  vrai  lëns  de  cet 
»  ufage  elt  donc ,  que  la  compofition  due  aux  Citoyens  ou  Bourgeois  Ma- 
»  jeurs  ,  doit  augmenter  julques  au  taux  de  celle  des  Vavalleurs ,  quant  à 
»  ce  tiers  qui  ejl  adjugé  à  la  puijfauce,  fuivant  la  difpojition  de  L' Ufage 
»  DE  OMNWUS. 

Jacques  de  Montjuy  ,  Guillaume  de  Vallfecca  ,  &  Marquillès ,  donnent 
à  cette  partie  du  texte  ,  la  même  interprétation.  Elle  elt  fans  contradic- 
teur ;  &  elle  elt  puiféc  dans  la  lettre  de  l'Ulagc  de  omnibus ,  Cil,  qui 
renferme  la  difpolition  fuivante  : 

»  Le  tiers  des  amendes  qui  feront  adjugées  à  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
»  à  l'exception  des  Chevaliers,  lavoir,  aux  Bourgeois,  aux  Baillifs  ,  & 
«  aux  Rulliques,  appartiendra  au  Seigneur  du  lieu  oit  ils  lailbicnt  leur 
»  demeure ,  lorfqu'ils  auront  été  tués  ou  maltraités,  pourvu  qu'il  leur  ait 
>>  depuis  prêté  fecours ,  &  à  condition  qu'il  fera ,  de  l'avis  &  contentement 
»  de  fes  Prud'hommes ,  une  entière  remife  à  celui  de  qui  il  recevra  la 

(A)  N.  1 ,  p.  »  Compofition  (  A  ). 

***  On  ne  lit  point  dans  l'article,  que  le  tiers  de  l'amende  fera  dû  au  Seig- 

neur du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  mais  au  Seigneur  du  lieu  où. 
faifoit  fa  demeure  celui  qui  a  été  tué  ou  maltraité.  C'elt  fur  ce  motif  que 
l'article  X  attribue  ce  tiers  de  l'amende  à  la  puiffanec  ;  c'eit-à-dire  ,  au 
Souverain  delà  Principauté ,  unique  Seigneur  des  Cités  &  Viliics  prin- 
cipales où  habitoient  les  Citoyens  &  les  Bourgeois  dont  parle  l'article. 

La  glofe  ,  Montjuy,  Marquillès ,  Jacques  ,  et  Guillaume  de  Valfecca  , 
expliquent  ainfi  le  motif  de  l'article  Cil  :  En  Catalogne,  difent-ils  ,  ceux 
qui  demeurent  dans  une  Terre ,  font  regardés  comme  les  hommes  du 
Seigneur  à  qui  elle  appartient,  tant  qu'ils  y  habitent  cy  font  feu  :  en  con- 
fluence le  Seigneur  retire  le  tiers  de  l'amende  ,  comme  s'il  avoit  été  per- 
Jonndlement  injurié  ou  maltraité.  Cette  oblërvation  elt  fondée  lur  la 

(B)  Conrt.de  Conltitution  de  Jacques  II ,  de  l'an  1201  (B). 

4*llt  i9  c  j'     V*1  ne  "°uve  point  dans  l' Ufage  Cil  t  cette  condition  imaginée  par 
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l'Écrivain  des  Bourgeois ,  pourvû  que  le  Seigneur  ait  couru  à  leur  déjénfi 
&  leur  ait  donné  du  fecours:  le  texte  ne  parle  que  d  un  fecours  donné 
depuis,  INDE\  c'ell-à-dire ,  félon  la  remarque  de  Jacques  de  VaHlecca 
&  de  Marquillès ,  d'un  fecours  donné  DEPUIS >en  jugement ,  is  non  avec 
des  Armes  ;  doù  ces  Jurifconfultes  infèrent  ,  que  le  Seigneur  ne  doit 
avoir  aucune  portion  de  l'amende  t  fi  les  Parties  fe  font  réglées  fans  avoir 
recours  à  lui.  11  cil  fi  confiant  que  ce  n'efl  ici  qu'un  droit  de  Jurifdidion 
&  de  protection  ,  qu'aux  termes  du  même  article  ,  le  Se  gneur  qui  reçoit 
la  compofition  ,  doit  accorder  au  délinquant  une  entière  remijjion,  de 
l'avis  G*  canjcn.cmcnt  de  fis  Prud'hommes. 

Il  eft  encore  parlé  de  ce  droit  dans  l'Ufage  CXVIIl  :  le  Rufiique , 
y  eft  il  dit  ,  qui  aura  foujj'ert  quelque  tort  ou  quelque  injure  ,  ne  fera 
point  feul  aucune  pou/ fuite  ni  accommodement  :  il  aura  recours  à  /on 
Seigneur ,  pour  fi  faire  rendre  jufiiee ,  &  il  réglera  la  compofition  J'ui- 
vant  fis  ordres. 

D'après  ces  obfervarions ,  on  découvre  le  motif  de  l'exception  exprimée 
dans  l'arricle  Cil,  en  laveur  des  Nobles,  EXCEPTIS  MILITIBUS. 
Les  Nobles  qui  habitoient  dans  les  Terres  des  Barons ,  n'étoient  point 
fouiiis  à  leur  Jurifdiolion  ;  &  ayant  eux-mêmes  le  droit  de  Guerre  ,  ils 
pouvoient  venger  leurs  injures  ,  parla  force  des  Armes,  fans  recourir  à 
la  protection  des  Seigneurs  locaux.  De  là,  cette  différence  exprimée  dans 
les  Loix  primitives ,  reconnue  par  tous  les  Commentateurs  ,  que  pour 
rai/on  des  excès  commis  en  ta  perjbnne  d  un  Noble  ,  il  n'étoit  dû  aucune 
portion  de  l'amende  à  U  Puifjarue  ,  ni  aux  Seiguew*  particuliers  qui  re- 
tiraient le  tiers  de  la  compofition  adjugée  aux  Bourgeois  majeurs ,  aux 
Baillifs  tj  aux  Rujliques. 

Le  Défenfeur  des  Bourgeois  veut  appliquer  aux  feuls  Chevaliers  ,  l'ex- 
ception exprimée  dans  i  arricle  Cil  r  p(<ur  mettre  en  p;:rité  les  Bourgeois 
avec  les  fils  des  Chevaliers,  les  Généreux  £u>  lion>mes  de  Parage , 
qu'il  veut  ioumettre  à  la  décifion  générale  du  même  article.  Cette  faulle 
interprétation  ell  fins  garant.  La  généralité  de  l'article  ,  bien  loin  d'être 
abfolue  ,  ell  rellreinte  par  ces  mots  :  fç avoir ,  qu.-.nt  aux  Bourgeois  ,  aux 
Baillifs  &  aux  Rujliques  .  elle  cil  ainlî  limitée  aux  feuls  Roturiers ,  alTu- 
jettis  à  la  Jurifdidion  des  Seigneurs  locaux.  Nous  avons  démontré  que  le 
terme  de  Chevalier  dans  les  premières  Loix  de  Catalogne  ,  ne  lignifie 
qu'un  Feudataire  :  que  ce  largage  n'étoit  pas  inconnu  ailleurs  dans  le 
moyen  âge  :  que  les  Jurifconfultes  nationaux  regardent  comme  fynonimes 
les  expreflîons  Chevalier,  Généreux ,  Homme  de \  {Parage  :  que  tous  les 
Généreux  ou  Hommes  de  Parage  étoient  exempts  des  Juridictions  lo- 
cales ;  d'où  il  fuit  qu'ils  ne  pouvoient  être  fujets  au  droit  de  Jurifiidion 
dont  il  efl  parlé  dans  ledit  L  iage  CH.  Suppofer  que  les  compolîtions  fuf- 
fent  réglées  différemment  à  l'égard  des  fils  des  Chevaliers,  qu'à  l'égard  de 
leurs  peres,  c'eft  heurter  de  Iront  la  Lettre  de  l'Ufage  IX,  où  il  ell  ex- 
primé, que  le  fils  d'un  Chevalier  fera  vengé  comme  J'on  père ,  du  moins 
julques  a  l'âge  de  trente  ans.  Il  a  fallu  dans  le  même  article  une  diipofi- 
tion  précife  ,  pour  l'alTujetrir  à  la  compofition  des  Roturiers ,  s'il  ne  rece- 
voit  pas  la  Chevalerie  à  cet  âge  :  c  cil  là  une  privation  ,  une  peine  pro- 
noncée par  la  Loi  ,  dans  le  cas  particulier ,  qui  lailTe  fubfifler  en  faveur 
des  fils  des  Chevaliers ,  la  généralité  des  prérogatives  de  leurs  pères. 
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La  difpofition  de  l'article  IX  conduit  à  cette  réflexion  ,  que  Ja  tare  de. 
compofinons  n'étoit  point  une  prérogative  cfîcntieUe  de  la  Noblefle 
puiique  le  fils  d'un  Chevalier  pouvoit  être  réduit  à  la  compofition  des  Ro-* 
turiers,  fans  être  dégradé  de  Noblcile  ;  comme  lobfervc  Marquilles,  en 
commentant  ce  texte  ,  &  Calis ,  fur  l'Ufage  précédent ,  n°.  20.  Ces  deux 
Jurifconfultes  obfervenr  encore  fur  l'Ufage  XXIV  ,  »  que  l'abandon  de 
»  l'état  de  Chevalerie  n'emporte  que  la  privation  des  prérogatives  atra- 
»  chées  au  Service  Militaire  ,  &  nullement  de  celles  dont  les  Chevaliers 
»  jouillent ,  comme  étant  des  Hommes  de  Parage  -,  parce  qu'ils  ne  ccllent 
>>  point  d'être  tels  ,  en  abandonnant  la  Chevalerie. 

Enfin ,  Calis  a  obfcrvé  dans  fon  Commentaire ,  fur  l'Ufage  VI ,  &  dans 
fon  Traité  de  la  Guerre  des  Nobles  >» ,  que  les  Hommes  de  Parage  &  les 
»»  Chevaliers  ayant  en  Catalogne  le  droit  de  guerroyer ,  fuivant  l'ufage 
j»  général  &  les  Loix  du  Pays ,  ils  n'étoient  fujets  à  aucune  amende  ,  pour 
>»  raifon  des  meurtres  &  des  blelTures  qui  étoient  une  fuite  de  leurs  Guer» 
»»  res  privées ,  pourvu  qu'elles  eu Hent  été  précédées  d'un  défi  ;  par  la  rai- 
»»  fon  qu'on  peut  faire  impunément  ce  qui  eft  permis  par  le  Droit  public». 
Guillaume  de  Vallfecca  fait  la  même  obfervation  fur  l'ufage  XLVIl.  Le 
même  Commentateur ,  la  glofe  &  Jacques  de  Monrjuy ,  la  font  encore 
fur  l'Ufage  LXll.  Les  Bourgeois  majeurs  ne  participèrent  jamais  à  cette 
prérogative  de  la  Noblelfe. 

Concluons  donc  que  l'alîimilation  des  Bourgeois  aux  Nobles  ,  quant 
au  taux  des  compofitions ,  n'ell  point  une  preuve  de  Nobilité  :  foit  parce 
que  cette  diftin&ion  eft  limitée  ôc  non  abfolue  ;  foit  parce  qu'elle  cû  com- 
mune à  d'autres  Roturiers  ;  foit  enfin ,  parce  qu'elle  n'ell  pas  eflentielle- 
ment  inhérente  à  la  Noblefle. 

Le  rachat  des  crimes  autorifé  dans  le  premier  Code  de  la  Principauté 
de  Catalogne  ,  n'eit  plus  en  ufage.  Mais  nous  avons  obfervé  dans  l'arti- 
cle III  du  Chapitre  précédent ,  que  dans  les  derniers  États  de  Tan  1702, 
la  taxe  des  dommages  &  intérêts  à  l'égard  des  Bourgeois  majeurs ,  eft  infé- 
rieure à  celle  qui  a  été  fixée  en  faveur  des  Chevaliers  ou  Nobles.  Ces  deux 
états  ont  toujours  été  diltingués  &  féparés  dans  les  Réglemcns  qui  con- 
cernent l'Ordre  judiciaire. 

CDiffeicHcc  9ecL~  tjfâouzaeoûf  <iM*ajeutâ  aux  o//l>{!{câ , 
ananu-  a  CQùztJ  juàictaitc.  ^— — ^ 

^  Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  déjà  obfervé  dans 
l'article  précédent ,  que  les  Bourgeois  majeurs  eurent  befoin  d'une  difpo- 
fition particulière  des  Loix  primitives  ,  pour  plaider  entr'euz,  comme  les 
Nobles ,  UT  MILITES  ;  &  qu'ils  étoient  traités  comme  Roturiers  en 
Jugement,  lorsqu'ils  étoient  pourJUivis  par  la  Partie  publique  ,  civile- 
ment ou  criminellement. 

Nous  avons  aufïï  remarqué  dans  le  dernier  article  du  Chapitre  précé- 
dent 
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dent ,  les  différences  établies  entr'eux  &  les  Nobles  dans  les  combats  ju- 
diciaires ;  foit  quant  aux  gages  de  Bataille,  foit  quant  à  la  manière  de 
combattre  ,  foit  quant  à  la  qualité  des  Champions  :  les  Nobles  donnoient 
afTurément  pour  deux  cents  onces  d'or  ;  les  Bourgeois  n  etoient  tenus  d'af- 
furer  que  la  moitié  de  la  lomme  :  les  Nobles  combattoient  armés  de  pied 
en  cap  ,  &à  Cheval  ;  les  Bourgeois  à  pied,  J'ans  armure  ,  &  corps-à- 
corps.  Enfin,  les  Nobles  ne  dévoient  fe  mefurer  qu'avec  leurs  égaux  ;  cette 
difpofition  ne  le  trouve  nulle  part  à  Tégard  des  Bourgeois  ;  la  Roture  des 
Combattans  à  pied  rendoit  tous  les  Champions  égaux. 

L'alfimilarion  des  Bourgeois  ,  quant  afferment  judiciaire,  n'étant  point 
abfolue ,  exclut  l'identité  d'état. 

L'Ufage  Senex  LIV  ,  ordonne  »  qu'un  Noble  que  fon  grand  âge  aura 
»  mis  hors  d'état  de  le  défendre  lui-même ,  ou  qui  ne  pourra  faire  les  fraix 
»>  du  combat ,  à  caufe  de  fon  indigence ,  en  fera  cru  à  fon  ferment ,  juf- 
r>  ques  à  la  valeur  de  cinq  onces  d'or  «.  Cet  article  pofe  deux  exceptions 
à  la  règle  générale  établie  dans  le  fuivant ,  en  ces  termes  :  »  tous  les  au- 
n  très  Nobles  ,  de  l'âge  de  vingt  ans,  jufqu'à  foixanre  ,  feront  toujours 
»  obligés  de  foutenir  leur  ferment  par  le  duel ,  quel  qu'en  foit  l'objet 
»»  (  QUIDQUID  JURENT  )  ;  en  combattant  en  perfonne  ,  contre 
»  leur  égal. 

Il  eft  difpofé  dans  l'article  LVI ,  »  que  les  Bourgeois  en  feront  crus  à 
»  leur  ferment ,  jufques  à  concurrence  de  cinq  onces  d'or  ;  &  que  fi  l'objet 
»  de  leur  ferment  excède  cette  fomine ,  ils  devront  le  foutenir  par  le  duel, 
»  en  faifant  entrer  en  lice  un  Combattant  à  pied  :  PER  PEDONEM. 

L'article  ne  préfente  qu'une  fimplc  comparaifon  ajoutée  à  un  Règle- 
ment général ,  qui  comprend  tous  les  Nobles. 

La  glofe  &  Marquilles  oblcrvent  encore  lur  ce  texte ,  que  les  Bourgeois 


hors  d'état  de  combattre  :  UT  MTUTUM,  SENIUM  ET  PAUPE- 
RUM.  Le  ferment  des  Bourgeois  cil  foutenu  fans  combat,  jufques  à 
concurrence  de  cinq  onces  d'or,  comme  celui  des  Nobles  Invalides  ;  car 
aux  termes  de  l'article  LV  ,  tous  les  autres  Nobles  doivent foutenir  par  le 
duel ,  la  foi  de  leur  ferment ,  quel  qu'en  foit  l'objet.  Jacques  de  VaÎHecca 
fait  fur  l'article  cette  remarque  :  obf'erve\,  dit-il ,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  un  Noble  &  les  Bourgeois  :  NOTA  DIFFERENTIAM  INTER 
MIL  ITEM  ET  BURGENSES. 

L'aflîmilation  eft  encore  bornée  quant  à  la  fomme  :  ufque  ad  quinque 
uncias  auri. 

Enfin  ,  la  forme  du  combat  preferit  à  l'appui  du  ferment ,  &  la  qualité 
des  Champions,  dirtinguent  également  le  Noble  du  Bourgeois  majeur. 

L'article  CXII  ordonne  »  que  les  femmes  aceufées  d'adultère  défen- 
»  dront  leur  honneur  par  le  ferment  &  le  duel....  celle  des  Chevaliers 
»  (  ou  Nobles] ,  en  faifant  combattre  un  Chevalier  ;  &  celle  des  Bourgeois 
»  &  des  Baillifs  vivant  noblement,  en  mettant  en  lice  un  Combattant  à 
»  pied  :  PER  PEDONEM  ».  Nous  avons  déjà  détruit  dans  l'article  II 
de  ce  Chapitre ,  les  équivoques  qu'on  a  voulu  jetter  fur  l'état  des  Baillifs 
Plébéiens  ,  que  ce  texte  identifie  avec  les  Bourgeois  ;  &  nous  avons  dé- 
montré dans  le  dernier  article  du  Chapitre  précèdent ,  que  de  l'aveu  de 
dos  Adverfair es ,  en  Catalogne ,  tout  Noble  t  quoique  non  décoré  de  la 


mettait 
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Chevalerie,  devoir  combattre  à  Cheval.  Ainfi  l' Ufage  CX1I  prouve  évi- 
demment que  les  Bourgeois  &  les  Baillifs  leurs  Pairs,  étoient  des  Rotu- 
riers ,  puifque  leurs  époufes  ne  pouvoient  employer  qaun  Piéton  ,  pour 
défendre  leur  honneur. 

En  pefant  mûrement  les  difpofitions  des  LoiK  publiques  ,  où  les  Bour- 
geois majeurs  font  aiïimilés  aux  Nobles ,  on  trouve  toujours  que  ce  pa- 
rallèle ,  limité ,  les  laiffc  conftamment  parmi  les  Roturiers.  Aulfi  ces  pré- 
tendus Nobles  n'ont-ils  jamais  participé  aux  prérogatives  de  la  Noble  (Te 
de  Rouflillon  ,  quant  au  paiement  de  la  Dime. 

*A  M.  1C  X  £  JL  jÊ   X  T. 

^Différence  9ej  ancien  ti^  Q^ofâfàL*  Se  3\jou£ôitfon  , 

ajeuiJ  ,  criant  au  yatetuenù 

9>^  feu  — v 

Par  un  ufage  immémorial ,  dont  le  principe  ell  inconnu,  tous  le* 
Nobles  de  Rouflillon  ne  payoient  anciennement  la  Diine  qu'à  rai  fin  dit 
vingtième.  L'Evêque  cTElnc  ayant  fait  des  repréfen  rations  à  ce  fu jet,  aux 
Etats  de  Catalogne,  tenus  à  Montçon  en  1^5 j ,  il  y  fut  ordonné  que  ceux 
qui  /croient  faits  Chevaliers ,  [  c'eft-à-dire  ennoblis  ]  à  f  avenir  ,  ne 
(A)N.i,p.  jouiroient  point  de  cette  prérogative  [h  }  y  confirmée  ainfi  par  une  Lo» 
nationale ,  quant  aux  anciens  Nobles.  Fontanella  ,  Citoyen  immatriculé 
de  Barcelone ,  dans  fes  décidons  imprimées  en  1638,  pofe  en  maxime  : 
»  que  cet  ufage  doit  être  reftreint  aux  Nobles  ,  communément  appelle» 
y>  Chevaliers  ;  fans  l'étendre  aux  Citoyens  ou  Bourgeois  honorés  ,  defquels 
»  dit-il ,  &  fur-tout  de  ces  derniers  ,  il  y  a  un  grand  nombre  en  Rouffd— 
CB)  N.  1 ,  ib.  „  Ion  MAGNA  COPIA»  [  B].  Bofch ,  Bourgeois  immatriculé  de  Per- 
pignan ,  attelle  auffi  que  les  Bourgeois  de  cette  Ville  ont  toujours  payé  la 
Dune  à  La  quotité  ordinaire  [C  ].  Pourquoi  donc  ces  prétendus  Nohlesr 
depuis  le  neuvième  fiécle ,  ont-ils  été  exclus  de  cette  prérogative  de  la 
FoblelTc? 

On  veut  équivoquer  fur  le  terme  de  Chevaliers,  comme  s'il  étoit  défi- 
gnatif  d'une  Clalfe  relevée  de  Nobles.  Nous  avons  déjà  détruit  ce  fub- 
terfuge. 

Nos  Adverfaires  allèguent  encore  ,  »  que  les  Chevaliers  privilégiés  par 
»  Philippe  II ,  font  de  création  antérieure  à  l'an  1^59;  &  qu'ils  n'ont  eux- 
»  mêmes  obtenu  la  Chevalerie,  qu'en  1500  ».  Mais  les  Citoyens  honorés 
de  Barcelone  n'avoient-ils  pas  reçu  [  dans  leur  fyftéme  ]  la  Chevalerie  eti 
3  $  10  ,  quarante-trois  ans ,  par  confequent ,  avant  la  Conftitution  de  l'an 
'3  553  ?  Pourquoi  donc  Fontanella  exclut-il  les  Citoyens  honorés  de  Barce- 
lone de  la  prérogative  que  cette  Loi  a  confervée  à  tous  les  Chevaliers 
créés  avant  15 5  j  ?  11  faut  que  ce  titre  de  Chevalerie,  qui  eft  le  type  de 
celui  de  nos  Bourgeois,  ne  foit  pas  de  bon  alloi.  La  Chevalerie  ,  de  leur 
*veu ,  ne  ferc  depuis  la  Conftitution  de  l'an  jjtfj  ,  que  pour  introduits 


(C)  N.},U>. 
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Un  Roturier  dans  le  Corps  de  la  NobleJJe  :  un  Chevalier  n'efl:  plus  qu'un 
ennobli.  Si  on  pouvoit  donc  leur  pafTer  qu'ils  euffent  obtenu  la  Chevale- 
rie en  1 509 ,  ils  n'auroient  pû  être  que  des  Roturiers  avant  cet  ennoblifle- 
ment  prétendu. 

Cette  multiplication  de  Chevaliers  Municipaux,  atteftee  par  fonrç- 
nella  ,  n'a  pas  depuis  diminué  :  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  1671  , 
le  nombre  des  Bourgeois  qu'il  y  avoit  à  Perpignan  ,  furpajjbit  celui  des 
trois  autres  états  enfemble ,  c'efi-à-dirc  ,  des  Gentilshommes  ,  des  Mer- 
cadiers  &  des  Artifans  ;  mais  ces  Nobles  honoraires  ont  toujours  été  dis- 
tingués des  Nobles  réels ,  quant  aux  Importions. 

*A  JR       X  C?  X  Jg  T. 

èuzcu*  ,    cjuattu.  auxS>  StHpofttioHeL,. 

Calis  ,  dans  fon  Traité  des  prérogatives  de  la  Noblefle,  conclut  au 
n°.  42  ;  «  que  quelque  pouvoir  que  le  Prince  ait  accordé  aux  Corps  Mu- 
»  nicipaux,  leurs  Réglemens  &  délibérations  font  nuls  quant  aux  Barons  , 
»  aux  Chevaliers ,  aux  Hommes  de  Parage  &  Généreux. 

L'Ordonnance  de  Don  Jacques,  Roi  de  Majorque,  de  Tan  1322  ,  ex— 
primoit  déjà  cette  exemption  attachée  à  la  GénéroJité[A).  Elle  fut  évi-    <A>  N-4»P« 
demment  confirmée  dans  les  Ordonnances  de  Pierre  111 ,  de  1 347 ,  1 363  & 
1371  [B].Les  Réglemens  des  années  1391,  1398,  1434  &  1436,  ne    rBÎObf  . 
défendirent  de  tranfporter  les  biens  des  hommes  de  Perpignan  aux  per-  1J9  £  fuiV'. 
Jbnnes  Généreufes  ou  de  Parage ,  que  fur  le  motif  que  les  biens  ainfi  alié- 
nés ,  n'étoient  plus  fujets  au  paiement  des  Charges  &  des  •  Importions  de 
la  Commune  [Cl.  Dans  la  tranfa&ion  paflée  en  1438,  entre  l'Ordre  de    (C)  obf.  Pj 
la  Noblefle  &  le  Corps  de  Ville  ,  il  fut  convenu  que  les  Nobles  n'étant  178  &  18». 
point  de  ce  Corps ,  ne  dévoient  pas  en  Jupporter  les  Charges  [  D],  Par  la    ^  D 
raifon  des  contraires  ,  les  Bourgeois ,  membres  néceffaires  de  ce  même  181. 
Corps ,  dont  ils  payoient  les  Charges  ,  contralloicrtt  'évidemment  avec 
les  Nobles.  L'article  LXXVII  des  États  de  Catalogne  ,  de  l'an  1509,  cft 
encore  une  preuve  de  l'exemption  delà  Noblefle  ,  &  de  fon  oppofition  à 
l'état  des  Bourgeois ,  principaux  Admiriîflrateurs  des  Corps  Municipaux  , 
auxquels  les  Nobles  n'étoient  pas  encore  agrégés. 

L'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  allègue  dans  le  fécond  Volume  de  fes  Re- 
cherches ,  pag.  341  »  que  les  Citoyens  Nobles  font  compris ,  conjointement 
»  avec  les  Chevaliers ,  dans  le  Rôle  de  la  Noblefle  pour  la,  Captution  ; 
»  mais  qu'ils  font  compris, dans  le  Rôle  d'une  Impofttion  provinciale,  pré- 
•  «  tendue  Roturière  ,  par  une  erreur  contre  laquelle  ils  ne  ceflfeht  de  ré- 
»  clamer....  C'eft,  difent-ils ,  une  méprife  du  Commis  de  plume,  chargé 
>»  de  la  confection  de  ce  Rôle. 

Les  Bourgeois  honorés  font  certainement  compris  dans  les  Rôles  delà 
Noblefle  ,  pour  la  Capitation.  Mais  pourquoi  deguifer  que  les  Eccléfialli- 
quesqui  ont  des  bieus  patrimoniaux  j  les  Koturicrs  poflefleurs  de  Terres 

Kij 
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en  Juftice  ,  &  les  fimples  Gradués  en  Droit ,  en  Médecine  ,  y  font  égale- 
ment compris  ?  Pourquoi  diflimuler  encore  que  les  vrais  Nobles  y  for- 
ment la  première  Clarfe  des  Contribuables  ,  fous  la  dénomination  de  Gen- 
tilshommes ;  les  Eccléfiaftiques  ,  la  féconde  ;  les  Plébéiens  qui  poflfédent 
des  Terres  Seigneuriales ,  la  troijièmc  ;  &  les  Bourgeois  Nobles ,  la  qua- 
trième feulement  ?  Les  membres  de  cette  quatrième  Clajfe  ,  inférieure  à 
celles  <T autres  Roturiers ,  figurent-ils  dans  les  rôles  comme  des  Nobles 
décorés  de  la  Chevalerie  ?  La  forme  confiante  &  invariable  de  ce»  rôles , 
arrêtés  par  l'Intendant  de  la  Province  ,  &  deux  Commiflaires  de  l'Ordre 
de  la  NobleflTe  ,  nommés  par  le  Roi ,  eft  une  preuve  perpétuelle  de  la 
Roture  de  ces  prétendus  Chevaliers  ,  éternellement  féparés  des  Gentils- 
hommes ,  qui  forment  la  première  Clafle.  Oui  fans  doute ,  la  NobleflTe 
a  fupplié  le  CommilTaire  départi ,  de  fe  faire  repréfenter  cette  fuite  de 
rôles  ,  dont  la  forme  n'a  jamais  varié  ,  comme  des  monumens  qui  mani- 
festent la  Roture  de  ceux  qui  ont  toujours  été  placés  au-delfous  des  Plé- 
béiens ,  poflelTeurs  des  Terres  en  Juftice ,  depuis  Vctabliffcmcnt  de  kt 
Capitation.  • 

L'ïmpo/ttion  Provinciale  t  à  laquelle  les  Bourgeois  font  fujets ,  eft  évi- 
demment Roturière  ,  puifque  les  vrais  Nobles  en  font ,  &  ont  toujours 
été  exempts.  Les  Bourgeois  ne  font  compris  dans  le  rôle  de  cette  Irapo- 
fition  ,  qu'avec  la  foule  des  Plébéiens ,  &  la  lie  du  peuple.  Ce  n'eft  point 
par  erreur  &  par  une  mèprife  d'un  Commis  de  plume,  qu'ils  y  font  af- 
fujettis  ;  mais  par  un  ufage  confiant ,  canonifé  dans  les  rôles  arrêtés  an- 
nuellement,  6c  confirmé  par  les  décifions  rendues  en  l'Intendance  ,  contre 
les  Bourgeois  qui  ont  ofé  conteûer  leur  contribution.  Le  peu  de  fuccès 
que  leur  réclamation  a  eu  jufqu'à  nos  jours ,  prouve  bien  qu'elle  eft  fans 
fondement.  Cet  aflfujettiflement  perpétuel  à  une  impefition  Roturière , 
eft  un  caractère  de  Roture ,  que  la  déclamation  n'effacera  jamais. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  développer  la  fôiblefle  de  quelques  vaincs 
conjectures  que  nos  Adverfaires  ont  voulu  puifer  dans  les  Loix  ou  lès 
Réglemens;  &  l'infidélité  de  quelques  palTages  des  Jurifconiultes  qu'ils 
ont  cités ,  pour  donner  quelques  couleurs  à  leur  fyftème. 

JEltf  X  C  X.3Ë     T~  X. 
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la.  On  ne  cefle  d'exalter  raflimilation  des  Bourgeois  aux  NobIes> 
quant  au  taux  des  coropofidons ,  dans  l'article  X  des  Ufages  de  Barce- 
lone. Nous  avons  déjà  tourné  ce  trait  contre  nos  Adverfaires.  Une  com- 
parution limitée  dans  le  même  article  &  dans  TUfage  Cil,  Commune  à 
d'autres  Plébéiens,  [les  BaiUifs),  au  fujet  d'une  diftinétion  qui  n'eft  pas 
eflenriellejnejit  inhérente  à  la  nobilité,  ne  fext  qu'à  prouver  la  diverûté 


RÉFUTATION  ABRÉGÉE.  77 

de  cet  état ,  qui  eil  mis  en  parallèle  avec  la  Nobleflfe ,  à  certains  égards 

feulement.  .        .  . 

20.  L'ammilarion  des  Bourgeois  Majeurs  aux  Nobles ,  exprimée  dans 
TUfage  LVl  ,  &  celle  de  leurs  Époufes ,  dans  l'article  CXll,  n'cft  rien 
moins  qu'abfolue.  Nous  lavons  déjà  démontré. 

50.  On  a  cru  puifer  un  redoutable  argument  dans  TUfage  LXIX,  qui 
adjuge  au  File  ,  les  alleux  des  Magnats ,  tant  Chevaliers  que  Bourgeois , 
parce  que  tout  ce  quittait  au  Souverain  ,  a  force  de  Loi.  On  s'eft  écrié, 
avec  enthoufiafme ,  *que  les  Bourgeois  Majeurs  étaient  là  au-dejjus  du 
commun  des  Nobles,  &  mis  en  parallèle  avec  les  Magnats  , x'cjl-à-dire , 
les  hommes  conjlituis  dans  les  plus  hautes  dignités. 

Cette  déclamation  n'a  que  du  vent  &  de  l'ccorce  :  la  comparaifon  oné- 
reufe  des  Bourgeois  aux  Nobles ,  dans  une  Loi  di&ée  par  une  volonté 
abf'olue  t  comme  le  même  texte  l'exprime,  au  fujet  des  Rotures  ,  qui  ne 
tend  qu'à  leur  interdire  la  difpofuion  de  leurs  alleux,  pour  enrichir  le 
Fifc  ,  n'eft  point  une  preuve  de  NoblelTe.  Marquillès  a  obfervé  «  que  cet 
j»  Ufage ,  tombé  en  déj'uétude  ,  femble  énoncer  des  Magnats  Nobles  , 
»  &  des  Magnats  Bourgeois  ».  Que  conclure  de  ces  exprelfions  r  Qu'il 
y  a  des  Plébéiens  diftingués  par  leur  fortune ,  comme  des  Nobles  dilTjn- 
gués  par  la  prééminence  de  leurs  Fiefs.  Les  Magnats  Bourgeois ,  font 
les  premiers  Roturiers  de  leurs  Villes. 

Ce  n'eft  pas  des  aflimilations ,  que  prefentent  les  Loix  Burfales , 
qu'on  peut  tirer  des  preuves  de  nobilité.  Le  Recueil  des  Ordonnances 
du  Royaume  préfente  un  tarif  pour  le  Dauphiné  ,  de  l'an  ia\q  ,  où 
les  Bourgeois  font  placés  dans  la  Clafle  des  Nobles  {  A  )  :  l'égalité  de  leur  (A)  N.  s  ,  p. 
taxe  a-t-elle  un  titre  de  Noblefle  pour  les  Bourgeois  de  cette  Province  ?  «S°. 
Aux  termes  de  l'article  LXXXIX,  du  tarif  du  Droit  de  Contrôle  de  l'an 
1722  ,  ce  droit  fe  perçoit  fur  les  Teftamens ,  fuivant  la  qualité  des  Tes- 
tateurs :  l'on  y  voit  cependant  dans  la  même  ClaflTe ,  les  perfonnes  cons- 
tituées en  dignité ,  les  Sous-Fermiers ,  les  Traitans*  des  Droits  du  Roi , 
les  Banquiers ,  les  Marchands  en  gros,  &  les  viyans  de  leurs  revenus  : 
Ce  parallèle  conftitue-t-il  une  égalité  d'état  dans  l'ordre  public  ? 

4°.  La  réflexion  précédente ,  détruit  d'avance  toutes  les  inductions 
qu'on  a  voulu  tirer  des  anciennes  Conftitutions  de  Catalogne  ,  où  les  Ci- 
toyens &  hommes  des  Villes ,  ainfi  que  les  Baillifs  &  les  Barons  Plé- 
béiens t  font  amendés  comme  les  Chevaliers  ou  Nobles  (  B  ).  (B)  n.  j  ,fi 

<°.  La  Conftitution  de  Jacques  II ,  de  l'an  1 3 1 1  ,  qui  habilita  les  Bour- 
geois  Majeurs  à  exercer  la  Jurifdi&ion  Féodale  ,  prouve  la  Roture  de  ces 
nouveaux  poflefleurs  de  Fiefs ,  qui  eurent  befoin  d'une  habilitation  par- 
ticulière ,  pour  l'exercice  des  Droits  Féodaux ,  fans  pouvoir  exiger  depuis 
l'hommage  des  Feudataires  Nobles. 

6°.  La  Conftitution  du  même  Prince,  de  Tan  1921  ,  aflimila  unique- 
ment les  hommes  honorés  des  Cités  &  Villes ,  aux  hommes  de  Parage  , 
taxativement  quant  au  fauf-conduit  qui  leur  fut  accordé  pour  prouver 
leur  innocence  par  le  duel ,  fans  faire  fortir  ces  Plébéiens  de  la  ligne  des 
Combattons  à  pied.  L'indu&ion  qu'on  a  voulu  tirer  de  cette  Loi ,  prou- 
verait trop  :  eue  attribuerait  la  nobilité  aux  hommes  honorés  de  toutes  les 
Villes  de  Catalogne ,  mis  en  parallèle  avec  les  Nobles ,  fans  aucune  limi- 


Digitized  by  Google 


78         RÉFUTATION  ABRÉGÉE. 

7°.  Nous  avons  déjà  obfervé  ,  d'après  les  Jurifconfultes  nationaux  ,  que  - 
les  Bourgeois  Majeurs  n'ont  été  compris,  ainji  que  les  Eccléjiajliques  , 
dans  les  Ordonnances  de  paix  6c  trêve  ,  qua  raifon  des  attroupemens  illi- 
(A)  Obf. p.  cites ,  appelés  bandofués ,  <Sc  non  comme  ayant  le  droit  de  Guerre  (A). 
56  acijiv.  g».  Qn  n'a  pas  rendu  exactement  les  Conllitutions  de  Pierre  Ul,  des 
années  1358  &  1363  ,  qui  attribuent  aux  Algualils ,  certains  effets  des 
Isobles  ou  des  Bourgeois  Majeurs  condamnés  à  mort.  La  première  ne 
parle  que  par  fuppohtion  :  SI  le  Prévenu  avoit  urT  Cheval  &  des  Armes 
garnies  d  argent ,  &c.  Il  n'elt  parlé  dans  l'autre  ,  que  du  Cheval ,  du 
Mulet ,  ou  de  la  Mule  qu'il  montoit ,  &  des  Armes  qu'il  portoit.  Ces 
Loix  fuppofent  le  fait  du  port  des  Armes ,  fans  attribuer  aux  Bourgeois  le 
droit  d'en  porter  :  Calis  écrivoit  depuis,  en  1419,  «  que  les  perfonnesqui 
»  n'étoient  pas  Nobles ,  tels  que  les  Bourgeois ,  les  Citoyens  ,  les  Merca- 
(B}  N.  6  p.  *'  ^'ers  »  &  'es  Artifans  ,  ne  portoient  point  des  Armes  »  (  B }.  Aufu  dans 
toutes  les  Lettres  de  Chevalerie  ou  ennoblilfement .  accordées  aux  Ci- 
toyens Majeurs,  on  trouve  l'attribution  du  droit  déporter  l'épée  (CL 
Miercs,  dans  fon  Commentaire  fur  ladite  Conllitution  de  1358,  décide 
»  que  les  Jurijles  y  font  compris  fous  la  dénomination  de  Citoyens  hono- 
»  rés  ;  &  que  de  plus  ,  les  Gradués  jouilfent  des  prérogatives  de  la  No- 
»  blelfe. 

90.  On  veut  argumenter  des  Ordonnances  des  Gouverneurs  de  la  Prio- 


90. 

(C)  N.  4*. 
Ml' 


à  l'inftar  des  Nobles ,  ou  qui  les  ont  exemptés  du  logement  des  Gens  de 
Guerre.  Ces  Réglemens  ne  les  placent  parmi  les  Nobles ,  ainfi  que  les 
Dodeurs  en  Droit ,  en  Médecine  ,  quelquefois  même  après  les  Gradués , 
46Dt76?fûiv!  quen  qu:uit^ à" exempts  &  privilégiés  [D). 

io°.  Enfin,  on  allègue  que  les  Bourgeois  Majeurs  ont  rempli  les  Char- 
ges de  Viguier ,  de  Baillif,  &  d'Alguafil.  Aucune  Loi  n'a  affeAé  ces  pla- 
ces à  la  Noblette.  La  Conftitution  de  Pierre  lll ,  de  l'an  1 55 1 ,  décide 

(E)  N.  x ,  p.  que  les  premières  peuvent  être  remplies  par  des  Notaires  (  E  \.  Cependant 
,54*  en  cette  époque  ,  ils  étoient  à  Perpignan  dans  le  dernier  Ordre  de  la  Com- 

mune. Fontanella  rapporte  un  Arrêt  de  l'an  1595 ,  qui  décida  qu'un  Plé- 
béien pouvoit  être  Viguier ,  fur  le  mouf ,  qu  aucune  Loi  n'avoit  prefirit 

<F)N-i>i*.  Que  les  Viguiers feroient pris  dans  l'état  des  Nobles  (F).  Les  Bourgeois 
Majeurs  voudroient-ils  aujourd'hui  des  Charges  d'Alguafil  ?  On  peut  tour- 
ner contre  eux  le  farcaime  ;  il  n'efi  ni  frivolité  ni  misère  qu'ils  ne  ra- 
maient. 

L'Écrivain  des  Bourgeois  n'ayant  pu  trouver  dans  les  Loix  ni  dans  les 
Réglemens ,  des  matériaux  folides  pour  bâtir  fon  lyftème  ,  a  fait  dire  aux 
Jurifconfultes  nationaux  ,  ce  qu'ils  n'ont  jamais  penfé.  A  la  page  97  du 
premier  Volume  de  fes  Recherches ,  le  fophifte  a  altéré  quatre  déci- 
fions ,  qui ,  rapportées  dans  leur  entier ,  ruinent  totalement  fes  af- 
fertions. 

11  a  tait  dire  d'abord  à  Léon  ,  Magulrat  de  Valence ,  que  les  Citoyens 
de  cette  Ville  ont  la  Noblejfe  dextraclion.  L'Auteur  ne  parle  quo  des 
Citoyens  de  la  Conquête  ,  c'eft-à-dirc  des  Gentilshommes ,  dont  les  ancê- 
tres avoient  une  Nobleffe  féodale  ;  &  dans  la  même  décifion ,  il  aflure 
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que  dans  le  Roy, mm  de  Valence  ,  les  Bâtard':  des  Gentilshommes  ex- 
clus du  Corps  de  ia  Noblejjt ,  font  tenus  pour  des  Citoyens  honorés  [A).    <A)  >»'•  *  .  P» 
On  a  fait  dire  à  Marquillcs ,  que  les  Bourgeois  Majeurs  font  égaux  aux  Jj;  *  1 
Chevaliers  :  Le  lecteur  a  déjà  vu  que  ce  Commentateur  ,  fur  les  Ufiiges 
X  &CXV,  décide  que  les  Bourgeois,  les  Vilains,  &  les  Rujfiques  , 
vont  de  pair. 

On  a  prêté  à  Calis ,  fur  l'Ufage  XIII,  cette  aftertion  :  que  les  Bour- 
geois Majeurs  font  conjiitués  en  dignité  ,  en  vertu  d'un  droit  établi  par 
les  V figes  de  Barcelone.  Nous  avons  déjà  obfervé  que  ce  Jurifconfulte, 
dans  tous  fes  écrits ,  exclut  les  Bourgeois  Majeurs  des  prérogatives  des 
Nobles  ;  qu'il  les  met  au  niveau  des  Artifans  cV  des  Rujliques  ;  &  qu'en 
commentant  l'Ufage  Xlll  ,  il  décide  «  que  le  terme  de  dignité,  dans  le 
»  fens  propre  ,  défignatif  d'un  honneur  public  ,  ne  s'applique  qu'aux  No- 
»  lies  ;  mais  que  ce  mot  fc  prend  quelquefois  dans  un  fens  vague  &  irn- 

»  propre,  pour  une  (impie  prééminence,  ou  état  plus  avantageux  

»  &  que  c'eft  à  cet  égard  ,  feulement ,  que  les  Citoyens ,  les  Bourgeois ,  & 
»  les  Baillifs ,  ont  une  dignité ,  &  non  dans  le  premier  fens  ,  &  à  propre 
»  ment  parler»  (B).  La  réticence  de  nos  Adverfaires  cil  admirable  !         (R)  N«  i  »P« 

Enfin ,  l'on  a  fait  dire  à  Mierès  ,  que  les  Bourgeois  &  Citoyens  Majeurs  l%t' 
font  gens  de  Cheval ,  comme  les  Chevaliers.  Pourquoi  déguifer  que  cette 
afTerrion,  n'elt  qu'une  elpcce  de  doute,  propolé  par  le  Commentateur  ? 
&  qu'il  le  rerra&e  de  fuite ,  en  renvoyant  fon  lecteur  à  un  Chapitre  pré- 
cédent, où  il  a  nettement  décidé  que  les  Citoyens  &  les  Bourgeois  n'étoient 
pas  Nobles  >  qu'ils  ne  jouijfoient  pas  des  prérogatives  de  la  Noblejpr ,  & 

Îu'il  les  envifageroit  toujours  comme  des  Piétons  ,  ou  hommes  de  pied  [C).  AC^SthC'  p> 
:n  cifaillant  les  décifions  des  Jurilconfultes  ,  on  y  fuppofe  ce  qu'on 
veut. 

Nous  ne  pourfuivrons  point  le  détail  ennuyeux  des  méprifes  de  notre 
Adverfaire  ;  fes  infidélités  ont  été  manifeftées  au  long ,  dans  le  Mémoire 
de  la  NoblelTe  (  D  ).  m  (D)  d«  p-  176 

Renverfons  fur  la  tête  de  ce  fophifte ,  fes  propres  principes.  Si  les  Bour-  i  v' ,84" 
geois  Majeurs  avoient  eu  ,  depuis  l'expulfion  des  Sarra\ins  un  état  per- 
manent de  Noblejfe ,  ils  auroient  dû  participer  à  toutes  les  prérogatives  des 
Nobles ,  indépendament  de  toute  attribution  particulière.  C'eft  ainli  que 
les  900  Guerriers  ennoblis  par  le  Comte  Borrel ,  en  9S6,  &  leurs  defeen- 
dans ,  s'identifièrent  avec  les  anciens  Nobles  ,  dont  ils  partagèrent  les  pré- 
rogatives ,  fans  qu'il  ait  été  fait  mention  d'eux  dans  le  premier  Code  na- 
tional. 

On  voit  dans  les  Loix  publiques ,  les  Citoyens  Majeurs  ,  tantôt  identi- 
fiés avec  les  Vilains  &  les  Rujliques  ;  tantôt  comparés  aux  Nobles ,  avec 
d'autres  Plébéiens.  Cette  alfimilation  commune  à  d'autres  Roturiers ,  qui 
n'eft  d'ailleurs  jamais  abfolue ,  fur  les  points  même  peu  eflentiels,  auxquels 
elle  ell  bornée  ,  ne  fert  qu'à  manifefter  la  difiérence  de  la  Bourgeoifie  à  la 
nobilité.  Si  dans  trois  cas  particuliers  ,  difoit  Calis,  ils  font  comparés 
aux  Nobles ,  &  jouirent  de  leurs  prérogatives  ,  ils  en  /ont  exclus  dans 
tous  les  autres  {E).  N.  î  , pi 

L'attribution  limitée  de  ces  prérogatives ,  faite  dans  les  derniers  fiècles 
par  des  concertions  particulières  ,  aux  Bourgeois  Majeurs  de  quelques 
Villes ,  diftingue  ces  privilégiés  des  Nobles ,  qui  ont  la  propriété  &  la 
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généralité  des  mêmes  prérogatives  par  un  droit  inhérent  au  fond  de  leur 
état.  Cet  ufufruit,  borné  &  local,  eil  fi  diflinct.  de  la  Noblefle  ,  que  ces 
privilégiés  font  délignés  comme  de  fimples  jouijjans  des  prérogatives  de  la 
NobleJJe ,  dans  les  Loix  poftérieures  à  leurs  privilèges ,  dans  les  Régle- 
mens ,  dans  les  décidons  des  Tribunaux  ,  &  dans  les  écrits  des  Magiitrats 
&  des  Jurifconfultés  Catalans ,  où  ils  font  mis  en  parité  avec  les  Gradués 
&;  les  Plébéiens ,  poflefleurs  des  Terres  en  Juftice.  Aufli  une  infinité  de  ces 
jouijfans  ont  été  depuis  ennoblis  par  des  Lettres  particulières  du  Prince  , 
qui  fuppofent  néceflai rement  la  Roture  de  leur  état  précédent. 

Faudra-t-il  encore  de  nouvelles  preuves ,  pour  détruire  le  faux  fyftcme, 
où  l'on  place  au  rang  des  Nobles ,  des  Citoyens  dont  l'état  n'a  aucune  ef- 
pèce  de  rapport  avec  la  Noblefle ,  ni  dans  fon  origine  ,  ni  dans  fa  déno- 
mination ,  ni  dans  fes  prérogatives  eflentielles ,  ni  dans  la  difpofition  des 
Loix  &  des  Réglemens  généraux  ?  Les  titres  conftitutifs  de  cette  préémi- 
nence Municipale  ,  qu'on  s'efforce  vainement  de  confondre  avec  la  nobi- 
ïité,  démontreront  encore  la  Roture  dune  diflin£tion  attachée* à  l'exercice 
des  fondions  Plébéiennes,  qui  furent  en  Catalogne  pendant  une  fuite  |de 
fiècles ,  incompatibles  avec  la  Générofité. 


C  Jf£  *A  JP  X  'JÙ  2BL  jÊ     X  T. 

(jouvemeutenuD  toM.umcijj>a{  Seec*  ^ItùtiL^  9e 
CatafopHtJ  ,  ch  pazticufiez  9e  oftazccfone 
&>  JPezfynaru  ^ 

L'Etablissement  réel  des  Communes, /bus  la  domination  des 
Rois  d'Aragon  ,  détruit  la  chimère  du  double  pouvoir  Civil  &  Militaire , 
dont  on  a  voulu  inveftir  les  Corps  Municipaux,  depuis  l'expuljfion  des 
Sarrasins. 

Dans  le  Royaume  d'Aragon  ,  ces  Corps  ne  furent  compofés  que  de 
Roturiers ,  qu'un  MagiUrat  national  appelle  Homines  fignifervitii.  Dans 
le  Royaume  de  Valence,  les  Bâtards  des  Nobles,  exclus  de  la  Noblefle  , 
furent  incorporés  aux  Citoyens  honorés.  Dans  celui  de  Majorque ,  il  eft 
confiant  que  les  Citoyens  majeurs  n'acquièrent  les  exemptions  de  la  No- 
blefle ,  que  lorfqu'ils  font  ennoblis  ou  faits  Chevaliers  ^zx  des  Lettres  par- 
ticulières du  Prince.  L'identité  de  l'état  des  Citoyens  des  Villes  Capitales 
de  ces  trois  Royaumes ,  avec  celui  de  nos  Bourgeois ,  eft  convenue  :  de  là 
quels  argumens  de  parité  contre  les  prétendus  Nobles  ! 

La  Conflitution  de  Pierre  111 ,  de  l'an  lyS'i  ,  exprime  que  les  Lettres 
de  Générofité  exemptent  des  Charges  des  rijles.  Les  repréfentations  faites 
au  Souverain  par  le  Bras  Militaire ,  aux  États  de  l'an  i  $09  ,  prouvent 
que  cette  exemption  fubfiftoit  encore.  L'époque  où  les  Chevaliers  ,  c'eft- 
a-dire ,  les  Nobles  ordinaires  furent  agrégés  au  Gouvernement  Municipal 
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de  Barcelone  [  en  1498  ]  ,  eft  auffi  certaine  que  celle  où  les  Nobles  de  la 
féconde  &  troifième  Clafle  ont  été  admis  à  l'adminiftration  de  la  Ville  de 
Perpignan  {en  160 1  ].  Jufqu  a  ces  époques,  les  Bourgeois  majeurs  de  ces 
deux  Villes ,  chargés  d'une  adminiftration  interdite  a  la  Noolefle  ,  dé- 
voient néceflairement  &  par  état  être  Roturiers. 

Pour  développer  entièrement  l'oppofition  de  la  Bourgeoise  à  la  nobi- 
lité  ,  nous  allons  retracer  féparément ,  en  peu  de  mots ,'  le  tableau  de  la 
Conftitution  Municipale  de  ces  deux  Villes. 

*A  JEL       X  C  Z*  &  X»>~. 

QéJezvattOHùU*  Juz  fzJ>  ^ouvetHtmtHt  %A^tuHictj)a£ 
ÎSW  £ftatcefoHtJ>. 


10  ,  a.  i(  ac 

16. 


Cette  Métropole  n'obtint  le  droit  d'élire  des  Officiers  Municipaux 
qu'wi  1249  :  la  première  élection  eft  de  l'an  1250  :  le  Confeil  de  cent  Ju- 
rais n'y  fut  établi  qu'en  12^7:  l'élection  fût  tantôt  concédée  à  tems,  tantôt 
à  perpétuité  :  elle  fut  depuis  interrompue  ,  &  rétablie  en  1 987  [  A  ]  l'épo-  (  A  ^  Obf.p. 
que  du  titre  conftitutif  de  la  Municipalité ,  &  les  variations  qu'elle  a  fuc-  41. 
ceffivement  éprouvées  à  Barcelone ,  dépofent  hautement  contre  le  pré- 
tendu double  pouvoir  dont  on  fuppofe  cette  Capitale  invertie  depuis  l'ex- 
pulfion  des  Sarrazins. 

La  Jurifdiâion  attribuée  aux  Prud'hommes  de  Barcelone  par  la  prag- 
matique de  Pierre  II»  de  l'an  1283  ,  fur  les  Citoyens  Majeurs,  ainh  que 
fur  le  refte  du  Peuple,  eft  une  preuve  de  h  Roture  de  ces  Magnats  de  la 
Commune ,  qui  ne  jouilfoient  point  de  l'exemption  des  Nobles ,  affran- 
chis de  cette  Jurifdiâion  &  des  Charges  Municipales. 

Suivant  le  témoignage  de  Xammar  [B] ,  »  les  Citoyens  majeurs  eurent  (B)d< aut.b 
»  jufques  en  1455 ,  la  principale  autorité  dans  les  Confeils  de  la  Cité  ,  Priv-  Barc-  î 
»>  compofés  néanmoins  d'Habitans  Plébéiens  de  tous  les  états  ;  &  le  Roi 
«  Alphonfe  établit  entr'eux  une  égalité  >»  ;  il  eft  donc  faux  que  les  Citoyens 
majeurs  y  aient  jamais  exercé  ,  Jeuls  &  fans  partage ,  toute  l'autorité 
Municipale.  Leur  prééminence  ,  dans  l'adminiftration  de  la  Ville ,  alors 
interdite  à  la  NoblefTe,  ne  fert  qu'à  prouver  l'oppofition  de  leur  état  à  la 
Généralité. 

Le  même  Prince  unit  en  14$$  ,  au  Corps  des  Citoyens,  les  Docteurs 
en  Droit  &  en  Médecine  [Cl.  Si  l'on  obferve  que  ce  Corps  étoit  alors  (C)  nui.  f. 
exclu  des  Honneurs  de  la  Nobleflê  ,  félon  la  remarque  de  Mierès ,  &  que  "  »  ■•  *• 
les  Gradués  en  jouiflbient  déjà ,  fuivant  la  décifion  du  même  Auteur  , 
qui  a  écrit  en  1439,  conforme  à  celle  de  Calis ,  donnée  en  1401  ;  on  ne 
voit  qu'avec  étonnement  cette  alTertion  » ,  que  les  prérogatives  de  cet  état 
»  de  Bourgeoifie  ont  été  le  principe  &  le  modèle  de  celles  des  Gradués. 

Xammar  a  obfervé  que  fuivant  les  Réglemens  émanés  des  Souverains 
»  le  premier  Conful  de  Barcelone  devoit  avoir  quarante  ans  ;  le  troifième , 
»  trente  ;  &  les  autres  trente-cinq....  Qu'on  n'admettoit  au  Confeil  des 
«cent.Jurats,  que  ceux  qui  avoient  accompli  leur  trentième  armée  : 
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»  qu'on  exigeoit  le  même  âge  pour  la  Charge  de  Conful  d'outre-mer  :  3c 
*»que  pour  remplir  les  autres,  il  falloit  avoir  vingt-cinq  ans  accom- 
(A)  mi.  n.  „  pns  [A],  »  De  là  ,  on  doit  conclure  que  l'immatriculation  des  enfàns 
l,  §.i»,n.  Citoyens  honorés ,  à  l'âge  de  vingt  a/ts,  preferite  dans  le  privilège  de 
i  $io ,  n'a  aucun  rapport  aux  Fondions  Municipales,  qu'on  ne  pouvoit 
exercer  à  cet  âge  :  c'eft  donç  là  un  renouvellement  du  titre  des  preroga- 
tives  perjbnnelles  attachées  à  la  Matricule  des  Citoyens  par  la  nouvelle 
conceflîon. 

Leur  Matricule  n'eft  rien  moins  qu'une  habilitation  aux  Charges  Mu- 
nicipales :  Us  font  fujets  comme  les  autres  Habitans  à  une  double  épreuve. 
»  L'on  examine,  dit  Xammar  [B1 ,  deux  fois  les  qualités  qu'un  Officier 
si,  d.i'&}1  ^  doit  avoir  pour  remplir  les  Offices  Municipaux fa  voir  ,  lorfqu'il  cft 
»  infaculé  par  les  habiÛtareur» ,  pour  pouvoir  y  concourir;  &  lorfqu'on 
»  fait  l'extra&ion  au  fort ,  dans  le  Confeil  Centumviral  ».  La  feule  Matri- 
cule n'attribue  donc  aux  Citoyens  aucunes  Fondions  publiques ,  puif- 
qu'ils  doivent  être  deux  fois  habilités  à  les  exercer  :  ils  ne  remplirent  pas 
feuls  les  Places  Municipales  :  ils  ne  forment  pas  feuls  les  Confeils  de  la 
Cité  ;  on  n'a  donc  pu  comparer  leur  Corps  à  celui  des  Décurions  ,  qui 
étoient  feuls  chargés  de  régir  les  Villes  Municipales  de  l'Empire  Romain. 

Xammar  ajoute  encore  ,  »  que  pour  être  Conful  de  Barcelone ,  ou 
»  pour  entrer  dans  le  Confeil  de  cent  Jurats ,  il  faut  être  marié  ou  l'avoir 
(Ci  îbid.  a.  »  iti-n  [  C  ].  Ce  n'eft  donc  pas  relativement  à  la  Municipalité,  que  les  en— 
99-  fans  des  Citoyens  doivent  être  immatriculés  ,  à  l'ége  de  vingt  ans  f  avant 

même  qu'ils  foient  mariés. 

Enfin  >  le  même  Auteur  obferve  avec  Fontançlla  ,  que  fuivant  les  Ré— 
glemens  Municipaux  de  Barcelone ,  »  on  ne  peut  y  concourir  aux  Char- 
ges Municipales  ,  qu'autant  qu'on  y  a  un  domicile  propre..-  qu'à  la 

(D)  ibid.fi  vérité  le  fils  peux  avoir  le  fien  dans  la  maifon  de  fon  père  [D].  Cette 
n.  n  , _î»  8c  chfpofirion  fixe  l'interprétation  de  la  difpenfe  de  la  Matricule  accordée  par 
■eu»  de°paK  te  privilège  de  l'an  100,  aux  enfans  des  Citoyens  mariés  hors  de  la  Cité. 
ci. } ,  §L  1 ,  n..  La  Matricule  cft  un  honneur  de  Cité ,  aux  termes  de  la  confirmation  du 
îi  &  privilège  de  l'an  15 19:  les  enfans  établis  ailleurs ,  ne  pouvant  être  imma- 
triculés ,  n'auroient  point  participé  aux  prérogatives  perfonnellcs  à  leurs- 
pères  ,  (ans  l'attribution  particulière  que  le  privilège  de  15 10  exprime 
en  leur  faveur  :  etiam  fi  /bris  cafati  ejfent.  Les  enfans  des  Nobles  n'ont 
befoin  nulle  part  d'aucune  conceflîon  pour  participer  aux  prérogatives  de 
leurs  pères  :  elles  fe  tranfmettent  par  le  fang;  &  étant  indélébiles ,  le 
fils  ne  les  perd  point  en  abandonnant  la  maifon  paternelle. 

Dans  le  Royaume  d'Aragon  ,  les  Infencions  laiflbient  dormir  leur  Nb~ 

(E)  n.  »  »  p.  blette  ,  en  fe  faifant  agréger  aux  Corps  Municipaux  (  E  ).  A  Barcelone 
*°-  de  l'aveu  de  nos  Adverfaires ,  les  Nobles  qui  vouloient  concourir  à  l'ad- 

fciiniftration  Municipale  ,  étoient  réduits  à  cette  humiliation  :  ils  dévoient 
renoncer  par  Ade  public  à  toutes  les  prérogatives  de  la  Chevalerie  ,  & 
notamment  à  celle  (Centrer  aux  États  Généraux  comme  Chevaliers  t  pour 
n'avoir 

(F)  /6.V.8t  Ce  ne 
f-47«-  parfe 

paires  de  Barcelone  ,  de  s'agréger  au  Corps  Municipal  :  dans  ces  Let- 
tres ,  on  voit  dou\e  fois  Vétat  de  Citoyen  en  oppofmon  avec  celui  de 
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Chevalier  ou  Noble.  Exigea-t-on  jamais  une  pareille  renonciation  des 
Gentilshommes  livrés  à  ces  profeflions  honorables  qui  ne  donnent  aucune 
atteinte  à  la  Noblelfe  ?  C'ell  ici  un  trait  cara&ériftique  de  cet  état  Plé- 
béien ,  qui  ne  pouvoit  s'allier  avec  la  Chevalerie  ,  fans  laquelle  la  géné- 
rofitéou  fimple  Noblefle  ne  pouvoir  plus  fubnlter)  depuis  la  Conftitution 
de  l'an  1 363. 

Les  Gentilshommes  de  Barcelone  qui  avoicnt  obtenu  les  Lettres-Pa- 
tentes de  1498 ,  comprirent  bientôt  qu'ils  s'étoient  méfalliés ,  en  s'aflb- 
ciant  aux  Citoyens  :  le  2î  de  Mars  1509,11$  obtinrent  des  Lettres  do 
défunion  :  le  Roi  Ferdinand  y  ordonna  »  qu'il  y  auroit  des  Bourfes  parti- 
»  culières ,  d'où  feroient  extraits  annuellement  les  noms  des  Chevaliers 
»  pour  remplir  les  Charges  Municipales  qui  leur  furent  attribuées  »  [  A  ].  (A)  k  4  p • 
Ce  Règlement  établit  une  barrière  perpétuelle  entre  les  Nobles  &  les  Ci-  <«• 
toyens  honorés. 

On  a  eu  le  front  d'aflurer  au  public  ,  que  la  Clajfe  relevée  des  Nobles 


années.  Pourquoi  altérer  la  teneur  de  ladite  Ordonnance  r  Elle  exprime 
dans  l'article  1 .  que  les  Nobles  de  titre  feront  pêle-mêle  avec  les  Chevaliers, 
&  non  avec  les  Citoyens  :  QUE  ENTREN  PROMISCUAMENTO 
A3  LOS  MILITARS  [ C ]. 

L'article  VI  de  ce  Règlement  réitère  les  défenfes  faites  aux  Nobles,    (C)N.  $,p. 
d'être  députés  de  la  Commune  aux  États  Généraux  ,  &  d'ajjifter  au  Con-  4*' 
feil  des  cent  &  des  vingt-quatre ,  où  il  en  feroït  délibéré....  l'intention 
de  S.  M.  étant  que  les  Nobles  de  titre  jouijjent  uniquement  dans  le  Gou- 
vernement Municipal ,  des  mimes  prérogatives  que  les  Nobles  ordinaires  , 
MILITARS.  , 

Un  Citoyen  immatriculé  ,  Editeur  de  l'ouvrage  de  Xammar  ,  fur  les 
Privilèges  (s  Gouvernement  de  Barcelone ,  convient  d'après  ces  Réglemcns , 
»  qu'à  l'Hôtel  même  de  la  Cité  ,  les  Nobles  forment  un  Ordre  différent 
»  de  celui  des  Citoyens  majeurs  ,  &  qu'ils  font  infaculés  dans  des  bourfes 
>»  différentes  »  [  D  J.  Xammar  avoir  déjà  obfervé  que  les  Places  qu'ils  de-    (D)  N.6,  p. 
voient  reipedivement  remplir  étoient  dilfcnguées  I  E  ).  Les  obfervations  4». 
de  ces  deux  Auteurs ,  qui  ont  écrit  long-tems  après  le  fameux  Privilège    (E)  Lot.  cit. 
de  l'an  15 10,  fourniflent  deux  inductions  concluantes  :  la  première  ,  que  §.  *o,nn.  19, 
ce  Diplôme  n*a  pas  été  regardé  comme  un  titre  de  Chevalerie  ,  dans  le  ,8&*0' 
Corps  Municipal,  où  les  Citoyens  immatriculés  Ont  toujours  continué 
d'être  diftingués,  par  leur  dénomination  cara&érillique  ,  de  Nobles  agré- 
gés à  l'adminiUration  Municipale  ;  la  féconde  ,  que  les  Nobles  de  deu* 
Gaffes  différentes  ,  mêlés  &  confondus  enfembte ,  forment  un  Ordre  off- 
pojî  à  celui  des  Citoyens ,  unis  aux  Gradués.  Comment  placer  dans  l'Or- 
dre Équeftre  ,  des  Citoyens  que  les  Réglemens  Municipaux  ont  attachés  à 
un  Ordre  inférieur,  foùs  la  dénomination  diftin&ive  d'un  eut  oppolé  à  la 
Noblefle ,  &  par  conséquent  Plébéienne  ? 

Le  1 2  de  Mai  1 5*78  ,  68  années  après  le  titrt  de  Chevalerie  de  1  <  10  , 
les  Docteurs  en  Droit  de  Barcelone  tenoient  encore  à  déshonneur  d'être 
aflfociés  aux  Citoyens  immatriculés  :  >»  Le  Roi  Alphonfe  ,  difoient  les  Syn- 
*»  dics  des  Gradués ,  au  Viguier  de  la  Cité  ,  pour  honorer  Vttat  défilas  Ci-m 
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»  toycns  ,  avoic  place  parmi  eux,  pour  l'Adminift  ration  Municipale, 
»les  Doàeurs  en  Droit  &  en  Médecine,  qui  auroient  dû  être  placés 
m  parmi  les  Nobles  &  jouiflâns  des  prérogatives  de  la  Noblefle ,  comme 
»  étant  tels  en  vertu  de  leurs  Grades....  Ce  Prince ,  ajoutoient-Us  „  avoit 
»  donné  atteinte  à  l'honneur  des  Gradués  &  à  leur  état  de  Noblefle ,  en 
(A)  N.  i ,  p.  n  t*s  incorporant  aux  Citoyens  honorés ,  &c.  [  A  ].  Les  Jurifconfultes  de 

46*  Barcelone  ,  éclairés  par  état  furies  véritables  principes  de  la  nobilité ,  au- 

roient-ils  tenu  judiciairement  ce  langage  ,  fi  les  Citoyens  honorés  avoient 
été  alors  reconnus  pour  Nobles  ?  Ces  derniers  avoient  ofé  s'arroger  une 
préférence  pour  l'exercice  des  Charges  Municipales  ;  mais  Fontanella  , 
infirit  à  leur  Matricule  'y  blâme  leur  témérité  ,  &  allure  que  les  Gradués 

<B)  nui.  gl.  remportèrent  une  victoire  honorable  par  un  Jugement  contradictoire  { B  ). 

j,  o.  94>  Nous  avons  déjà  obfervé  dans  l'Article  III  du  Chapitre  précédent ,  que 

'  l'Ordonnance  de  Ballïn  de  l'an  171 8 ,  en  établiflant  en  Catalogne  une 
nouvelle  forme  pour  l'Adrnintftration  Municipale ,  a  placé  au-deffbus  des 
Chevaliers  ou  ennoblis ,  les  Citoyens  honorés ,  comme  des  perfonnes. 
d'un  étac  différent. 

La  NobleiTe  de  Rouflillon  a  produit  en  l'Inftance  un  Acr.e  de  notoriété 
de  1798  ,  portant  :  »  que  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  n'ont  jamais 
»  pris  &  ne  prennent  point  d'autre  dénomination  ;  fans  jamais  s'arroger 
»  celles  de  Chevaliers ,  Gentilshommes ,  Généreux  T  Damoifèaux  ou. 
»  Hommes  de  Parage....  Que  l'Ordonnance  de  1718  ayant  fixé ,  félon. 
»  l'ancien  ufage ,  les  féances  des  Regidors  de  ladite  Cite  &  de  toutes  les 
»  autres  Villes  de  Catalogne  ;  les  Citoyens  honorés  y  ont  été  placés  dans, 
»  uneClafle  inférieure  à  celle  des  Chevaliers  ;  que  fi  un  des  Rtpdors 
>•  Citoyens  honorés ,  moins  ancien ,  eft  créé  Chevalier  ,  dès-lors  il  a  la 
»  préfeance  fur  le  Citoyen  qui  le  précédoit ,  à  caufe  de  fon  ancienneté  ,. 
(C)  Obf.  p«  >>  &c.  »  (C).  Cependant  la  même  Ordonnance  de  1718  exprime  que  l'an— 

>94>  ciermeté  feule  décidera  du  rang  entre  des  Nobles  de  la  même  Clafle. 

Concluons  donc  que  les  Citoyens  honorés  de.  Barcelone  ,  placés  ainft 
fous  leur  dénomination  primitive  ,  au-deflous  des  Chevaliers  ou  ennoblis, 
n'ont  jamais  cefTé  de  contracter  avec  la  Noblefle  >  de  n'ont  jamais  été  en- 
vifagés  ,  comme  décorés  de  la  Chevalerie  ,  inféparable  en  Catalogne  de 
la  Générofité.  La  forme  du  Gouvernement  Municipal  de  Perpignan  eft 
auffi  une  preuve  invariable  de  la  Roture  de  nos  Bourgeois» 

*a  jel  af  x  C  x.  jé  xx. 

♦ 

Nos  Adverfaires  gliflent  toujours  fur  cet  article ,  deltructif  de  leur  fyf- 
tème.  Les  Régtemens  Municipaux  découvrent  évidemment  le  principe 
&  la  véritable  nature  de  leurs  prérogatives  ;  mais  ils  abandonnent  les  ti- 
tres conftitutifs  de  leur  ctar ,  pour  s  en  forger  de  chimériques.  En  s'écar- 
tant  des  routes  lumineufes  de  la  vérité ,  ils  n'ont  trouvé  que  l'illufion  Se 
Fincertitude.  La  variation  eft  le  caractère  de  l'erreur.  Dans  leur  première 
Requête  au  Roi  de  Tan  1738,  ils  k  prétendoient  uniquement  ennoblis 
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par  leur  privilège  de  l'an  1 joo.  Ils  ont  imprimé  en  1742 ,  que  la  Matri- 
cule, établie  en  1449  ,  étoit  le  principe  de  leur  NobleJJ'e.  Dans  le  Procès- 
verbal  drefle  par  le  Commifl'aire  départi ,  le  6  de  Février  1744,  ils  ont 
rapporté  au  douzième  Jtècle  leur  Injiitution.  Dans  le  premier  Volume  de 
les  Recherches ,  leur  Écrivain  les  a  conftitués  Nobles  depuis  fexpulfion 
des  Sarrasins,  avant  l'établiflément  des  Fiefs  qui  produifit  la  Noblefle  . 
&  deux  ficelés  avant  l'exillence  de  la  Ville  de  Perpignan.  Dans  le  fécond 
Volume  ,  il  a  reculé  de  cinq  fîèclcs  &  demi  le  titre  primitif  de  leur  nobi- 
lité  :  il  a  fixé  lépoque  de  leur  nouvelle  exifience  ,  à  l'établiflément  des 
Loix  de  Catalogne  en  Rouflillon ,  fait  par  les  Lettres-Patentes  de  Pierre 
111 ,  de  l'an  1344  :  c'eft  par  là  qu'il  leur  a  fait  acquérir  les  prérogatives  de 
la  Noblejfe....  &  tous  les  droits  de  f Ordre  féodal. 

Nous  avons  déjà  anéanti  le  titre  fabuleux  de  Noblefle  Féodale  fuppofé 
dans  le  neuvième  fiècle  ;  &  nous  avons  démontré  que  les  Loix  &  la  Cou- 
tume de  Catalogne  ,  bien  loin  de  reconnoitre  les  Bourgeois  Majeurs  pour 
Nobles  ,  les  placent  parmi  les  Roturiers.  Dans  le  labyrinthe  ou  nos  Ad- 
verfaires  s'égarent,  nous  allons  fuivre  le  fil  des  Réglemens  Municipaux. 
Nous  confidérerons  leur  état  dans  quatre  époques  différentes  ;  la  première, 
lors  de  l'établiflément  de  la  Commune  ,  où  ils  étoient  confondus  parmi 
le  refte  du  Peuple  ;  la  féconde  ,  depuis  cet  établiflement  jufques  à  celui 
de  la  Matricule  ,  où  leur  état,  identifié  avec  celui  des  Mercadicrs ,  fut  to- 
talement dépendant  de  l'opinion  populaire  ;  la  troifième ,  depuis  qu'il  eut 
acquis  une  confiftance  par  la  Matricule ,  jufques  à  ce  que  le  Privilège  de 
3  Î99  Y  attacha  les  prérogatives  concédées  aux  Citoyens  de  Barcelone  ;  la 
quatrième  enfin  ,  depuis  ce  Diplôme  jufqua  préfent. 

Première  Époque  :  ÉtabtiJJement  de  la 

Commune. 

Les  Publiciftes  rapportent  l'origine  des  Bourgeoifies  à  1  établiflement 
des  Communes  (A).  La  Charte  accordée  par  Pierre  I«r.  aux  Habitans  de 
Perpignan  ,  le  23  de  Février  1 1$6  ,  efl  inconteftablement  le  titre  primi- 

(A)  N.i,fi 

tif  de  la  Conftitution  Municipale  de  cette  Ville.  Nous  avons  obfervé  dans  "9* 
l'Article  IV  du  Chapitre  I ,  que  cette  conceflîon  renferme  tous  les  carac- 
tères diftin&ifs  des  Chartes  de  Commune,  mais  l'on  n'y  voit  aucune  divi- 
fion  d'Habitans  en  trois  Claflés  :  il  n'y  ell  parlé  que  des  Habitans ,  petits 
6r  grands.  S'il  y  avoit  eu  alors  parmi  eux  une  Clafle  de  Nobles  ,  c'étoit  le 
moment  de  les  diftinguer ,  par  des  prérogatives  particulières.  Le  Souve- 
rain permet  aux  Habitans  unis  en  Corps,  d'élire  annuellement  cinq 
Confuls ,  fans  reftreindre  à  aucune  Clafle  particulière  la  concurrence  aux 
Officiers  Municipaux  :  le  choix  de  la  Communauté  pouvoit  donc  tomber 
indiilin&ement  fur  tous  les  Habitans.  Nulle  expreflion  dans  la  Charte  qui 
ait  établi  entre  eux  aucune  diftindion  ,  aucune  prééminence  :  on  n'y  voit 
aucuns  vediges  de  la  Conftitution  Militaire  qu'on  a  voulu  dès-lors  prêter 
à  la  Ville  de  Perpignan.  L'exercice  du  droit  de  vindicte,  attribué  à  la  nou- 
velle Communauté ,  y  cil  fournis  à  l'autorité  des  Officiers  Royaux.  Nulle 
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attribution  de  Commandement  à  aucune  Clafle  privilégiée.  11  n'en 
toit  point. 

I  Ie.  Époque  ,  depuis  £  établiffement  de  la 
Commune ,  jufque$  à  celui  de  la  Ma- 
tricule. 

L'ORDONNANCE  de  Jacques  I ,  Roi  d'Aragon ,  du  22  de  Mai  1262  ,  eft 
le  plus  ancien  monument  où  il  toit  parlé  dliabitans  majeurs ,  moyens , 
O  mineurs  ;  mais  elle  concerne  uniquement  la  répartition  des  Subfides  , 
&  non  la  Municipalité  :  elle  n'indique  aucun  partage  exiltant  des  Claffes 
de  la  Commune ,  &  elle  ne  contient  aucun  Règlement  pour  le  di- 

La  divifion  des  habitans  en  trois  mains ,  n'efl  clairement  marquée  que 
dans  le  Règlement  homologué  par  Pierre  111 ,  le  16  des  Kalendes  de  Dé- 
cembre 1346.  Pour  obtenir  cette  homologation,  la  Ville  députa  au  Roi, 
un  Docteur  ez  Loix  ,  un  Bourgeois  ,  &  un  Mcrcadier  ;  &  le  Gradué  eut 
la  pré/lance.  Ce  Règlement  exprime  ,  que  Jous  la  main  majeure  feront 
compris  les  Bourgeois  &  les  Mercadiers  qui  mèneront  une  vie  honorable, 
fuiront  l'opinion  du  vulgaire  :  que  la  main  mitoyenne  comprendra  les 
Pareurs  (  Fabriquans  de  Draps  )  les  Écrivains  {  Notaires  )  ù  les  autres 
qui  exercent  un  Art  ASSEZ  HONORABLE  :  Que  la  main  mineure 
fera  compofèe  des  Artifans  :  Gt  que  les  que/lions  qui  pourront  s'élever  fur 
l'état  de  quelque  particulier,  feront  ARBITRAIREMENT  décidées, 
fans  Appel ,  par  les  Confuls  &  le  Confeil  de  Ville.  Les  Bourgeois  con- 
fondus clans  la  première  main ,  avec  les  Mercadiers  ,  n'ont  qu  une  quali- 
fication commune ,  employée  même  pour  défigner  l'état  des  habitans  de 
là"  féconde  Qafle.  Pourquoi  fe  mettre  en  fraix  d'érudition ,  pour  donner 
un  fens  fublime  à  l'épithète  d3 honorable ,  dépendante  aux  termes  du 
Règlement,  de  l'opinion  populaire  ,  aflujettie  aux  décifions  arbitraires  du 
Confeil  Municipal ,  &  livrée  même  aux  membres  d'une  Clafle  inférieure, 
dont  la  Roture  eft  palpable  f  Eft-il  poflible  que  la  même  prééminence 
Municipale ,  la  même  qualification ,  aient  pu  rendre  les  Bourgeois  Nobles, 
&  les  Mercadiers  Roturiers  ? 

Le  Règlement  de  l'an  1746,  a  été  fucceflîvement  confirmé  par  les 
Rois  d'Aragon,  le  21  d'Août  1402,  le  ?o  d'Octobre  141$,  &  le  12  de 
Juin  145 1  ;  on  lit  dans  les  trois  Ordonnances  confirtnarives ,  que  la  main 
majeure  continuera  d'être  compofèe  des  Bourgeois  &  des  MERCADIERS 
HONORÉS.  Telle  a  été  inconteftablcment  la  Conftirution  Municipale 
de  Perpignan  jufques  en  1449.  Si  elle  a  été  un  principe  de  Noblefïe  pour 
les  Bourgeois ,  comment  les  Mercadiers  honorés  ,  leurs  pairs  ,  ont-Us  pu 
ramper  dans  la  Roture  ?  Quel  Œdipe  donnera  à  nos  Citoyens  NrHes  ,  le 
mot  de  cette  énigme  ?  Vainement  l'imagination  féconde  de  leur  Écrivain 
enfanterait  de  nouveau  fept  volumes ,  pour  la  développer. 

Et  comment  fuppofcr  ,  dans  cette  féconde  époque,  une  Clafle  de  No- 
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Mes  ou  Généreux,  dans  le  Corps  Municipal  de  Perpignan  f  Don  Sanche, 
Roi  de  Majorque ,  Comte  de  Koulîillon  ,  avoit  déclaré  par  fes  Lettres- 
Patentes  du  ?  des  Kalendes  de  Novembre  1922,  que  lesperfonnes  Géné- 
reufes  ne  vouvoient  être  cen/ées  ni  appelées  hommes  de  Perpignan  (A)  ;  la    (A)  N.  4 ,  r. 
Générofite  étoit  donc  incompatible  avec  l'état  des  habitans  de  la  main  ,41* 
majeure. 

Si  les  Lettres-Patentes  de  l'an  1544 ,  qui  incorporèrent  le  Rouffillon  à 
la  Catalogne  ,  avoient  donné  une  nouvelle  exiftence  ,  un  titre  de  Nobleffe 
à  nos  Bourgeois  ,  Pierre  Grimau ,  Bourgeois  de  cette  Ville ,  auroit-il  de- 
mandé &  obtenu  ,  en  1 545  ,  des  Lettres  particulières  d'annobUlTetnent , 
pour  jouir  des  prérogatives  des  Généreux  (B)  ?  Pourquoi  le  privilège  ac-  }^K' 
cordé  aux  Députés  de  la  Ville  en  1947,  qui  affujettit  aux  Charges  de  la 
Commune  les  £ommenfaux  de  la  Maifon  du  Roi ,  en  cxempta-t-il  les 
Nobles  ou  Généreux  [  C  )  i  Ce  Diplôme  marque  la  préféance  que  le  Dé-  (C)  N.  1 ,  p. 
puté  Docteur  ez  Loix  ,  eut  encore  fur  les  deux  autres ,  dont  l'un  étoit  1 S9- 
premier  Conful.  La  Conftitution  de  l'an  1363,  qui  confirma  l'exemption 
de  la  Noblefle ,  &  rendit  la  Générolîté  inléparable  de  la  Chevalerie  ,  fut 
renouvellée  en  1271  ,  pour  Perpignan  ,  en  particulier  (D).  Comment 
donc  prêter  la  Générofité  aux  Bourgeois  de  cette  Ville  ,  qui  fupportoient 
le  poids  des  Subfides  de  la  Communauté ,  dont  ils  étoient  alors  les  pre- 
miers adminiftrateurs ,  confufément  avec  les  Mercadiers  i  Ces  prétendus 
Généreux  fongerent-ils  jamais  qu'ils  dûlTent  recevoir  la  Chevalerie  ?  Ont- 
ils  pu  depuis  être  tenus  pour  tels ,  fans  l'avoir  reçue  ,  contre  la  teneur 
d'une  Loi  nationale  ,  qui  avoit  acquis  à  Perpignan  une  nouvelle  force ,  par 
h  confirmation  particulière  de  Tan  1371  ,  &  qui ,  de  leur  aveu,  fut  conf- 
tamment  exécutée  { E  )  /  (E)  n.  i  ,  i*. 

Les  Régleraens  des  années  1291  ,  1298,  1434,  i4?6»  qui  défendirent 
d*aliéner  tes  Biens  des  hommes  de  Perpignan  aux  Généreux  £  hommes 
de  Parage  ,  exempts  de  toute  contribution  aux  Subfides  de  la  Com- 
mune ,  permettent-ils  de  forger  une  efpèce  de  Généreux  ,  des  Bourgeois 
qui  y  étoient  aftujettis  comme  les  autres  habitans  ? 

Cette  fuppofition  trouve  encore  un  écueil  dans  l'Ordonnance  du  Roi 
Martin  ,  du  23  d'Août  1402 ,  portant  que  nul  qui  pût  décliner  le  for  du 
Bailli/  de  Perpignan  ,  ne  pourroit  y  être  admis  aux  Charges  Munici" 
pales.  En  conféquence ,  douze  Bourgeois  ennoblis  en  1528,  en  furent 
exclus  par  un  Arrêt  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  de  l'an  1  «29, 
Les  Loix  nationales  exemptoient  les  Généreux  de  la  Juridiction  des  Bail- 
li fs  Locaux  ;  conftamment  donc  les  Bourgeois  juûiciables  du  BaiUif  de 
Perpignan  ,  ne  formoient  point  une  e/hèce  de  Généreux. 

Enfin,  la  Tranfàdlion  paflTée  le  10  de  Février  1438,  entre  le  Corps 
Municipal  ,  le  Clergé  &  la  NoblelTe  ,  exprime  encore  «  que  ni  les  Ecclé- 
»  fiaftiques  ni  les  Nobles  . .  . .  ne  feraient  jamais  compris  dans  les  Régle- 
»  mens  faits  ou  à  faire  par  les  Confuls  de  Perpignan  ,  en  vertu  du  privi- 
*»  lége  qui  venoit  d'être  accordé  à  la  Communauté  ».  Comment  révo- 
quer en  doute  l'oppofition  de  la  Noblefle  au  Corps  Municipal  ? 

Concluons  :  dans  cette  féconde  époque  t  une  aveugle  prévention  peut 
feule  confondre  la  nobilité,  qui  émane  de  l'autorité  Souveraine  ,  avec 
une  prééminence  Municipale  ,  dépendante  de  la  bifarrerie  &  de  l'inconf- 
tance  du  préjugé  populaire  ,  commune  au  Bourgeois  &  au  Mercadier , 
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ment  de  la  Matricule  a  donné  une  confiitance  à  la  Bourgeoifie  ,  fans  l'é- 
lever au  rang  de  la  Noblefle. 


D  ANS  un  privilège  du  17  de  Janvier  1436  ,  confirmé  en  1448,  le  Roi 
Alphonfe  IV  (  V  ) ,  avoir  promis ,  avec  ferment ,  qu'il  ne  s* entremettrait 
du  Gouvernement  Municipal  de  Perpignan  ,  qu'autant  qu'il  fe  trouverait 
fur  les  lieux  ,  &  qu'il  en  feroit  requis  par  Ces  Consuls.  En  conféquence 
la  Reine  Marie ,  fon  Époufe  &  fa  Lieutenante-genérale ,  rendit  le  18 
d'Août  1449 ,  une  Ordonnance ,  en  forme  de  Sentence  arbitrale ,  pour  dé- 
terminer les  qualités  de  ceux  qui  dévoient  former  les  Confeils  de  Ville. 
Le  compromis  qui  y  fut  inféré  portoit  :  que  les  Mercadiers  O  les  chefs 
des  Arts  &  Métiers  ,  prétendaient  avoir  un  droit  égal  à  celui  des  Bour- 
geois honorés ,  quant  aux  Charges  Municipales.  Dans  une  procédure  de 
l'an  1 6 17 ,  les  Syndics  du  Corps  de  Ville ,  &  des  Bourgeois  immatriculés, 
rendoient  ainfî  l'objet  de  ce  compromis  :  que  tous  les  habitons  préten- 
daient alors  être  habiles  ,  pour  être  placés  dans  la  main  majeure  ;  l'opi- 
nion publique  n'y  avoit  donc  point  attaché  une  idée  de  Nobleffe. 

L'article  premier  du  nouveau  Règlement,  en  annonce  le  plan  &  le 
précis  :  il  ne  préfente  que  la  nouvelle  formation  du  Confeil  général , 
»  compofé  des  cinq  Confuls ,  &  de  tous  les  Bourgeois ,  pour  Confeillers 
»  de  la  main  majeure  ;  des  Mercadiers  en  nombre  égal ,  pour  Confeillers 
»  de  la  main  mitoyenne  ;  &  de  trente  Chefs  de  Métier  ,  pour  Confeillers 
»  de  la  main  mineure. 

L'article  II  difpofe  «  que  les  noms  des  Bourgeois  feront  inferits  à  I'Hô- 
»  tel-de- Ville  ,  dans  un  certain  Livre  appelé  des  Matricules  du  Confeil , 
»  pour  marquer  les  interventions  en  icelui  t  lefquels ,  dorénavant ,  feront 
»  feuls  Confeillers  de  la  main  majeure  ,  avec  fix  Jurifles  ....  qui  incer- 
»  viendront  audit  Confeil  comme  Bourgeois»  ;  l'article  donne  aux  Gra- 
dués la  préféance  fur  les  prétendus  Citoyens  Nobles. 

Le  Règlement  établit  enfuite  l'immatriculation  des  Mercadiers  &  des 
Arafans  ,  fur  le  mime  Livre  des  Matricules  du  Confeil.  A-t-on  pu  ima- 
giner que  ce  Régitre  Municipal  fût  un  Nobilitaire  t 

L'article  XIV  ,  établit  un  Confeil  particulier  compofé  de  cinq  Confuls ,' 
&  de  neuf  ex-Confuls ,  pour  délibérer  chaque  année  ,  le  16  de  Juin  ,  fur 
l'immatriculation  des  Bourgeois ,  &  affujettit  les  enfâns  des  immatriculés , 
à  une  nouvelle  inferiprion ,  avec  la  difiuffion  fufdite. 

L'article  XV ,  règle  la  forme  de  l'immatriculation  des  Mercadiers. 

Enfin  le  XVIe.  exprime,  que  le  Confeil  général  de  la  Ville,  pourra  dé» 
libérer  la  radiation  dès  Matricules  des  Bourgeois  ou  des  Mercadiers. 
Quels  titres  de  Noblefle  ! 


IIP. 

la 


Nos 
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Nos  Adverfaires  difent  avec  raifon ,  «  que  foie  qu'on  difeute  chacun 
s>  des  articles  du  Règlement  en  particulier ,  foit  qu'on  les  confiderc  dans 
»  leur  enfemble  ,  on  trouve  que  leur  unique  objet  eft  de  déterminer  les 
«  qualités  &  les  fonctions  de  ceux  qui  doivent  former  les  Confeils  de 
»  la  Ville  ». 

Et  en  effet ,  le  Règlement  n'établit  le  Livre  des  Matricules  du  Confeil  ; 
que  pour  marquer  Tes  interventions  en  itelui.  Les  habitans  des  Gaffes 
inférieures ,  qui  concourent  à  l'adminiltration  Municipale  ,  doivent  y  être 
inferits  ;  ce  n'eft  donc  point  un  Catalogue  d'ennoblis.  Le  Règlement  n'au- 
torife  pas  le  Confeil  d'immatriculation  à  faire  des  Nobles  ,  mais  à  diftin- 

Cer  le  Bourgeois  &  le  Mercadier  des  autres  membres  de  la  Commune, 
i  nature  de  ce  titre  de  Bourgeoise ,  auquel  l'autorité  fouveraine  n'a 
point  attaché  la  Noblefïc  >  qu'une  Affemblée  Municipale  donne  ,  qu'une 
autre  Aifemblée  peut  rayer,  &  qui  doit  fe  renouveller  à  chaque  généra- 
tion ,  avec  la  même  difeuffion  preferite  à  l'égard  des  premiers  immatri- 
culés ,  réfifte  à  tous  les  caractères  de  la  nobilité. 

On  oppofe  vainement  que  les  enfans  des  immatriculés  ne  renouvel- 
lent leur  titre  que  pour  intervenir  aux  Confeils  de  Ville.  L'établi fTement 
du  Livre  des  Matricules  du  Confeil  a-t-il  eu  d'autre  objet  ?  Dans  cette 
époque  la  djfbn&ion  des  Bourgeois  des  autres  Clartés  d'immatriculés  ,  fe 
bornoit  à  cette  prééminence  Municipale  ,  dont  la  Matricule  étoit  le  titre. 
Si  1  infeription  des  enfans ,  avec  la  mime  difeuffion  ,  dans  le  mime  Li- 
vre y  n'eft  relative  qu'à  la  Municipalité  ,  cefie  de  leurs  pères  peut-elle 
avoir  d'autre  rapport  ?  Tout  railbnnement  doit  céder  à  la  lettre  précife , 
du  fécond  article  du  Règlement  :  l'objet  de  la  création  des  Bourgeois  y 
eft  ainfi  marqué  :  leurs  noms  feront  inferits  dans  le  Livre  des  MATRI- 
CULES DU  CONSEIL ,  établi  pour  marquer  les  interventions  en  ice- 
lui.  Un  titre ,  dont  l'objet  &  l'efficacité  font  ainfi  limités ,  n'a  pu  pro- 
duire Ja  Nobleflc  ,  fans  une  difpofirion  expreffe  du  Souverain  ,  qu'on  ne 
trouve  nulle  part. 

Les  Lettres  du  Prince,  attributives  de^  ce  droit  de  Bourgeoifie  ,  renfer- 
ment en  faveur  de  la  poftérité  de  l'impétrant ,  une  difpenfe  expreffe  de 
la  Matricule  ,  qui  fupplée  la  formalité  ,  ou  une  difpenfe  implicite,  qui 
réfulte  de  la  dérogation  aux  Réglemens  Municipaux  de  Perpignan.  Un 
ufage  immémorial  &  invariable  ,  confirmé  par  un  Arrêt  de  l'an  1620 , 
a  réduit  ces  Bourgeois  de  Refcrit  à  ne  figurer  que  dans  les  Claffes  infé- 
rieures de  la  Commune  ,  où  ils  fe  trouvoient  immatriculés  avant  leurs 
Lettres .  parmi  les  Mercadiers  ou  les  Artifans.  Cet  aviliffement  détruit 
toute  idée  de  nobilité.  Il  implique  que  dans  une  Communauté  ,  où  les 
Gradués  forment  la  première  Claffe  des  Adminiftrateurs ,  de  vrais  No- 
bles puiffent  être  confondus  avec  la  plus  vile  Roture. 

Les  quatre  premiers  Régîtrcs  des  Matricules ,  compulfés  en  1771 
portent  en  Catalan  ,  ce  titre  :  Matricules  des  Bourgeois  ,  des  Mercadiers , 
&  des  Chefs  de  Métier.  Les  deux  autres  font  communs  aux  Mercadiers 
&  aux  Bourgeois.  Les  enfans  des  Bourgeois  n'ont  jamais  cefTé  de  s'y  faire 
inferire  de  nouveau  juiques  à  l'année  dernière  1776.  Ainfi  l'exécution 
confiante  du  Règlement  de  1449,  jufqu'à  préfent ,  détruit  la  prétendue 
nobilité  d'un  état  de  Bourgeoifie  ,  que  le  Corps  Municipal  donne  &  dé- 
truit à  fon  gré ,  &  dont  le  titre  fe  renouvelle  à  chaque  génération. 

M 


çô  RÉFUTATION  ABRÉGÉE. 

Le  12  de  Mai  1499 ,  le  Roi  Ferdinand  11 ,  tant  en  qualité  de  Sou- 
verain ,  qu'en  ufant  du  pouvoir  qui  lui  avoit  été  donné  par  la  Ville  de 
Perpignan  &  fin  Confeil ,  rendit  une  Ordonnance  ,  portant  :  «  que 
»  nul  ne  pourroit  être  infaculé  dans  les  Bourfes  d'où  l'on  tire  ceux  qui 
»  font  défignés  pour  remplir  les  Offices  Municipaux  ,  qu'il  n'eut  été  im- 
»  matricule  ».  C'eft  une  confirmation  du  Règlement  de  Tan  1449. 

Dans  l'article  III ,  Ferdinand  s'exprime  ainfi  :  «  Attendu  que  dans  la 
»  Cité  de  Barcelone  6c  les  autres  Cités  de  notre  Royaume  ,  les  Gradues 
»  en  Droit  font  coUoqués  dans  l'état  des  Gtoyens ,  tenus  &  réputés ,  en 
»  toutes  chofes  ,  pour  Citoyens  :  nous  voulons  &  ordonnons  ,  que  de  même 
»  dans  ladite  Ville  (  de  Perpignan  )  ils  foient  dorénavant  tenus  &  réputés 
n  pour  Bourgeois  ,  ipfo  fado  ,  fans  autre  habilitation  ou  Matricule  ,  tant 
r>  dans  ledit  Confeil ,  après  qu'ils  feront  mariés ,  qu'en  tous  autres  ac- 
»  tes  ,  (oit  qu'ils  foient  mariés  ou  non.  Ordonnons  en  outre ,  que  les 
»  fils  des  Jurijies  foient  tenus  &  traités  en  toutes  chofes  comme  fils  des 
t>  Bourgeois. 

Ce  Règlement ,  cimenté  par  l'Ordonnance  de  la  Reine  Elizabeth  ,  du 
11  d'Août  is?6  ;  par  l'article  XXXVlll  des  Lettres-Patentes  de  Philippe 
II ,  du  18  d^Oâobre  1^79  ;  &  par  les  Réglemcns  de  1601  &  1739,  n'a 
reçu  d'autre  atteinte  que  la  furprife  faite  au  Gouvernement  en  1768  r 
par  l'Agent  des  Bourgeois  immatriculés.  Les  enfàns  des  Jurifies  ont  été 
immatriculés,  comme  fils  de  Bourgeois  en  1550,  en  15741  en  ij8or 
(A)  n.  j ,  p.  en  158$  ,  en  1591  ,  en  1505  ,  en  1603  ,  &c.  (  A).  Si  cet  ufage  a  depuis 
m&fuiv.  &  difeonunué,  ce  n'a  été  que  parce  que  les  enfàns  des  Gradués,  en  pre- 
ao\  fcfoiv.'*  nant  *e  meme  gra^e ,  ont  préféré  ce  titre  à  une  diftin&ion  purement 
0        '    Municipale.  Les  Docteurs  &  Licenciés  en  Droit,  étant  identiquement  des. 

Bourgeois  honorés,  tpjb  fado  ,  fans  autre  habilitation  ni  Matricule,  aux 
termes  du  Règlement  de  1499 ,  &  félon  le  témoignage  de  Bofch  ,  &  de 
tous  les  Jurifconfultes  Catalans  ;  nos  Adverfaires  ne  peuvent  s'arroger 
aucun  droit ,  aucune  qualification  ,  qui  ne  foient  communs  à  l'Ordre 
Expofant. 

C'eft  vifîblement  heurter  le  texte  du  Règlement ,  que  vouloir  réduire 
à  une  aflïmilation ,  quant  à  l'exercice  des  Charges  Municipales ,  l'iden- 
tité abfolue  des  deux  Ordres  que  la  lettre  exprime.  Le  Règlement  ne  per- 
met de  concourir  à  l'adminiflration  Municipale  ,  qu'à  ceux  qui  font  ma- 
riés  :  &  il  ordonne  cependant ,  que  les  Gradués  feront  tenus  pour  Bour- 
geois en  tous  autres  aâes  que  ceux  de  la  Municipalité  y/oit  qu'ils  foient 
mariés  ou  non.  D'ailleurs ,  pour  tran  {mettre  un  état  à  (es  enfàns ,  il  faut 
en  avoir  le  titre ,  le  fond ,  la  réalité  :  or  ,  aux  termes  du  Règlement ,  les 
fils  des  Juriftcs  font  tenus  &  traites  comme  fils  de  Bourgeois.  Les  Régî- 
tres  de  la  Matricule  prouvent  qu'ils  furent  depuis  immatriculés  ,  comme 
tels  ;  &  en  1617,  les  Syndics  des  Bourgeois  immatriculés  &  du  Corps 
de  Ville  ,  afTuroient  encore  ,  en  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  que 
les  fils  des  Jurijies  naiffbient  Bourgeois  ;  il  efl  donc  évident  que  les  Gra- 
dues tranfmettant  cet  état  à  leurs  enfans ,  ils  doivent  néceffai rement  en 
avoir  le  titre  &  la  réalité. 

En  1509  ,  le  Roi  Ferdinand  ordonna  l'immatriculation  d'un  Bour- 
geois :  les  Confuls  réclamèrent  contre  cet  Ordre  ,  comme  contraire  aux 
privilèges  obtenus  par  leur  Communauté ,  en  1436  &  1448  ;  &  leur 
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réclamation  fut  trouvée  jufte.  Elle  auroit  été  ridicule ,  fi  la  Matricule  eût 
été  un  titre  d'ennobli iTement  :  l'autorité  fuprême  étant  le  principe  &  la 
fource  de  toute  Noblefle  ,  on  ne  peut  fuppofer  que  le  Roi  Alphonfe  eût 
abdiqué  le  droit  de  créer  les  Nobles  d'une  Clarté  particulière. 

En  J525  ,  Charles-Quint  pria  les  Confuls  de  Perpignan  $  immatricula- 
Bourgeois  ,  le  Receveur  des  Confignations  ordonnées  par  le  Saint  Office. 
Si  l'Empereur  avoir  voulu  l'ennoblir ,  auroit-il  dû  adrefler  une  prière  i 
des  Officiers  Municipaux  ? 

Douze  Bourgeois  de  Perpignan ,  ennoblis  par  ce  Prince  en  1 $28  ,  furent 
exclus  de  l'Adminiftrarion  Municipale  ;  &  leur  exclufion  fut  confirmée  par 
un  Arrêt  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  rendu  le  27  de  Septem- 
bre 1529.  La  NobiefTe  étoitdonc  encore  incompatible  avec  les  Fondions 
Municipales  ;  &  par  conféquent  les  Bourgeois  honorés  qui  les  rernplif- 
foient ,  dévoient  être  néceilairement,p<2r  état ,  Roturiers. 

Les  Souverains  donnèrent  depuis  l'an  1539  des  Lettres  de  Bourgeois  & 
de  Mercadier  honoré,  dans  la  même  forme.  Si  Ton  en  excepte  les  Lettres 
fingulières  de  Bourgeoifie  &  de  Noble/Je ,  furprifes  en  1  $42  par  Jacques- 
Antich  Trinyach  ,  qui  n'eurent  aucun  effet  ;  il  eft  convenu  &  conftaté  par 
le  compulfoire  de  Juillet  1771 ,  que  toutes  les  Lettres  de  Bourgeoifie  ac- 
cordées par  les  Souverains ,  font  uniformes.  »  Le  Prince  y  crée  fimplc- 
»  ment  l'Impétrant  Bourgeois  honôré  de  Perpignan  :  il  l'agrège  avec  fa 
>»pollérité,  au  Corps. des  autres  Bourgeois  :  il  enjoint  taxativement  aux 
»  Officiers  de  la  Principauté  de  Catalogne  &  des  Comtés  de  Rouflillon  & 
>»  de  Cerdagne ,  de  faire  reconnoitre  l'Impétrant  &  l'es  defeendans  pour 
»  Bourgeois  ,  à  perpétuité  ,  &  de  le  faire  jouir  des  privilèges ,  honneurs 
>>  6c  franchilès  attachés  à  l'état  de  Bourgeois  ,  en  dérogeant  expreflément 
»  aux  Réglemcns  Municipaux  de  ladite  Ville. 

Il  a  été  vérifié  dans  le  même  compulfoire ,  que  pluficurs  de  ces  Lettres 
présentent  les  ancêtres  de  l'Impétrant ,  (  manifeftement  Roturiers  )  comme 
des  Perfonnes  honorées  ;  cette  qualification  n'eft  donc  point  une  indica- 
tion de  Noblejfe. 

Nous  venons  de  démontrer  que  dans  les  trois  premières  époques,  la 
Conllituùon  Municipale  de  Perpignan  attachoit  la  Bourgeoifie  à  la  Rotu- 
re :  il  ne  relïe  qu'à  faire  voir  ,  que  depuis  le  privilège  de  l'an  1599  ,  les 
Bourgeois  ,  toujours  unis  aux  Gradués ,  n'ont  jamais  celfé  de  contracter 
avec  le  Corps  de  la  Noblefle. 

IVe.  Époque ,  depuis  le  Privilège  de  l'an 
1  jçp  ,  jufquà préfent. 

Nou  S  découvrirons  bientôt  l'illufion  de  ce  titre  idéal  de  Chevalerie, 
Ici  nous  ne  l'envifagerons  que  relativement  à  la  Municipalité. 

La  Communauté  de  Perpignan  fit  demander  au  Souverain  par  fes  Dé- 
putés aux  États  de  Catalogne ,  de  l'an  1 599 ,  ce  qu'elle  n'avoit  pu  en  obr- 
tenir  aux  États  précédons  de  1 585  ,  que  les  Bourgeois  de  cette  Ville  fuf- 
fent  déclarés  égaux  à  ceux  de  Barcelone....  ce  oui  donneroit  un  grand  luftre 
au  Corps  Municipal.  Les  inftruâions  des  Depucés  tendoienr  ;>infi  à  déco- 
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rer  les  premiers  Adminiitratcurs  de  la  Commune  ;  &  nullement  à  chan- 

fer  fa  Conltitution  ,  qui  exduoit  les  Nobles  des  Fondions  Municipales. 
je  13  de  Juillet  i  <oo ,  Philippe  III  accorda  aux  Repréfentans  de  la 
Ville  ,  le  privilège  qu  elle  les  avoit  chargés  de  folliciter. 

Les  claufes  pompeufes  &  éblouiflantcs  de  ce  Diplôme ,  donnèrent  d'a- 
bord de  l'ombrage  à  la  Communauté  de  Perpignan ,  attachée  à  fon  ancienne 
Conftitution  :  les  Avocats  qu'elle  confulta,  formèrent  desdoutes  fur  la  na- 
ture de  la  nouvelle  conceflion. //  femblc,  difent-ils  ,  qu'il  a  été  accordé 
.  aux  Bourgeois  un  titre  tfennobliffement.  En  conféquence  ,  il  fut  délibéré 
dans  une  aflemblée  du  8  d'Août  i  S99  »  n  <lue  ces  Privilégiés  ne  feroient 
»  plus  admis  à  l'Adminillration  Municipale  ,  qu'avec  une  exprefle  pro- 
»  reftation  ,  qu'ils  ne  feroient  aucun  ufage  dudit  Privilège ,  jufques  à  ce 
»  que  le  Roi  en  auroit  fixé  l'interprétation ,  par  une  Déclaration  pofitive  ». 
Une  autre  Délibération  ,  du  9  de  Septembre  fuivant,  les  exclut  totale- 
ment de  ladite  Adminiftration. 

Cependant ,  les  Bourgeois  députent  à  Madrid  Jean  Coronat  l'un  d'entre 
eux  :  ce  Syndic  demande  lui-même  au  Roi  que  la  conceffion  /bit  cenfée 
faite  à  la  Communauté  de  Perpignan  ,  &  non  perfonnelle  aux  particu- 
liers dénommés  dans  ledit  Privilège.  Il  en  obtient  le  23  de  Décembre  de 
la  même  année ,  une  Déclaration  interprétative  du  Diplôme  ,  contenant 
deux  articles  :  dans  le  premier ,  le  Prince  déclare  que  fon  intention  n'a- 
voit  point  été  »  dans  le  Privilège  accordé  aux  Bourgeois  ,  de  déroger  en 
>j  rien  à  l'Ordonnance  de  la  Reine  Marie....  Qui  demeurerait  dans  toute 
»  fa  force  ;  &  qu'ainfi  les  Bourgeois  continueraient  d'être  créés  dans  la 
»  forme  qu'elle  avoit  preferite  ».  Dans  le  fécond  ,  il  fut  ordonné  »  que  \e« 
»  Bourgeois  immatriculés...  &  leurs  defeendans ,  feroient  tenus  &  réputéi 
»  pour  véritables  Bourgeois  :  PRO  VERIS  B  URGENSIB  US: 

Le  Privilège  &  la  Déclaration  furent  depuis  enrégiftrés  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  fous  ce  titre  :  »  ampliation  du  Privilège  de  la  Reine  Marie ,  por- 
»  tant  que  les  Bourgeois  immatriculés  en  la  forme  qui  y  eft  preferite  , 
»  jouiront  des  prérogatives  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone. 

Ce  titre ,  &  le  fond  même  de  la  Déclaration  interprétative  du  Privilège  . 
réduifent  nos  privilégiés  à  leur  état  primitif  de  Bourgeois.  La  confirmation* 
de  l'Ordonnance  de  la  Reine  Marie  de  l'an  1440,  aflujettit  leurs  enfansà 
renouveller  leur  Matricule,  &  autorife  le  Corps  Municipal  à  la  rayer; 
par  conféquent  les  prérogatives  de  ces  prétendus  Nobles  ne  font  ni  indélé- 
biles, ni  tranfmijfibles  parle  fang,  depuis  le  Privilège  de  15^. 

Le  17  de  Septembre  de  la  même  année  ,  les  Bourgeois  privilégiés  for- 
mèrent une  Inftance  pardevant  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  pour 
faire  décider,  qu'ils  n'avoient  pas  obtenu  un  Privilège  de  NOBLESSE  , 
mais  feulement  la  communication  des  prérogatives  des  Citoyens  honorés 
de  Barcelone.  Dans  une  Requête  du  2 1  de  Janvier  1600,  ils  fupplièrenc 
la  même  Cour  de  déclarer  que  par  la  difpqfition  du  nouveau  Privilège , 
ils  navoient  point  changé  d  état  :  qu'ils  étaient  alors  ,  quoique  décorés  de 
plus  grandes  prérogatives,  des  BOURGEOIS  DE  PERPIGNAN;  de 
telle  manière  qu'ils  ne  pourraient  être  admis  à  l'Hôtel  de  la  députatioa 
que  dans  les  mimes  Bourfes  où  ils  étoient  infacults  auparavant ,  fir  nul- 
lement comme  Nobles  en  aucune  manière. 
Dans  un  Mémoire  qu'ils  donnèrent  la  même  année  au  Vice-Roi  de  Ca- 
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talogne  ,  ils  affirmèrent  pofitivement ,  »  qu'ils  ne  prétendoient  point  être 
»  Nobles  ;  mais  feulement  en  confervant  leur  état  de  Bourgeois ,  jouir  des 
»  prérogatives  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone ,  lefqucls,  tant  en  l'Hô- 
>»  tel  de  la  Cité  ,  qu'en  celui  de  la  dépuration ,  formoient  un  état  feparè 
y>  des  Nobles....  qu'ainfi  l'on  ne  pouvoit  appliquer  auxdits  Bourgeois  les 
»>  Réglemens  qui  excluoient  les  Nobles  du  Gouvernement  Municipal  , 
»  puifqu'ifc  n'itoient pas  Nobles  ,  &c. 

Ils  fe  préfentèrent  encore  à  l'Aflemblée  Municipale  du  i\  de  Juin  1600, 
jour  annuellement  deftiné  pour  l'extradion  des  Officiers  Municipaux  ;  & 
Us  foutinrent ,  avec  aiïurancc  ,  que  par  la  nouvelle  conceflton  ,  ils  n'a- 

voient  pas  cejfé  à '  être  Bourgeois       qu'ils  riavoient  nullement  changé 

d'état. 

L'un  d'entre  eux  donna  le  28  dudit  mois  une  Requête  aux  Confuls ,  où. 
il  fc  plaignit  »  que  fon  extraction  eût  été  rcjettée  ;  fur  ce  motif  léger  ,  fans 
»  fondement ,  infoutenable  dans  le  droit  &  dans  le  fait,  qu'il  jouiflbit  du 
>'  nouveau  Privilège  accordé  aux  Bourgeois  ».  Il  foutint  que  fin  état  de 

Bourgeois  n'avoit  point  changé  Que  de  pareils  Privilèges  n'appor- 

toient  aucun  changement  à  l'état  des  Bourgeois  qui  les  obtenoient  ;  mais 
les  décoraient  uniquement  ;  fur-tout  le  Privilège  en  quejlion  ayant  été  ac- 
cordé à  la  Communauté  de  Perpignan  ,  &  fur  la  demande  de  fes  Syn- 
dics ,  &c. 

Ces  Déclarations  réitérées  &  la  réflexion ,  défabusèrent  le  Corps  de  Vil- 
le. Le  Procès  concernant  l'interprétation  du  Privilège  ,  fut  terminé  par 
une  tran faction  du  12  de  Septembre  1601.  Les  Bourgeois  ,  fous  cette 
dénomination  primitive  ,  furent  rétablis  dans  l'Adminiltration  de  la  Com- 
mune ;  fins  donner  atteinte  à  fes  UfigesGr  Réglemens  ,  à  condition  qu'ils 
en  fupporteroient  toutes  les  Charges  &  Impofitions  ,  &  que  le  Règlement 
de  Can  1490,  qui  les  avoit  unis  aux  Juriftes ,  continuerait  d'être  exécuté. 

L'autorité  du  Souverain  ,  repréfemé  en  Catalogne  par  le  Vice-Roi  , 
leva  bientôt  après  l'obllacle  que  les  Réglemens  &  les  Ufages  de  la  Com- 
munauté de  Perpignan  oppofoient  à  l'agrégation  des  Nobles.  Le  12  d'Oc- 
tobre 1601  ,  le  Vice-Roi  l'autorifa  ,  du  confentement  des  Parties  inté- 
reflees.  L'article  I,  des  Lettres  données  à  ce  fujet  ,  élevé  à  perpétuité  un 
mur  de  divifion  ,  entre  les  Nobles  agrégés  au  Corps  Municipal ,  &  les 
Bourgeois  honorés ,  parmi  le/quels ,  y  eft-il  dit  ,/ont  compris  lesDocleurs 
ès  Loix.  Les  Nobles  de  différentes  Qaflès  ,  domiciliés  à  Perpignan  ,  font 
réunis  dans  l'article  ,  fous  la  dénomination  de  Mditars  ,  comme  formant 
un  Ordre  oppofé  à  celui  des  Bourgeois  ,  qui  comprend  les  Gradués.  Ces 
deux  Ordres  doivent  concourir  ,  alternativement  aux  mêmes  Charges  , 
fans  fe  confondre  jamais. 

L'Article  II  ordonne  que  les  Nobles  feront  infaculés  dans  des  Bourfcs 
particulières ,  étiquetées  Bourfes  des  Nobles. 

L'Article  III  règle  la  forme  de  l'alternative  établie  entre  les  Nobles  & 
les  Bourgeois  ,  quant  à  l'exercice  des  Offices  Municipaux. 

La  manière  de  fufTrager  alternativement  dans  les  allèmblées  générales , 
eft  réglée  dans  l'article  IV. 

Le  Ve.  concerne  le  partage  des  Places  entre  les  deux  Ordres  dans  les 
Confeils  particuliers. 

Il  eft  exprimé  dans  le  VIe.  »  que  les  Nobles  ne  pourront  être  députés 


94  RÉFUTATION  ABRÉGÉE. 

»  aux  États  Généraux  ,  ni  intervenir  dans  les  Confeils  de  Ville  où  il  en 
»>  fera  délibéré  ;  ni  dans  les  Immatriculations  des  Bourgeois  ,  qu'aucaiir 
»j  qu'ils  fe  trouveront  remplir  la  Charge  de  Conlul  ». 

Cette  dernière  difpofition  de  l'article ,  &  celle  de  l'article  XIV  du  Règle- 
ment de  1449  y  font  rappelées  dans  un  arrêté  du  Corps  Municipal  de  l'an 
lo'io  ,  où  Ton  fait  contrafler  avec  les  Nobles  agrégés  depuis  peu  au  Gou- 
vernement Municipal ,  le  Bras  ou  état  des  Bourgeois  immatriculés  i  &  il 
y  eft  exprimé  que  l'Ordonnance  de  la  Reine  Marie  .  étoit  inviolablcment 
obfervée. 

La  Nobleffe  ,  en  tranfigeam  fur  fon  admiflîon  avec  le  Corps  de  Ville  ; 
le  19  d'Octobre  1601  ,  n'envifageoit  point  les  Bourgeois  immatriculés 
comme  une  Clafle  de  Nobles  :  elle  déclara  ne  les  admettre  à  la  Confré- 
rie de  S.  George  ,  que  par  une  correfpondance  de  courtoifie....  &  autant 
qu'elle  demeureroit  agrégée  au  Corps  de  Ville.  De  fimples  Gradués  fu- 
rent depuis  admis  à  cette  confraternité  ,  de  laquelle  les  Bourgeois  de  ref- 
crit  furent  perpétuellement  exclus. 

11  eft  fi  confiant  que  les  Nobles ,  depuis  leur  admiflîon  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  ont  toujours  formé  un  Ordre  ou  état  oppofé  à  celui  des  Bourgeois 
honorés  ,  qu'il  a  été  toujours  d'ufage  dans  le  Corps  Municipal ,  de  fubro- 
ger  aux  Bourgeois  ennoblis  depuis  par  des  Lettres  particulières  du  Prince, 
un  autre  Bourgeois  ou  Gradué  ,  avec  cette  note  :  à  caufe  du  changement 
de  l'état  de  N....  parce  qu'il  a  été  créé  Chevalier.  Comment  concilier  cet 
ufage  avec  le  prétendu  titre  de  Chevalerie  de  l'an  1 599  ?  Les  Bourgeois 
ne  l'ont  regardés  comme  Nobles ,  même  par  le  Corps  Municipal ,  que 
lorfque  le  Prince  change  leur  état ,  en  les  ennoblilTant  par  des  Lettres  par- 
ticulières ,  qui  prouvent  la  roture  du  Corps  d'où  ils  font  tirés. 

Depuis  l'an  1499  iufques  en  1268,  les  Bourgeois  &  les  Juriftesont  été 
eonfufément  infacules  à  l'Hôtel-de-Ville ,  dans  les  mêmes  Bourfes  étique- 
tées BourJ'es  de  Bourgeois  f  comme  formant  identiquement  le  même  état. 
Bofch  ,  Bourgeois  immatriculé ,  écrivoit  dans  le  dernier  fiècle  ,  que  les 
Doâeurs  en  Droit  de  Perpignan  avaient  le  titre  de  Bourgeois  honorés. 
Fontanella  ,  infcrit  à  la  Matricule  des  Citoyens  de  Barcelone ,  décide 
non-feulement  que  le  Privilège  de  l'an  1599  eft  commun  aux  Gradués  & 
à  leurs  enfans  ;  mais  encore  que  les  Gradués  tranfmettent  les  mimes  pré- 
rogatives à  tous  leurs  defeendans  à  l'infini.  Dans  le  Régître  de  la  Matri- 
cule de  l'an  160?  ,  on  voit  encore  trois  fils  de  Juhjtes  ,  immatriculés 
comme  fils  de  Bourgeois ,  avant  fix  fils  de  Bourgeois  immatriculés.  Dans 
le  Procès  jugé  depuis ,  en  1620,  en  la  Royale  Audience  de  Catalogne 
contre  les  Bourgeois  dereferit,  compulfé  en  177 1  ,  les  Syndics  du  Corps 
de  Ville  &  des  Bourgeois  immatriculés  aflùroient  encore  que  les  Docleurs 
en  Droit  de  Perpignan ,  dèjhu'ils  avoient  pris  ce  grade  ,  étoient  Bour- 
geois honorés  ,  IPSO  FACTO ,  en  vertu  du  privilège  du  Roi  Ferdinand, 
de  l'an  1499  ,  fans  avoir  befoin  d'aucune  Matricule  ;  &  que  les  fils  des 
Juriftes  naifibient  Bourgeois  ,  &  étoient  immatriculés  comme  tels.' 

Ces  mêmes  Syndics  caraftérifoient  ainfi  dans  la  procédure  les  Bourgeois 
de  referit:  des  hommes  de  la  Main  mitoyenne,  ou  de  la  Main  mineure, 
Apothicaires ,  Épiciers  ou  ARTISANS.  La  Nobleffe  de  Perpignan ,  Par- 
tic  intervenante  dans  la  Caufe  ,  fous  la  dénomination  de  Bras  Militaire , 
aflùroit  que  les  Bourgeois  immatriculés  étoient  dos  Citoyens  honorables  ; 
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mais  qu'elle  n'avoir  jamais  voulu  recevoir  à  fes  exercices ,  les  Bourgeois 
de  Refcrit ,  qui  étoient  des  perforincs  viles  ,  de  bajj'e  extraction  ,  a  tel 
point  que  le  Bras  des  Mercadiers  ne  les  avoit  pas  trouvés  bons  pour  êtfc 
immatriculés  Mercadiers.  Dans  ce  Procès  ,  il  tut  démontré ,  par  des  preu- 
ves vocales  &  écrites ,  que  les  «Bourgeois  créés  par  le  Prince ,  étoient 
toujours  demeurés  dans  les  Clafles  inférieures  où  ils  fc  trouvoient  avant 
l'obtention  de  leurs  Lettres  ;  &  cet  ufage  fut  maintenu  par  l'Arrêt  ren- 
du le  12  d'Octobre  1620. 

Sebatlicn  Perarnau  ,  Détailleur,  créé  Bourgeois  de  Perpignan  ,  le  27 
de  Juillet  1614,  (quinze  années  après  le  prétendu  titre  de  Chevalerie) 
s'étoit  défiflé  de  fes  prétentions  audit  Procès  ,  pour  fe  faire  immatricu- 
ler Mercadier ,  le  16  de  Juin  1619. 

Honuphrc  Gonfalvo  ,  Notaire ,  créé  Bourgeois  par  des  Lettres  du  9  de 
Juillet  1599  ,  demeura  dans  la  ClafTe  des  Mercadiers  ,  à  laquelle  les  No- 
taires &  leurs  defeendans  venoient  d'être  incorporés ,  par  un  privilège  du 
30  de  Juin  1 599.  François  Gonfalvo  ,  perit-fils  de  ce  prétendu  ennobli , 
fut  en  1650  ,  quatrième  Conful  de  Perpignan  ,  comme  étant  encore  dans 
la  Claiïe  des  Mercadiers.  Dans  le  fyftême  de  nos  Adverfaircs  ,  il  étoit 
Mercadier  Gentilhomme.  Mais  la  raifon  défavouc  ces  prétendus  Nobles , 
rejettés  dans  les  ClafTes  des  Mercadiers  &  des  Artîfans ,  en  la  même 
Communauté  ,  où  des  fimples  Gradués  prcftdent  à  l'adminlflration.  L'état 
des  Gradués  cft  ainfi  ,  même  dans  l'Ordre  Municipal ,  fupéricur  à  celui 
des  Bourgeois ,  qui  s'ett  conftamment  allié  avec  la  plus  vile  Roture. 

Le  Corps  Municipal  a  inferit  fur  les  mûmes  Kcgîtres  ,  jufqucs  en 
1642,  les  noms  des  Bourgeois,  des  Mercadiers  ,  &  des  Chefs  de  Mé- 
tier ,  qui  concouraient  à  ion  adminiflration  :  il  ne  fe  doutoit  pas  qu'il 
pût  donner  par  cette  infeription  ,  un  titre  d'ennoblilfement  au  premier 
Ordre  des  immatriculés.  Les  deux  derniers  Régitres  des  Matricules  ont 
été  communs  aux  Mercadiers  &  aux  Bourgeois. 

Si  le  Corps  Municipal  eût  créé  des  Nobles  ,  en  immatriculant  des 
Bourgeois ,  il  auroit  fait  dans  un  jour  plus  de  ^Nobles  que  les  Souve- 
rains n'en  ont  fait  à  Perpignan  dans  un  fiècle.  11  réfulte  du  relevé  des 
Matricules ,  vérifié  par  le  CommifTaire  départi  ,  le  1  de  Juillet  177 1  , 
qu'en  1510  on  y  inferivit  à  la  fois  quatorze  Bourgeois,  &  j'ept  fils  de 
Bourgeois  ;  en  1596,  on\e  Bourgeois  de  nouvelle  création  ;  en  1643  , 
treize  ,  &  dix  fis  de  Bourgeois  -,  en  1661 ,  dou\e  autres  Bourgeois  ,  &c. 

Cette  multiplication  exceffive  ,  donna  lieu  au  Règlement  lait  par  l'Ar- 
rêt du  Coiifeil  du  22  de  Novembre  1671.  «  Sa  Majcfté  ,  y  elt-il  dit, 
>'  ctt  informée  que  le  nombre  de  Bourgeois  qu'il  y  a  dans  Perpignan , 
»  furpaflb  celui  des  trois  autres  états  cntemble  ,  c'elt-à-dirc ,  des  Gen- 
»  tilshommes  ,  Marchands  ,  &  Artifans ....  Sa  Majeflé  délire  que  dé- 
»  formais  il  ne  foit  fait  par  chacun  an  dans  ladite  Ville  >  que  deux  Bour- 
»  geois  ,  qui  jouiront  au  moins  de  cent  pijloles  de  Rente  ».  Quelle  for- 
tune pour  fourenir  un  état  perpétuel  de  Noblcflc  !  Pourquoi  s'abufer  ? 
La  lettre  du  Règlement  réduit  cette  nobilité  à  un  privilège  de  Bourgeoi- 
se ,  oppofé  à  l'état  des  Gentilshommes. 

Pour  rendre  utiles  à  la  Communauté  de  Perpignan  les  diftinctions  Mu- 
nicipales ,  on  avoit  taxé  à  mille  liv.  l'immatriculation  d«  Bourgeois  ;  & 
celle  des  Mercadiers  à  cinq  cents  liv.  Un  Décailleur  qui  ctoit  monté  rapi- 
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dément  dans  ces  deux  ClalTes ,  crut  qu'ayant  payé  la  moitié  de  la  pre- 
mière taxe  ,  lorfqu'il  avoit  été  infcrit  à  la  Matricule  des  Mercadiers  ,  il 
ne  dcvoit  plus  configner  que  cinq  cents  liv.  pour  paflTer  à  la  première 
Clafle  ;  mais  par  Arrêt  rendu  au  Confcil  Souverain  du  RoufliHon ,  le  i  j 
de  Juillet  1689  ,  il  fut  condamné  au  paiement  total  de  la  fomme  de 
jooo  liv.  à  caufe  de  fa  promotion  de  Bourgeois. 

\jz  9  de  Mai  1702  ,  le  Commandant  de  la  Province  permit  aux  Bour- 
geois honoraires  de  Perpignan  ,  de  s'affembler  dans  la  Mai/on  de  Ville  p 
pour  ce  qui  regardoit  leur  Corps.  Le  îicur  Ignace  Selve ,  Conful ,  y  con- 
voqua 1  Aflemblée  ,  y  préfida  ,  &  y  porta  la  parole.  On  oblerva  ainfi  la 
forme  des  Aflemblées  Municipales.  C'cft  dans  ce  Comité ,  que  le  Corps 
des  Bourgeois  honoraires  le  transforma  en  un  Corps  de  Bourgeois 
Nobles.  Il  efl  prouvé  par  le  compulfoire  des  Régîtres  des  Matricules , 
que  jufques  alors  ce  Corps  n'avoit  jamais  pris  la  qualification  de  Noble. 

Le  Règlement  de  1671  n'arrêta  point  la  multiplication  exceflive  des 
Bourgeois.  Contre  fa  diipofition  ,  il  en  fut  créé  quatre  en  1682  ;  autres 
quatre  en  168S  ;  fix  l'année  luivante  ;  quatre  en  1706  /  cinq  Tannée  fui- 
vante  ;  trois  en  1709  ;  autres  trois  les  deux  années  fuivantes,  &c.  &c. 
L'exécution  du  Règlement  fut  ordonnée  par  un  fécond  Arrêt  du  Con- 
feil  du  26  de  Mai  1714 ,  «  à  peine  de  calfation  ,  de  500  liv.  d'amende,- 
»  &  en  cas  de  récidive ,  de  privation  des  privilèges  de  la  Bourgeoise  ». 
Aux  termes  de  ce  Règlement ,  nos  Citoyens  Nobles  ne  font  que  des 
Bourgeois  immatriculés ,  &  leur  Chevalerie  fe  réduit  à  un  privilège  de 
Bourgeoijïc. 

Cefl  encore  ce  qu'exprime  le  dernier  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  à  ce 
fujet  le  19  de  Mai  1733  >Jhr  differens  Mémoires  remis  à  Sa  Majeftè,  & 
de  l'avis  du  CommiJJaire  départi.  Ce  Règlement  ordonne  ,  que  l' Aflem- 
blée convoquée  pour  la  nomination  de  deux  Bourgeois ,  fera  compofée  de 
cinq  Confuls  en  exercice,  &  neuf  ex-Confuls ,  pris  indifféremment  dans 
l'Ordre  des  Gentilshommes,  des  BOURGEOIS  IMMATRICULÉS  , 
&  des  Avocats  .  ...  que  les  feuls  habitans  de  la  Ville  de  Perpignan  . . . 
qui  y  auront  acquis  droit  de  domicile ,  Ù  qui  auront  en  outre  quinze 
cents  liv.  de  rente  ,  feront  fufceptibles  (titre  élus  BOURGEOIS.  Enfin 
Sa  Majellé  y  permet,  «lorfqu'il  fera  délibéré,  de  remettre  à  une  autre 
«  année  la  nomination  de  deux  Bourgeois  ,  d'abonner  &  admettre  à  la 
»  Matricule  les  fils  des  Bourgeois ,  pour  être  reçus  au  Confeil  de  Ville  ». 
Cefl  ce  qui  a  été  encore  exécuté  en  1774  &  en  1776. 

L'état  des  Bourgeois  ,  mis  en  oppofîtion  avec  l  Ordre  des  Gentilshom' 
mes,  eft  dépendant  du  domicile,  &  d'un  revenu  trop  mince,  pour  fou- 
tenir  l'éclat  de  la  Noblefle.  La  variation  de  la  fortune  a  fait  aflujetrir  en- 
core les  enfans  des  immatriculés  à  une  nouvelle  infeription.  Au  furplus , 
nulle  dérogation  dans  ce  Règlement  à  celui  de  l'an  1449 ,  qui  exige 
pour  ce  renouvellement  de  titre ,  la  même  difcujfion  que  pour  la  première 
création  d'un  Bourgeois ,  &  permet  au  Corps  Municipal ,  d'en  ordonner 
la  radiation.  -Il  eft  de  principe  que  les  nouveaux  Réglemens  s'interprè- 
tent par  les  anciens  :  non  eft  novum ,  ut  priores  leges  ad  pofteriores  tra- 
hantur. 

C'eft  une  faufTeté  démontrée  ,  «  que  le  texte  de  l'Ordonnance  du  Roi , 
>>  du  10  de  Novembre  1733  ,  concernant  les  Milices  de  Perpignan  ,  n'ait 

n  lait 
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»  fait  qu'un  feul  &  même  Corps  de  la  Noblefle  &  des  Bourgeois  Nobles  >»  : 
Les  Capitaines  ,  porte  l'article  M,  feront  pris  dans  le  Corps  de  la  Afo- 
bleffe ,  &  des  Bourgeois  Nobles ,  alternativement.  L'article  établit  une 
alternative  entre  le  Corps  de  la  Nobleffe ,  que  l'union  de  toutes  fes  Claf- 
fes  peut  feule  conflituer  ,  avec  les  Bourgeois  Nobles  ;  dénomination  que 
nos  Adverfaires  ont  dit  en  1738 ,  ne  convenir  qu'à  des  Roturiers.  C'eft 
une  vérité  éternelle  ,  que  toute  propofition  alternative  contient  deux  par- 
ties oppojles  ;  démonftrativement  donc  ,  les  Bourgeois  qui  alternent  dans 
le  texte  de  l'Ordonnance  ,  avec  le  Corps  de  la  Nobleffe  ,  font  l'oppofé  , 
&  non  une  Gaffe  de  cet  Ordre. 

La  teneur  invariable  des  Réglcmens,  réduifoit  nos  Bourgeois  Nobles  à 
un  funple  droit  de  Bourgeoide ,  torique  dans  leur  ailemblée  du  21  de 
Février  1738  ,  ils  formèrent  le  projet  de  fe  faire  déclarer  Nobles  fir 
Gentilshommes.  Ils  fembloient  cependant  reconnoitre  encore  que  leur 
Noblelfe  étoit  purement  Municipale  ,  puifqu  ils  avouèrent  pour  leur  Pré- 
fident  né ,  le  Chef  de  la  Commune.  Le  fieur  Barefcut ,  Bourgeois  im- 
matriculé ,  premier  Conful ,  convoqua  à  l'Hôtel  de  Ville,  l'AÎTemblée , 
&  y  débuta  par  cette  judicieufe  obfervation  :  qu'en  qualité  de  premier 
Conful ,  il  fe  trouvait  à  la  tête  des  Citoyens  Nobles. 

Dans  les  articles  XXV111  &  XXXI  de  la  Déclaration  du  31  de  Mai 
1766  ,  portant  règlement  pour  l'adminiftration  Municipale,  les  perfbnnes 
Nobles  contraftent  avec  les  Bourgeois  honorés. 

Le  2  Juillet  de  la  même  année  le  Confcil  Souverain  de  Roufîillon 
rendit  un  Arrêt  fur  l'interprétation  de  la  nouvelle  Loi.  Il  exprime  «  que 
y>  les  Avocats  ,  unis  aux  Bourgeois  honorés ,  concourent  alternativement 
>»  avec  les  Gentilshommes ,  aux  places  de  premier  &  fécond  Conful  .... 
»  que  perfonne  n'a  plus  droit  d'y  prétendre  que  les  Avocats ,  &c. 

Les  bornes  qui  ont  toujours  feparé  la  Noblefle  de  la  Bourgeoifie  , 
étoient  ainfi  marquées  de  nouveau  ;  &  l'union  des  Avocats  avec  les  Bour- 
geois immatriculés ,  venoit  d'être  récemment  confirmée ,  lorfque  le  fieur 
Abbé  Xaupi,  Agent  &  Hifloriographe  des  Bourgeois ,  depuis  1740,  a 
lurpris  la  religion  du  Gouvernement  ,  dans  la  rédaction  de  l'Édit  du 
mois  d'Août  1768,  qu'il  a  provoqué  en  qualité  de  Syndic  de  la  Ville  de 
Perpignan.  11  a  fait  diminuer  les  prérogatives  des  Avocats  ,  contre  l'an- 
cienne Conftitution  de  Ja  Ville  ,  qu'il  s  etoit  chargé  de  foutenir ,  &  con- 
tre l'intérêt  de  la  Communauté  ,  qui  exige  des  adminiflrateurs  éclairés. 
Il  a  fait  attribuer  à  fes  Bourgeois ,  la  qualification  de  Citoyens  Nobles  , 
qui  leur  étoit  conteflée  en  l'inrtance  pendante  au  Confeil ,  depuis  1738. 
Cependant ,  malgré  fes  manoeuvres ,  l'article  II  du  nouveau  Règlement 
Municipal ,  préfente  des  traces  de  la  Roture  des  Citoyens  Nobles  :  tou- 
jours joints  &  affociés  aux  Dodeurs  en  Droit ,  ils  ne  forment  t  aux  ter- 
mes de  l'article  ,  que  la  féconde  divifîon  de  Nobleffe ,  inférieure  à  celle 
des  Chevaliers  ,  qui  comprend  tous  les  ennoblis  par  Lettres  ou  par  Char- 
ges ... .  bien  qu'ils  n'aient  pas  reçu  la  Chevalerie.  Tout  Lecteur  impar- 
tial ,  qui  pefera  mûrement  cette  difpofition  du  Règlement ,  dira  comme 
le  fieur  Abbé  Xaupi ,  dans  le  premier  Volume  de  fes  Recherches ,  p. 
9S 1  •"  «Les  termes  ,  Citoyen  Noble,  &  Bourgeois  honorable  de  Perpi- 
»  gnan ,  font  des  dénominations  fynonimes  ».  La  raifon  lui  fournira  bien- 
tôt cette  induction  ;  elles  font  donc  également  Roturières, 
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Et  comment  reconnoître  pour  Nobles ,  des  Bourgeois ,  dont  l'état  in- 
certain, dépendant  des  caprices  du  préjugé  populaire  ,  a  été  confondu 
avec  celui  des  Mercadiers ,  par  la  difpofition  de  quatre  Réglemens  uni- 
formes ,  jufques  en  1449  ,  qui  n'a  depuis  acquis  une  conliftance  ,  que 
par  une  infeription  fur  un  Régître  deltiné  à  marquer  l'intervention  de* 
différentes  Claîffes  de  la  Commune  aux  Confeils  de  Ville  ;  titre  que  le 
Corps  Municipal  peut  rayer  ,  &  qui  doit  fe  renouveller  à  chaque  géné- 
ration ,  avec  la  même  difeuffion  ;  des  Bourgeois  dont  les  honneurs  font 
communs  aux  Gradués  ,  qui  avoient  anciennement  fur  eux  la  préféance  , 
fuivant  les  Réglemens  des  années  1499,  1536,  1575,  1601  ,  1733  >  ^es- 
Bourgeois  qui  ont  défavoué  en  1 55359  &  en  1600,  le  titre  de  Chevalerie 
qu'on  veut  aujourd'hui  leur  prêter ,  &  ont  alors  conftamment  foutenu 
qu'Us  n'itoient  pas  Nobles  ;  qui  n'ont  été  rétablis  en  1601  que  fur  ces 
afturances ,  dans  L'adminiftration  Municipale  ,  jufques  alors  interdite  à  la 
Nobleffe ,  &  qui  depuis  ,  toujours  unis  aux  Gradués ,  toujours  féparcs 
des  vrais  Nobles ,  dans  le  Corps  Municipal ,  fe  trouvent  réduits  à  un 
fîmple  droit  de  Bourgeoisie ,  dépendant  du  Domicile  &  de  la  fortune ,- 
par  les  Arrêts  du  Confeil  des  années  1671 ,  1714,  &1733  ;  qui  enfin 
oppofés  aux  Nobles,  dans  les  Déclarations  du  Roi  du  10  de  Novembre 
J133  »  &  du  31  Mai  1776,  ne  forment  dans  l'article  XI  de  l'Édit  de 
1768  avec  les  Gradués ,  qu'une  divifion  de  Nobleffe  ,  inférieure  à  celle 
des  Chevaliers  ou  ennoblis  ? 

Sans  fouiller  dans  les  Réglemens  Municipaux ,  en  entrant  dans  les  Salles  de 
l'Hôtel  de  Ville ,  l'on  découvre ,  au  premier  coup  d'ccil ,  l'oppofition  des 
Bourgeois  aux  Nobles.  Le  Tableau  des  anciens  Confuls  préfente  la  par- 
ticule DE  ,  devant  les  noms  de  famille  des  Nobles  qui  ont  rempli  ces  places 
depuis  1601  :  on  ne  la  trouve  point  devant  les  noms  des  ex-Confuls  Bour- 
geois. Leur  Écrivain  convient,  dans  le  premier  Volume  de  fes  Recher- 
ches ,  p.  271  ,  que  la  particule  DE ,  placée  devant  le  nom  de  famille  r 
fut  toujours  en  Catalogne  une  indication  de  Nobleffe  ,  parce  que  les 
Jeuls  Nobles  ont  droit  de  l'y  placer.  C'ell  ce  qui  rélulte  de  l'attertation 
du  Greffier  en  chef  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne ,  du  6  de  No- 
vembre 1746,  produite  en  l'Inftance,.en  1771 ,  contenant  :  «  que  dan» 
»  aucune  Chambre  de  cette  Cour  ,  on  ne  permet  ni  aux  Citoyens  Ao- 
»  noris  de  Barcelone  .  ni  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  de  s'arroger  le 
»  prénom  de  Noble  ,  ni  de  mettre  la  particule  DE  ,  devant  leurs  noms  ; 
»  &  que  lorfqu'ils  prennent  ces  marques  de  NoblelTe  ,  la  radiation  en  cft 
y>  ordonnée. 

Il  eft  donc  confiant  que ,  fous  quelque  afpeft  que  l'on  envifage  les 
Bourgeois  honorés  ,  foit  par  rapport  à  la  Conûitution  du  Gouverne- 
ment ,  foit  relativement  au  droit  Féodal ,  foit  rcfpe&ivement  à  la  te- 
neur des  Loix  &  des  Réglemens  généraux  ,  foit  dans  l'Ordre  Munici- 
pal ,  on  les  trouve  toujours  confondus  avec  les  Plébéiens ,  &  en  oppo- 
Jhion  avec  les  Nobles. 

Leur  Roture  étant  ainfi  notoire  par  la  difpofition  du  droit  public  ^ 
faudra-t-il  encore  difeuter  les  prétendus  titres  de  Chevalerie  qu'on  prête 
à  un  Corps ,  dont  les  Membres  ont  depuis  obtenu  tant  de  fois  des  Let- 
tres d'ennobliiTement  particulières  ?  Le  triomphe  de  la  vérité  exige  en- 
core cet  examen  :  il  fera  le  fujet  de  la  féconde  parue  de  cette  Réfutation* 
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Le  fyftème  erroné  de  nos  Adverfaires  étoit  plus  vrahTemblable  ,  lorfqu'ils 
expofoient  au  Roi ,  en  1738  ,  «  que  Ferdinand  II ,  Roi  d'Aragon  ,  avoic 
1»  ennobli  les  Citoyens  honorables  de  Barcelone  ,  par  un  privilège  Jîn- 
»  [pilier ,  donné  à  Montçon  ,  le  premier  d'Août  i$io.  .  .  &  qu'ils  avoient 
»  été  eux-mêmes  ennoblis  par  Philippe  III ,  Roi  d'Efpagne  ,  le  1 3  de 
»»  Juillet  1595)».  Les  daufes  éblouiflantes  des  deux  concernons ,  avoient 
pu  les  induire  en  erreur  ,  &  leur  faire  confondre  la  propriété  de  ta  No- 
blefle ,  avec  l'ulufruit  limité  &  local ,  attaché  pour  l'avenir  ,  par  ces 
deux  concertions  ,  aux  Matricules  des  Bourgeois  des  deux  Villes  privi- 
légiées. 

Ils  rendoient  hommage  aux  vrais  principes ,  en  avouant  dans  leur 
première  Requête  ,  «  qu'avant  ces  privilèges  >  il  manquoit  à  leur  No- 
j»  blejfe  d'opinion,  une  NobleflTe  réelle,  émanée  de  l'autorité  Souve-» 
»  raine  ».  La  nobilité  ne  peut  certainement  émaner  que  de  la  puiflance 
fuprême  ;  &  cette  émanation  doit  être  marquée  par  un  titre  particu- 
lier. 

Mais  leur  nouveau  défenfeur  n'ayant  pu  trouver  l'attribution  du  fond 
de  la  Noblefle  ,  dans  les  Diplômes  de  13 10  &  1500  ,  les  a  fait  chan- 
ger de  langage  :  il  les  a  invertis  d'une  Noblejfe  Féodale ,  tombée  en  dé- 
suétude ;  &  pour  la  faire  revivre  ,  il  a  transformé  leurs  privilèges  en  Let- 
tres de  Chevalerie  ,  portant  dif'penjc  de  l'Armature. 

Nous  avons  déjà  démontré  dans  le  Chapitre  II  de  la  première  Partie 
l'abfurdité  de  la  prétendue  Noblejfe  Féodale ,  tombée  en  déjuitude.  Nous 
avons  obfervé,  d'après  nos  Adverfaires  mêmes  ,  que  depuis  la  Conf- 
titution  de  l'an  1 363  ,  les  Lettres  de  Chevalerie  ne  fervent  plus  en  Cata- 
logne qu'à  ennoblir  les  Roturiers.  Pour  fixer  la  véritable  interprétation 
des  deux  Diplômes  ,  traveftis  en  Lettres  de  Chevalerie ,  nous  retrace- 
rons d'abord  les  caractères  de  ces  fortes  de  Lettres  :  nous  examinerons 
enfuitc  féparément  la,  teneur  des  deux  privilèges, 


Nij 


ioo        RÉFUTATION  ABRÉGÉE. 

JEL       X  C  jL  JÉ  X»>~. 

jointe  catactetîJtKjue  Se j  jCetttcsL*  Se  CfieVaùzicJ 
ou  ^cnnoitifieuituuD. 


Toutes  les  Lettres  d'ennobliflement  anciennes  &  modernes  expriment 

(A)  Obf.  de  le  changement  d'état  des  ennoblis  (  A  ).  Celles  que  les  Rois  d'Aragon  ac- 
u  nom.  de  cordèrent  fur  la  fin  du  treizième  lîècle  &  dans  le  fuivant ,  quoique  moins 

9U  '  '  447'  étendues ,  expriment  cet  objet  eflentiel  :  le  Prince  y  autorife  exprefle- 
ment  l'Impétrant  à  recevoir  la  Chevalerie  de  tel  Noble  ou  Baron  à  qui  la 
Commiftion  fera  préfentée  (  vice  nojlrâ  ) ,  &  elles  attribuent  à  l'ennobli 

(B)  N.  j ,  p.  ia  prérogatives  des  anciens  Généreux  &  Chevaliers  (  B  ). 

1581  Les  Lettres  de  Générofité  accordées  par  les  mêmes  Princes ,  depuis  la 

Conftitution  de  l'an  1365,  élèvent  l'Impétrant  &  fa  pojlérité  à  l'honneur 
de  Générofité.,..  le  font  Généreux  ;  ///;  permettent  de  recevoir  la  Chevale- 
rie -,  &  en  le  difpenfant  des  autres  formalités ,  (  c*ell-à-dire  de  l'armature  ) 
expriment  néanmoins  qu'il  jouira  déformais  de  tous  les  droits  6»  hon- 
neurs dont  jouiffent  les  Chevaliers  décorés  de  la  Ceinture  Militaire ,  ou 
les  Perfonnts  Nobles  ,  Généreufes  &  de  Parage  ,  fuivant  les  Fors  d'Ara- 
gon ,  les  Ufages  O  les  Conftitutions  de  Catalogne  ,  les  Coutumes ,  Obfer- 
vances  &  Privilèges  de  la  Monarchie.  Elles  font  adreflTées  à  l'héritier  pri- 
fomptif  de  la  Couronne  ,  à  tous  les  Officiers  Civils  &  Militaires  des  Etats 

(C)  N.  » ,  p.  jes  jfois  £  Aragon  ,  à  tous  les  Nobles ,  Barons ,  Chevaliers ,  &c.[C  ). 

En  1528,  Charles-Quint  ennoblit  douze  Bourgeois  de  Perpignan  ,  en? 
leur  conférant  le  titre  de  Chevalier,  pour  les  tirer  de  leur  état  Plébéien  .* 
il  leur  attribua  pour  l'avenir ,  les  prérogatives  des  Généreux  (j  Cheva- 

(D)  N.4,i>.  iiers(D). 

Depuis  le  Règne  de  Philippe  IL  les  Lettres  de  Chevalerie  accordées  par 
les  Rois  d'Efpagne  ,  contiennent  une  attribution  exprefle  des  Armoiries, 
où  le  Prince  valide  ôc  confirme  celles  que  l'Impétrant  étoit  dans  l'ufage  de 

(E)  N.  1 ,  p.  porter  ,  &  lui  permet  de  les  timbrer  (E  ). 

"»  't?1  N'  *  '  Les  Lettres  d'ennobliflement  accordées  aux  Citoyens  &  Bourgeois  ho- 
norés  y  font  conçues ,  mot  pour  mot,  dans  le  même  lîyle  &  la  même 
forme  que  celles  qui  font  obtenues  par  les  autres  Plébéiens.  Le  Prince  les 
tire  de  leur  premier  état,  par  la  collation  du  titre  de  Chevaliers  :  leur  per- 
met de  porter  l'épée  ,  les  Ornemens  de  la  Chevalerie  ,  &  des  Armoiries 
timbrées  ,  telles  qu'elles  font  figurées  dans  le  Diplôme  ,  &  de  jouir  des 
prérogatives  des  Chevaliers.... fuivant  le  Droit,  les  Fors,  les  Conftitu- 
tions ,  les  Ufages  &  Coutumes  de  leurs  États.  Ces  Lettres  font  toujours 
adreflTées  à  toutes  les  Cours ,  à  tous  les  Officiers  Civils  &  Militaires  ,  à 
tous  les  Nobles  de  la  Monarchie. 
C'eft  dans  ces  termes  que  font  conçues  les  Lettres  accordées  à  des 

(F)  Obf.  p.  Bourgeois  honorés  en  158$  ,  en  1590,  en  1620  ,  en  1624,  en  1655  >  en 
\?6  &  iT*  1684  '  en  ,7°2 1  en  J74i  (F),  &c.  &c. 

fuiv.'  >st  &     Nous  ayons  déjà  obfervé  que  lorfque  les  Lettres  de  Chevalerie  ne  coo-; 

fuivan.  268  & 
»98. 
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tenoient  pas  une  difpenfe  de  l'armature,  le  Prince  la  donnoit  lui-même  à 
l'Impétrant ,  ou  la  lui  faifoit  préalablement  conférer  par  un  Commiflaire , 
dont  la  Commilfion  &  le  Procès-verbal  étoient  joints  aux  Lettres  :  que 
fuivant  la  remarque  de  l'Académie  de  Barcelone  &  de  Fontanella,  »  la 
»  Chevalerie  étant  héréditaire  en  Catalogne  ,  les  defeendans  des  Nobles 
>»  ne  font  plus  armés ,  mais  uniquement  les  Citoyens  honorés  ou  les  au- 
»  très  qu'il  plait  au  Roi  d'élever  à  l'Ordre  Equeltre....  &  que  la  qualifica- 
tion de  Chevalier  a  été  abandonnée  aux  ennoblis,  parles  Nobles  de 
»  Kace  ,  qui  tiendroient  à  déshonneur  d'être  de  nouveau  armés  Chcva- 
>.liers(A).  (A)Obf.ç. 

Dans  les  Lettres  obtenues  en  1695  par  trois  Bourgeois  honoraires  &  tl°' 
immatriculés  de  Perpignan ,  on  ht  que  leurs  prédécejjeurs  ,  Bourgeois 
honorés  de  ladite  Ville  ,  étoient  jouijjans  des  privilèges  &  prérogatives 
des  Nobles  ;  &  enfuite  :  avons  ledit  N....  ennobli  6"  ennoblirons.  Les 
Lettres  expriment  fucceflivement  l'attribution  des  honneurs  6*  prérogati- 
ves des  Nobles  du  Royaume  ,  &  Spécialement  de  ceux  de  la  Province  de 
RouJJillon  ,  tout  ainfi  que Ji  l'Impétrant  étoit  iffu  de  Noble  &  ancienne 
Race  ;  la  difpenfe  de  la  formalité  de  V Armature  t  ci-devant  ufitée  audit 
Pays  de  RouJJillon  ;  &  la  pcrmillion  de  porter  des  Armes  timbrées  &  Bla- 
fons  ,  tels  qu'ils  feront  réglés  ,  &c.  (  B  ).  (  B  )  Obf.  p. 

Louis  XIV  accorda  la  même  année  à  trois  autres  Bourgeois  honorés,  la 
confirmation  des  Lettres  de  Chevalerie  qu'ils  avoient  obtenu  du  Roi  d'Ef- 
pagne  en  1655.  ®n  ^c  également  dans  ces  Lettres,  ces  termes  conilitutifs 
de  la  NobleUe  :  avons  ledit  N....  ennobli  tf  ennoblirons  ;  la  même  attri- 
bution des  honneurs  &  prérogatives  des  Nobles ,  la  même  difpenfe  de 
l'Armature,  &  la  permilîion  de  porter  les  Armoiries  concédées  dans  lefdi- 
tes  Lettres  de  Chevalerie,  accordées  par  le  Roi  Catholique. 

Dans  le  fyftêmc  des  Adverfaires  ,  il  eft  impoffiblc  de  concevoir  com- 
ment des  Citoyens  Nobles ,  qui  forment  une  Claire  de  NoblcfTe  depuis  le 
neuvième  filcle ,  décorés  de  la  Chevalerie  en  1 5 10  ou  1 590,  ,  font  ennoblis 
par  des  Lettres  particulières  du  Souverain ,  ainfi  que  les  purs  Plébéiens. 
L'abfurdité  difparoit  ,  dès  qu'on  réfléchit  que  les  Lettres  de  Bourgeoi/ic 
n'ont  aucune  analogie  avec  les  Lettres  d'ennoblilfement. 

Les  dernières  Lettres  de  Bourgeois  honorable  de  Perpignan ,  accordées 
parle  feu  Roi ,  au  Heur  Fauconu  ,  en  Novembre  1768  ,  poftérieuremenc 
à  l'Edit  où  l'Agent  des  Bourgeois  a  fait  changer  leur  dénomination ,  font 
.abfolument  conçues  dans  les  mêmes  termes  que  toutes  celles  qui  ont  été 
accordées  par  nos  Rois  &  les  anciens  Souverains ,  depuis  1 599  (  à  la  feule 
exception  des  Lettres  fingulières  de  Triniach  )  :  le  Prince  y  crée  fimple- 
l'Impétrant  Bourgeois  honorable ,  avec  l'a  poftérité  ;  l'agrège  aux 
autres  Bourgeois  ,  &  lui  en  donne  tous  les  droits ,  les  honneurs  &  les 
privilèges  (  C  ).  On  ne  trouve  dans  ces  Refcrits  aucune  attribution  de  No-  (  c  ^  Qbf 
blefle  ,  ni  des  prérogatives  des  Nobles  ;  aucune  concellion  d'Armoiries.  108,  m  'at 
Leur  adrelfe  eft  bornée  aux  Officiers  du  Pays.  Mv. 

Jufques  en  1709  ,  les  titres  des  Bourgeois  immatriculés  de  Perpignan 
avoient  été  concentrés  dans  le  Régître  Municipal  de  la  Matricule.  On  for- 
gea alors  pour  Rigaud  ,  premier  Peintre  du  Roi ,  des  Lettres  de  Citoyen- 
Noble  ,  fignées  des  Confuls  de  Perpignan  ,  &  fcellées  du  Sceau  de  la 
Ville  ,  qui  n'exprimoient  que  l'admiAion  de  Rigaud  à  la  Matricule  des 
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Citoyens  Nobles  {  contre  la  teneur  du  verbal  d'Immatriculation  où  îl  éroit 
qualifie  Bourgeois  ;  )  pour  jouir  des  droits  ,  privilèges  ,  prérogatives, 
franchi/es  &  immunités  accordés  par  les  Rois.  Ces  Lettres  n'énonçoient 
point  aucune  attribution  de  Nobleile.  En  1722  ,  SECONDE  FORMU- 
%£  ,  beaucoup  plus  étendue  ,  en  faveur  d'un  Subdélégué  Général  de  l'In- 
tendance. TROISIEME  FORMULE ,  envoyée  de  Paris  en  1764,  conte- 
nant un  Précis  du  Roman  de  la  Bourgeoifie ,  pour  ferxir  de  PROTOCO- 
LE; fur  le  motif,  que  les  Lettres  expédiées  jufqu  alors  aux  Citoyens  No- 
bles t  étoient  conçues  dans  une  forme  qui  ne  donnait  pas  à  Paris  une  idée 
exacle  de  leur  NobleJJe.  QUATRIÈME  FORMULE ,  en  1765  ,  de  la 
même  main  ,  avec  quelque  addition.  CINQUIÈME  FORMULE,  plus 
fu  ceinte  en  1774.  SIXIEME  FORMULE  enfin,  en  1776.  C'eft  ainfi  que 

(A)  Obf.  de  l'intrigue  a  fait fix  fois  varier  la  forme  de  ces  Lettres  (  A  ) ,  contraires  aux 
p.z7$àp.»79.  Régieniens  conftitutifs  de  ce  droit  de  Bourgeoifie  -,  &  à  la  teneur  invaria- 
ble des  Lettres  des  Souverains ,  qui  n'expriment  que  la  création  des  Bour- 
geois honorables  0  immatriculés.  Les  Officiers  Municipaux  ont-ils  pû 
changer  la  forme  des  Lettres  de  Bourgeoifie  ,  confacrée  par  l'autorité  Sou- 
veraine ,  &  canonifer  durant  le  cours  d'un  litige  férieux  ,  des  idées  roma- 
nefques ,  combattues  depuis  1758,  pardevant  le  Roi  &  ton  Confeil  ? 

Les  Lettres  de  Citoyen  honoré  de  Barcelone  renferment  perpétuelle- 
ment cette  claufe  cxcluhve  de  la  Chevalerie  ou  NoblelTe  :  »■»  en  notre  Hô- 
»  tel  de  la  dépuration ,  vous  ferez  infaculés ,  non  comme  Nobles ,  mais 

(B)  N.  1,  P.  »  comme  Citoyens  :  NON  UT  MILITES,  SED  UT  CIVES  h  ). 
158.       '        D'après  ces  oblervations ,  il  fera  aifé  de  démontrer  que  les  privilèges, 

refpeclivement  accordés  aux  Citoyens  de  Barcelone ,  &  aux  Bourgeois  de 
Perpignan ,  en  1 5 10  &  1 599 ,  n'ont  point  les  caractères  effentiels  aux  Let- 
tres de  Chevalerie  ou  NoblelTe. 

+^4L  JR.       *C      JCu  JÊ     jC  31. 

Cxameru        JPttvi{eatJ>  accotitL?  eru  t  $10  auxj) 
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C  E  Privilège  n'eft  pas  le  premier  de  cette  nature  qui  ait  été  accordé 
par  les  Rois  d'Aragon.  En  1348  ,  Pierre  111  avoit  odroyé  aux  Citoyens 
de  Saragoflë ,  qui  y  auroient  leur  domicile ,  l'exemption  du  droit  de  Won- 
noyage  &  d'autres  immunités  ,  avec  la  faculté  de  fe  faire  promouvoir  au 
Grade  delà  Chevalerie  :  le  Diplôme  exprime  que  ces  privilégiés  feraient 
tenus  &  réputés  pour  Infancions  ;  &  déclare  que  ceux-là  feroient  tenus 
pour  Citoyens  honorés  ,  qui  tiendraient  pour  leur  ufage  perpétuel  un  Che- 
val ou  une  autre  monture ,  (  ne  fût-ce  qu'un  Ane  )  ,  &  ne  feroient  aucun 
travail  ou  trafic  de  leurs  mains.  11  eft  démontré  que  les  prérogatives  at- 
tribuées par  ce  privilège ,  aux  Citoyens  honorés  de  la  Capitale  de  la  Mo- 
narchie Aragonoife ,  fur  la  demande  de  la  Commune ,  attachées  au  domi- 
cile  dans  la  Cité,  fans  y  exercer  aucun  art  méchanique  ,  &  accordées  par 

©  n ;à  D  ^e  une  L°i  nationale  à  tous  les  Doreurs  en  Droit ,  ne  font  point  conilitu- 

*'  5  P,M-  dvesdelanobilité(C). 
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En  1420  ,  le  Roi  Alphonfe  accorda  aux  Députés  de  la  Cité  de  Valence, 
un  privilège,  portant  :»  que  dorénavant ,  à  l'avenir,  dans  l'éternité  des 
11  tems  ,  tous  les  Citoyens  honorés ,  les  Docteurs  Q  Licenciés  en  Droit...» 
»  de  ladite  Cité  ,  prélens  &  futurs ,  jouiroienr,  pleinement  &  entièrement 
>»  des  franchifes ,  immunités ,  honneurs ,  grâces  &  prérogatives  dont  les 
»  Chevaliers  &.  les  Hommes  de  Parage  jouillent  &  peuvent  jouir....  &  que 
»  lefdits  Citoyens  honorés ,  Docteurs  &  Licenciés  en  Droit ,  feraient  tenus 
»  &  réputés  Chevaliers  t  MILITES,  comme  s'ils  avoient  reçu  les  orne- 
»  mens  de  la  Chevalerie ,  fans  être  afireints  à  la  recevoir  dans  l'an  ,  ni 
n  enfui  te  dans  quelque  tems  que  ce  fût ,  m  &c.  Dans  les  principes  de  nos 
Adverfaircs ,  ces  privilégiés  tenus  O  réputés  pour  Chevaliers,  comme  s'ils 
avoient  reçu  les  attributs  de  la  Chevalerie ,  &  difpenps  de  l'Armature  , 
dévoient  être  membres  de  l'Ordre  Équeltre  :  il  eil  cependant  avéré  & 
convenu  quïls  ne  font  pas  Nobles  (  A  ).  .  °bf;t,,e 

La  fubltance  de  la  conceflion  faite  en  i$io,  par  Ferdinand  II ,  à  la 
Cité  de  Barcelone  ,  étant  la  mime  ,  on  peut  tourner  contre  nos  Adver- 
faires  leurs  propres  aveux. 

Ce  dernier  privilège  elt  le  prototype  de  ceux  qui  ont  été  depuis  accor- 
dés aux  Bourgeois  de  Perpignan  &  d^autres  Villes  de  Catalogne  :  ainfi  la 
ruine  de  ce  prétendu  titre  de  Chevalerie ,  doit  entraîner  celle  de  tous  les 
autres  dont  il  eil  le  modèle.  Nous  allons  démontrer  I'oppofition  de  ce 
Diplôme,  aux  véritables  Lettres  de  Chevalerie  ,  1°.  dans  le  préambule  ; 
2°.  Dans  la  fubftance  de  la  concenHon  ;  30.  dans  les  claufes  ajoutées  pour 
l'expliquer  OU  le  modifier  ;  40.  dans  Fétabliflement  de  la  Matricule  des 
Citoyens  honorés  ,  6c  la  forme  preferite  pour  cette  dillinclion  Municipales 
5°.  dans  l'exdufion  formelle  de  la  Chevalerie ,  prononcée  contre  les  Ci- 
toyens privilégiés  ;  6°.  dans  les  affurances  d'irrévocabilité  inférées  dans  ce 
privilège  ;  70.  dans  TadrelTe  qui  en  fut  faite  aux  feuls  Officiers  de  la  Prin- 
cipauté de  Catalogne  ;  8°.  Dans  les  confirmations  obtenues  depuis  par  le 
Corps  Municipal  ;  90.  Enfin ,  dans  la  comparaifon  de  ce  Diplôme  avec  le 
titre  particulier  de  Chevalerie  accordé ,  en  pleins  États ,  à  un  ancien  Ci- 
toyen honoré ,  le  même  jour  que  les  Confeillers  (j  Us  Prud'hommes  de 
la  Cité  en  obtinrent  la  dernière  confirmation.  D'après  ces  développemens, 
tout  Lecteur  non  prévenu,  reconnoîtra  que  ce  prétendu  titre  de  Cheva- 
lerie ,  tant  exalté  ,  eft  une  preuve  évidente  de  la  Roture  des  Citoyens 
privilégiés. 

Obfervations  fur  le  préambule  du  Privilège. 

En  premier  lieu ,  on  trouve  dans  le  préambule  de  ce  Diplôme ,  un 
étalage  pompeux  de  prétendus  fervices  rendus  à  l'Etat  par  les  Citoyens 
honorés  de  Barcelone.  Si  l'on  examine  ,  avec  le  flambeau  de  l'Hiftoire , 
cet  expof4^  l'on  ne  trouve  que  des  exploits  fabuleux  ou  des  fervices  ren- 
dus par  les  Corps  des  Villes  de  Catalogne  (  B  ) ,  qui  avoient  également  fB.  y 
contribué  avec  tous  les  Ordres  de  la  Principauté  ,  aux  conquêtes  dont  on  \% 
veut  mal-à-propos  attribuer  la  gloire  aux  Citoyens  majeurs  de  la  Capitale.  iOi.  ' 

Tirons  le  rideau  fur  leurs  exploits  imaginaires.  Ferdinand  reconnoît-îl 
pour  Nobles  ces  Citoyens  ;  ou  déclare-t-il  vouloir  les  ennoblir  ?  C'eÛ  là 
ce  qu'il  faut  eflenticUeiiienc  examiner. 
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Si  ce  Prince  eût  précédemment  incorporé  la  Chevalerie  à  la  Générofité  ; 
fi  par  ce  prétendu  établifTement  il  eût  donné  lieu  à  des  doutes  ;  qu'il  fc 
fut  propofc  d'applanir  par  le  privilège  ,  en  difpenfant  de  l'Armature  des 
Généreux  ,  dont  la  Nob/efe  fût  tombée  en  défuétudc  ,  il  auroit  dû  expri- 
mer tous  ces  objets  dans  le  préambule  de  la  conceffion.  Nul  rapport  de 
toutes  ces  fuppofitions  faâiccs ,  avec  les  termes  du  préambule ,  qui  rejet- 
tent toute  idée  de  nobilité  des  privilégiés  :  "  attendu  ,  y  eft-il  dit ,  qui/s 
»  mènent  une  vie  honorable  ,  nous  croyons  devoir  leur  accorder  la  faveur 
>»  exprimée  ci-après  ».  Ferdinand  ne  reconnoît  point  cette  Claire  de  Ci- 
toyens ,  pour  une  efpèce  de  Généreux  :  il  ne  les  met  pas  au  rang  des  No- 
bles :  il  ne  les  envifage  que  comme  des  particuliers  qui  mènent  une  vie  ho- 
norable :  VITAM HONORIFICAM  DUCUNT.  Nous  avons  déjà  ob- 
fervé  que  cette  vie  honorable  eft  un  état  bien  inférieur  à  la  NoblelTe  ,  dans 
l'Ordre  public  &  l'Ordre  Municipal  :  que  pour  mener  une  vie  honorable, 
il  fuffit  de  vivre  de  fes  revenus  ,  fans  exercer  aucun  Art  Méchanique  :  que 
les  Bourgeois  Majeurs  de  toutes  les  Villes  de  Catalogne  font  ainli  délignés 
dans  les  Loix  nationales ,  &  les  Mcrcadiers  de  Perpignan  dans  les  Réglc- 
mens  Municipaux  de  cette  Ville  :  que  dans  les  Kégitres  de  la  Matricule 
de  Barcelone  ,  on  lit ,  que  les  ancêtres  de  ceux  dont  l'immatriculation  efi 
délibérée  ,  (  manifeftement  Roturiers  )  avoient  vécu  honorablement  :  que 
cela  eft  également  exprimé  dans  les  Lettres  de  Bourgeoific  ,  à  l'égard  des 
(A)  Obf.de  ancêtres  Plébéiens  des  impétrans  (A).  C'eft  donc  une  erreur  de  prêter  la 
P"*<iû,î  i  U  Générofité  à  des  privilégiés ,  que  le  Diplôme  ne  défigne  que  comme  des 
°"  perfonnes  qui  mènent  une  vie  honorable. 

Le  préambule  des  Lettres  de  Chevalerie  ou  Noble/Te  ,  annoncent  le 
changement  d'état  des  ennoblis ,  &  le  grade  auquel  ils  méritent  d'être 
élevés  :  toute  conceffion  de  NoblelTe  exige  des  exprelfions  formelles. 
Ferdinand  ne  dit  point  qu'il  veuille  décorer  de  la  Chevalerie  les  Citoyens 
de  Barcelone  :  il  n'annonce  qu une  faveur ,  qu'il  ne  défigne  pas ,  &  qui 
doit  être  caradérifée  par  la  teneur  des  difpofuions  fuivantes  :  fubfiripto 
favore  projiqui  arbïtramur.  Creufons  ces  dil'pofitions  annoncées  d'une 
manière  fi  ambiguë  :  elles  ne  confèrent  pas  le  titre  de  Chevaliers  ou  No- 
bles aux  Citoyens ,  qui  y  font  toujours  rappelés  fous  leur  dénomina- 
tion Plébéienne. 

Développement  de  la  fubfiance  de  la 

Concejffîon. 

En  fécond  lieu ,  le  difpofitif  du  Diplôme  eft  conçu  en  ces  ternies  : 
»  Par  la  teneur  du  préfent  privilège ,  qui  confervera  fa  force  dans  tous 
»  les  tems  ;  de  notre  certaine  feience  ,  avec  mûre  Délibération  de  notre 
»  pur  mouvement ,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  SuccejJ'curs^  nous  ac- 
»  cordons  aux  Citoyens  honorés  de  Barcelone ,  qui  font  à  préfent ,  ou 
»  qui  feront  dans  la  fuite ,  &  à  leurs  fils  &  defeendans  par  ligne  mafeu- 
»  line  ,  quand  bien  même  ils  feroient  émancipés  ou  mariés  dehors ,  qu'ils 
»jouiJfent  à  l'avenir,  de  tous  les  privilèges ,  immunités  ,  franchifes , 

»  prééminences , 
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«  prééminences  ,  faveurs  &  prérogatives  ,  dont  les  Chevaliers  &  les  au- 
»  très  perjbnnes  de  l'état  des  Nobles  ufenc  &  jouiflent  en  Catalogne  ,  & 
»  doivent,  peuvent , &  ont  accoutumé  d'ufer  &  jouir  à  préfent ,  tant 
v>fuivant  le  Droit  Romain  ou  commun  ,  qu'en  force  des  ufages  de  Bar- 
»  eclonc ,  des  Constitutions ,  &  des  a&es  des  États  généraux  ,  des  privi- 
»  léges  accordés  &  à  accorder ,  &  des  Us  &  Coutumes  préfens  &  à  vc- 
»  nir  de  la  Catalogne. 

On  trouve  d'abord  à  la  tête  du  difpofitif ,  ces  exprelTîons  inufitées  dans 
les  Lettres  de  Chevalerie:  pour  Nous  &  nos  Succeffeurs  ,  PER  NOS 
NOSTROSqVE  SUCCESSORES.  La  Noblefle  étant  elTentiellement 
indélébile  ,  il  eft  inoui  qu'un  Prince  l'ait  conférée  pour  lui  G"  pour  J'es 
J'uccejfeurs.  Cette  claufe  étrangère  aux  Lettres  d'ennobliflement ,  carac- 
térife  un  privilège  extraordinaire ,  fujet  à  confirmation  &  à  révocation  , 
attributif  de  prérogatives  accidentelles ,  &  non  inhérentes  à  l'état  qui  en 
eft  décoré. 

La  difpofition  fubflantielle  que  nous  avons  tranferite  en  entier  ,  ne 
confère  point  aux  priv  ilégiés  le  titre  de  Chevalier ,  le  fond  ,  la  réalité 
de  la  Noblefle.  Nul  changement  dans  leur  état  Plébéien  :  le  Prince  les 
laifle  dans  leur  Roture  précédente  :  c'eft  fous  leur  dénomination  primi- 
tive de  Citoyens  honorés ,  qu'il  leur  accorde  ,  pour  l'avenir ,  un  ufufruit 
local  &  limité ,  des  prérogatives  communes  aux  Nobles  &  aux  perfon- 
nes  réputées  de  leur  état  en  Catalogne  ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  &  les 
ufages  de  cette  Principauté  ,  taxativement.  Reprenons. 

i°.  Quels  font  ces  privilégies,  que  Ferdinand  décore  de  nouvelles  pré- 
rogatives ,  fans  les  élever  à  la  Noblefle  f  Des  Citoyens  ,  qui ,  jufques  à 
l'époque  de  ce  Diplôme  ,  où  l'incertitude  de  leur  état  fut  fixée  par  l'é- 
tablijfemcnt  de  la  Matricule ,  n'avoient  été  distingués  des  autres  Plé- 
béiens que  par  l'opinion  de  leur  fortune  ;  des  Citoyens  confondus  avec 
les  Roturiers  dans  les  Aflemblées  nationales  ;  des  Citoyens  exclus  des 
prérogatives  du  Droit  Féodal ,  &  des  privilèges  diftindtifs  de  la  Noblef- 
le ,  par  la  difpofition  des  Loix  publiques  ;  des  Citoyens  qui  n'avoient 
qu'une  qualification  commune  à  tous  les  Bourgeois  Majeurs  des  Villes 
de  Catalogne  &  aux  Mercadiers  de  Perpignan  ;  des  Citoyens  chargés 
d'une  adminiftration  que  les  Loix  nationales  avoient  rendue  incompatible 
avec  la  Générofité  ;  des  Citoyens  auxquels  les  Chevaliers  de  Barcelone 
n'avoient  obtenu  en  1498  la  permilfion  de  s'aflbeier ,  qu'à  la  charge  d'a- 
bandonner les  prérogatives  de  la  Chevalerie  ;  des  Citoy  ens  enfin  ,  que 
Ferdinand  venoit  de  mettre  en  oppofition  avec  les  Nobles  ,  dans  le  Rè- 
glement Municipal  du  23  de  Mars  1509  :  ce  font  ces  mêmes  Citoyen 
qu'il  gratifie ,  fous  leur  dénomination  primitive,  oppofée  à  la  Générofité5 
prœfatis  civibus. 

Si  nous  remontons  à  ces  tems  reculés ,  où  les  Lettres  d'ennobliflement 
n'étoient  pas  connues  en  Catalogne ,  le  Comte  Borrel  efface  la  Roture 
de  900  Guerriers,  en  érigeant  en  Chevaleries  leurs  Métairies ,  &  en  don- 
nant à  ces  ennoblis  la  dénomination  d'hommes  de  Parage. 

Jacques  11  ,  Roi  d'Aragon  ,  &  fes  fuccelîèurs ,  confèrent  enfuite  la 
Noblefle  par  des  Lettres  ,  où  ils  tirent  les  ennoblis  de  leur  premier  état 
en  leur  permettant  de  recevoir  la  Chevalerie.  Ce  changement  d'état  eft 
ainfi  exprimé  dans  les  Lettres  de  Noblefle  ,  accordées  par  Ferdinand  II , 
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en  140?  :  nous  vous  élevons  à  l'honneur  de  Génirofité  :  AD  GENERO- 
SITATIS  HONOREM  A TTOLLIMUS.  Toutes  les  Lettres  de  Che- 
valerie pollérieures  ,  produites  en  l'Inftance  ,  impriment  à  l'ennobli  le 
titre  de  Chevalier ,  en  ces  termes  :  SITIS  INTITULEMINI  MILI- 
TES. Celt  à  la  collation  de  ce  titre  ,  faite  en  1528  par  l'Empereur  Char- 
lcs-Quint ,  à  douze  Bourgeois  de  Perpignan  ,  que  la  Royale  Audience 
de  Catalogne  reconnut  qu'ils  n'étoient  plus  des  Bourgeois  honores  de 
cette  Ville  :  QUOD  POSSUNT  MILITES  IN TITULARI.  On  ne 
peut  penfer  que  Ferdinand  ait  voulu  renverfer  la  forme  fubfiantielle  des 
Lettres  de  Chevalerie  ,  dans  le  privilège  dont  il  s'agit  ;  concluons  donc 
qu'il  ne  voulut  point  élever  au  rang  des  Nobles ,  les  Citoyens  qu'il  laifla 
dans  leur  premier  état  :  prafatis  civibus. 

2°.  Ces  termes  de  la  conceiîion  ,  à  l'avenir ,  DE  CJETERO  ,  prou- 
vent évidemment  que  ces  privilégiés  ne  jouiirbient  pas  encore  des  im- 
munités des  vrais  Nobles.  Mierès  l'avoit  obfcryc  en  1499  ;  &  c'eft  auflî 
ce  qui  réfulte  du  témoignage  unanime  des  Jurifconiultes  nationaux,  qui 
ont  écrit  dans  le  même  lîècle  ou  dans  le  précédent.  Si  en  15 10  les  Ci- 
toyens de  Barcelone  euflent  participé  déjà  à  ces  prérogatives ,  au  lieu  de 
leur  en  attribuer  la  jouilTance  ,  pour  [avenir ,  Ferdinand  auroit  dû  or- 
donner qu'Us  continueraient  d'en  jouir.  Il  implique  qu'on  ait  déjà  ac- 
quis ,  par  la  difpofuion  des  Loix  publiques ,  des  droits  qu'on  obtient  de 
nouveau ,  par  un  privilège  particulier ,  pour  l'avenir,  DE  C/ETERO. 
Ces  exprefîions  énergiques  jettent  un  ridicule  affreux  fur  la  prérendue 
Nobleffe  Féodale  qu'on  a  voulu  prêter  à  ces  privilégiés  :  elles  les  dégra- 
dent de  cette  nobilité  empruntée ,  en  les  décorant  des  prérogatives  réelles 
pour  l'avenir  :  DE  CJETERO. 

2°.  Les  expreffions  pompeufes  de  la  conceffion  ,  n'en  changent  point 
la  nature.  Elle  n'attribue  point  aux  Citoyens  de  Barcelone  ,  la  propriété 
de  la  Nobleffe ,  mais  un  ufufruit  perfonnel ,  limité ,  &  local  des  préro- 
gatives des  Nobles ,  gaudeant.  Le  lecteur  verra ,  dans  les  claufes  fuivan- 
tes ,  que  cet  ufufruit  efl  perfonnel ,  puifque  les  en  fans  des  Citoyens  im- 
matriculés doivent  être  inferits  de  nouveau  ,  fur  le  Livre  de  la  Matri- 
cule :  qu'il  eft  limité  ,  puifque  ces  privilégiés  font  exclus  de  la  Cheva- 
lerie ,  qui  étoit  en  Catalogne  le  figne  attributif ,  &  le  complément  de  la 
Nobleffe ,  au  langage  de  nos  Adverfaires  :  qu'il  eft  enfin  local ,  puif- 
qu'aux  termes  de  la  conceffion  ,  il  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  la  Cata- 
logne :  IN  CATHALONIA.  On  verra  ce  privilège  confirmé  en  1519» 
par  l'Empereur  Charles-Quint,  comme  un  honneur  de  Cité  :  HONOR 
CIVITATIS  ,  &  ratifié  de  nouveau  ,  en  1  «99 ,  par  Phillippe  III ,  fur 
la  fupplication  des  Officiers  Municipaux  de  Barcelone. 

Ce  privilège  n'eft  pas  uniquement  concédé  aux  CENT  CITOYENS 
oui  y  font  dénommés  ;  il  doit  s'étendre  à  tous  ceux  qu'ils  immatriculeront 
dans  la  fuite  à  l'infini.  Le  nombre  n'en  eft  pas  limité  ,  &  le  choix  en  eft 
abandonné  aux  caprices  de  la  multitude  des  immatriculés  ,  fans  preferire 
aucune  règle  qui  puiflTe  le  diriger  ,  fans  exiger  aucune  preuve  des  fervice* 
rendus  à  lÉrat  ou  à  la  Patrie.  Peut-on  préfumer  que  Ferdinand  air  voulu 
avilir  la  Nobleffe ,  en  la  concédant  à  tous  les  Citoyens  obfcurs ,  qui ,  fans 
aucun  mérite  réel ,  feraient  élevés  par  le  tourbillon  de  la  fortune ,  de  la 
brigue,  &  de  la  cabale  ,  au-deflus  de  leurs  Concitoyens ,  qu'il  ait  voulu 
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dégrader  fon  autorité  ,  en  leur  communiquant  un  droit  eflTentiellcmenc 
attaché  à  la  Souveraineté,  parles  LoiK  fondamentales  de  la  Catalogne, 
qu'il  ne  pouvoit  détruire  ,  fans  le  contentement  des  États ,  &  regardé 
comme  incefllblc  par  les  Jurifconfultes  nationaux  ?  La  difpofition  desLoix 
indeftrudibles  ,  la  dignité  de  la  puiffance  fupréme  ,  l'honneur  de  la  No- 
blefle ,  &  l'intérêt  public  ,  exigent  que  la  Conceflion  foit  renfermée  dans 
le  cercle  étroit  des  exprcflîons  qui  la  bornent  à  un  pur  ufufruit  :  gau- 
dcant. 

Ce  n'cft  pas  ici  une  conceflion  purement  pcrfonnelle  aux  Citoyens  qui 
y  font  dénommés  ;  c'cfl  une  dift indien  accordée  aux  lervices  de  la  Com- 
munauté de  Barcelone  ;  &  aux  termes  de  la  confirmation  de  l'an  1519, 
un  honneur  de  Cité  :  il  faut  donc  entrer  dans  les  vues  du  Corps  Munici- 
pal ,  qui  obtint  encore  en  1599  ^a  confirmation  de  ce  privilège ,  &  l'inter- 
préter par  les  Réglemens  Municipaux  de  la  même  Ville.  Or ,  félon  ces 
Réglemens  ,  fi  les  Citoyens  honorés  euflent  été  décorés  de  la  Chevalerie , 
ils  n'auroient  pu  être  depuis ,  comme  ils  l'ont  été  conftamment ,  les  re- 
préfentans  du  Corps  Municipal ,  aux  Aflemblées  nationales.  Dans  fes  Let- 
tres-Patentes de  1408  ,  Ferdinand  avoit  déclaré  l'état  de  Chevalerie  in- 
compatible avec  celui  de  Citoyen  :  il  venoit  d'élever,  en  1509,  à  per- 
pétuité, entre  ces  deux  Ordres ,  un  mur  de  féparation  qui  a  toujours  de- 
puis fubfi/té  ;  on  ne  peut  donc  préfumer  qu'il  ait  voulu  détruire  fes  pro- 
pres Ordonnances ,  auxquelles  il  n'a  point  dérogé ,  Se  retrancher  du  Corps 
Municipal ,  qu'il  vouloit  décorer  ,  le  premier  Ordre  d'habitans  ,  en  les 
portant  dans  l'Ordre  ÉquclUe.  L'exécution  poilcrieure  des  Réglemens 
Municipaux  ,  l'oppolition  toujours  fubfifbnte  depuis  entre  les  Nobles  & 
les  Citoyens  honorés,  comme  deux  Ordres  diflérens,  dans  le  Corps  Mu- 
nicipal ;  la  Dépuration  de  la  Commune  aux  AfTemblées  nationales,  tou- 
jours depuis  interdite  aux  Nobles ,  &  exercée  par  les  Citoyens  honorés  ; 
tout  prouve  que  ces  privilégiés  n'ont  point  été  créés  Chevalliers  par  le  pri- 
vilège de  15 10,  &  que  cette  conceflion  fe  borne  à  une  (Impie  jouiflance 
des  franchiles  de  la  Noblefle  :  gaudeant. 

Si  la  lettre  précife  du  privilège  étoit  fufceptiblc  de  quelque  ambiguité , 
l'interprétation  en  feroit  fixée  par  l'ufage  fubféquent.  Les  Citoyens  de  Bar- 
celone n'ont  pas  ce fle  depuis  d'obtenir j uj'ques  en  1741  ,  des  Lettres 
d'ennobliflement  particulières  ,  inconciliables  avec  celles  qu'on  fuppofe 
concédées  à  leur  Corps  en  1510.  Dans  les  Corps  répréfenratifs  de  la  na- 
tion ,  ils  ont  continué  d'être  rejettés  parmi  les  Plébéiens.  Les  Loix  &  les 
Réglemens  poflérieurs  ne  les  défignenr  que  comme  des  exempts  &  pri- 
vilégiés ,  jouiffans  des  prérogatives  des  Nobles.  Dans  les  Arrêts  poftéricurs 
de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ;  dans  les  écrits  des  Jurifconfultes  du 
dernier  fiècle  ;  dans  les  Réglemens  même  de  ce  fiècle  ,  ils  ne  font  placés, 
avec  les  Gradués  ,  parmi  les  Nobles  ,  que  comme  participans  au  même 
ufufruit  de  Noblefle  :  uti  gaudentes  privilegio  Militari.  Pourquoi  s'aveu- 
gler fur  l'évidence  de  ces  preuves  réunies  ?  Elles  écartent  tous  les  nuages 
donc  on  veut  envelopper  la  concelfion  de  1510. 

Cette  Noblefle  honoraire  n'étoit  pas  fans  exemple  en  Catalogne  ,  lorf- 
qu'elle  fut  concédée  aux  Citoyens  de  la  Capitale.  Calis  6c  Mierès ,  dans 
le  fiècle  précédent  ,  l'avoient  déjà  reconnue  dans  les  Gradués.  Suivant 
les  témoignages  de  Cancer ,  de  Fontanella  ,  &  de  Vilaplana ,  les  Roru- 
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riers ,  poflefTeurs  des  Terres  en  Juflice ,  en  demeurant  dans  leur  érat  plé- 
béien ,  jouiiïbient  néanmoins  en  Catalogne  des  prérogatives  de  la  No- 
bleflTe  ;  &  par  un  ancien  ufage  ,  ils formoient  avec  elle  un  feul  &  mime 
Corps  :  UNUM  IDEMQUE  BRACHIUM.  Les  Citoyens  de  Barcelone 
ne  iurent  point  entièrement  égalés  en  1510  à  ces  demi  Nobles ,  puifque 
le  privilège  leur  accorda  un  ulufruit  de  Noblefle  moins  étendu  :  Gaudeant. 

40.  Nos  dernières  réflexions  découvrent  le  fens  naturel  de  ces  expref- 
fions  du  Diplôme  :  qu'ils  jouiffent  à  l'avenir  de  tous  les  privilèges...  dont 
les  Chevaliers  &  les  AUTRES  PERSONNES  DE  L'ÉTAT  DES 
NOBLES,  ujènt  &  jouiffent  en  Catalogne.  Cette  difpofition  '  n'attribue 
point  aux  Citoyens  de  Barcelone  ,  les  privilèges  diJlinSifs  de  la  Noblefle, 
mais  la  pure  jouiflance  des  prérogatives  communes  aux  Nobles  &  aux: 
personnes  réputées  de  leur  état ,  en  Catalogne.  Le  Le&eur  a  déjà  vu  dans- 
les  écrits  des  Jurifconfultes  nationaux,  que  les  Barons  Plébéiens  font  en 
Catalogne ,  Corps  avec  la  Nobleffe  ,  comme  aflbciés  à  Tes  prérogatives  : 
que  dans  les  Arrêts  de  la  Royale  Audience  de  1672  &  1670, ,  de  fimples 
Gradués ,  &  un  Bourgeois  de  Villefranchc-de-Panadés ,  font  défignes- 
comme  Nobles ,  MIUTARES,  &  comme  étant  de  l'état  des  Nobles , 
DE  MILITARI  STAMENTO  :  qu'enfin  dans  un  Règlement  générât 
de  la  même  Principauté  ,  de  l'an  1729,  les  Citoyens  de  Barcelone  fonr 
placés  ,  à  la  fuite  des  Gradués  en  Droit  &  en  Médecine,  dans  la  même 
Gaffe  des  Nobles.  Tel  eft.  l'unique  eflet  des  prétendues  Lettres  de  Cheva- 
lerie de  l'an  I$IO. 

50.  La  conceffion  eft  ainfi  limitée  :  dont  jouiffent  en  Catalogne  les  per- 
fonnes  de  l'état  des  Nobles ,  tant  fuivant  le  Droit  Romain  ,  qu'en  force 
des  Ufages  de  Barcelone  ,  des  Conjflitutions  de  Catalogne ,  &c.  Cette  li- 
mitation eft  inconciliable  avec  l'attribution  générale  ,  ufnéc  dans  les  Lettres 
de  Nobleire.  Les  Rois  d'Efpagne  ,  après  avoir  conféré  à  l'Impétrant  le  ti- 
tre de  Généreux  ou  de  Chevalier,  lui  attribuoient  en  général ,  toutes  les 
prérogatives  des  Nobles  de  leurs  états ,  fuivant  les  Loix  &  les  ufages  diffè- 
rens  ,  obfervés  dans  tous  leurs  Royaumes.  La  Noblefle  réelle  n'eft  point 
aflujettie  aux  bornes  des  Provinces  ni  des  Empires  :  elle  fuit  par-tout 
l'ennobli  :  quelque  part  qu'il  change  fon  habitation ,  il  jouit  également  des 
prérogatives  inhérentes  à  fon  état.  Ferdinand  n'a  donc  point  élevé  au  rang 
des  Nobles  ces  privilégiés ,  auxquels  il  n'accorda  que  des  prérogatives  loca- 
les (  IN  CATHALONIA)  circonferites  par  les  Loix  &  les  Ufages  d'une 
Province  particulière ,  &  limitées  par  l'aifimilation  des  privilégies  à  d'au- 
tres demi-Nobles  de  la  même  Principauté.  Parmi  ceux  qui  y  étoient  ré- 
putés de  Tétat  des  Nobles ,  il  y  en  avoit  dont  les  prérogatives  dérivoienc 
du  Droit  commun.  Telle  étoit  la  fource  des  prérogatives  des  Gradués. 
Les  Loix  &  les  Ufages  particuliers  de  Catalogne  avoient  établi  celles  des 
Plébéiens,  poflefleurs  des  Terres  Seigneuriales.  Tel  eft  le  développement 
de  ces  expreflions  :  dont  jouiffent  les  perfonnes  de  l'état  des  Nobles ,  tant 
fuivant  le  Droit  Romain  ,  qu  en  force  des  Ufages  de  Barcelone  ,  &c. 

La  fubftance  de  la  conceuion  ,  bien  analyfée ,  ne  préfente  qu'un  Di- 
plôme fingulier ,  qui  n'a  aucun  des  caractères  eflentiels  aux  Lettres  de 
Chevalerie  :  les  Citoyens  de  Barcelone  ,  fous  leur  dénomination  plébéien- 
ne ,  y  font  mis  en  parallèle  ,  non  avec  les  feuls  Nobles  ,  mais  avec  les 
perfonnes  réputées  en  Catalogne  de  leur  état,  quant  à  un  ufufruic  local 
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&  limité  des  prérogatives  de  la  Noblefle.  Les  claufes  fuivantes  du  privilège 
n'ont  pas  reculé  les  bornes  ,  formellement  exprimées  dans  la  difpofition 
fubllantielle. 

Analyfc  des  claufes  explicatives  ou  modifia 
catives  de  la  concejffïon. 

E  N  troificme  lieu  ,  les  obfervations  précédentes  ont  déjà  fixé  d'avance 
la  véritable  interprétation  de  cette  claufe  du  Diplôme  :  »  les  Citoyens  de 
>»  Barcelone  feront  compris  en  tout  &  pour  tout  parmi  les  Nobles  &  les 
»  perfonnes  de  leur  état».  Oui ,  fans  doute,  ils  feront  Corps  avec  la  No- 
ble lie  ,  comme  les  Plébéiens ,  poflefleurs  des  Terres  en  Juftice  :  ils  feront 
dans  la  même  Claffe  des  Nobles  que  les  Gradués,  aux  termes  du  Règle- 
ment de  1723.  Le  privilège  les  compare  aux  Nobles  ,  fans  leur  en  attri- 
buer le  titre  ni  la  dénomination  :  ils  font  mis  en  parallèle  &  en  oppofi- 
tion  avec  eux  ,  fous  leur  dénomination  caraétériftique ,  qui  contrafte  avec 
celle  des  Nobles  dans  tous  les  Réglemens  précédens  &  pollérieurs  ;  ils  ne 
font  donc  pas  conftitués  tels,  ejfentiellement  &  intnnfequement. 

C  cft  ce  qui  réfultc  de  la  claufe  fuivante  :  »  que  fi  dans  la  fuite  il  étoit 
>»  accordé  quelque  privilège  ou  quelque  grâce  à  l'état  des  Nobles  ,  ou  aux 
j>  perfonnes  qui  le  composent  ,  les  Citoyens  &  leurs  enfansnés  5c  à  naître, 
»  quoique  émancipés  ou  mariés  dehors ,  y  participeront  de  fuite  >».  Les 
Citoyens  privilégiés  font  ici  dans  une  oppofition  nianifefte ,  avec  l'état  des 
Nobles  &  ceux  qui  le  compofent.  Si  ces  Citoyens  étoient  montés  à  l'Ordre 
Equeftre ,  ils  auroient  participé ,  par  état ,  aux  nouvelles  grâces  obtenues 
par  un  Ordre  dont  ils  le  feroient  trouvés  membres ,  fans  avoir  befoin  de 
l'attribution  particulière  que  la  claufe  exprime. 

On  ne  trouve  point  l'équivalent  du  titre ,  dans  la  claufe  fuivante  :  «qu'ils 
»  foient  tenus ,  en  toutes  chofes  &  pour  toutes  chofes,  pour  de  vérirables 
»  perfonnes  de  létat  des  Nobles.  «  Les  Citoyens  de  Barcelone  font  ici  pu- 
rement aflimilés  aux  Nobles ,  ou  plutôt  aux  perfonnes  de  l'état  des  Nobles; 
expreflions  dont  le  fens  eft  fixé  par  des  décidons  évidentes.  Les  compa- 
raisons ne  décident  point  en  fait  de  Noblefle.  Dans  les  Arrêts  des  Cours 
Souveraines  du  Royaume  ,  on  voit  les  Gradués  confidérés  comme  Nobles. 
Les  expreflions  de  la  Charte  accordée  aux  Parifiens  en  1 371 ,  comme  No- 
bles DE  GENRE  ET  ORIGINE  ;  &  celles  du  privilège  des  Bourgeois 
de  Périgueux  ,  comme  les  autres  Nobles  de  France ,  ne  font  point  des  ti- 
tres de  nobilité  pour  les  Bourgeois  de  ces  deux  Villes.  Les  Citoyens  de 
Saragofle  ,  tenus  &  réputés  pour  Infancions ,  fuivant  leur  privilège  de  l'an 
1348,  ne  font  pas  connûmes  tels.  Le  privilège  accordé  à  la  Cité  de  Va- 
lence, en  1420,  porte  »  que  les  Citoyens  honorés ,  les  Dodeurs  &  Li- 
»  cenciés  en  droit  feront  tenus  &  réputés  Chevaliers  { MILITES  ) ,  comme 
»  s'ils  avoient  reçu  les  ornemens  de  la  Chevalerie  :  il  cil  cependant  con- 
«  venu  qu'ils  n'ont  pas  acquis  la  Noblefle  ;  concluons  donc  qu'on  peut 
itre  réputé  tel  .  fans  l'être  en  effet  (  A  ).  L'aflimilation  eft  toujours  exclufive  (A)  N.4  ^ 
de  l'identité.  C'eft  ce  qu'indiquent  ces  expreflions  du  privilège  de  1510, 
non  également,  mais  d'une  manière  femblable  ;  NON  QULDEM 
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PERINDE,  SED  PARIFORMITER.  Nos  privilégiés  doivent  jouir  des 
franehifes  de  la  Noblclle  ,  à  l'inltar  des  Nobles,  parifor miter ,  mais  non 
au  même  titre  ,  ni  avec  la  même  étendue  :  non  quidem  perinde. 

On  relèverait  en  vain  cette  addition  »  que  lcfdits  Citoyens  feront  ré- 
>»  putés  de  l'état  des  Nobles ,  comme  fi  chacun  d'eux  avoit  été  décoté  par 
v>  le  Prince  de  la  Ceinture  Militaire  ».  Cette  claufe  eft-elle  conlururive  de 
la  Noblelfe  dans  le  privilège  accordé  en  1420  aux  Citoyens  &  Gradués 
de  Valence  ? 

Les  Citoyens  de  Barcelone  font  encore  mis  en  parallèle  &  en  oppofi- 
tion  avec  les  vrais  Nobles  ,  dans  la  claufe  fuivante  ,  où  Ferdinand  attri- 
bue à  ces  privilégiés  la  jouiiïance  des  prérogatives  qui  feront  concédées  à 
l'avenir  à  t  Ordre  de  la  NobleJJe ,  par  lui  ou  par  J'es  fuccejfeurs. 

Dans  l'article  VI  du  Chapitre  premier  ae  la  première  Partie,  nous 
avons  déjà  développé  le  fens  de  la  claufe  fuivante  du  privilège ,  portant  : 
»  que  les  Citoyens  de  Barcelone....  ne  feront  point  appelés  aux  États  ou 
»  Parlemens  Généraux....  qu'ils  n'y  auront  point  Séance  ni  voix  délibéra- 
r>  tive  ».  Cette  claufe  ne  fait  que  modifier  Tufufruit  de  NoblefTe  précé- 
demment concédé  ,  qui  cil  ainfi  moins  étendu  que  celui  des  Plébéiens , 
polTetlèurs  des  Terres  Seigneuriales. 

Peu  importe  que  Ferdinand  ait  encore  ajouté  cette  difpofition  :  »  Nous 
»  voulons  que  pour  tout  le  relie  lefdirs  Citoyens  honoris  de  Barcelone  ,  & 
»  leurs  fils  nés  &  à  naitre  ,  quoique  mariés  dehors  ou  émancipés ,  &  leurs 
»  defeendans  par  ligne  mafeuline  ,  fuient  tenus  &  réputés  pour  de  vrais 
»  Nobles  fiedes  perlonnes  de  l'état  des  Nobles,  fans  aucune  différence  ». 
Cette  claufe  n'attribue  aucun  nouveau  titre  aux  privilégiés ,  toujours  rap- 
pelés fous  leur  dénomination  plébéienne  ,  de  Citoyens  honorés  :  elle  leur 
allure  uniquement  la  jouiiïance  des  prérogatives  concédées ,  à  l'exception 
de  l'entrée  aux  allemblées  nationales:  Cliquant  à  cette  jouiiïance ,  qu'ils 
doivent  être  tenus  &  réputés  pour  Nobles  ,  ou  plutôt  pour  des  perfonnes 
de  l'état  des  Nobles.  Il  aurait  été  inutile  de  multiplier  toutes  ces  claufes 
emphatiques ,  fi  Ferdinand  eût  créé  Chevaliers ,  les  Citoyens  :  en  vertu 
de  ce  titre ,  ils  auraient  acquis  toutes  les  prérogatives  de  la  NoblelTe , 
tranfiniflibles  à  leurs  enfans  ,  fans  aucune  attribution  particulière  ,  &  in- 
dépendamment de  toutes  ces  affimilations ,  qui  ne  fervent  qu'à  démontrer 
l'oppofition  de  leur  état  à  la  Chevalerie.  Ce  contrafte  eft  manifefté  par 
l'alTujettifi'ement  perpétuel  de  ces  privilégiés  &  de  leurs  defeendans  à  la 
Matricule  ,  &  parles  Régletnens  que  le  même  privilège  renferme  à  ce 
fujet. 

Êtabliffement  &  forme  de  la  Matricule  des 
Citoyens  de  Barcelone  :  Preuves  caraclé- 
rifliques  de  leur  Roture. 

Es  quatrième  lieu,  la  Matricule  établie  par  Ferdinand  ,  réfifte  à  toute 
dée  de  Chevalerie. 
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»Et  afin,  dit  ce  Prince ,  qu'à  l'avenir  on  ne  puifle  douter  quelles  font 
»  les  perfonnes  qu'on  devra  regarder  comme  Citoyens  honorés  de  la  Cité 
t>de  Barcelone,  nous  déclarons  que  dorénavant  on  ne  reconnoitra  pour 
>»  tels ,  que  ceux  qui  feront  dénommés  dans  ce  privilège  ,  leurs  fils  & 
»  defcendans  par  ligne  mafculine ,  nés  &  à  naître  ,  quoique  mariés  dehors 
»  ou  émancipés  ;  &  les  autres  qui  feront  élus  &  abonnés  dans  la  fuite  ,  au 
»  tems ,  de  la  manière  &  en  la  forme  que  nous  allons  prefcrire  ,  &  qui 
i>  feront  infcrits  dans  le  Livre  ou  Matricule  ,  dont  nous  parlerons  ci- 
j>  après  ».  On  trouve  enfuite  la  dénomination  des  cent  Citoyens  ;  &  il  eft 
ajouté  :  «  tous  lefquels  nous  voulons  être  dénommés  &  infcrits  fur  un  Li- 
»  vre  ,  qui  fera  appelé  la  Matricule  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone 
»  lequel  Livre  nous  voulons  être  gardé  à  l'Hôtel  de  ladite  Cité ,  ôcc. 

La  Lettre  du  Diplôme  préfcnte  ainfi  vifiblement  le  premier  établiflTc- 
ment  de  h  Matricule.  Ce  Kégicrc  n'exiftoit  pas  :  c'eft  Ferdinand  qui  lui 
donne  l'être  Se  le  nom  :  LIURO  NOMINANDO  MATRICULE  ,  &c. 
Quand  on  voit  le  principe  d'un  établiflement ,  dans  le  texte  formel  d'un 
Kéglement ,  la  raifon  &  la  bonne  foi  permettent-elles  d'en  faire  remon- 
ter l'époque  aux  tems  les  plus  reculés  ?  t 

Jufques  en  1510,  la  diilincfcon  des  Citoyens  honores ,  avoit  ete  le  jouet 
de  l'opinion  populaire.  La  Royale  Audience  de  Catalogne  a  judicieufe- 
ment  obfervé ,  dans  un  Arrêt  du  28  d'Avril  1 588  ,  qu'avant  la  conccjfion 
de  ce  privilège ,  tous  les  Habitans  qui  vivoient  honorablement  de  leurs 
revenus,  prenoient  le  titre  de  Citoyens  honorés ,  &  étoient  reconnus  pour 
tels.  II  cft  donc  faux ,  »  qu'il  y  eut  des  Régîrrcs  publics  où  leurs  noms 
»  n'étoient  infcrits  qu'après  les  plus  rigoureuies  épreuves. 

Ce  Diplôme  exprime  l'objet  de  l'établi flement  de  la  Matricule  :  afin 
qu'à  l'avenir  on  ne  puijfe  douter  quelles  Jont  les  perfonnes  qu'on  devra 
regarder  comme  Citoyens  honorés.  L'objet  de  cette  lnilitution ,  fe  réduit 
ainfi  à  lever  les  doutes  qui  environnoient  un  état  dépendant  de  l'opinion  y 
de  conftater  la  création  des  Citoyens  par  un  Régitre  authentique.  Mais 
c'ell  toujours  le  même  état  que  la  Matricule  rend  certain  ;  état  oppolé  à 
la  Noblefle  dans  les  Loix  nationales  &  les  Réglemens  donnés  par  Fer- 
dinand en  1498  &  1500  ,  &  qui  depuis  1510  a  continué  de  former  dans 
le  Corps  Municipal  un  Ordre  différent  de  celui  des  Nobles.  La  preuve  de 
cet  état ,  uniquement  confignée  dans  un  Régitre  de  Ville ,  caractérife  le 
titre  d'une  diftin&ion  Municipale. 

C'eft  donc  une  raufleté  ,  que  Ferdinand  ait  ordonné  l'infcription  des  Ci- 
toyens qu'il  faijbit  Chevaliers.  Cette  création  de  Chevaliers  n'exifte  point 
dans  le  privilège.  Ce  Prince  n'y  établit  point  une  Matricule  de  Chevaliers 
ni  de  Citoyens  Nobles  ;  mais  uniquement ,  celle  des  Citoyens  honorés  de 
Barcelone ,  fans  aucune  qualification  de  Noblefle  :  MATRICULA  CI- 
VIUM  HONORATORUM  BARCINON&.  Cette  dénomination 1  pri- 
mitive étoit  roturière  ,  nous  l'avons  démontré  :  elle  n'a  pas  ceflé  de  l'être: 
elle  défigne  toujours  une  ClaflTe  de  Citoyens  attachés  à  la  Cité ,  membre» 
d'un  Corps  Municipal  foncièrement  Roturier ,  &  non  de  l'Ordre  Equeftre. 

11  au  roi  t  été  aufli  nouveau  qu'étrange  d'ordonner  l'infcription  des  Che- 
valiers ,  fur  un  Régître  qui  devoit  être  gardé  à  l'Hôtel  de  la  Cité  de  Bar- 
celone. Ferdinand  n'auroit-il  donc  voulu  faire  que  des  Chevaliers  Muni- 
cipaux ?  En  Efpagne  ,  tout  comme  en  France ,  les  Lettres  de  NobleJTe 
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font  vérifiées  dans  les  Tribunaux  fupérieurs  :  elles  ne  font  point  enrégî- 
trées  dans  les  Greffes  Municipaux.  L'infcription  établie  par  Ferdinand  , 
n'eft  donc  point  un  titre  de  Nobleiïe ,  mais  une  diftindion  purement 
Municipale ,  étrangère  au  Corps  de  la  Noblefte,  inconnue  aux  Officiers 
du  Prince ,  comme  au  relie  de  la  Nation  ;  c'eft  un  titre  qui  émane  de  la 
Cité ,  qui  en  tire  fa  dénomination  ,  qui  attache  à  la  Cité  ,  &  qu  elle  feule 
conferve  dans  fes  Archives.  La  Noblefle  n'emprunte  jamais  ni  l'es  titres , 
ni  fes  qualifications,  ni  fes  prérogatives  des  Corps  Municipaux. 

Après  avoir  établi  la  Matricule  ,  Ferdinand  en  règle  ainfi  la  forme  : 
»  Nous  voulons  auffi ,  dit-il ,  &  concédons  que  tous  les  ans ,  le  premier 
»  jour  du  mois  de  Mai ,  ceux  qui  feront  immatriculés  dans  ledit  Livre  , 
»  fans  autre  permifTion  de  Nous  ,  de  nos  Officiers ,  ni  de  nos  Juges  ,  puif- 
»  Cent  s'atfembler  à  l'Hôtel  de  la  Cité  ,  avec  l intervention  des  Conjèillcrs 
y>  de  Ville y  qui  feront  alors  en  Charge,  &  à  l'heure  par  eux  indiquée  s 
»  &  que  fi  tous  les  immatriculés  comparans ,  ou  du  moins  les  deux  tiers 
»  d'entr'eux  s'accordent  pour  immatriculer  quelque  nouveau  Citoyen  ,  ceux 
>>  qui  réuniront  ainfi  en  leur  faveur  les  fufl'rages  ,  foient  inferits  audit 
»  Livre ,  parmi  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  eje  jouiflent  en  tout , 
»  avec  leurs  fils ,  nés  &  à  naître  ,  &  leurs  defeendans  par  ligne  mafeuline  , 
»  quoique  maries  dehors ,  ou  émancipés  ,  des  prérogatives  des  autres  C7~ 
»  toyens  immatriculés.  Pareillement ,  le  premier  jour  du  mois  de  Mai , 
»  leldits  Citoyens  immatriculés  ,  quoiqu'ils  ne  forment  pas  les  deux  tiers, 
»  ou  qu'ils  ne  s'accordent  pas  unanimément ,  avec  l'intervention  néan- 
»  moins  defdits  Conjèillers  ,  verront  &  reconoitront  s'il  efl  des  fils  ou  d'au- 
»  très  defeendans  des  Citoyens  immatriculés  ,  par  ligne  mafeuline  ,  qui 
>»  aient  vingt  ans  accomplis;  &  ils  feront  tenus  d'immatriculer  dans  ledit 
»  Livre  ,  ceux  qui  feront  parvenus  à  cet  âge ,  parmi  les  autres  Citoyens 
»  honorés  :  Nous  entendons  &  déclarons ,  que  tous  les  fils  &  defeendans 
«  des  Citoyens  honorés  immatriculés ,  par  ligne  mafeuline  ,  quoique  raa- 
»  riés  dehors ,  ou  émancipés ,  jouiflent  de  tous  les  fufdits  privilèges ,  gra- 
>»ces  &  immunités  de  la  NoblefTe,  même  ceux  qui  n'auront  pas  encore 
»  atteint  l'âge  de  20  ans ,  ou  qui  ne  feront  pas  inferits  audit  Livre  de  la 
»>  Matricule  ,  comme  s'ils  étoient  véritablement  immatriculés  &  inferits 
»  dans  ce  Régttre.  Voulons  en  outre  ,  &  déclarons  que  les  Confeillers  de 
>♦  la  Cité  de  Barcelone ,  qui  interviendront  en  l'Affemblée ,  où  fimma- 
»  triculation  devra  fe  faire ,  n'y  aient  voix  délibérative  ,  qu'autant  qu'ils  fe 
»  trouveront  eux-mêmes  immatriculés. 

Cet  Extrait  eft  un  peu  long ,  mais  nous  nous  faifons  un  devoir  de  ne 
rien  fupprimer. 

En  1 5 10  ,  la  Chevalerie  ,  conférée  par  le  Souverain  ,  ou  de  fon  ordre  , 
étoit  dans  la  Catalogne  le  figne  attributif  de  la  NoblelTe  ;  &  l'on  veut 
que  Ferdinand  ait  fait  un  titre  de  nobilité  de  l'infcription  fur.un  Régître 
de  Ville  ,  délibérée  par  une  Aflemblée  de  Citoyens ,  que  les  Officiers 
Municipaux  convoqueraient ,  &  à  laquelle  ils  préfideroient  ?  Pouvoit-il 
partager  avec  une  Aflemblée  Municipale,  le  droit  de  créer  des  Nobles , 
inféparable  du  Trône ,  droit  réfervé  au  Souverain  ,  par  les  Loix  fonda- 
mentales de  la  Principauté  ?  A-t-il  dérogé  à  ces  Loix  f  Pouvoit-il  y  dé- 
roger ?  En  15 10 ,  la  puhTance  légiflative  n'étoit  point  en  Catalogne  dans 
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les  feules  mains  du  Prince  :  il  ne  pouvoit  feul  faire  de  nouvelles  Loix 
ni  détruire  celles  qui  étoient  établies.  *  ' 

Dans  cette  Principauté  ,  la  Noblefle  étoit  exempte  de  la  jurifdi&ion  des 
Officiers  Municipaux  :  elle  étoit  autorifée  par  les  Loix  publiques  à  tenir 
fes  Aiïemblées,  fans  le  concours  d'aucune  autorité.  Comment  forger  une 
Clarté  de  Nobles ,  de  ces  Citoyens  qui  doivent  reconnoitre  pour  leurs 
Préfidens  nés,  les  Magidrats  Municipaux  de  Barcelone ,  fans  lefqueh  ils 
ne  peuvent  s'aflembler  ? 

Nulle  condition  requife  de  la  part  de  ceux  qui  afpireront  à  la  Matri- 
cule ;  on  n'exige  deux  la  preuve  d'aucun  fervice  rendu  à  ll.tat  ou  à  la 
Patrie.  La  comparution  des  deux  tiers  des  immatricules,  &  la  réunion  de 
leurs  fu tirages  furîiroient  pour  faire  des  Nobles.  L'impullîon  du  crédit , 
de  l'intrigue  ,  &  des  cabales ,  élèveront  à  l'Ordre  tqueftrc  des  hommes 
obfcurs,  fans  talens,fans  vertus.  Peut-on  penfer  'ijue  Ferdinand  ait  vou- 
lu prodiguer  ainfi  ce  rang  ,  ces  honneurs  que  les  Loix  ne  permettent 
d'accorder  que  pour  de  grandes  &  importantes  confédérations  ?  Non  lans* 
doute ,  ce  Prince  n'imprime  point  à  l'état  des  immatriculés  aucun  titre 
de  NobUJfe  :  la  Matricule  qu'il  établit ,  ne  doit  faire  que  des  Citoyens 
honoris  :  Cette  dénomination  Plébéienne,  avant  le  privilège,  où  elle  efl 
décorée  pour  l'avenir ,  des  prérogatives  qui  lui  étoient  étrangères ,  n'a 
point  acquis  par  la  nouvelle  concelfion  ,  aucun  caractère  de  nobilité. 

La  véritable  Noblefle  fe  tranfmet  par  le  fang  :  on  n'a  jamais  exigé  des 
enfans  des  Nobles  un  nouveau  titre.  Les  enfans  des  Citoyens  de  Barce- 
lone n'acquièrent  le  titre  de  leurs  pères  ,  qu'après  qu'ils  ont  été  eux-mê- 
mes in/crits  à  la  Matricule  ,  avec  la  même  intervention  des  Officiers  Mu- 
nicipaux. Ferdinand  fait  un  devoir  à  l'Aflcmblée  du  premier  Mai  ,  d'exa- 
miner s'il  ne  fc  trouve  point  des  fils  de  Citoyens  en  âge  d'être  immatricu- 
lés :  videant  (s  recognofeant ,  &c.  11  n'envifage  point  comme  Citoyens 
honorés  ,  ceux  qui  lont  nés  dans  cet  état,  &  il  ne  les  appelle  que  fils  de 
Citoyens.  11  exige  moins  de  formalité  pour  leur  immatriculation  mais  il 
la  rend  néceffaire  :  TENEANTUR  MA TRICULARE.  11  confidère 
cette  infcnption  comme  l'unique  voie  pour  monter  au  rang  des  Citoyens 
honorés.  C'elt  ainfi  que  le  titre  de  cet  honneur  de  Cité  doit  fe  renouveller 
à  chaque  génération. 

C'ell  un  fubterfuge  déjà  anéanti ,  «  que  l'infcriptJon  ne  foit  oéceflaire 
»  que  pour  participer  à  l'adminillration  Municipale  ».  Nulle  expreflioa 
dans  le  Diplôme  qui  favorife  cette  évafion.  Si  la  Matricule  eût  été  une 
habilitation  néceffaire  pour  l'exercice  des  Charges  Municipales ,  on  auroit 
dû  y  alTujettir  les  enfans  des  Nobles  des  différentes  Clafles  agrégées  au 
Corps  Municipal.  Pourquoi  n'a-t-elle  été  établie  qu'à  l'égard  des  Jeuls 
enfans  des  Citoyens  honorés  ?  Le  privilège  en  exprime  ainfi  précédem- 
ment le  motif  :  afin  qu'on  nepuijje  douter  quelles  font  les  personnes  qu'on 
doit  regarder  comme  Citoyens  honorés.  La  Matricule  efl  ainfi  le  titre  conf- 
titutif  de  leur  état.  Qu'on  fe  rappelle  la  Confbtution  Municipale  de  Bar- 
celone ,  l'âge ,  le  domicile  ,  le  mariage  ,  la  double  épreuve  que  les  Rc- 
glemens  Municipaux  exigent  de  tous  les  habitans  qui  doivent  concourir  à 
Padminiftration  de  cette  Ville  ,  on  fera  convaincu  que  la  Matricule  n'eft 
point  un  titre  pour  l'exercice  des  Charges  Municipales  ;  elle  n'attribue  au- 
t  unes  fondions  publiques  ;  elle  diltingue  uniquement  le  premier  Ordre 
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des  Citoyens  qui  doivent  acquérir  les  qualités  requifes  par  les  Réglemens  ; 
pour  concourir  au  Gouvernement  Municipal ,  &  qui  doivent  être  deux 
fois  habilités ,  comme  les  autres  habitans  Plébéiens ,  avant  d'entrer  en 
exercice. 

Nous  pouvons  tourner  contre  nos  Adverfaires  leur  objection.  La  même 
caufe  ne  peut  produire  deux  effets  difTérens.  La  Matricule  des  en  fan  s  des 
Citoyens  ne  diffère  point  intrinjequement  de  celle  de  leurs  pères  :  ils  font 
tous  inferits  dans  le  même  Régitre  ou  Catalogue  de  Citoyens  honorés  :  in 
dido  lÀbro ,  inter  alios  cives  honoratos.  Si  la  Matricule  h'eft  d'elle-même 
qu'une  fimple  habilitation  pour  les  fonctions  Municipales ,  peut-elle  être 
un  titre  d'ennobliflement  pour  les  premiers  immatriculés  ?  En  voulant 
éviter  un  écueil  ,  l'Ecrivain  des  Bourgeois  tombe  dans  un  autre. 

Les  Réglemens  Municipaux  de  Barcelone  exigent  un  domicile  propre , 
pour  concourir  aux  hor  leurs  de  la  Cité.  Les  enfans  des  Citoyens  établis 
ailleurs ,  ne  peuvent  ê„rc  inferits  à  la  Matricule.  Cette  infeription  n'attri- 
^Jaiant  qu'une  diftinihon  personnelle  aux  immatriculés ,  leurs  enfans  éman- 
cipés par  fc  mariage,  ou  autrement ,  n'auroient  plus  participé  à  ces  hon- 
neurs viagers ,  fi  le  privilège  de  1510  ne  leur  eût  expreflement  attribué 
les  prérogatives  concédées  à  leurs  pères.  Cette  attribution  particulière  , 
faite  aux  enfans  mariés ,  ou  autrement  émancipés ,  ou  établis  hors  de  ta 
Cité  ,  prouvent  que  ces  prérogatives  ne  l'ont  point  tranfmilîibles  par  le 
fang.  C'ell  une  difpenfe  de  la  Matricule  ,  qui  fupplée  à  la  formalité. 

Ferdinand  difpenfe  encore  de  la  Marricule  les  enfans  des  Citoyens  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  leur  vingtième  année  ;  mais  dès  qu'ils  font  parve- 
nus à  cet  âge  ,  ils  doivent  prendre  un  nouveau  titre  :  quos  majores  corn- 
perlent ,  teneantur  matriculare. 

U  n'y  eut  jamais  en  Catalogne  ni  dans  aucune  Souveraineté  du  monde  9 
aucun  établiflement  de  Matricules  ,  pour  faire  participer  les  enfans  des 
Nobles  à  la  qualité  de  leurs  pères  ;  concluons  donc  que  l'aflujettiffement 
des  enfans  des  Citoyens  immatriculés  à  cette  infeription  Municipale ,  ca- 
radérife  un  honneur  de  Ville  ,  qui  n'eft  point  tranlmiflîble  par  le  fang  ; 
&  qu'un  état  qui  ne  fe  tranfmet  point  ainfi  ,  n'a  point  les  caractères  de 
la  véritable  Nobleffe.  Auflî  Ferdinand  exclut-il  de  fuite  les  immatriculés 
de  la  Chevalerie. 

Exclujîon  manifejle  de  la  Chevalerie  y 
prononcée  contre  les  Citoyens  immatri- 
culés. 

En  cinquième  lieu  ,  le  privilège  préfente  cette  difpofirion  :  «  Du  refte, 
»  n'ignorant  point  que  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de  Générajîté ,  font 
>»  tenus  de  prendre  l'armature  dans  l'année  ,  nous  déclarons  que  les  Ci- 
»  toyens  honorés  ,  leurs  fils  ou  defeendans ,  ne  feront  jamais  tenus  de  la  re- 
>»  cevoir ,  ni  dans  l'année  ni  en  aucun  tems  ;  car  ce  qui  a  été  ordonné 
^  pour  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de  Géniroftté  ,  n'a  pas  lieu  dans 
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»  ce  cas  ».  Au  furplus ,  quoique  lelilits  «  Citoyens ,  leurs  fils  6c  defccn- 
»  dans  ne  Jbient  jamais  élevés  à  la  Chevalerie,  comme  ila  été  dit ,  ilspour- 
»  ront  néanmoins  jouir  de/dits  privilèges ,  prérogatives ,  &  grâces  accor- 
»»  dées  &  à  accorder  aux  Nobles  ,  &  aux  hommes  de  l'état  des  Nobles  , 
»>  &  ils  feront  comptés ,  comme  il  a  été  dit ,  parmi  les  Nobles ,  &  les  pcr- 
»  Jbnnes  de  l'état  des  Nobles.  * 

Cette  claufe  prouve  l'exécution  confiante  de  la  Conftitution  de  l'art 
ij6l  ,  qui  avoit  alïujetti  les  Nobles  à  recevoir  la  Chevalerie  dans  l'année , 
faute  de  quoi  ils  ne  /croient plus  tenus  pour  Généreux.  Elle  prouve  encore 
que  les  Citoyens  de  Barcelone  n'ayant  jamais  reçu  ni  demandé  l'arma- 
ture ,  ne  pouvoient  point  former  une  eipèce  de  Généreux.  Elle  prouve 
enfin ,  que  la  nouvelle  conceffion  n'étoit  rien  moins  qu'un  privilège  de 
Nobleflc  :  ce  qui  a  été  ordonné ,  dit  Ferdinand  ,  pour  ceux  qui  obtien- 
nent des  Lettres  de  Générojité ,  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas.  Ce  n'eft  point 
ici  une  difpenfe  de  l'Armature ,  c'ell  une  déclaration  précife  du  Souve- 
rain t  que  n'ayant  point  conféré  le  titre  de  Généreux  ,  aux  Citoyens  pri- 
vilégiés ,  dont  il  n  auroit  pas  changé,  mais  uniquement  décoré  létat  pri- 
mitif, ils  n'itoient  point  dans  le  cas  defubir  la  Loi  impolie  aux  enno- 
blis. C'eft  ce  qui  réfulte  encore  manifeftement  des  cxprçlfions  fuivantes  : 
Quoique  lefdits  Citoyens ,  leurs  fils  &  defeendans  ne  /'oient  jamais  éle- 
vés à  la  Chevalerie  ;  AD  MILITIAM  NUNOUAM  ASSUMAN- 
TUR.  Leur  état  Plébéien  ne  pourra  jamais  franchir  l'intervalle  qui  le  fé- 
pare  de  celui  des  Chevaliers  :  ad  militiam  nunquam  affumantur.  En 
j<o8  ,  Ferdinand  avoit  regardé  r&ûociacion  des  Chevaliers  avec  les  Ci- 
toyens ,  comme  incompatible  avec  les  prérogatives  de  la  Chevaierie  :  en 
1 509  ,  il  venoit  de  les  léparer  pour  toujours ,  en  ordonnant  qu'ils  feroient 
infaculés  dans  des  Bourfes  différentes  :  c'eft  dans  le  même  efprit ,  qu'il 
les  exclut  ici  de  l'armature.  C'eft  un  paradoxe  révoltant ,  que  cette  exclu- 
fjon  perpétuelle  de  la  Chevalerie ,  puifle  en  être  un  titre. 

Qu'on  celfe  d'exalter  la  confirmation  de  cet  ufufruit  de  NobleflTe ,  que 
la  même  claufe  renferme  :  ces  privilégiés ,  fans  avoir  une  nobilité  réelle , 
fans  fortir  du  cercle  de  leur  état  primitif,  jouiront  des  prérogatives  accor- 
dées r>  à  accorder  aux  Nobles,  6*  aux  perfonnes  de  l'état  des  Nobles. 
Cette  jouiffance  perfonnelle ,  limitée  &  locale  t  n'a  rien  de  commun  avec 
le  titre  dont  ils  lont  exclus.  Ils  en  uferont  comme  ces  perfonnes  de  l'état 
des  Nobles ,  dont  il  eil  parlé  dans  la  même  claufe  :  à  ces  égards  feule- 
ment ,  ils  feront  comptés  parmi  les  Nobles  &  les  per/bnnes  de  leur  état , 
ainfi  que  la  Conceffion  l'exprime  précédemment  :  UT  EST  DICTUM. 
Les  Citoyens  honorés  ne  font  pas  mis  ici  en  parallèle  avec  les  feuls  No- 
bles :  leur  affimilarion  fe  réfère  toujours  à  ceux  qui  font  de  l'état  des  No- 
bles ,  &  elle  eft  finalement  hraitée  par  les  bornes  que  la  Conceffion  expri- 
me :  UT  EST  DICTUM. 

Nous  avons  déjà  obfervé  qu'en  1420 ,  les  Gradués  &  les  Citoyens  ho- 
norés de  Valence  ont  obtenu  une  Conceffion  plus  illimitée  ;  qu'ils  joui— 
roient  des  prérogatives  des  perfonnes  Généreufes  tj  de  Parage.  Ils  ne  font 
point  exclus  de  la  Chevalerie  ;  mais  aux  termes  de  leur  privilège  ,  ils  doi- 
voient  être  tenus  &  réputés  pour  Chevaliers  (  MILITES  )  comme  s'ils 
■  avoient  reçu  les  ornemens  de  la  Chevalerie  ,  fans  être  aflreints  à  la  rece- 
voir dans  l'année ,  ni  enfuite  en  quelque  tems  que  ce  foit.  Eft-ce  là  une 
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difpenfe  de  l'Armature  ?  Cette  difpofnion  énergique  a-t-clle  élevé  à  l'Or- 
dre Équeftre  ces  privilégiés  ?  Nos  Adverfaires  déiavouent  ces  inductions  ; 
pourquoi  donc  veulent-Us  les  tirer  du  privilège  de  Tan  i  $10  ?  Ce  Diplôme 
eft  conçu  .en  des  termes  bien  moins  favorables ,  puilqu'il  décide  nette- 
ment que  les  Citoyens  de  Barcelone ,  ni  leurs  delcendans  ,  ne  doivent  ja- 
mais être  élevés  à  la  Chevalerie  :  ad  militiam  numquam  affumantur. 

Les  lettres  poilérieures  portant  création  des  Citoyens  de  Barcelone  > 
renferment  perpétuellement  cette  claufe  :  en  [Hôtel  de  la  députation  , 
vous  ne  Jèrei  point  infaculés  comme  CHEVALIERS ,  mais  comme 
CITOYENS.  Une  infinité  de  ces  prétendus  Chevaliers  ont  obtenu  de- 
puis des  Lettres  particulières  de  Chevalerie  ,  dans  la  même  forme  que 
celles  qui  ont  ennobli  les  autres  Roturiers.  Y  a-t-il  d'exemple  que  des 
Généreux  ,  difpenfîs  de  l'Armature  ,  aient  fiégé  aux  AfTemblées  natio- 
nales parmi  les  Plébéiens ,  ou  qu'ils  fe  foient  tait  ennoblir  de  nouveau  ? 
On  découvre  l'illufion  de  ce  prétendu  titre  de  Chevalerie  dans  les  précau- 
tions mêmes  qu'on  prit  pour  en  empêcher  la  révocation. 

Vaines  ajfurances  de  l' irrévocabilité  du 

Privilège. 

En  fixième  lieu  ,  Ferdinand  aflure  que  le  Privilège  fera  réel  &  fiable  , 
à  perpétuité  :  Nous  jurons,  ajoutc-t-il,  Jblemnellement  par  notre  Seig- 
neur Dieu ,  &  fes  quatre  Saints  Évangiles  t  que  nous  avons  corporelle— 
ment  touchés  de  nos  mains ,  que  Nous  &  nos  Succejfeurs  tiendrons  tou- 
jours à  perpétuité  t  cette  Concejfton  pour  agréable  ,  légitime  ,  valable  , 
inébranlable  ,  dans  tout  Jbn  contenu  ,  fans  y  contrevenir  ,  &  fans  la  ré- 
voquer en  aucun  tems. 

Cette  claufe  cara&érife  un  privilège  local  t  RE/4LE ,  accordé  non-feu- 
lement aux  cent  Citoyens  qui  y  font  dénommés ,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui  feraient  immatriculés  à  l'avenir  ,  pour  décorer  le  Corps  Municipal  : 
REALE. 

Le  ferment  dont  le  Souverain  corrobore  la  promelTe  qu'il  fait  de  ne  pas 
révoquer  cette  Conceffion  ,  feroit  auffi  étrange  qu'infolite  dans  les  Lettres 
d'ennobliflemenr.  La  Nobleflc  étant  indélébile  ,  n'eft  pas  fujette  à  révo- 
cation ;  mais  cette  précaution  parut  utile  dans  un  privilège  exorbitant , 
qui  aflbcioit  aux  franchifes  de  la  Noblefle ,  des  Plébéiens  dont  la  Matri- 
cule multiplioit  inutilement  le  nombre  à  l'infini  ,  &  qui  autorifoit  le 
Corps  de  ces  demi  Nobles,  à  fe  reproduire  ainfi  à  perpétuité.  11  eft  ce- 
pendant convenu  que  ce  privilège  a  été  révoqué  en  17 14.  On  fent  l'inuti- 
lité de  ces  relfources  infruéhieufes  contre  l'autorité  du  Monarque  ;  mais 
toutes  inutiles  qu'elles  font  dans  leur  objet,  elles  fervent  à  prouver  que  le 
Diplôme  ,  auquel  on  a  voulu  vainement  imprimer  le  Sceau  de  l'irrévoca- 
bilité  ,  attribue  des  prérogatives  révocables  de  leur  nature  ,  différentes  par 
conféquent  de  celles  qui  font  attribuées  par  un  titre  de  Chevalerie.  C'eft 
encore  ce  qui  réfulte  de  l'adreffe  du  même  Diplôme. 


Digitized  by  Google 


RÉFUTATION  ABRÉGÉE.  117 

Différence  de  l'adreffe  du  Privilège  de 
1  jiOjà  celle  des  Lettres  de  Chevalerie. 

En  fepricme  lieu  ,  l'adretTe  de  ce  privilège  local,  eft  bien  différente  de 
celle  des  Lettres  de  Chevalerie. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  ces  Lettres  étoient  déjà  à  cette  époque 
ad  renée  s ,  par  les  Rois  d'Ef  pagne,»  à  tous  les  Vice-Rois ,  à  toutes  les 
»  Cours  Supérieures ,  à  tous  les  Officiers  Civils  &  Militaires ,  &  même  à 
-»  tous  les  Nobles  de  tous  leurs  diflerens  Royaumes  ,  auxquels  il  étoit  or- 
»  donné  de  reconnaître  l'Impétrant  &  (es  defeendans  pour  vrais  Cheva- 
»  liers  :  PRO  VERIS  MILITIBUS. 

L'adreffe  du  Diplôme  en  queftion  eft  conçue  en  ces  termes  : 

»  A  ces  taules  ,  découvrant  notre  intention  à  la  Sérénilîîme  Dona 
»  Jeanne ,  Reine  de  Callille....  PrinceJJe  de  Girone....  notre  chère  fille 
»  aînée ,  Gouvernante  Générale  de  la  Principauté  de  Catalogne  ,  qui , 
»  après  le  cours  de  nos  heureux  &  longs  jours ,  doit  légitimément  &  im- 
»  médiatement  nous  fuccéder  ;  nous  lui  difons  &  la  prions  de  condefeen- 
»  dre  à  notre  volonté  ,  en  confédération  de  notre  bénédiction  paternelle  ; 
»  &  nous  mandons  &  ordonnons  fortement  aux  llluftrcs ,  Nobles,  véné- 
»  rables  ,  Magnifiques,  nos  Aniés  Se  féaux  Confcillers,  notre Lieutcnant- 
»  Général  en  la  Principauté  de  Catalogne  ,  le  Vice-Gérent  de  notre  Gou- 
»  verncur-Général ,  les  Chancelier ,  Vice-Chancelier  &  Régent  de  la 
»  Chancellerie  ,  à  nos  Viguiers ,  Baillifs ,  Sous-Viguicrs  ,  Sous-Bai'.lifs  , 
»  6c  enfin  à  tous  autres  nos  Officiers ,  &  à  chacun  d'eux  en  particulier,  & 
»  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  fous  la  peine  de  5000  florins  d'or  , 
»  d'obferver  &  faire  oblerver  ponctuellement  &  inviolablcment  notre  pré- 
»>  fent  privilège,  dans  tout  l'on  contenu ,  fans  y  contrevenir ,  ni  permet- 
»  tre  qu'il  y  foit  donné  aucune  atteinte ,  &c. 

Ferdinand  n'adrefle  ce  Diplôme  à  la  Reine  fa  fille  ,  que  fous  la  qualifi- 
cation de  PrinceJJe  de  Girone ,  qui  éxoit  celle  de  l'héritier  préfomptif  des 
Comtes  de  Barcelone ,  Gouverneur-Général  né  de  la  Principauté  de  Ca- 
talogne ,  félon  la  remarque  d'Oliba ,  dans  fon  Traité  du  Droit  de  Ftfi  , 
Ch.  IV ,  N°.  28.  Ce  n'eft  aufîî  qu'aux  Officiers  de  la  même  Principauté 
que  l'exécution  en  eft  confiée.  Ce  Diplôme  n'eft  point  adreffe  aux  Nobles 
du  Pays.  Il  n'y  eft  pas  ordonné  de  faire  rcconnoitre  pour  Chevaliers  ou 
Nobles ,  les  Citoyens  de  Barcelone.  Il  parut  fans  doute  inutile  d'adreffer 
aux  Cours  Supérieures  &  aux  Officiers  des  autres  Provinces  ,  un  privilège 
qui  ne  devoir  y  avoir  aucune  exécution. 

Nous  venons  de  démontrer  par  une  exacte  analyfedu  privilège  de  15 10, 
que  toutes  les  claufes  qu'il  renferme  ,  oppofées  à  la  nature  des  Lettres  de 
Chevalerie ,  cara&érifent  la  roture  des  Citoyens  immatriculés.  Les  con- 
firmations de  ce  Diplôme ,  manifeftent  qu'il  n'a  eu  pour  objet  qu'un  hon- 
neur de  Ville, 


n8       RÉFUTATION  ABRÉGÉE. 

* 

Confirmations  du  Privilège ,  accordées  a  la 
Communauté  de  Barcelone  ,enijiy& 
en  1599* 

En  huitième  lieu ,  les  confirmations  du  privilège  ,  réduifent  ce  prétendu- 
titre  de  Chevalerie ,  à  une  dillinction  Municipale. 

Dans  la  première  ,  du  7  de  Décembre  1519,  Charles-Quint  rappelle  la 
teneur  du  privilège  de  15 10,  &  les  diflenfions  qui  avoient  mis  obflacle  à 
ion  exécution.  11  ajoute  enfuite  : 

»  Plufteurs  qui  étoient  dignes  de  cet  honneur  de  Cité  &  des  prérogatives 
»  de  la  Noblelïe ,  ont  demandé  &  obtenu  ,  les  uns  de  Don-Ferdinand , 
»  Roi  Catholique  d'immortelle  mémoire  ,  &  les  autres  de  nous ,  la  Cein- 
»  turc  Militaire  ;  d'où  il  arriveroit ,  par  la  fuite  des  tems ,  que  ce  privilège 
»  attributif  des  prérogatives  de  la  NoblefTe  ,  &  l'état  des  Citoyens  hono- 
»  rés  de  ladite  Cité  de  Barcelone,  ieroient  réduits  au  néant....  &  nous 
»>  voulant  cSc  délirant  conferver  l'état  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  , 
»  qui  fc  rend  utile  dans  les  Confeils  &  l'adminiftration  des  affaires  de  ladite 
»  Cité  ,  &  nous  rend  à  nous-mêmes  tous  les  jours  plufieurs  fervices.  A 
»  ces  caulcs....  nous  approuvons  &  confirmons  ledit  privilège;  &  fans  y 
»  rien  changer  ni  Y  déroger ,  mais  plutôt  en  y  ajoutant ,  nous  déclarons  oc 
»  ordonnons ,  &  de  notre  pleine  PuifTance  &  Autorité  Royale,  o&royons, 
">»  par  ces  préfentes ,  auxdits  Citoyens  honorés  de  Barcelone ,  infirits  audit 
»  Livre  ou  Matricule,  6*  à  ceux  qui  y  feront  infirits  à  l'avenir,  la  li- 
»  berté  de  s'aflembler  toutes  les  années,  le  premier  jour  du  mois  de  Mai , 
»>  à  l'Hôtel  de  ladite  Cité  ;  &  que  s'il  fe  trouve  en  ladite  allemblée  deux 
»  tiers  de  Citoyens  honorés  infinis  audit  Livre....  ils  repréfentent  &  foient 
»  cenfés  repréfenter  ledit  Corps  :  qu'ils  puiiTent  délibérer  fur  féledion 
»  des  Sujets  qui  feront  propofés  par  les  Confiuls  de  Barcelone  ,  ou  le  plus 
»  grand  nombre  dentr'eux  ,  pour  par  ticiper  à  l honneur  de  la  Cité  ,  &  aux 
»  prérogatives  de  la  NoblefTe  ,  &  être  inferits  audit  Livre  ou  Matricule 
»  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  :  &  que  fi  les  trois  quarts  defdits  Ci- 
»  toyens  honorés,  préfens  à  l'afTemblée....  réuni (Tent  leurs  fufirages  en  fa- 
»  veur  du  même  fujet ,  il  foitinferit  de  fuite  audit  Livre,  ou  Matricule  des 
»  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  &  qu'après  avoir  été  ainfi  immatriculé ,  il 
»  foit  tenu  dans  la  fuite  pour  Citoyen  honoré  de  Barcelone  ;  &  qu'il  ufe  & 
»»  jouiffe,  avec  fes  enfans  nés  &  à  naître  ,  &  fes  defeendans  par  ligne  maf- 
«culine,  quoique  mariés  dehors  ou  émancipés,  de  tous  les  honneurs  & 
>>  prérogatives  dont  ufent  &  jouiflfent  les  aucres  Citoyens  honorés  de  ladite 
»  Cité  ,  inferits  audit  Livre  ou  Matricule  ,  en  vertu  dudit  privilège. 
»  Nous  entendons  auflî  &  déclarons ,  que  lefdits  Confuls  feront  tenus  de  ne 
»  propofer  à  la  fois  que  l'Immatriculation  d'un  feul  Citoyen  ,  &  fucceffi- 
»  vement  celle  d'un  autre  ou  des  autres  »  &c.  Le  nombre  n'en  eft  pas  li- 
mité dans  ce  Diplôme  également  adrellê  aux  feuls  Officiers  de  la  Prin- 
cipauté de  Catalogne. 
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Charles-Quint  n'attribue  point  aux  Citoyens  de  Barcelone  un  privilège 
de  Chevalerie  :  il  ne  leur  donne  point  aucune  qualification  de  Noblefle  :  il 
les  défigne  toujours  fous  leur  dénomination  plébéienne  &  locale  de  CV- 
toyens  honorés  de  Barcelone  :  il  la  rappelle  jufqu  a  dix-fept  fois  ,  dans  le 
préambule  ou  le  difpofnif  de  fes  Lettres-Patentes ,  comme  s'il  avoit  prévu 
que  leur  panégyrilte  renteroit  un  jour  de  la  leur  faire  abdiquer. 

Ce  Prince  ne  parle  jamais  des  Citoyens  immatriculés ,  comme  dune 
ClalVe  de  Nobles,  mais  comme  d'un  état  ou  Ordre  d'Habitans  attachés  à 
la  Municipalité  :  STAMENTUM  CIVIUM  HONORA TOR UM 
DICT/E  CIVITATIS  ;  comme  d'un  Corps  particulier,  COLLECIUM. 
11  le  propole  de  conferver  ce  Corps,  comme  différent  de  celui  des  Nobles. 
11  conlidère  cet  état  comme  totalement  dépendant  dçja  Matricule  dans  un 
Régitre  Municipal  :  il  accorde  la  continuation  du  privilège  de  1510,  à 
ceux  qui  Je  trouvent  injlrits  à  la  Matricule  ou  qui  le  feront  à  -l'avenir. 
C'ell  la  le  titre  de  cette  diftincîion  locale  ,  conférée  par  une  afTemblée 
dans  laquelle  les  Officiers  Municipaux  doivent  préfider  &  porter  la  parole: 
l'Empereur  déligne  ainfi  le  prétendu  Chevalier  qui  y  cil  créé:  qu'il  fait 
inferit  audit  Livre  ou  Matricule  ;  &  qu ainfi  immatriculé  ,  il  J oit  tenu 
dans  la  fuite  pour  Citoyen  honoré  de  Barcelone.  Ce  Corps  de  Nobles  efl 
toujours  fubordonné  aux  Officiers  Municipaux  :  ils  peuvent  en  propofer 
tant  qu'ils  voudront,  ALIUM  ,SEU  ALJOS.  Quelle  fource  inrarilîable 
de  Noblefle  ! 

Mais  pourquoi  fe  faire  illufion  ?  Ce  Diplôme  pïi  cette  Noblejfe  Civile  eft 
confirmée  ,  exprime  deux  fois,  qu'elle  n  eil  qu'u/i  honneur  de  Cité  :  HO- 
NOR  CIVITATIS.  Si  I  on  traduit  le  mot  honor  par  celui  Noblejfe  ,  ce  ' 
ne  fera  jamais  qu  une  NobleJJ'e  de  Ville  ,  qui  ,  à  la  vérité  cfl  plutôt  Bour- 
geoise ,  comme  nous  l'avons  remarqué  d'après  Loifeau.  Les  Citoyens  im- 
matriculés feront  donc,  fi  on  le  veut ,  des  Gentilshommes  de  Ville ,  qua- 
lité que  Pafquier  a  tournée  en  dérifion. 

Vainement  a-t-on  équivoqué  fur  les  mots  fuivans ,  &  privilegio  Mili- 
tari, llell  démontré,  que  ces  exprelfions  ,  qui  fervent  quelque  fois  àdé- 
figner  des  Lettres  de  Noblejfe ,  font  employées  fouvent  pour  marquer  les 
prérogatives  des  Nobles  dont  les  privilégiés  jouiflent.  C'eft  ainfi  que  Can- 
cer dit  que  les  Plébéiens  poflefTeurs  des  Terres  Seigneuriales  ,  fans  être 
Nobles,  jouiflent  de  leurs  prérogatives  :  gaudent privilegio  Militari.  C'eft 
ainfi  que  Mierès  allure  »  que  les  Docteurs  en  Droit  ,  non-feulement  font 
»  des  Citoyens  honorés  ,  mais  encore  qu'ils  jouiflent  des  prérogatives  de 
»  la  Nobîelfe  :  privilegio  Militari  ».  C'ell  ainfi  qu'au  langage  de  Vilaplana, 
les  Bourgeois  ae  Perpignan  ,  égalés  à  ceux  de  Barcelone  ,fàns  être  No- 
bles .font  décorés  des  privilèges  de  la  Nobleffe  :  LICET  NON  SINT 
MILITARES ,  TAMEN  MILITARIB  US  PRIVILEGIIS  CONDE- 
CORANTUR.  Cefl  ainfi  que  dans  l'Arrêt  de  1672 ,  rapporté  par  le 
même  Auteur ,  deux  Gradués  &  un  Bourgeois  de  Villefranche-de-Pa- 
radés ,  font  défignés  comme  des  perfonnes  Nobles ,  perfonœ  Militares  t 
&  comme  participans  aux  prérogatives  de  la  Noblefle ,  uti  gaudentes  pri- 
vilegio Militari.  C'ell  ainfi  que  dans  l'Ordonnance  du  Comte  de  Monte- 
mar  ,  de  1723  ,  les  Doéleurs  en  Droit  &  en  Médecine  font  placés  dans  la 
Clajfe  des  Nobles  ,  avant  les  Citoyens  de  Barcelone  &  les  Bourgeois  de 
Perpignan  -.go^ando  como  goian  de  PRIVILEGIO  MILITAR.  C'eft 
dans  le  même  iens ,  que  ces  derniers  mots  font  employés  dans  les  Confli- 
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unions  XV  &  L  de  Tan  1 599  ;  dans  les  articles  LV  &  LXXVII  des 
Etats  de  la  même  année ,  &  dans  l'Ordonnance  de  Balfain ,  de  1718. 

Dans  le  Diplôme  de  Charles-Quint ,  ces  mors  ,  &  privilegio  Militari, 
placés  immédiatement  après  ceux-ci ,  honore  Civitaits  ,  n'en  font  que 
l'accclloire  :  ils  ne  fervent  donc  qu'à  indiquer  l'ufufruit  de  NoblelTc  atta- 
ché par  le  privilège  de  1510  à  un  honneur  de  Ville  :  HONORE  CIVI- 
TATISET  PRIVILEGIO  MILITARI.  On  ne  peut  féparer  ces  deux 
traits  qui  forment  le  tableau  d'une  diitinction  Municipale ,  décorée  des 
franchifes  de  la  Noblelfc.  Les  premières  expreflîons,  honore  Civitatis  , 
fixent  la  nature  de  cet  état  plébéien  attaché  à  une  Ville  particulière;  les 
fuivantes ,  &  privilegio  Militari ,  indiquent  les  prérogatives  extrinféques, 
ajoutées  par  un  privilège  particulier  ,  a  un  honneur  de  Ville. 

C'ell  ainh  que  Philippe  III ,  Koi  dLfpagne,  envifageoit  la  conceflion 
de  15 10,  lorfqu'il  en  accorda,  le  i?  Juillet  1599,  une  nouvelle  confir- 
mation aux  Officiers  Municipaux  de  Barcelone ,  où  il  tenoit  alors  les  Etats, 
dans  les  termes  fuivans  : 

»  Nos  Amés  &  féaux  Confeillers  O  Prud'hommes  de  notre  Cité  de  Bar- 
»  celone ,  nous  ayant  fait  humblement  exhiber  ôc  préfenter  un  certain  pri- 
»>  vilige,  accorde  par  le  Sérénilfime  &  Catholique  Ferdinand,  Roi  d'Ara- 
»  gon....  aux  Citoyens  honores  de  ladite  Cité  ou  à  leur  état....  par  la  te- 
>»  neur  des  préfentes ,  qui  vaudront  en  tout  tems....  nows  approuvons  , 
»>.  ratifions  &.  confirmons  ledit  privilège ,  depuis  la  première  ligne  jufques 
»>  à  la  dernière  ;  enfemble ,  tous  les  privilèges ,  grâces  ,  libertés  &  préro- 
»  gatives  accordées  aux  mêmes  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ;  & ,  en 
»  tant  que  de  befoin  ,  nous  les  leurs  accordons  &  octroyons  de  nouveau  : 
>»  déclaran:  exprelfément  par  ces  préfentes,  qu'aucunes  perfonnes  qui  ob- 
»  tiendront  de  nous  ou  de  nos  fuccefleurs  des  privilèges  de  Citoyens  ho- 
»  norés  de  ladite  Cité ,  n'auront  ni  féance ,  ni  voix  délibérarive  en  l'af- 
>»  fembléc  du  premier  de  Mai ,  qu'il  eft  d'ufage  de  convoquer  chaque  an- 
»née«i  l'Hôtel  de  ladite  Cité,  po  :r  procéder  à  l'Immatriculation  & 
»  agrégation  des  nouveaux  Citoyens  honorés  ;  mais  qu'il  vous  fera  permis 
»  à  vous ,  Confeillers  de  ladite  Cité  ,  &  aux  Citoyens  honorés  eux-mé- 
j>  mes  ,  de  notre  grâce  fpécialc  ,  de  fermer  la  porte  aux  contrevenons  ,  fir 
>»  d'employer  contre  eux  la  force  ,  pour  les  chajfer  &  exclure  de  ladite  af- 
njèmblée  ;  car  nous  déclarons  nul  &  de  nul  etTet,  tout  ce  qui  pourrait 
»  être  accordé  par  nous  ou  nos  fuccefleurs ,  contre  les  préfentes ,  dédara- 
»  tion ,  conceflion  &  dérogation  ;  interdifant  à  tous  nos  Officiers  ,  fous 
»  décret  de  nullité ,  la  faculté  d'interpréter  autrement  ces  préfentes.  Nous 
»  en  exceptons  cependant  ceux  qui  ont  obtenu  de  nous  ou  de  notre  Au- 
»  gufte  Père,  d'heureufe  mémoire,  un  privilège  de  Citoyen,  avant  la 
»  date  des  préfentes  ;  lefquels  nous  allbcions  &  agrégeons ,  en  tout  &  pour 
»  tout ,  à  l'état  defdits  Citoyens  honorés ,  &  voulons  être  leurs  égaux. 

Ce  Diplôme  ne  préfente  point  la  confirmation  des  Lettres  de  Chevalerie, 
mais  feulement ,  d'un  certain  privilège  ,  accordé  aux  Citoyens  honorés  de 
ladite  Cité  ou  à  leur  état.  Cette  défignation  ambiguë  ,  un  certain  privilè- 
ge ,  n'annonce  point  un  titre  de  Chevalerie.  L'imagination  du  traducteur 
a  feule  pu  le  fuppofer.  Les  Citoyens  honorés  n'auroient  pu  monter  à 
l'Ordre  Équeltre  ,  qu'autant  que  la  conceflion  de  15 10  auroit  changé  leur 
Au/ primitif      Philippe  III  allure  ici  que  ce  privilège  a  été  accordé  à 

l'état 


Digitized  by  Google 


RÉFUTATION  ABRÉGÉE.  Ut 

Vitat  des  Citoyens  honoris.  Il  le  confidere  cet  état  comme  attaché  au 
Corps  Municipal ,  foncièrement  Roturier  ;  &  comme  dérivant  de  l'Imma- 
triculation délibérée  à  r Hôtel  de  la  Cité,  dans  une  aflembléc  où  préii- 
dent  les  Officiers  Municipaux  ,  qu'il  aurorife  à  oppofer  la  force  à  l'exécu- 
tion des  Lettres  émanées  du  Trône.  Ce  Prince  n'appelle  point  les  Lettres 
attributives  des  prérogatives  delà  Matricule  ,  Lettres  de  Chevalerie,  mais 
taxativement ,  privilèges  de  Citoyen.  C'eft  parce  que  les  privilèges  de  Ci- 
toyen ne  renferment  que  le  titre  d'une  difun&ion  Municipale ,  que  le 
Monarque  abdique  le  droit  de  la  conférer  lui-même.  Nous  l'avons  ob- 
fervé ,  &  nous  ne  ceflerons  de  le  répéter  :  les  Communes  peuvent  obte- 
nir du  Prince  le  droit  de  fe  gouverner  elles-mêmes ,  &  de  diftinguer  à  leur 
gré  les  Clalfcs  des  Habirans  qui  concourent  à  leur  adminiftration  ;  mais  la 
Noblefle  étant  une  émanation  de  la  Puijjance  Suprême ,  on  ne  peut  con- 
cevoir que  le  Souverain  abandonne  aux  caprices  d'une  AITemblée  Muni- 
cipale ,  le  droit  exclufif  de  créer  une  Claife  entière  de  Nobles  ,  &  de  la 
multiplier  à  l'infini. 

Enfin,  comment  fuppofer  que  le  i?  de  Juillet  1599,  Philippe  III  ait 
cru  confirmer  un  titre  de  Chevalerie  pour  les  Citoyens  honorés  de  Barce-- 
lone ,  lui  qui  créa  le  mim\  jour  Chevalier ,  en  pleins  états ,  Joieph  Ma- 
duxer ,  ancien  Citoyen  honoré  de  la  même  Ville  ? 

Oppojition  du  titre  particulier  de  Chevalerie, 
obtenu  par  Maduxer  ?  ancien  Citoyen 
honoré  de  Barcelone ,  le  z  3  de  Juillet 
1  J>99  y au  privilège  de  l'an  ijio,  con- 
firmé te  même  jour. 

En  neuvième  lieu  ,  il  implique  qu'un  ancien  membre  d'un  Corps  dé- 
coré de  la  Chevalerie  en  15 10,  ait  pu  être  créé  Chevalier  en  1599.  Tout 
eft  remarquable  dans  ce  titre  particulier  de  Chevalerie  ;  fa  date ,  le  lieu  où 
il  fut  accordé ,  la  perfonne  qui  l'obtint ,  les  claufes  qu'il  renferme  '  &  fon 
adrelTe. 

i°.  Les  Léttres  de  Maduxer  furent  accordées  le  13'  de  Juillet  1500, 
quatre-vingt  neuf  années  par  conféquent  après  la  concclfion  de  l'an  1510 
&  le  même  jour  précifément  où  elle  venoit  d'êtreconfirmée,  par  le  même 
Prince ,  qui  l'avoit  fous  fes  yeux.  Sien  vertu  de  cet  ancien  privilège, 
confirmé  par  Philippe  III  ,  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  fe  muent 
trouvés  élevés,  en  Corps,  au  grade  de  la  Chevalerie,  Maduxer  auroit-il 
été  créé  Chevalier,  par  un  titre  perfonnel  f  Pouvoit-il  devenir  ce  qu'on 
fuppofe  qu'il  étoit  déjà  ?  Ces  Lettres  particulières  accordées  à  un  ancien 
Citoyen  honoré  ,  dépofent  hautement  que  Philippe  111  n'avoit  pas  cru 
accorder  au  Corps  des  Citoyens  honorés  la  confirmation  d'un  titre  de 
Chevalerie. 
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2°.  Ce  fut  à  Barcelone ,  où  les  prérogatives  de  ces  Citoyens  ne  potwoient 
être  inconnues ,  dans  lAffanbUe des  Etats  r  qui  étoit  le  centre  des  lu* 
mières  de  la  Principauté  ,  que  Philippe  III  décora  Maduxer  du  titre  de 
li  Dignité  de  Chevalier  ,  aux  termes  de  fes  Lettres  ,  en  préfence  de  plu- 
fieurs  Magiftrats  ,  d'un  grand  nombre  de  perfonnes  de  Jbn  Con/èil,  fir 
des  trois  Ordres  qui  formoient  l*Affemblée  nationale.  Le  Souverain  ,  les 
repréfentans  de  la  nation ,  l'Ordre  de  la  Noblefle  ,  les  Magiftrats  ,  les 
Citoyens  honorés  députés  de  la  Métropole ,  ignoraient  alors  que  le  privi- 
lège de  1510  ,  qui  venoit  d'être  confirmé  ,  fut  un  titre  de  Chevalerie  s 
c'eft  donc  mal-à-propos  qu'on  veut  aujourd'hui  le  fuppofer. 

3°.  Comment  le  perfuader  qu'un  ancien  Noble  ,  qui ,  dans  la  fuppofi- 
tion  de  nos  Adverfaires ,  auroit  été  compté,  en  tout  &  pour  tout,  parmi 
les  perfonnes  du  Corps  des  Chevaliers  ,  eût  renoncé  à  la  Noblefle  d'ex- 
traction ,  pour  fe  faire  ennoblir  de  nouveau  ?  Tous  les  Nobles  veulent  fe 
donner  une  ancienne  origine  ;  &  Maduxer  fe  feroit  dégradé  ,  en  recevant 
la  Chevalerie,  que  les  Gentilshommes  tiennent  à  déshonneur  de  recevoir  , 
au  langage  de  Fontanella,  &  qui  ne  fert  plus  en  Catalogne  depuis 
1 36?  ,  que  pour  ennoblir  un  Roturier ,  de  l'aveu  même  de  nos  Adver- 
faires ?  Ce  ne  fut  donc,  que  dans  les  accès  4'un  vertige  ténébreux,  que 
ce  Gentilhomme  de  Ville  follicita  un  vain  titre  de  Chevalerie ,  qu'il  avoic 
déjà ,  en  qualité  de  Citoyen  honoré ,  par  la  difpoflrion  du  privilège  de 
J510 ,  qui  venoit  dans  le  moment  d'être  confirmé. 

A  la  vérité ,  Maduxer  n'auroit  pas  été  le  feul  qui  auroit  eu  cette  manier 
elle  a  toujours  été  épidémique  en  Catalogne  &  en  Rouflîllon.  Fontanella. 
obfervoit  dans  le  dernier  ftècle ,  Qu'il  neft  rien  de  plus  ordinaire  que  de 
voir  des  Citoyens  honorés  impétrer  des  Lettres  de  Chevalerie.  Les  pièces 
du  Procès  fouroiflent  un  grand  nombre  d:exemplcs  de  l'ennobliflement  de 
ces  prétendus  Nobles.  On  n'avoit  pas  encore  trouvé  un  Antidote  pour 
cette  épidémie  en  1741  ,  lorfque  les  enfans  de  Jofeph  Braço  ,  ancien  Ci- 
toyen honoré  de  Barcelone ,  rirent  créer  Chevalier  leur  DEFUNT  pire  r 
avec  une  difpenfe  de  l'armature.  Us  ne  fe  doutoient  pas  que  le  privilège 
de  1510  étoit  pour  les  Citoyens  honorés  ,  un  titre  de  Chevalerie  qui  con- 
tenoit  cette  difpenfe.  Les  Souverains  l'ont  toujours  ignoré. 

Revenons  à  Maduxer  ;  Philippe  III ,  ion  Confeil ,  les  Magiftrats  qui 
Tentouroient ,  les  Repréfentans  de  la  nation  ,  les  Citoyens  honorés  ,  Syn- 
dics de  la  Cité  de  Barcelone  ,  étoient  bien  plus  éclairés  :  ils  ne  reconnoif- 
foient  en  Maduxer  ,  aux  termes  de  Tes-  Lettres ,  qu'un  ancien  Citoyen  ho- 
noré ,  parent  ou  allié  de  plufieurs  Nobles.  Pourquoi  faire  cette  diftinc- 
tion  injurieufe  entre  l'état  de  l'impétrant,  &  celui  des  Nobles ,  à  qui  il  te- 
noit par  le  fang  ou  par  alliance  ?  Ceft  trop  fè  jouer  de  l'ironie  :  paflons 
au  réel. 

4°.  Les  Lettres  de  Maduxer  le  tirent  manifêftement  de  la  Roture.  On 
y  trouve  toutes  les  claufes  qui  font  d'ufage  dans  l'ennobliflement  des  Plé- 
béiens ;  Nous  avons  jugé  à  propos  ,  dit  le  Prince  à  l'ennobli ,  de  vous  dé- 
corer du  titre  de  Chevalier  ....  Nous  vous  décorons  du  titre  de  la  dignité 
de  la  Chevalerie  :  Nous  vous  armons  &  créons  Chevalier  :  Nous  vous 
teignons  &  ornons  de  la  Ceinture  Militaire  ,  voulant  &  ordonnant  ex- 
preffement ,  qu'ainfi  décoré  de  la  Chevalerie ,  vous  Jbye\  dorénavant 
{ DEINCEPS)  compté  parmi  Us  autres  Nobles  ;  &  que  vous ,  vos  enfans 
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nés  &  à  naître ,  votre  lignée  &  pqftérité  ,  ù  la  leur,  SOYEZ  CHEVA- 
LIERS: que  vous  puijjic^  jouir  de  tous  les  privilèges ,  franchifes ,  facul- 
tés ,  immunités  t  dignités  >  prérogatives  <Sr  grâces  ....  dont  les  Chevaliers 
décorés  du  titre  de  la  Chevalerie,  &  leurs  en/ans,  ufent  &  jouirent,  de 
droit ,  ou  par  les  V Cages  ,  les  Fors ,  les  Coutumes  ,  les  Loix  ou  les  pri- 
vilèges établis  dans  TOUS  NOS  ROYAUMES  &  Terres  de  notre  obéif- 
Jance  ....  que  dans  tous  les  actes  ù  en  toutes  occafions ,  on  vous  donne 
le  titre  &  le  nom  de  CHEVALIERS.  Vouspourre\porterVèpèe  ,  ufer  des 
éperons  dorés  ,  &  autres  ornemens  de  la  Chevalerie  ,  cy  généralement  faire 
tout  ce  que  les  autres  Chevaliers  ou  Nobles  ,  revêtus  de  la  Ceinture  Mili- 
taire, peuvent  &  doivent  faire  ....  Nous  vous  concédons  de  nouveau  les 
Armoiries Juivantes .  . .  .furmontées  d'un  Cafque  fermé  ,  couleur  de  fert 
&c.  C'eft  la  le  timbre  des  Armes  d'un  ennobli. 

Qu'on  mette  ces  différentes  daufesà  côté  du  privilège  de  1 510,  leur 
contraire  feul  découvrira  l'iUufîon  du  titre  de  Chevalerie  qu'on  fuppofe 
dans  ce  Diplôme.  Le  Prince  déclare  formellement  créer.  Chevaliers,  Ma- 
duxer ,  &  Tes  defeendans  ;  dorénavant ,  dit-il ,  foye{  Chevaliers.  Le 
Doyen  de  Sorbonne  demandera-t-il  encore  fi  ces  exprejfions  font  facra- 
menulles  !  Les  Jurifconfultes  nationaux  lui  répondront ,  qu'elles  font 
conftitutives  de  la  Nobleffè  ,  &  coniacrées  par  un  ufage  confiant ,  dans 
toutes  les  Lettres  de  Chevalerie. 

Maduxer  &  fes  defeendans  ne  font  pas  mis  en  parallèle  avec  les  privi- 
légiés qui  font  de  l'état  des  Nobles  :  ils  doivent  être  comptés  parmi  les 
Chevaliers  &  les  Nobles ,  revêtus  de  la  Ceinture  Militaire. 

Les  prérogatives  attribuées  à  cet  ennobli  &  à  fa  poftérité  ,  ne  font  pas 
bornées  à  la  Catalogne.  L'attribution  comprend  tous  les  privilèges  des 
Nobles  de  la  Monarchie,  fuivant  les  Loix  &  les  Ufages  généralement  ob- 
fervés  dans  les  différens  Royaumes  fujets  à  la  domination  des  Rois  d'Ef- 
pagne. 

La  conceffion  des  Armoiries  avec  le  Cafque  des  ennoblis  ,  prouve  en- 
core que  par  ces  Lettres,  Jvladuxcr  fut  tiré  de  la  Roture  où  il  étoit  avec  le 
relie  des  Citoyens  honorés ,  6c  que  ion  état  de  Citoyen  ne  lui  donnoit  pas 
le  droit  de  porter  des  Armes  ambrées. 

50.  Enfin ,  ces  Lettres  font  adrefiees  par  Philippe  III ,  «  à  toutes  les 
y  Cours  Supérieures  de  fes  Etats ,  à  tous  les  Vice-Rois  ,  Capitaines  géné- 
»  raux ,  &  autres  Officiers  Civils  &  Militaires  de  fis  différens  Royaumes.., 
ta  à  tous  les  Ducs ,  Marquis ,  Comtes ,  Barons ,  &c.  auxquels  il  elt  ordonné  de 
»  reconnoitre  Maduxer  pour  Chevalier  ».  Cette  adrelfe  eû  totalement  dif- 
férente de  celles  du  privilège  de  l'an  1 5 10 ,  &  des  confirmations  poftérieures. 

Les  Lettres  de  Maduxer  étant  produites  en  l'inflance ,  depuis  1750  ,  on 
fie  peut  qu'admirer  le  judicieux  filence  de  l'éternel  Écrivain  de  la  Éouc- 
geoifie  ,  fur  les  indudions  que  cette  pièce  fournit  contre  le  titre  idéal  de 
Chevalerie ,  dont  il  cil  le  créateur. 

Nous  venons  de  démontrer  le  contrafte  des  véritables  Lettres  de  Che- 
\alerie ,  avec  le  privilège  accordé  en  15 10  aux  Citoyens  de  Barcelone, 
par  l'analyfe  des  claufes  intrinféques  de  ce  Diplôme ,  par  les -confirmations 
qui  en  ont  été  accordées  au  Corps  Municipal ,  &  par  fon  oppofition  avec 
le  titre  particulier  de  Chevalerie  ,  obtenu  par  un.  ancien  Citoyen  honoré , 
k  même  jour  que  la  dernière  confirma^on  fut  odroyée.  Tous  les  privi- 
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léges  calqués  fur  celui  de  Barcelone- ,  tombent  par  les  mêmes  coups  que 
nous  venons  de  porter  à  leur  type  :  Nous  nous  bornerons -audi  dans  l'ar- 
ticle fuivant ,  à  quelques  obfervations  fur  le  Diplôme ,  obtenu  par  la  Ville 
de  Perpignan  en  1599. 

VÛ  31      JL  JË     31  31  31. 

Qfijeivatiotu  fut  te  ^Ptiviîc^t  accotée  fe   13  &s*^ 
Ouiiïet    1 599  ,  aux 


Tout  réfifte  aux  idées  de  Chevalerie  que  nos  Bourgeois  veulent  puî- 
fer  dans  ce  Diplôme  :  i°.  Les  inftru&ions  données  par  le  Corps  de  Ville 
aux  Députés  chargés  de  le  folliciter  ;  20.  Les  circonftances  où  il  fut  con- 
cédé :  30.  Son  véritable  titre  :  40.  La  qualité  des  Bourgeois  qui  y  furent 
décorés  de  nouvelles  prérogatives  :  50.  Les  motifs  de  la  concefîion  : 
<5°.  Sa  difpofirion  fubftantielYe  :  70.  Les  claufes  ajoutées  pour  l'expliquer 
ou  modifier  :  8°.  Son  adrefle  :  9*.  Enfin  fes  modifications  &  fon  exécu- 
tion immédiate  :  Reprenons. 

i°.  Les  Inilru&ions  données  par  la  Communauté  de  Perpignan ,  aux 
Syndics  qu'elle  députa  aux  Etats  de  Catalogne  de  l'an  1585  prouvent 
d'abord .  que  les  Nobles  ne  contribuaient  point  aux  ouvrages  publics,  & 
que  Us  Bourgeois  rtétoient  point  admis  aux  exercices  Militaires  de  la 
Noblejfe. 

Les  Députés  v  fupplièrent  inutilement  trois  fois  le  Monarque  ,  d'oc- 
troyer à  la  Ville  de  Perpignan  ,  que  fes  Bourgeois  jouijfent  des  mimes 
privilèges ,  liberté* ,  honneurs  &  prééminences  que  les  Citoyens  de  Bar- 
celone. 

N'ayant  pu  réuflir  fur  ce  point ,  ces  Députés  fe  retranchèrent  à  de- 
mander ,  comme  une  çrace  particulière ,  que  les  Bourgeois  de  Perpignan 
fujfent  déclarés  égaux  a  ceux  des  Villes  de  Catalogne,  (  dont  la  NoMefle 
étoit  tombée  en  défuétude  ,  félon  nos  Adverfaircs  )  &  qu'ils  fujfent  admis 
à  la  Confrérie  de  S.  George.  Le  Prince  ordonna  l'exécution  de  fes  ordres 
précédens  ,  c'eft-à-dire ,  de  l'exclufion  qu'il  avoir  prononcée  en  1 580. 

En  1509  ,  la  Ville  de  Perpignan  chargea  fes  Syndics  de  réitérer  les 
mêmes  lupplications  ,  dont  le  fuccès  donnerait  un  grand  lufire  au 
Corps  Municipal.  Il  ne  fut  donc  pas  que/lion  d'accorder  aux  Bourgeois- 
un  titre  de  Chevalerie ,  qui,  en  lès  décorant  perfonnellement,  les  aurait 
retranchés  de  la  Commune ,  ou  aurait  altéré  fa  Conftiration  ;  mais  uni- 
quement d'égaler  nos  Bourgeois  aux  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  & 
à  ceux  des  autres  Villes  de  Catalogne.  La  Roture  de  ces  derniers  efl  con- 
venue ;  on  ne  pcutfuppofer  que  la  conceffion  ait  excédé  la  demande  de 
la  Ville. 

20.  Le  privilège  obtenu  par  fes  repréfentans ,  le  13  de  Juillet  1 500  , 
fut  accorde  par  Philippe  III ,  le  même  jour  qu'il  venoit  de  confirmer  le 
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privilège  des  Citoyens  de  Barcelone ,  &  qu'il  créa  Chevalier ,  ou  enno- 
blit en  pleins  États ,  Jofcph  Maduxer ,  ancien  Citoyen  honoré  de  cette 
Capitale.  Préfumera-t-on  jamais  que  ce  Prince ,  qui  accorda  des  Lettres 
particulières  à  Maduxer  ,  voulût  donner  un  titre  général  de  Chevalerie 
aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  en  les  égalant  aux  Citoyens  de  Bar- 
celone ? 

30.  Nos  Adverfaires  ont  produit  en  1758  leur  privilège ,  comme  un. 
titre  (Tcnnoblijfement ,  &  en  1744  ils  l'ont  reproduit,  comme  des  Let- 
tres de  Chevalerie  ;  mais ,  de  leur  aveu  ,  n'y  ayant  plus  en  Catalogne 
d'autre  manière  £  ennoblir  les  Roturiers ,  ils  auroient  dû  s'apperccvoir 
qu'un  titre  de  Chevalerie  ne  peut  être  qu'un  pur  ennobliflement ,  incon- 
ciliable avec  la  Nobleife  féodale. 

Toutes  ces  idées  d'ennoblilîement  &  de  Chevalerie  ,  s'évanoui fient  ià  la 
clarté  du  titre  gravé  fur  le  repli  de  leur  privilège  :  Votre  Mdjefté  t  y  efl- 
il  dit ,  accorde  aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  qu'ils  jouijfent  &  puijfent 
jouir  de  tous  les  privilèges  &  immunités  dont  les  Citoyens  de  Barcelone 
ont  accoutumé  de  jouir.  Le  titre  des  Lettres  de  Maduxer  ,  accordées  le 
même  jour  ,  porte  :  Votre  Majefiè  accorde  des  Lettres  de  Noblcffc  à 
Jofeph  Maduxer,  Citoyen  de  Barcelone  ,  à  qui  elle  a  fait  la  grâce  de  l'ar- 
mer Chevalier.  Des  titres  fi  différons  annoncent-ils  le  même  genre  de  con- 
ceffion  ?  Et  qu'auroit  obtenu  Maduxer  par  fes  Lettres  particulières ,  fi  les 
Citoyens  de  Barcelone  ,  auxquels  nos  Bourgeois  furent  alors  égalés ,  euf- 
fent  déjà  été  reconnus  pour  Chevaliers  ? 

4°.  C'efl  le  Corps  Municipal  de  Perpignan  ,  foncièrement  Roturier ,  & 
dont  les  Nobles  ne  pouvoient  alors  etre^  membres ,  qui  obtint  ce  Diplôme, 
pour  décorer  les  habitans  de  la  première  main  ,  cfTentiellement  Plébéiens. 
Le  Prince  lailîe  les  Bourgeois  dans  leur  état  primitif,  fans  leur  donner  au- 
cune qualification  qui  en'  efface  la  Roture.  11  ne  change  point  d'ailleurs  la 
Confhtution  du  Corps  Municipal  ,  avec  lequel  la  Noblefle  né  pouvoir, 
alors  s'allier  :  il  n'en  fépare  point  les  Bourgeois  privilégiés ,  qu'il  ne  dé- 
corait de  nouvelles  prérogatives  ,  que  pour  donner  du  lujlre  à  ce  même 
Corps ,  dont  ils  étoient  les  principaux  membres.  Les  Lettres  de  Cheva- 
lerie ont  toujours  changé  l'état  des  ennoblis ,  &  elles  produiraient  alors  une 
incompatibilité  avec Tadminiftration  Municipale  ;  on  ne  peut  donc  pré- 
fumer que  Philippe  111  ait  voulu  élever  à  l'Ordre  Équeftre  les  Bourgeois 
lai  (Tés  dans  leur  état  &  dans  le  fein  du  Corps  Municipal ,  pour  donner  du 
lufire  à  ce  Corps. 

Ce  n'eft  point  aux  feuls  Bourgeois  dénommés  dans  le  privilège ,  que  la 
conceffion  efl  faite  ,  mais  à  tous  ceux  qui  feront  immatriculés  dans  la 
fuite  y  conformément  aux  privilèges  Royaux ,  à  perpétuité  ,  à  l'infini. 
Cette  difpofition  confirme  les  règles  preferites  pour  la  Matricule  dans  le 
Règlement  de  l'an  14^9  ;  la  deflination  des  immatriculés  pour  intervenir 
dans  les  Confeils  de  Ville  ,  alors  incompatible  avec  la  NoblefTe  ;  le  pou- 
voir du  Corps  Municipal  de  rayer  ce  titre  ;  l'afFujettiffcment  des  enfans  des 
immatriculés  à  le  renouvcller  avec  la  même  difeufion  ;  trois  caractères 
deftru\£tifs  de  la  nobilité  ,  qu'on  fuppofe  attachée  à  ce  même  titre  par  le 
nouveau  privilège.  D'ailleurs ,  le  fyltèmc  qui  fait  dépendre  dé*s  caprices 
.    d'une  AfJemblée  Municipale  l'exercice  d'un  droit  régalien  ,  incommuni- 
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cable  ,  détruit  les  droits  de  l'autorité  fuprême  ,  l'honneur  de  la  NoblefTe; 
&  les  Loix  fondamentales  de  Catalogne. 

5°.  Les  motifs  exprimés  dans  le  préambule  du  Diplôme  ,  ne  préfen— 
tent ,  dans  le  réel,  que  les  fervices  rendus  à  l'Etat,  par  le  Corps  des  ha- 
bitans  :  c'eft  leur  fidélité,  que  Philippe  III  veut  gratifier,  en  décorant 
la  partie  la  plus  "Noble  de  la  Ville  ,  c'efl-à-dire  la  première  Galle  du 
Corps  Municipal ,  auquel  les  Nobles  étoient  étrangers.'  La  recompeofe 
auroit  été  exceffive  ,  fi  le  Souverain  eût  accordé  à  ce  Corps  un  droit  in-» 
lëparable  du  Trône.  Les  vues  du  Corps  Municipal ,  qui  avoit  follicité  le 
privilège  ,  n'auroient  pas  été  remplies ,  (i  les  Bourgeois  avoient  été  en- 
noblis :  cet  ennobliffement  auroit  retranché  de  la  Commune  ,  fes  mem- 
bres les  plus  honorables  ,  contre  l'objet  de  fa  demande ,  ou  il  auroit  altéré 
la  Conflitution  de  la  Ville.  *. 

Le  préambule  du  Diplôme  n'annonce  point  la  réhabilitation  d'une  No- 
blejje  primitive  des  Bourgeois ,  tombée  en  défitetude.  On  n'v  voit  rien 
qui  indique  la.décifion  de  cette  quefbon  idéale  ,  fi  la  Chevalerie  n' était 
pas  un  attribut  ejfentiel ,  &  le  complément  de  La  Nobleflc.  Ce  doute  n'a- 
voit  pu  exifter  depuis  la  Conflitution  de  l'an  1363  ,  renouvellé  pour  Per- 
pignan en  i?7K  * 

6°.  Comment  prêter  une  Noblejfe  féodale  à  nos  Bourgeois  ,  qui  n'ob- 
tinrent en  1 509  ,  pour  l'avenir ,  que  ce  qu'ils  avoient  inutilement  de- 
mandé en  1 5'o5  ,  leur  affbciation  aux  prérogatives  des  Ciloyens  de  Bar- 
celone f  Telle  eft  la  fubftance  de  la  concelîion  :  elle  n'élève  point  à  la 
Chevalerie  les  Bourgeois  ;  elle  les  en  exclut  au  contraire  à  perpétuité  : 
ad  militiarn  nunquam  affumantur.  Elle  les  égale  uniquement  aux  Ci- 
toyens de  Barcelone,  &  aux  autres  perfon  nés  de  leur  état  ,c'eft-à-dire  ,aux 
Gradués  ,  &  aux  Barons  Plébéiens  ,  qui  jouiffbient  en  Catalogne  des 
mêmes  prérogatives  ,  avant  que  le  privilège  de  15 10  les  eût  attachées  à  la 
Matricule  des  Citoyens  de  la  Capitale. 

La  NoblefTe  étant  indélébile  ,  il  eft  inoui  qu'un  Prince  ennobliflTc , 
pour  tous  les  tems ,  pour  lui  &  pour  fis  fuccejfeurs.  Ces  expreffions  du 
privilège  de  1 599 ,  inufitées  dans  les  Lettres  de  Chevalerie  ,  cara&érifent 
une  concelîion  totale  ,  révocable ,  &  attributive  de  prérogatives  acci- 
dentelles à  l'état  qui  en  fut  décoré  pour  l avenir    DE  C&TERO. 

Si  nos  Bourgeois  avoient  déjà  participé  aux  prérogatives  qui  leur  furent 
ainfi  concédées ,  Philippe  III  auroit  dû  ordonner  qu'ils  continue/vient 
d'en  jouir.  Il  implique  qu'un  privilège  attribue  pour  l avenir ,  un  droit 
déjà  acquis  par  la  conflitution  du  Gouvernement ,  &  par  la  difpofition 
des  Loi\. publiques. 

Ces  expreffions  du  Diplôme ,  ayant  égard  à  ce  que  deffiis ,  font  dé- 
pendre la  conceffion  des  motifs  exprimés  dans  le  préambule.  C'eft  donc 
pour  gratifier  le  Corps  Municipal  ,  pour  lui  donner  du  lujlre  ,  .que  let 
Bourgeois  font  décorés  des  prerogarives  qui  ne*  doivent  point  les  féparer 
de  ce  Corps ,  auquel  les  Nobles  ne  pouvoient  alors  être  agrégés. 

Auffi  le  privilège  nattribue-t-il  nulle  part  aux  Bourgeois ,  le  titre  de 
Chevalier  t  confacré  en  Catalogne  pour  défigner  les  ennoblis  ,  ni  même 
aucune  qualification  Noble  :  il  attache  à  la  qualité  de  Bourgeois ,  fujette 
à  radiation ,  &  que  les  enfans  n'acquièrent  que  par  leur  propre  inferip- 
cion  à  la  iMatricule ,  un  ufufruit  perfonnel ,  limité  &  local ,  des  préroga- 
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tîves  communes  aux  Nobles ,  &  aux  perfonnes  réputées  en  Catalogne  de 
leur  état  :  GAUDEANT,  &c. 

Nous  convenons  avec  nos  Adverfaires ,  qu  ufufruit  &  propriété  font 
deux  idées  qui  s'entrechoquent  :  pourquoi  donc  veulent-ils  étendre  à  U 
propriété  de  la  Noblefle ,  la  concelfion  d'un  pur  ufufruit  :  G  A  UDEANT? 
La  propriété  de  la  Noblefle  ne  peut  être  inhérente  à  une  qualité  viagère 
êc  révocable  ;  mais  des  honnêtes  Plébéiens  peuvent  obtenir  un  ufufruit  des 
prérogatives  de  la  NobleflTe.  C'ert  ainfi  qu'en  Catalogne  les  Gradués ,  les 
poflelTcurs  des  Terres  en  Juftice  étoient  réputés  Nobles  ,  MILITARES , 
&  de  l'état  des  Nobles  ,  DE  MILITARI  STAMENTO.  Les  Arrêts  de 
la  Royale  Audience  de  Catalogne,  de  1672  &  ï679>  s'accordent  fur  ce 
point  avec  le  Règlement  de  1729 ,  &  mettent  les  Bourgeois  au  niveau 
des  Gradués.  Ces  dédiions  fixent  le  véritable  fens  du  privilège  eu 
queftion. 

Cette  concelfion  eft  locale  :  elle  eft  bornée  aux  prérogatives  dont  ces 
Nobles  honoraires  jouiflentffl  Catalogne  ;  tant  par  la  difpqfition  du  Droit 
Romain  que  par  les  Loix  &  les  UJàges  particuliers  de  cette  Principauté, 
Cette  limitation  eft  inconciliable  avec  l'attribution  générale  ufitée  dans  le» 
Lettres  de  Chevalerie  du  même  fiècle,  du  mime  jour  ,  de  toutes  les 
prérogatives  des  Nobles  de  la  Monarchie  Efpagnole  ,fuivant  les  Loix  & 
les  Ufages  de  tous  les  Royaumes  qui  en  étoient  dépendans. 

Les  enfans  qui  font  fous  la  puiflance  paternelle ,  jouillent  des  préroga- 
tives de  leurs  pères  qui  ne  font  pas  tranfmiflïbles  ;  mais  ils  les  perdent  par 
leur  émancipation.  11  a  fallu ,  dans  le  privilège  de  1 590 ,  une  claufe  particu- 
lière pour  étendre  aux  enfans  des  Bourgeois  ,  émancipés  ou  établis  ail- 
leurs ,  Tufiifruit  de  Noblefle  concédé  à  leurs  pères.  Les  enfans  des  vrais 
Nobles  n'ont  jamais  eu  befoin  d'une  conceu'ion  particulière  pour  jouir  de 
la  Noblefle  ,  qui  leur  eft  tranfmife  par  le  fang,  lorfqu'ils  cefleroient  d'être 
fous  le  pouvoir  paternel  :  ainfi  la  claufe  extenlive  du  privilège  caraûérife 
l'attribution  des  prérogatives  perfonnelles  &  non  tranfmiftibles ,  en  un  mot, 
un  véritable  ufufruit  :  gaudeant. 

Tout  privilège  doit  être  examiné  avec  la  plus  grande  rigueur ,  &  limité 
par  les  termes  précis  &  abfolus  de  la  concelfion  :  on  ne  peut  donc  éten- 
dre au  titre,  aux  droits  perpétuels  de  la  Noblefle,  l'attribution  d'une  jouif- 
fance  limitée  des  prérogatives  de  cet  Ordre  ,  accordée  fur  la  demande 
du  Corps  Municipal  ;  &  pour  l'illuftrer  ,  à  des  Bourgeois ,  laifles  «fans  lçur 
état  primitif  de  Roture  ,  qui  n'eft  point  ftable  ni  tranfmiflible  par  le  fang. 
L'extenfion  qu'on  veut  prêter,  contre  la  Lettre ,  à  un  privilège  exhorbi- 
tant ,  rend  à  détruire  l'objet  de  la  demande  du  Corps  Municipal  &  la 
Conflitution  ;  à  renverfer  les  Loix  fondamentales  qui  ont  réfervé  au  Sou- 
verain le  droit  de  créer  des  Nobles,  (  immédiatement)  ,«Loix  que  le  Prin- 
ce n'auroit  pu  détruire  en  Catalogne  fans  le  concours  des  États;  à  avilir 
les  droits  inceflibles  de  la  Souveraineté  ,  qu'on  veut  faire  partager"  par  le 
Monarque  avec  une  Aflemblée  Municipale  ;  à  dégrader  la  Noblefle  afler- 
vie  aux  caprices  &aux  cabales  de  ces  aflemblces.,  &  à  Tinflabilité  de  la 
Matricule.  Toutes  ces  abfurdités  difparoiflent ,  en  s'attachant  fcrupuleufe- 
ment  à  la  fubftance  littérale  de  la  concelfion  :  le  Prince  y  décore  la  pre- 
mière Clafle  des  Habirans ,  des  prérogatives  communes  à  d'autres  Nobles 
honoraires ,  en  laiftànt  à  la  Commune  la  liberté  du  choix ,  qui  doit  faire 
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monter  a  la  Claire  privilégiée  les  membres  des  ClaJTes  inférieures.  Tel  eft 
le  lens  naturel  que  -la  raifon  donne  à  la  conceflîon  fubftantielle  que  nous 
venons  d'analyfer  1  &  donc  les  claufes  fuivantes  n'ont  pas  reculé  les 
bornes.  * 

7°.  Aucune  de  ces  claufes  n'eft  attributive  de  Noblefle:  La  première 
attribue  aux  Bourgeois  la  jouifiance  des  prérogatives  qui  feront  à  {avenir 
concédées  aux  Nobles.  Cetce  attribution  inulitée  dans  les  Lettres  'de  No- 
blefle ,  n'a  pu  être  nécellairc  qu  à  l'égard  des  privilégiés  qui ,  n'étant  pas 
membres  de  1  Ordre  Equeftrc  ,  nfeuroient  pu  participer  par  état  aux  nou- 
velles prérogatives  de  cet  Ordre. 

Une  autre  claufe  porte  :  »  que  les  Bourgeois  &  leur  poftérité,  feront 
»  tenus  &  réputés,  en  tout  &  par  tout,  pour  des  véritables-  perfonnes  de 
«  1  état  des  Citoyens  honorés  &  des  perionnes  Nobles  de  la  Cité  de  Barce- 
lone >».  Pure  affimilation  de  nos  Bourgeois ,  à  des  Nobles  de  Ville 
Cette  comparaifon  caradénfe  un  état  oppofé  à  la  véritable  nobilité. 

De  cette  oppofmon  dérive  la  claufe  luivante  du  privilège,  qui  refufe 
aux  Bourgeois  l'entrée  aux  Etats  &  Parlcmens.  Ce  n'eft  pas  là  une  difpo- 
5°^  Py!l!blttve  ™  privative  .c'eit  une  fimple  déclaration  que  l'ufulruic 
de  Noblelle  concède  a  ces  privilégiés ,  fera  moins  étendu  que  celui  donc 
jouilloicnt  les  Plébéiens  pollefleurs  des  Terres  en  Juftice  ,  qui  s'égalaient 
a  la  Noblefe  dans  les  ajjemblées  nationales.  L'entrée  de  ces  aflemblées, 
ouverte  a  tous  les  Nobles,  ne  fut  point  interdite  aux  États  de  l'an  içqo 
aux  Bourgeois  de  Perpignan  ,  ennoblis  en  1528  ,  par  des  Lettres  particu- 
lières ,  qui  les  y  exçluoient  de  la  voix  débbérative 

11  elt  ajouté  enfuite  dans  ledit  privilège  ,»»  que'les  immatriculés  feront 

r  TZ'JT^U  TCPr  CS  9>°a  BourSeoif  &  NoWcs,  &  des  perfonnes 
»  de  Pctat  des  Nobles  »  Ce  n'eft  encore  ici  qu'une  pure  affimilation  des 
Bourgeois  aux  Nobles  &  aux  perionnes  réputées  de  leur  état.  Le  fens  de 
ees  expreffions  je  trouve  deja  dégagé  de  tous  les  lophilmes  des  Adverfai- 
res.  Cette  affimilation  ne  peut  point  ici  en  impofer  :  aux  termes  de  la  clau- 
le  ,  nos  privilégies,  ne  doivent  pas^irc  purement  réputés  Nobles  &  des 

PJfÊn%Sjfn  utYJrvl il^^^P^^nt  èm  ™us  P^r  Bour- 
geois :  PRO  BURGENSIBUS.  Le  Prince  les  laifle  ainli  dans  leur  état  de 
Bourgeoise ,  qui  tient  cflent.ellement  à  la  Roture  ,  dans  toutes  les  lan- 
(A)  Obf.  P.  gues  &  chez  toutes  les  Nations  (  A  ).  Qu'on  produilé  des  Lettres  de  Che- 
M7  &  iuiv.    valcne ,  qui  expriment  que  1  ennobli  fera  tenu  pour  Bourgeois 

Ceft  parce  que  l'état  des  Bourgeois  ell  oppofé  à  la  nobilité ,  qu'il  eft 
ajoute  de  fuite  ,  dans  le  même  privilège,  qu'/Tî  ne  feront  jamais  élevés  à 
la  Chevalerie  ,  AD  MILITIAM  NVNOUAM  aZ  uMANTUR  cÎ 
n  eft  pas  ici  une  difpenfe  ,  mais  une  exclufion  formelle.  Le  motif  en  eft 
ainli  exprime  :  meequieft  ordonné  pour  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres 
>.  de  Generofite  ,  na  pas  lieu  dans  ce  cas».  C'cft  là  une  Déclaration  pré- 
cifc  du  Souverain ,  que  n  ayant  point  concédé  le  fond  de  la  Noblefle  aux 
privilégies,  la  formalité  prefente  pour  les  ennoblis  ne  les  concerne 
point  :  que  par  conlequent  ni  eux  ni  leurs  defeendans  ne  feront  jamais 
élevés  a  la  Chevalerie  :  ad  Mditiam  nunquam  ajfumantur.  Transformer 
1  exclulion  en  titre  ,  la  tournure  eft  nouvelle  ! 

On  abufe  de  la  claufe  luivante,  ».  que  quoique  les  Bourgeois  ne  foienc 
>»  point  élevés  a  la  Chevalerie  ,  Us  jouiront  des  prérogative!  accordééi  & 
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*  à  accorder  aux  Bourgeois,  aux  Nobles  ,  &  aux  Hommes  de  t état  des 
>.  Nobles  ;ôc  qu'ils  feront  comptés  parmi  Ifs*.  Nobles  fjiinft  qu'il  a  été 
»  dit».  Cette  claufe  purement  accejjbireb\  relative  n'étend  point  ladifpo- 
fition  précédente  du  Diplôme.  Les  Bourgeois  font  toujours  ici  dans  leur 
état  primitif.  A  l'inftar  des  Nobles  &  des  Plébéiens  qui  font  de  l'état  des 
Nobles,  ils  doivent  jouir  des  prérogatives  de  la  Noblefle  ,  en  fe  contenant 
dans  les  bornes  de  la  concclfion  :  UT  EST  DICTUM.  Il  y  a  plus  :  ils 
doivent  jouir  des  prérogatives  des  Bourgeois ,  &  par  conféquent  ils  ref- 
tent  dans  cet  état.  Les  Lettres  de  Chevalerie  ont-elles  jamais  renfermé 
cette  difpofition  ,  »  que  l'ennobli  jouiroit  des  prérogatives  accordées ,  &  à 
»  accorder  aux  Bourgeois  ? 

L'attribution  des  Armoiries  étoit  d'ufage  en  i  $99  ,  dans  les  Lettres  de 
Chevalerie  ;  la  trouve-t-on  dans  ce  privilège  ? 

Enfin  ,  la  dernière  daufe  "de  ce  Diplôme,  portant  qu'il  fera  fiable  & 
réel,  indique  manifeftement  une  conceflion  locale.  Aufli  les  derniers  Ré- 
glemens  émanés  du  Confeil ,  difpofent-ils ,  que  pour  être  élu  Bourgeois  de 
Perpignan ,  il  faut  y  avoir  un  domicile  réel.  Les  difpenfes  accordées  aux 
fieurs  Gui  &  Nervet ,  par  les  Arrêts  du  Confeil  de  1774  &  1776,  en  fup- 
pofcnt  encore  la  néceflîté.  Or  ,  il  eft  convenu  que  les  difiindions  atta- 
chées au  local ,  ne  peuvent  confiituer  un  Noble. 

8°.  L'adrefle  du  Diplôme  de  1 599  ,  diftingue  des  Lettres  d'ennoblifle- 
ment ,  ce  privilège  local ,  adrefle  aux  feuls  Officiers  du  Royaume  d'Ara- 
gon ,  fiellè  du  Sceau  dont  ufoient  les  Lieutenans  de  S.  M. ,  Capitaines* 
Généraux  de  la  Principauté  de  Catalogne  &  des  Comtés  de  RouJJillon  & 
de  Cerdagne.  Les  Lettres  de  Noblefle  étoient  adreflecs  à  tous  les  Vice- 
Rois  ,  à  toutes  les  Cours  Supérieures  ,  à  tous  les  Officiers  &  à  tous  les 
Nobles  des  difTérens  Royaumes  de  la  Monarchie  d'Efpagne. 

<?°.  Enfin ,  la  modification  apportée  quelques  mois  après ,  à  ce  privilège, 
&  fon  exécution  immédiate ,  ne  laiffent  plus  aucune  relïburce  à  l'équivoque 
&  au  fophifme. 

Les  Bourgeois ,  exclus  de  l'Adminiflration  Municipale ,  fous  prétexte 
qu'ils  avoient  été  faits  Généreux ,  députent  à  Madrid  :  leur  Député  fait 
rendre,  le  23  de  Décembre  1599,  une  Déclaration  confirmative  du  Rè- 
glement de  l'an  1449  ,  qui  les  affujettit  à  la  Matricule  eux  &  leurs  defeen- 
dans ,  &  permet  au  Corps  Municipal  de  la  rayer  :  le  Prince  y  déclare 
qu'ils  feront  tenus  pour  véritables  Bourgeois.  La  Déclaration  &  le  privi- 
lège font  enrégitrés  à  l'Hôtel  de  Ville,  fous  ce  titre  :  »  Ampliation  du 
»  privilège  de  la  Reine  Marie ,  portant  que  les  Bourgeois  immatriculés  , 
»  en  la  forme  qui  y  eft  preferite ,  jouiront  des  prérogatives  des  Citoyens 
»  honorés  de  Barcelone  ».  Quel  titre  de  nobilité  1  il  eft  défavoué  par  les 
privilégiés  qui  venoient  de  1  obtenir.  Us  foutiennent ,  en  la  Royale  Au- 
dience de  Caïalogne  ,  devant  le  Vice- Roi  de  la  Principauté ,  &  aux  Af- 
femblées  Municipales ,  qu 'ils  n' avoient  point  obtenu  un  privilège  de  No- 
blejfe...  qu'ils  n'avoient  point  changé  d'état...  quils  ne  prètendoient  point 
itre  Nobles ,  mais  feulement ,  en  confervant  leur  état  de  BOURGEOIS , 
jouir  des  prérogatives  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ;  le/quels ,  tant 
en  l'Hôtel  de  la  Cité  qu*en  celui  delà  députa tion  3  formoient  un  état  /?- 

pari  de  celui  des  Nobles  qu'on  ne  pouvoit  leur  oppofer  les  privilèges 

qui  excluaient  les  Nobles  du  Gouvernement  Municipal ,  puifquils  n'i- 
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toient pas  Nobles ,  &c.  Sur  ces  Déclarations,  réitérées  judiciairement  ~~r 
les  Bourgeois  font  rétablis  dans  les  Fondions  Municipales ,  par  une 
tranfadtion  du  12  de  Septembre  1601  ,  fous  leur  dénomination  primitive , 
fans  donner  atteinte  aux  Réglemens  &  XJfages  de  la  Communauté ,  qui 
excluoient  les  Nobles  de  fon  Adminiftration  ;  à  condition  qu'ils  fupporte- 
roient  toutes  les  Charges  O  Importions  de  la  Commune ,  ù  que  le  Règle- 
ment de  l'an  1490 ,  qui  les  unifiait  aux  Juriftes ,  continuerait  d'être  exé- 
cuté. Sur  ce  motif,  Fontanella  decidoit  dans  le  dernier  fiècle  ,  »  que  lepri- 
>»  vilége  de  1 599étoit  commun  aux  Docteurs  &  Licenciés  en  Droit  de  Per- 
»  pignan&  à  leurs  enfans». 

Le  19  d'O&obre  1601  ,  les  Nobles  domiciliés  à  Perpignan  ne  furent 
admis  au  Gouvernement  Municipal ,  qu'après  que  l'autorité  du  Souverain , 
repréfenté  en  Catalogne  par  le  Vice-Roi ,  eut  levé  l'obftacle.  L'ordon- 
nance rendue  à  ce  fujet  le  12  du  même  mois,  établit  une  alternative  en- 
tre l'Ordre  des  Nobles  réunis ,  &  le  Corps  des  Bourgeois  honorés  ,  parmi 
le/àuels  ,  y  eft-il  dit ,  font  compris  les  Doâeurs  ès  Loix.  Le  Règlement 
difpofe  encore  que  les  Nobles  feroient  infaculés  dans  des  Bourfes  particu- 
lières ,  étiquetées  Bourfes  des  Nobles  ;  &  qu'ils  ne  pourroient  être  dépu- 
tés de  la  Commune  aux  États  Généraux  ,  ni  intervenir  aux  Confcils  de 
Ville  où  ces  députations  feroient  délibérées.  Depuis  cette  époque  ,  juf- 
ques  en  1768,  les  Bourgeois  &  les  Gradués  ont  été  confondus  dans  les 
mêmes  Bourfes ,  étiquetées  Bourfes  des  Bourgeois.  Lorfque  quelqu'un 
de  ces  Citoyens  Nobles  a  été  ennobli  par  le  Souverain  ,  le  Corps  Muni- 
cipal lui  a  fubrogé  un  Bourgeois  ou  un  Gradué  ,  avec  cette  Note  ,  à  caufe 
du  changement  de  fon  état ,  parce  qu'il  a  été  créé  Chevalier. 

Les  Nobles  agrégés  au  Gouvernement  Municipal ,  déclarèrent ,  le  19 
d'Octobre  1601 ,  admettre  à  la  Confrérie  de  S.  George  les  Bourgeois  im- 
matriculés ,  par  une  correfpondance  de  courtoifie  ;  en  proteftant  que  cette 
admij/ion  ne  dureroit  qu'autant  que  la  Noble jfe  demeureroit  agrégée  au 
Corps  Municipal.  De  fimples  Gradués  furent  reçus  à  cette  Noble  Confra- 
ternité ,  de  laquelle  les  Bourgeois  de  referit  furent  perpétuellement  exclus. 
Ces  prétendus  Chevaliers  ,  font  toujours  demeurés  à  l'Hôtel  de  Ville  dans 
es  mêmes  Clartés  de  Mercadiers  ou  d'Artifans ,  où  ils  fc  trouvoient  avant 
Id'obtenir  du  Prince  des  Lettres  de  Bourgeoifie. 

Concluons  donc ,  que  le  prétendu  titre  de  Chevalerie  de  l'an  1 599 ,  efl 
démenti  par  la  demande  du  Corps  Municipal ,  par  l'objet ,  les  motifs  ,  la 
teneur  &  l'adreÏÏe  de  ce  Diplôme  ,  &  fon  oppofirion  manifefte  aux  Let- 
tres de  Chevalerie  ;  par  fon  exécution  immédiate  ;  par  la  Déclaration  in- 
terprétative que  le  Souverain  donna  la  même  année  ;  par  le  titre  de  fon, 
enrégîtrement  ;  par  le  défaveu  des  privilégiés  ;  par  leur  rétabliflêmcnt 
dans  l'Adminiftration  Municipale ,  fous  leur  dénomination  primitive  ,  Se 
comme  les  pairs  des  Gradués  ;  par  leur  féparation  des  Nobles ,  agrégés  à 
l'AdminiAration  Municipale  ;  par  leur  admiflion  conditionnelle  à  la  Con- 
frérie de  S.  George  ;  par  l'exclufion  des  Bourgeois  de  referit  de  cette  So- 
ciété ,  &  leur  rejet  perpétuel  dans  les  dernières  Clartés  de  la  Commune. 

Nous  laiflbns  à  décider  au  Public ,  fi  tous  ces  traits  de  roture  peuvent 
s'aftortir  avec  l'ejfence  &  les  propriétés  de  la  Chevalerie.  Qu'il  juge  fur  qui 
doit  retomber  le  reproche  d  impèritieen  matière  de  Noblejfe,  &  d'aveu- 
gle pajfiom  &  qui  doit  craindre  que  quelque  Lecteur  bon  ou  mauvais  plah 
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'Jhnt  ne  le  compare ,  fuivant  les  exprej/ions  de  récriture  ,  à  ces  itres  qui 

n'ont  pas  d'intelligence ,  ou  à  ces  idoles  qui  ne  reçoivent  pas  des  fenfa- 

tions  ,  qui  ont  des  yeux  fif  qui  n'y  voient  pas  ,  qui  ont  des  oreilles  ,  & 

qui  ri  entendent  pas  (A).  La  raifon  ,  éclairée  par  la  réflexion,  ne  verra   (A)Reeh.  Je 

dans  le  privilège  dont  il  s'agit ,  que  ce  qui  avoir  été  demandé,  &  ce  qu'il  VAb  *-  »•  "» 

exprime  :  Taflociation  des  Bourgeois  de  Perpignan  aux  prérogatives  des  P'4J  * 

Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  avec  une  exclufion  perpétuelle  de  la 

Chevalerie.  Nos  Privilégiés  ont-ils  preferit  &  pu  preferire  contre  leur 

titre  ?  Ceft  ce  qui  relie  à  examiner. 

TROISIÈME  PARTIE. 

coHfiitHatioHj  auc 

T  OU  S  les  ufurpateurs  de  NoblefTe  veulent  colorer  leurs  entreprîtes  par 
des  actes  polTefloires.  Une  pofleffion  de  cent  années  ,  qui  n'a  point  de 
principe  vicieux  ,  fait  certainement  préfumer  un  titre  de  nobilité.  Mais 
il  eft  de  maxime  ,  que  la  pojjfjfton  fe  règle  toujours  par  le  titre  que  le 
pojfeffeur  a  produit ,  &  que  le  laps  de  tems  ne  légitime  jamais  un  titre 
défectueux  (  B  )  :  or  ,  les  Bourgeois  immatriculés  ont  produit ,  comme  (B)  n.  i  te  x 
leurs  titres  ,  l'Ordonnance  de  la  Reine  Marie ,  de  Tan  1^49  ,  le  privilège  P«  *4o. 
accordé  en  1 5 1  o  aux  Citoyens  de  Barcelone  ,  &  celui  qui  les  a  égalés  à  ces 
Citoyens  en  1599  ;  c'eft  donc  par  la  teneur  de  ces  titres  reconnus ,  que  la 
caufe  doit  être  jugée  ,  &  par  conféquent  ils  ne  peuvent  invoquer  la  pref- 
cription. 

Ils  n'ont  d'ailleurs  aucune  pofleffion  de  la  Chevalerie  ou  NoblefTe  qu'ils 
veulent  s'arroger.  S'ils  ont  pris  furtivement  quelquefois ,  depuis  quelques 
années ,  des  qualités  contraires  à  leurs  titres ,  les  Réglemens  les  ont  conf- 
tamment  réduits  à  un  fimple  droit  de  Bourgeoijie  ,  dont  la  Roture  ne 
s'efface  jamais  par  des  qualifications  empruntées  (  C  ).  (C)  lbU 

Ces  obfervations  pourroient  fuffire ,  pour  ramener  nos  Adverfaires  du  565. 
tribunal  du  préjugé ,  à  celui  de  la  raifon  ;  mais  pour  diffiper  entièrement 
tous  ces  phantomes  de  preuves  qu'ils  veulent  ériger  en  titres ,  nous  éta- 
blirons, i°.  Que  depuis  leur  privilège  de  1599»  ils  n'ont  acquis  au- 
cune qualification  de  NoblefTe  :  20.  Que  la  jouùTance  des  prérogatives  at- 
tachées à  leur  état  par  cette  conceffion  ,  a  été  commune  à  d'autres  Plé- 
béiens :  3°.  Que  fi  quelqu'un  d'entr'eux  a  été  élevé  à  la  ClafTe  des  Nobles 
de  titre,  d'autres  Plébéiens  ont  obtenu  la  même  grâce  :  40.  Qu'ils  n'ont 
jamais  été  admis  aux  pieufes  afTociations  des  Nobles ,  que  comme  des 
membres  hétérogènes  :  50.  Qu'il  ne  leur  a  jamais  été  permis  de  porter 
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des  armes  timbrées  :  6°.  Que  l'Ordre  de  Malte  n'a  jamais  reconnu  leur 
prétendue  Noblefle  :  7°.  Qu'ils  n'ont  jamais  été  admis  dans  les  Ordres 
Militaires  d'Efpagne  :  8°.  Qu'ils  n'ont  jamais  été  reçus  dans  les  Monaftè- 
res  de  Catalogne ,  qui  exigent  la  NoblciTe  dextraôion  :  90.  Que  les  déci- 
dons qu'ils  prétendent  avoir  obtenues  en  Efpagne  ,  font  ou  vaines  ou  allé— 
gatoires,  ou  de  faux  préjugés  :  io°.  Que  les  confirmations  qu'ils  fuppo- 
Fent  accordées  par  nos  Rois  ,  n'ont  rien  de  réel  :  1 1°.  Que  les  preuves  de 
la  prétendue  notoriété  de  leur  Chevalerie ,  bien  analyfées ,  laiffent  à  dé- 
couvert la  notoriété  de  leur  Roture. 

JL  '  3BL       X  C  JL  JÉ  X»>~. 


££j*à{tftcatwHtL~         SSouicfeoloL*  îmmatttcufet 
iepuù  (tut  JPzlvife'pe  fan  tfgg,*—^ 

S  I  la  Matricule  des  Bourgeois  ,  établie  par  le  Règlement  de  l'an  1449  , 
décorée  dans  leur  dernier  privilège  ,  eût  été  un  titre  de  Noblefle ,  on  au- 
roit  dû  conferver  la  preuve  de  ces  ennobliflemens  dans  des  Régitres  par- 
ticuliers ,  avec  la  plus  grande  précaution  ,  &  dans  la  forme  la  plus  au- 
thentique. Uréfulte  cependant  du  Compulfoire  de  l'an  1771»  que  pen- 
dant deux  fiècles ,  les  inferiptions  des  Bourgeois  ,  mêlés  &  confondus  avec 
celles  des  Mercadicrs  &  des  Ârtifans ,  furent  uniquement  notées  fur  des 
Cahiers  à  demi  feuille  ,  cou/us  à  l'envers  en  1610 ,  &  reliés  alors  en  trois 
Volumes ,  avec  des  lacunes  de  49  années.  Ces  trois  premiers  Régitres  ,  & 
le  quatrième  ,  qui  contient  les  immatriculations  de  1610  a  1642  ,  prél'entenr 
également  ce  titre  :  Matricules  des  Bourgeois ,  des  Mercadicrs ,  &  des 
Chefs  de  Métier.  Quel  titre  de  nobilité  î  il  réveille  fans  doute  les  idées  les 
plus  fublimes. 

Les  Régitres  poftérieurs ,  communs  aux  Mcrcadiers  6c  aux  Bourgeois , 
conftatent  que  jufqu'en  1705  ,  on  n'y  avoit  point  paré  la  dénomination  de 
Bourgeois  de  la  qualité  de  Noble.  Cependant  le  Corps  des  Bourgeois  im- 
matriculés s'étoit  déjà  transformé  en  Corps  de  Bourgeois  Nobles  dan» 
le  Verbal  de  leur  Alfemblée  du  9  de  Mai  1702  ,  retenu  par  Efteve  ,  No- 
taire de  Perpignan  ;  quoique  la  permiflion  du  Commandant ,  du  mime 
jour  y  inférée  dans  le  même  aûe ,  ne  leur  donnât  encore  que  leur  quali- 
fication primitive  de  Bourgeois  honoraires.  Que  de  variations  depuis  î  Le 
lixième  Régître  de  la  Matricule  préfente  tantôt ,  la  feule  dénomination  de 
Bourgeois ,  tantôt  celle  de  Bourgeois  honoraire  &  Matriculé  ;  tantôt  celle 
de  Bourgeois  Citoyen  Noble  ,  tantôt  celle  de  Citoyen  Noble ,  conteftée  en- 
core dans  le  Verbal  d'immatriculation  de  l'an  1746. 

Nos  Chevaliers  Municipaux  méconnoiflent  aujourd'hui  leur  dénomina- 
tion de  Bourgeois  ;  mais  elle  n'eft  pas  moins  conlacrée  dans  les  Régitres  de 
leurs  Matricules  ;  dans  les  Réglemens  émanés  des  anciens  Souverains  en 
1345,  en  1347,  en  1402,601419  ,en  1421  ,  en  1436,  en  1449,  en  1409, 
en  en  15  56,  en  i$71>  en  1580  ;  dans  leur  privilège  de  l'an  1599» 

&  fon  aippuaUQ»  ;  dans  les  Procédures  qu'ils  firent  en  1599  &  en  160©  , 
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pour  faire  déclarer  qu'ils  n'avoient  pas  été  ennoblis  ;  dans  la  Tranfaction 
du  12  d'Octobre  1601  ,  qui  les  rétablit  dans  l'Adminiftration  Municipale  ; 
dans  celle  du  19  du  même  mois ,  par  laquelle  ils  furent  conditionnellement 
admis  à  la  Confrérie  de  S.  George  ,  par  courtoifie  ;  dans  l'Arrêt  qu'ils 
firent  rendre  le  12  d'Octobre  1620  ,  pour  contenir  les  Bourgeois  de  Ref- 
crit  dans  les  ClalTes  des  Mercadiers  &  des  Artifans  ;  dans  les  Lettres  du 
premier  d'Octobre  1638,  où  Michel  Rodo,  Bourgeois  honoré  de  Per- 
pignan ,  fut  créé  Citoyen  honoré  de  Barcelone  ;  dans  les  décifions  de 
Fontanella  &  de  Bofcli ,  fur  la  prééminence  de  ces  Citoyens  ;  dans  le  pri- 
vilège du  26  Avril  167?,  qui  a  établi  entre  les  Bourgeois  de  Perpignan 
&  ceux  de  Puicerda ,  une  entière  égalité ,  confirmée  par  un  Arrêt  de  la 
Royale  Audience  de  Barcelone,  du  25)  Mai  1736  ;  dans  les  Réglemens 
énéraux ,  donnés  pour  la  CatrJogne  en  ce  fiècle  ;  dans  tous  les  écrits 
es  Jurifconfultes  nationaux  ;  dans  les  Lettres  de  Cachet  des  20  de  Mai 
1661  ,  29  d'Avril  1679,  12  d'Avril  1681 ,  &  12  de  Mai  16SS  ,  concernant 
l'immatriculation  des  Bourgeois  ;  dans  les  Arrêts  du  Confeil  des  22  de  No- 
vembre 1671 ,  26  de  Mai  1714,  &  30  de  Mai  1733,  portant  Règlement 
pour  leur  élection  ;  dans  l'article  11  de  l'JLdic  du  mois  djAvril  1686 ,  qui 
fait  concourir  un  Bourgeois  honoraire  avec  d'autres  Plébéiens  aux  Places 
de  Syndic  de  l'Hôpital  général  de  Perpignan  ;  dans  les  Lettres  d'ennobli  f- 
fement ,  acccordées  à  dix  Bourgeois  honorés  en  1647 ,  en  1657 ,  en  1684 , 
en  1695  ,  ou  en  1702  ;  dans  l'Arrêt  &  Lettres-Patentes  de  1702,  concer- 
nant leur  exemption  du  droit  de  franc-fief;  dans  l'article  111  de  l'Ordon- 
nance du  10  de  Novembre  1733,  concernant  les  Milices  de  Perpignan, 
où  les  Bourgeois  Nobles  contrôlent  avec  le  Corps  de  la  Noblelle  ;  dans 
les  articles  XXV111  &  XXXI  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  31  Mai 
1766  ;  dans  les  Arrêts  du  Confeil  Souverain  de  Roulfiilon  ,  des  2  de  Mars 
1686  ,  13  de  Juillet  1689  ,  28  de  Mars  1722 ,  &  2  de  Juillet  1766  ;  dans 
toutes  les  Lettres  des  Souverains ,  portant  création  des  Bourgeois  hono- 
rables &  immatriculés ,  depuis  leur  origine  jufqu'à  préfcnt ,  même  de- 
puis TÉdit  de  1768  ;  dans  les  XVII  Procès-Verbaux  drcllês  en  1740  à 
Barcelone ,  par  le  Jieur  Abbé  Xaupi ,  leur  -Agent  ;  dans  les  Délibérations 
de  l'Ordre  de  Malte  ,  des  années  1715  ,  1758  &  1759  »  ^ur  1  exclufion  de 
leurs  quartiers  ;  dans  tous  les  monumens  enfin,  où  l'intrigue  n'a  point 
opéré  (A).  (A)M.ik,. 

Leur  première  Requête  de  l'an  1738 ,  contient  cet  aveu  ;  «  qu'ils  n'é-  p' lJ  ' 
»  toient  connus  que  fous  le  nom  Catalan  de  Burgefos  honrats  &  imma~- 
>»  triculats  ;  en  latin ,  Burgentcs honorati  &  immatriculai  ».  Us  ont  encore 
imprimé  l'année  dernière ,  dans  le  fécond  Volume  de  leurs  Recherches , 
p.  69,  «  qu'Us  ont  été  appelés  Bourgeois  depuis  l'an  1660  jufqucs  en 

»  1700  envatn  ,  difent-ils  ,  nierions-nous  ce  qui  eft  conflaté  par  tant 

»  de  documens  authentiques. 

Ils  ne  peuvent  s'arroger  d'autres  qualifications  que  celles  que  prennent 
les  Citoyens  de  Barcelone  ,  dont  les  prérogatives  leur  ont  été  communi- 
quées en  1599  :  or,  ces  Citoyens  n'ont  jamais  pris  aucune  qualification 
de  Noblelle  :  un  acte  de  notoriété  du  22  de  Novembre  1738 ,  produit 
en  l'inftance  ,  confia  te  qu'ils  confervent  toujours  leur  ancienne  dénomi- 
nation de  Qtoyens  honorés  (B).  Le  Greffier  de  la  Royale  Audience  de  <b>  obf.  p. 

»94. 
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Barcelone  ,  a  attcfté  en  1746 ,  que  cette  Cour  ne  leur  permettoit  pas  de 
prendre  la  qualification  de  Nobles. 

Dans  leur  Alîcmblée  du  21  de  Février  1758,  tenue  à  l'Hôte!  de  Ville, 
nos  Advcriaires  ont  opté  pour  la  dénomination  de  Citoyens  Nobles  ; 
mais  ils  y  ont  reconnu  pour  leur  Préjident  né  ,  le  Chef  de  la  Commune. 
Leur  Agent  a  depuis  réu(îî  à  faire  canonifer  leur  nouvelle  dénomina- 
tion ,  par  l'autorité  furprife  ,  dans  la  rédaction  de  l'Édit  Municipal  du 
mois  d'Août  1768  ;  mais  leur  état  ne  s'eft  point  élevé  à  la  nobilité  dans 
ce  Règlement.  'Toujours  unis  aux  Gradués ,  ils  n'y  forment  qu'une  di- 
vifion  de  Noblejfe  ,  inférieure  à  celle  des  ennoblis.  D'ailleurs ,  pourroient- 
ils  encore  défavouer  leur  oracle  ,  qui ,  dans  le  premier  Volume  de  fes 
Recherches,  réimprimées  en  1776,  p.  351  ,  a  prononcé  :  «  que  les  ter- 
»  mes  Citoyens  Nobles,  &  Bourgeois  honorable,  font  des  dénominations 
>»  fynonimes  »  ?  Si  ces  deux  dénominations  s'identifient ,  il  ne  refte  qu'à 
examiner  fi  l'on  peut  attacher  à  la  première  une  idée  de  Chevalerie. 
Les  Ju ri feon fuites  Français  &  Efpagnols  ne  placent  les  Bourgeois 
(A)Obf.  p.  qu'entre  les  autres  Plébéiens,  &  la  Noble  fle  (A).  Nos  Advcrfaires  onc 
2j7  &  fuiv.     reconnu  l'évidence  de  ces  notions  ,  lorfque  dans  leur  Requête  de  1738 , 
ils  ont  fupplié  le  Roi  «  d'agréer  qu'ils  n'employaient  plus  dans  leurs 
m  qualités  ni  leurs  Matricules,  le  terme  de  BO  URGEOIS ,  qui ,  difoient- 
»  ils ,  fuivant  l'idée  qu'il  préfente ,  &  les  dédiions  des  Commiflaircs  nom- 
»  més  en  16*67  »  Pour  ^a  recherche  des  faux  Nobles  dans  le  Royaume, 
»  ne  fauroit  convenir  qu'à  des  Roturiers  ».  Ils  avoient  donc  jufques  alors 
été  reconnus  pour  tels  ?  Ont-ils  pu  preferire  ou  fe  forger  des  titres  pen- 
dant le  cours  du  litige  ? 

La  vérité  avoit  dicté  leurs  aveux.  Il  a  été  conftamment  jugé  ,  félon  la 
remarque  de  Belleguife ,  «  que  la  qualification  de  Noble  Bourgeois  t  étoit 
,„,„  ,  „    »  une  preuve  de  Roture  »>  (B).  Ceft  donc  une  illufion  ,  que  la  qualifica- 
ij8.  tion  ajourée  en  1702  a  la  dénomination  de  Bourgeois ,  contre  la  dupon- 

tion  de  l'Arrêt  du  Confeil  Souverain  de  Rouflillon  ,  du  2  de  Mars  1686  , 
&  tous  les  Réglemens  antérieurs  &  poftérieurs ,  de  laquelle  nos  Advcr- 
faires n'ont  jamais  eu  une  pofleflion  paifible ,  ait  pu  fervir  de  fondement 
à  la  prefeription. 

Lorfque  les  Bourgeois  immatriculés  ont  changé  l'épithète  d'honorés,  en 
celle  de  Nobles ,  ils  étoient  déjà  défabufés  des  idées  fublimes  que  l'en- 
thoufiafme  a  pu  feul  attacher  à  une  qualification  rendue  commune  aux 
IVIcrcadiers  de  Perpignan  par  les  Réglemens  Municipaux  qui  en  préfen- 
tent  l'origine. 

Si  le  titre  de  Bourgeois  honoré  eft  depuis  le  privilège  de  1599  ,  un  titre 
de  Noblefle  ,  qu'on  nous  dife  pourquoi  ceux  qui  l'ont  obtenu  du  Prince  , 
font  demeurés  dans  les  deux  dernières  CLaues  du  Corps  Municipal  f  Et 
pourquoi  les  Bourgeois  immatriculés  ont-ils  formé  conftamment  dans  le 
même  Corps  avec  les  Gradués ,  un  Ordre  oppofé  à  celui  des  différentes 
Clartés  de  Noblefle  agrégés  à  l' Administration  de  la  Ville  ?  Pourquoi  un 
grand  nombre  de  ces  prétendus  Nobles  fe  font-ils  fait  ennoblir  par  les  Sou- 
verains ?  Quelle  eft  donc  cette  Clafle  de  Noblefle ,  qui  n'a  jamais  pu  s'al- 
lier avec  les  autres ,  en  concourant  avec  elles  alternativement  aux  mêmes 
Charges  Municipales  ?  Quelle  eft:  cette  efpèce  de  Généreux,  que  les  Sou- 
verains ont  encore  ennobli  en  1702  &  en  1741  ,  avec  àifpenfe  de  l'Ar~ 
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mature  ?  Un  d'entr'eux  foutenoit  judiciairement  en  1631  ,  qu'ils  n'étoient 
pas  Nobles.  ,L&  fille  d'un  autre  a  fait  décider  en  1774,  que  fon  père  n'é- 
toir  qu'un  Épicier. 

Alléguera-t-on  encore  que  depuis  le  privilège  de  l'an  1 509 ,  on  a  donné 
aux  Bourgeois  le  prénom  Catalan  de  Mojjen  ?  Bofch  ,  inlcrit  à  leur  Ma- 
tricule ,  ne  regarde  ce  terme  que  comme  fynonime  de  Monjieur.  Ce  pré- 
nom qu'on  trouve  livré  aux  Mercadiers  de  Perpignan ,  depuis  l'an  1 547  , 
(A)  peut-il  être  un  caraSère  indubitable  de  NobleJJe  ?  A  N  j 

L'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  a  très-bien  obferve,  dans  le  premier  Vo-  XIJ.  ,p' 
lume  de  fes  Recherches ,  p.  271  ,  »«  que  là  particule  DE,  placée  devant  le 
»  nom  de  famille ,  fut  toujours  en  Catalogne  une  indication  de  Noblefle.... 
»  parce  que  les  Nobles  feuls  ont  droit  de  l'y  placer  ».  Ceft  un  air  de  No- 
blefle féodale  ,  dont  les  Bourgeois  honorés  de  Perpignan ,  qui  ont  obtenu 
des  Lettres  particulières  d'ennoblilTement ,  n'ont  pas  manqué  de  parer  leur 
nom  (  B  ).  Dans  le  Tableau  des  Confuls  de  Perpignan ,  depuis  16*01 ,  juf- 
qu'à  préfent ,  le  DE  a  toujours  diftingué  les  anciens  Confuls  Nobles  t  de  151. 
ceux  qui  n'étoient  que  des  Bourgeois  immatriculés.  Le  Greffier  en  chef 
de  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  a  donné  le  16  de  Novembre 
1746" ,  une  atteftation  ,  contenant  :  Qu'il  ny  eft  permis  ni  aux  Citoyens 
honorés  de  Barcelone  ni  aux  BOURGEOIS  de  Perpignan ,  de  placer  avant 
leurs  noms  le  titre  de  NOBLE,  ni  la  particule  DE  ;  &  que  Jï  quelqu'un 
<T entr'eux  s'attribue  une pareille  dtjiincfion,  la  radiation  en  ejl  ordonnée  (C).    (C)  N.  1 ,  p. 

Cette  atteftation  juftina  la  radiation  qu'un  Bourgeois  immatriculé  venoit 
d'éprouver  au  Confeil  Souverain  de  Roufiillon  le  de  Juin  précédent , 
&  dont  il  réclama  inutilement.  Le  Miniftre  ,  en  écrivant  à  ce  fujet ,  au 
CommifTaire  départi,  le  31  de  Janvier  1747 ,  défignoit  ainfi  nos  Bour- 
geois ,  ceux  qui  fi  prétendent  Citoyens  Nobles. 

Concluons  donc  que  leurs  qualités  empruntées ,  qui  ne  datenr  pas  de 
bien  loin  ,  n'ont  jamais  été  reconnues  :  que  leur  nouvelle  dénomination  , 
Jynonime  de  celle  qu'ils  ont  tenté  d'abdiquer  ,  eft  également  Roturière  ; 
qu'enfin  n'ayant  jamais  paifiblement  joui  d'aucune  qualification'  défigna- 
tive  de  la  véritable  Noblefle  ,  ils  n'ont  point  preferit  contre  leur  état  & 
leur  titre.  Ce  n'eft  pas  aufli  en  qualité  de  Nobles ,  mais  comme  privilé- 
giés ,  qu'ils  ont  participé  à  certains  égards ,  aux  prérogatives  de  la  Noblefle. 

À     if?    r~l[\    11*    /f*    T  Tf*  T* 

8%"  ta  vtâétefi*  , 
commune  cru  Catafoptte  a  pfuJteuzcL*-  CfaJjàL*, 


Dans  le  premier  Code  de  Catalogne,  l'affimilation  des  Bourgeois 
Majeurs  aux  Nobles,  bornée  à  des  prérogatives  peu  eflentielles  ,  &  limi- 
tée ,  même  quant  à  ces  objets ,  fut  commune  aux  Bailli/s  de  Pillage , 
qui  allaient  à  Cheval,  Çt  qui  mangeoient  du  pain  de  froment.  Dans  plu- 
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fieurs  articles  de  ces  Loi*  primitives ,  les  Citoyens  majeurs  demeurèrent 
s*A)&'n  ,p"  en  Par"^  avec  'cs  Vilains  &  les  Ruftiques  (  A  ).  Un  Roturier  peut  être  af- 
p?yi.      *  '  focié,  par  une  conceflton  fpéciale ,  aux  franchifes  de  la  Nobleffe  ;  mais  un 
Noble  ne  peut  jamais  s'identifier  avec  les  Roturiers. 

Les  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  &  de  Barcelone  ont  certainement 
joui  des  prérogatives  qui  leur  ont  été  attribuées  par  leurs  privilèges  res- 
pectifs de  i<io  &  1599.  Mais  ils  n'en  ont  joui  que  comme  des  privilégiés , 
fous  leur  dénomination  primitive,  oppofée  à  la  nobilité,  qui  cil  toujours 
rappcllée  dans  toutes  les  Ordonnances  des  Vice-Rois  ou  Gouverneurs  Gé- 
néraux de  Catalogne  ,  concernant  l'exemption  du  logement  des  Gens  de 
guerre ,  le  port  des  Armes ,  ou  d'une  autre  diftin&ion  équipollente  ,  fuc- 
celfivement  rendues  en  1659 ,  en  1664,  en  1671 ,  en  1608,  en  1715  , 
en  1723  ,  en  172S  ,  en  173$ ,  &  en  1740  :  c'ell  ce  qu'on  s  efforce  vaine- 
ment de  déguiler. 

Les  Citoyens  de  Barcelone ,  auxquels  ceux  de  Perpignan  ont  été  égalés, 
n'ont  commencé  de  participer  à  ces  prérogatives  qu'en  1 5 10  ;  or ,  au  com- 
mencement du  fiècle  précédent  ,  les  Gradués  en  Droit  &  en  Médecine 
en  jouifloient  déjà ,  fuivant  le  témoignage  de  Calis  &  de  Mierès  ;  &  ils 
n'ont  jamais  celTé  d'en  jouir.  Tous  les  Jurifconfultes  nationaux  convien- 
nent auffi  que  cette  jouiffance  étoit  commune  aux  Plébéiens ,  poflTefleurs 
des  Terres  Seigneuriales ,  qui  fai l'oient  ainfi  Corps  avec  la  Noblelfe  dans 
les  AITemblées  nationales  ,  unum  idemque  brachium  ;  &  qui  forment  en- 
core aujourd'hui  dans  les  Rôles  de  la  Noblelfe  de  Rouffillon  ,  concernant 
la  Capitation  ,  une  Clalfe  fupérieure  à  celle  des  Bourgeois  Nobles. 

Les  Arrêts  de  la  Royale  Audience  de  Catalogne,  du  13  de  Juin  1672  , 
&  3  d'Octobre  1679,  en  déclarant  les  Gradués  exempts  du  logement  des 
Gens  de  guerre  ,  les  qualifient  de  Nobles,  MILITARES.  Le  Règlement 
du  12  de  Septembre  1722  ,  les  place  dans  la  Clajje  des  Nobles  ,  avant 
les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  &  les  Bourgeois  de  Perpignan ,  aux- 
/  quels  le  Règlement  ne  donne  que  la  qualification  ^exempts  &  de  privilé- 

giés. L'exécution  de  ce  Règlement  eft  rappellée  dans  l'arrêté  de  ïayunta- 
miento  de  Barcelone  ,  du  12  d'Août  1708.  Un  Arrêt  de  la  Royale  Au- 
dience, du  29  de  Mai  1736,  a  décidé  que  les  Bourgeois  de  Puicerda  ,  par 
leur  privilège  de  l'an  1673  »  avoient  été  égalés  à  ceux  de  Perpignan.  L'Ar- 
rêt de  1672,  fuppofc  que  ceux  de  Villefranche-de-Panadés  avoient  les 
mêmes  prérogatives.  Marquillès  &  Vilaplana  les  attribuent  aux  Citoyens  Je 
Lerida  &  de  Tortofe  ;  &  nos  Adverfaires  rejettent  les  Bourgeois  de  ces 
quatre  Villes  parmi  les  Roturiers.  Si  leurs  pairs  font  tels  ,  que  peuvent-Us 
être  eux-mêmes  r  Dans  les  Conitituuons  XV  &  LV,  rendues  aux  Ërats  de 
Catalogne  de  J509;  dans  la  XLle.  de  l'an  J702  ;  dans  l'Ordonnance  de 
Balfain  ,  de  13 18  ,  &  dans  ledit  Arrêt  de  1736  ,  on  voit  que  les  Citoyens 
honorés  ne  font  pas  les  feuls  jouijfans  des  prérogatives  de  la  Nobleffe. 

En  Rouffillon ,  les  Gradues  &  les  polfeUèurs  des  Terres  en  JufUce  font 
également  taxés  dans  les  Rôles  de  la  Noble/Te  concernant  la  Capitation. 
Lés  Bourgeois  n'y  forment  qu'une  quatrième  Clafle ,  inférieure  à  celles 
des  Ecclélialtiqucs  Roturiers  qui  ont  des  biens  patrimoniaux  ,  &  des  Plé- 
béiens poffcffeurs  des  Terres  Seigneuriales. 

11  fut  décidé  par  Arrêt  du  Conlèil  Souverain  de  Rouffillon  ,  du  14  de 
Juillet  1694,  que  les  en/ans  des  Do&eurs  en  Droit,  après  le  décès  de 

leurs 
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leurs  pères  ,  cominuoient  d'être  piliiciables  du  Viguicr,  Juge  dos  Nobles, 
l'ar  un  autre  Arrêt  du  28  de  Mars  1722  ,  la  même  Cour  débouta  le  Syn- 
dic des  Bourgeois  honores,  de  l'appel  qu'il  avoir  interjette  de  l'extraction 
d'un  Avocat  pour  remplir  la  Charge  de  premier  Regidor  de  la  Contre  ri.» 
de  Notre-Dame  delà  Solitude.  Le  Réquifitoire  du  Miniilere  public,  in- 
fère dans  un  troifîcmc  Arrêt  du  17  de  Mars  1760,  a  pofe  en  maxime  : 
»  que  dans  ce  redort ,  la  Nobletle  pcrfonnelle  ,  tranjmïjjible  au  premier 
v.  de  fi  end ant ,  cil  attachée  à  la  proteffion  d'Avocar  ».  Dans  un  quatrième 
Arrêt  du  2  de  Juillet  176V»  ,  la  même  Cour  a  déclaré,  »  que  les  Avocats 
»  unis  aux  Bourgeois  honorés  ,  concouroient  alternativement  avec  les 
»  Centihhommes  aux  places  de  premier  &  fécond  Conful....  que  per- 
v  l'on  ne  n'a  {'lus  de  droit  d'y  prétendre  que  les  Avocats...  qu'ils  continue- 
,>  ront  de  jouir ,  comme  par  le  pafTé ,  des  droits  ,  privilèges  &  prérogati- 
»  ves  qui  leur  appartiennent,  tant  par  le  Droit  commun  ,  que  parles 
»  Omllitutions  du  Rays».  Ces  quatre  dédiions  réunies,  prouvent  que  les 
Avocats  tonnent  avec  les  Bourgeois  honorés  un  Ordre  de  privilégiés ,  dé- 
cores des  mêmes  prérogatives  ,  qui  alterne  avec  celui  des  Gentilshommes; 
<5c  (lue  les  Avocats  tranl  mettent  leurs  prérogatives  à  leurs  cnfar.s.  Ceux 
des  Bourgeois  immatriculés  n  y  participent  que  par  leur  propre  Immatri- 
culation, ïl  ell  Jonc  de  notoriété  que  les  Bourgeois  honorés  ne  jouident 
en   Rouliîilon  d'aucune  prérogative  qui   ne  l'oit  commune  a  d'autres 
exempts  oc  privilégies.  D'autres  Roturiers  ont  auiit  comme  eux  ete  élevés 
de  plein  vol  a  la  Claliéde  No  Me  de  titre. 

x  £  x  jê  x  x  x. 

Ci'cratioru   Dcx-  fK.otuiuiCL-  a  (eu  CùjjcJ  9c cl- 


(A)  N.  4.  !>• 


Ar  trois  de  Février  104?  ,  Louis  XIV  accorda  à  Michel  Frexa  ,  valeu- 
reux Roruner,  des  Lettres  de  Noble  de  titre  ,  avec  une  Coiiceifion  ex- 
prc'J'c  du  titre  de  Don  [  A  ,  ,  qui  n'eÙ  dû  qu'aux  Nobles  de  cette  Clalle  ex.  ^ 
aux  titrés. 

l'eu  importe  que  François  Jorda  ait  obtenu  le  même  mois  1a  même 
ciitmcUon.  Ses  Lettres  ne  1m  donnent  d'e.urre  qualité  que  celle  de  Sei- 
gneur du  lieu     terroir  de  Nidolercs.  C'eit  le  feul  Bourgeois  qui  ait  ob- 
tenu de  pareilles  Lettres.  Antoine  Ri  fut  ennobli  en  16^7   V>)  ,  comme 
fix  autres  de  ces  en- Bourgeois  en  ifyj  ,  oc  nullement  créé  Noble  de  titre. 
Bonaventure  de  C.  mpredon  ,  qui  tu:  réellement  créé  tel  "le  1$  de  Fé- 
vrier 16})  ,  étoit  d'une  Maiion  déjà,  diftinguée  fous  le  règne  d'Alphon- 
fe  IV  \  C    ,  qui  avoit  laide  dormir  ta  Noblelîe  ,  en  lé  failant  inlcrire  a  la    >ci  Obi.  ae 
Matricule  des  Bourgeois  de  Rcrpignan.  Michel-Jean  de  Alagarole,  qui  oh-  l»  '<»M- 
tint  en  164}  des  Lettres  de  Noble  de  titre  ,  étoit  non-feulement  inferit  a  W!>- 
la  Marri cuie  des  Citoyens  de  Barcelone  ,  mais  encore  Régent  de  In  C/un- 
cellcrie  du  Royaume  d'Aragon  ;  oc  aux  termes  de  fes  Lettres  ,  il  étoit  ilîu 
d'une  ancienne  Maijùn  decorce  d'honneurs  &  de  plujîeurs  prh  itères  par 

S 
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(A)  ibid.  N.  les  Rois  d'Aragon  (A).  Tous  les  efforts  de  nos  Advcrfaires  fe  réduifent  à. 
CJ1'  un  exemple  ambigu.  Pour  un  feul  Bourgeois  élevé  à  la  féconde  Clarté  de 

Noblefle ,  on  en  trouve  une  infinité  qui  ont  été  tirés  de  la  roture  ,  par  des 
Lettres  d'ennobliflement. 

Il  n'eft  pas  fans  exemple  qu'un  Roturier  foit  monté  de  plein  vol  à  la 
Clarté  des  Nobles  de  titre  :  les  promotions  dans  les  Clartés  de  la  Noblerte 
font  arbitraires  au  Prince,  qui  peut  élever  des  Plébéiens  aux  dignités  de 
Comte,  de  Marquis  &  de  Duc,  fuivant  les  obfervarions  des  Jurifconful- 

(B)  V.  ci  def.  tes  François  &dcs  Efpagnols  (  B).  Ainfi  l'indu&ion  qu'on  a  voulu  tirer  de 
la  not.  $ ,  p.  l 'élévation  d'un  Bourgeois  à  une  Claire  rélevée  de  Noblefle  ,  ne  prouve 
m6'  point  que  leur  état  foit  reconnu  pour  Noble.  Aurtî  n'ont-ils  jamais  figuré 

que  comme  des  membres  hétérogènes  ,  dans  les  pieufes  artbciations  des 
Nobles  de  Kouflillon  &  de  Catalogne. 


4,  2BL  T  X  £  JL   JÉ        X  T. 

3i.écepttonj    âejc-   éfâouzpçotx-*  /iohoz/cl*  auxj) 
cjpieufcau.  c/tJjociattoHiL^  feu  oXotStpeJ) 

d^*^    3^.oupifioru  CatafoantJ)  , 

commiJ)  Se  a—  mem'ëzesL^  ^etezo^ènea^. 

Les  Citoyens  ou  Bourgeois  honorés  n'ont  jamais  été  admis  au  Sraf 
Militaire,  érigé  par  la  Pragmatique  de  Jean  I,  de  l'an  1389,  confirmée 
rar  celle  de  Ferdinand  II,  de  l'an  1481 ,  qui  réunit  dans  le  même  Corps 
toutes  les  Clartés  de  la  Noblerte  Catalane. 

Us  n'ont  été  reçus  qu'à  la  Confrérie  de  S.  George  ,  érigée  à  Barcelone 

(C)  N.  1 ,  p.  cn  10°2  »  r'Put^e  Corps  de  Noblejfe  (  C  )  ;  &  ils  n'y  ont  été  admis,  ainfi 
174.       '  '  qu'à  l'Hôtel  de  la  députation ,  que  comme  Citoyens  ,  &  non  comme  No- 

bles  ;  NON  UT  MILITES,  SED  UT  CIVES.  Les  Citoyens  perpé- 
tuellement inferits  dans  les  Régîtres  de  cette  Confraternité  ,  fous  leur  dé- 
nomination plébéienne ,  s'y  inlcrivoient  de  nouveau  comme  Nobles ,  Mili- 
tars ,  lorfqu'ils  obtenoient  du  Prince  des  Lettres  de  Chevalerie  ou  enno- 

(D)  N.  2  &  blirtemcnt  (  Dï.  Sept  Bourgeois  de  Perpignan  y  furent  inferits  fans  aucune 
î ,  uW.        qualification.  Ces  réflexions  détruifent  les  longs  extraits  des  Régîtres  de 

cette  Confrérie  ,  que  nos  Adverfaires  ont  étavés  des  atteftations  d'un  Ci- 
toyen honoré  ,  Commis  au  Greffe  de  la  Royale  Audience  de  Barcelone  ; 
fur  quoi  ils  ont  fait  de  fi  longs  Commentaires.  Us  y  ont  employé  vingt  pa- 
ges de  leur  in-folio  de  1742  ;  foixante-deux  pages  du  premier  Volume  de 
leurs  Recherches  ;  &  autant  dans  le  fécond. 

Quant  à  la  Confrérie  de  S.  George  ,  établie  à  Perpignan  en  t$6*2  ,nous 
avons  déjàobfcrvé  que  les  Bourgeois  immatriculés  en  furent  exclus ,  par 
l'aiTociation  primitive  de  tous  les  Généreux  de  Rouflillon  :  qu'ils  voulurent 
enfuite  s'y  ingérer  ,  en  agrégeant  les  Nobles  à  l'Adminulration  Municipa- 
le ;  mais  qu'Us  en  furent  expulfés  çn  1580  par  ua  Ordre  formel  du  Souv«- 
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rain  ,  confirmé  en  1585  ;  qu'enfin  la  Nobleffe  agrégée  au  Gouvernement 
Municipal,  le  19  d'Octobre  1601  t  déclara  ne  les  y  admettre  que  par  un 
retour  de  politetrc  ,  autant  qu'elle  demcurcroit  aûociée  à  l'Adminiltration . 
Municipale.  Ils  ne  furent  ainfi  admis  que  par  courtoifie ,  &  conditionnel- 
lement ,  fous  leur  dénomination  plébéienne  de  Bourgeois  ;  &  des  Doc- 
teurs en  Droit  furent  également  reçus  à  cette  Confraternité,  de  laquelle 
les  Bourgeois  de  referit  furent  perpétuellement  exclus ,  parce  qu'ils  n'al- 
temoient  point  avec  les  Nobles  à  l'Hôtel  de  Ville.  Depuis  l'extinction  de 
la  Confrérie  de  S.  George ,  les  Bourgeois  n'ont  jamais  été  appelés  à  au- 
cune allemblée  de  la  NoblefTe  de  Kouflillon  :  Ils  n'ont  auflt  jamais  eu  le 
droit  de  porter  des  Armes  timbrées. 

'  jOcx—  3ioui^eoi(X^  fionoictL^  Hoai—jawaïau.  eu 

Drpvis  le  régne  de  Philippe  II  ,  Roi  d'Ffpagne,  les  Lettres  de  No- 
ble de  émulées  en  Catalogne  «S: en  Koulfillon  ,  ont  conltamment  exprimé 
r^rtriiMKKMi  ou  approbation  des  Armoiries,  figurées  dans  les  mêmes  Let- 
tres. CATt  ce  cu'oii  vo;t  dans  les  Lettre*  d  çnnoblillement ,  accordées  a 
di:Q:vr.>  Bourgeois  honorés  de  Perpignan  ou  de  Barcelone  ,  c»  1585  ,  en 
1647,  en  i6"',7>  eu  1662  ,  en  16S4  ,  en  1 69 J  ,  en  1702  ,  ce  en 
1741  ,  A    e\e.  <xc.  ccc.  (  n  \ 

U  n'y  ,l  uctuellenK  ht  dans  le  Roulfilîon  aucune  famille  de  Bourgeois  ho- 
nores, don:  le  titre  l'oit  plus  ancien  que  l'époque  où  l'attribution  des  Ar- 
moines  a  commence  dene  en  ulage.  (Jn  n  en  trouve  aucune  cxnccilicn 
m  dans  le  rr.\:.ége  de  l'an  150$  ,  ni  dans  les  Lettres  particulières  de 
Lourgcoiiic  accordées  j..ar  nos  Rois  ou  les  anciens  Souverains ,  depuis  ladite 
époque  ;.'.:l']u'a  nos  jours.  Ce  privilège,  ces  Lettres  n'ont  donc  jamais  été 
con Sacrées  comme  des  titres  de  Chevalerie  ou  de  Noblclîé. 

Yikp'. ,  dans  Ion  Trai:é  du  Corps  de  la  NoHeilé  ,  Ch.  V  ,  décide 
que  les  Bourgeois  honores  n'ont  pas  le  droit  de  porter  des  Armes  tim- 
hrées.  Sa  Jecifion  détruit  l'allégation  de  Bofch  ,  intérelîé  à  ex  a  h  cr  ion 
état .  &:  ce. le  du  Moine  Rihere  ,  Ion  écho  ,  qui  ne  pofent  fur  rien. 

Les  Armoiries  ne  lent  des  marques  héréditaires  de  la  Nohleiîc,  qu'au- 
tan; o\:  elles  l'ont  aixordees  ou  approuvées  par  les  Souverains.  Or,  les 
Bou't.eois  de  i'ery  ignan  en  ont-ils  jamais  obtenu  du  Prince  aucur.C Con- 
ceinon  ou  apmohauon  r  Leurs  prétendues  Armes  j'acliccs  ,  ne  font  donc 
des /rgnuierneris  arbitraires  ,  que  Chaflanée  tournoie  ainli  en  dérifion: 
Arma  fut:!  VUianorum  ,  quia  Jhmpta  funt  ad  placitum  {  B). 

Lod'eau  lem'ide  avoir  prévu  les  entrepriles  de  r.os  Bourgeois,  lorfqu'il   ^^)  N•^I^,• 
allure  qu'aux  Armoiries  ,  air.fi  qu'aux  qualités  oc  titres  d  honneur ,  les 
Ctntilihommes f'::fln:t proftjfion  des  Amies,  ont  toujours  tâche  de  jx 
difiingncr  de  L:  "obleje  dcj/illc  ,  cy  cette  Noblejfe  au  contraire ,  démêler 
C*>/è  eorfondre  avei  eux  \C).  --q  n.  j  ,  p. 

S  ij 
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IjC  ûeur  Abbé  Xaupi ,  en  qualité  de  Procureur  des  Syndics  des  Bour- 
geois honorés  &  immatriculés  de  Perpignan  ,  parcourut  en  1740 ,  les  dif- 
férentes Eglifcs  de  Barcelone  ;  il  fouilla  jufques  dans  les  ruines  dune 
Chapelle  détruite  ,  &  il  chargea  douze  Procès-Verbaux  des  Armoiries  & 
des  épitaphes  des  Citoyens  qu'il  put  y  découvrir.  S'il  faut  ajouter  foi  à  fes 
vérifications ,  il  en  réfulte  qu'avant  le  dernier  fièclc  ,  aucun  Citoyen  ho- 
noré de  Barcelone  n'avoit  pris  des  Armes  timbrées  :  que  les  premiers  qui 
en  ont  ufé  ,  étoient  des  Magilîrats  de  la  Royale  Audience  ;  &  qu'à  leur 
<A)  Obf.  p.  exemple  ,  cinq  à Jix  Citoyens  ont  cru  peut-être  pouvoir  s'en  arroger  (A). 
160  &  luiv.  i)e  ce  que  quelques  Citoyens ,  dans  les  derniers  tems ,  &  durant  le  cours 
d'un  fièclc  &  demi ,  auront  ufurpé  des  armes  faâices ,  peut-on  conclurre 
férieufement ,  «que  tous  les  Citoyens  honorés  foient  &  aient  été  de  tout 
»  tems  dans  une  polïeffion  folemnelle  &  confiante  d'avoir  des  Armes  rim- 
»  brées  ?  L'hiperbole  eft  hardie. 

Un  Syndic  des  Bourgeois  honorés ,  s'érigea  auflî  à  Perpignan ,  en  174? , 
en  Juge  d'Armes ,  &  en  dreffa  Procès-Verbal.  Ses  vérifications  flcrîles  fe 
réduilent  à  trois  articles.  Le  premier  concerne  des  Armes  timbrées,  gra- 
vées en  1314  fur  le  Tombeau  d'un  Bourgeois,  dans  une  Chapelle  qui 
ne  fut  conitruite  que  fur  la  fin  du  quatorzième  Jiècle.  Ces  armes  font 
bien  dilférentcs  de  celles  que  le  Prince  a  concédées  aux  defeendans  de  ce 
CB)Obf.  p.  Bourgeois  dans  des  Lettres  d'ennobli flement  de  l'an  160$  (B). 
»  i     uiv.  jeconc[  article  ne  concerne  que  les  Armes  d'un  DoSeur  en  Droit , 

décédé  en  1 571  ,  qui  ne  fut  jamais  inferit  à  la  Matricule  des  Bourgeois. 

Le  troifieme  &  dernier  article  ne  préfente  que  des  Armes  effacées ,  de 
manière  quon  n'a  pu  y  rien  remarquer  de  Jignificatif. 

On  n'a  pas  eu  le  courage  de  dreifer  Procès-Verbal  des  marques ,  fans 
émaux  &  fans  timbre ,  qu'on  trouve  fur  les  Tombeaux  des  anciens  Bourgeois. 

\jt  public  n'a  pu  voir  qu'avec  étonnement ,  cette  année  ,  le  Jeudi  & 
Vendredi  de  la  Semaine  Sainte  ,  les  armes  faâices  des  Bourgeois ,  mêlées 
avec  les  Armoiries  des  Gentilshommes ,  fur  des  Cierges  placés  autour  de 
l'Eglife  de  St.  Jean.  C'cft  ainii  que  nos  Adverfaires  tranchent  le  litige,  par 
des  voies  de  fait  continuelles.  Il  ne  manquoit  plus  à  cette  innovation  , 
que  de  faire  verbalifer  leur  Blafonneur  ,  pour  fournir  la  preuve  d'un  a&e 
poffefloire  à  leur  Hiftoriographe ,  dans  une  troifième  édition  de  fes  Re- 
cherches. 

11  a  voulu  faire  un  Bourgeois  immatriculé  de  Jean-Antoine  Pals ,  fur  le 
Tombeau  duquel  il  y  a  réellement  des  Armes  timbrées  ,  avec  une  inferip- 
tion  de  l'an  i6o<  ;  mais  il  a  été  vérifié  dans  le  Procès- Verbal  du  Com- 
miiïaire  départi  du  7  Avril  1772,  que  ce  Pals ,  n'étoit  qu'un  lïmple  Gra- 
dué. On  ne  produira  jamais  fon  infeription  à  la  Matricule  des  Bourgeois. 

Pour  placer  les  Armes  des  Citoyens  honorés  dans  certains  nobiliaires , 
l'Écrivain  de  la  Bourgeoifie  a  travefti  en  Bourgeois ,  des  Gentilshommes 
(  C  )  Obf.  p.  très-diftingués  (  C  ).  L  équivoque  eft  grolfière  ,  mais  la  rufe  eft  admirable. 

Enfin  ,  on  a  produit  comme  des  preuves  vi&orieufes ,  deux  atteftations 
de  l'enrégîtrement  des  Armes  de  deux  Bourgeois  honorés ,  raiten  1699  ,  par 
le  Garde  de  l Armoriai  général ,  au  Régîtrc  coté  PERPIGNAN  ,  en  con- 
Jcquence  du  paiement  des  droits  réglés  par  le  Tari  f  çy  Arrêt  du  Confed 
du  20  de  Novembre  1696  »•  droit  Burfa! ,  auquel  furent  fournis  tous  les 
Roturiers  qui  avoient  pris  des  Armes.  Devoit-on  confondre  cet  enrégî-^ 
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trement ,  défignatif  des  Armes  des  Plébéiens ,  avec  celui  que  le  Généalo- 

gifle  du  Roi ,  comme  Juge  d'Armes  de  France,  fait  au  Régitre  général  du 

Règlement  des  Armoiries  de  ceux  qu'il,  plaît  au  Roi  d'ennoblir  (A)  ?  La  ^1$^  p* 

méprife  cft  lourde.  On  peut  tourner  contre  nos  Adverfaires  la  preuve  qui 

réfulte  des  deux  Brevets  d'enrégitrement  :  leurs  Armes  ne  figurent  ainfi 

que  parmi  celles  des  Roturiers.  Seroit-il  polTîblc  que  l'Ordre  de  Malte 

les  eût  envifagés  comme  des  Gentilshommes  de  nom  <&  d'Armes  ? 

*A  JEL      X  £  X.  jÉ     T  X. 

JPzetetî)uej  SLécevtiotu  detL~  t5fàouz<jcoiJ  /ïonotea— 
a  t'Qiiie  c/PLafee.  >— ^ 

Il  cft  fans  exemple  qu'aucun  Citoyen  de  SaragofTe  ait  jamais  été  ad- 
mis dans  l'Ordre  de  Malte. 

Les  Gentilshommes  appelés  dans  le  Royaume  de  Majorque ,  Citoyens 
de  la  Conquête ,  ne  font  point  des  Citoyens  immatriculés  ;  mais  les  dcl- 
cendans  des  Chevaliers  inveftis  de  Fiefs ,  lors  de  la  Conquête  de  l'iflc  : 
ainfî  leur  admilfion  ne  prouve  que  la  pureté  de  la  NoblefTe  féodale. 

L'Ordre  de  Malte  n'a  aufli  reçu  que  les  Gentilshommes  de  Valence  , 
appelés  Citoyens  de  la  Conquête  fi*  de  l'immémoriale ,  qui  ont,  ou  font 
préfumés  avoir  une  Noblelle  dérivée  des  Fiefs.  Le  Commentateur  des 
Statuts  de  l'Ordre  ,  rapporte  plufieurs  décifions  ,  données  dans  le  dernier 
fiècle  ,  qui  ont  déclaré  que  les  Citoyens  immatriculés  de  Valence  ,  font 
inhabiles  pour  être  admis  dans  la  Religion.  C'eft  ce  qu'expriment  les 
décrets  fuccelïïvcmcnt  rendus  dans  les  Confeils  de  l'Ordre  ,  le  2  de  Mai 
1645 ,  les  7  &  5)  de  Mai  1655  ,  &  le  23  de  Juillet  1658  ,  ainfi  que  les 
décifions  de  la  Rote  Romaine  ,  des  29  Novembre  1658,  &  14  de  Jan- 
vier 1664.  La  NoblefTe  de  Rouflillon  a  produit  des  expéditions  authen- 
tiques de  toutes  ces  pièces  (  B  ).  K 

L  Ecrivain  de  la  Bourgeoilic  avoit  mis  en  parue  les  Citoyens  de  Va-  Î14. 
lence  ,  avec  ceux  de  Barcelone  &  de  Perpignan ,  dans  le  premier  Volume 
de  fes  Recherches ,  p.  61  0  302  :  il  leur  avoit  attribué  la  même  origine  t 
le  même  fond  de  nobilitè ,  &  il  les  fuppofoit  tous  également  admis  aux 
Ordres  Militaires.  Mais  ne  pouvant  depuis  réfifter  à  ces  décifions  lumi- 
neufes ,  qui  ont  prononcé  ,  au  dernier  ficelé  ,  l'cxclufion  des  Citoyens  ho- 
norés de  Valence  ,  de  l'Ordre  de  Malte ,  il  a  convenu  ,  dans  le  fécond 
Volume ,  p.  301  ,  que  ces  Citoyens  n'ont  pas  la  Noblejfe  Gênêreufe  & 
tranfmtjfible  aux  dîfcendans  ,  qu'exige  cet  Ordre  Militaire.  Mais  fi  fui- 
vant  fes  premières  affermons ,  la  Nobléjfe  de  ces  Citoyens  a  la  même  ori- 
gine que  celle  qu'il  prête  aux  Citoyens  de  Barcelone ,  de  Perpignan  ;  s'ils 
ont  tous  le  même  fond  de  nobilitè ,  l'cxclufion  des  premières  ne  préjuge- 
t-elle  pas  celle  de  leurs  pairs  r  11  veut  comparer  ceux-ci  aux  feuls  Ci- 
toyens de  Valence,  de  la  Conquête,  &  de  l'immémoriale  ;  comme  fi  la 
NoblefTe  dérivée  des  inveltiturcs  féodales ,  pouvoir  entrer  en  comparaison 
avec  cette  Noblefo  imaginaire  qu'on  fait  dériver  de  l'Adtniniftrati'jn  des 
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Villes,  interdite  aux  Nobles.  Ce  parallèle- eil  trop  révoltant ,  pour  méri- 
ter une  réfutation  lerieufe.  Eft-il  polîible  de  prêter  une  nobilité  féodale, 
à  ces  privilégiés ,  qui  ont  obtenu  par  leurs  privilèges  refpe&ifs ,  des  an- 
nées 1510  &  1550  ,  taxativement ,  pour  l'avenir  ,  un  ufufruit  limiti  & 
local  des  prérogatives  des  Nobles ,  &  qui  y  ont  été  formellement  exclus 
de  ta  Chevalerie  ?  Les  Citoyens  immatriculés  de  Valence  avoient  déjà  ob- 
tenu en  1420  une  concelîion  plus  illimitée  de  toutes  les  prérogatives  de  ia 
Nobleilc  ,  fans  cette  exclufion  de  la  Chevalerie  :  ainli  l'argument  de  pa- 
rité t  fur  le  point  de  lexclulion  de  l'Ordre  de  Malte  ,  fubjijle  dans  toute 
Ja  force. 

On  ne  peut  comparer  aux  Citoyens  de  Valence  ,  de  la  Conquête ,  & 
de  l'Immémoriale ,  que  les  Gentilshommes  de  Perpignan  &  de  Barcelone, 
qui  s'allocièrcnr  anciennement  aux  Citoyens  immatriculés ,  pour  concou- 
rir avec  eux  aux  Charges  Municipales.  Les  enfans  de  ces  Gentilshommes 
immatriculés ,  ont  été  fculs  admis  à  l'Ordre  de  Malte.  C'efl  l'équivoque 
qu'on  a  jettée  fur  les  preuves  de  quatre  Chevaliers  Catalans ,  produites 

(A)  N.  2, p.  par  nos  Adverfaires  (A)  :  il  réfulte  des  mêmes  preuves,  que  les  pères  de 
j,7  ,  ohf.  P.  ces  Chevaliers  étoient  Nobles  avant  leur  agrégation  au  Corps  Municipal 
j,9Kfu.v.     Je  Barcelone. 

La  prétendue  réception  des  Bourgeois  de  Perpignan  à  l'Ordre  de  Malte  , 
n'a  d'autre  fondement  que  de  vaines  fuppolïtions.  On  a  fuppofé  d'abord  , 
fans  aucune  preuve  ,  que  Jofcph  Tort ,  petit-fik  d'un  Docteur  e\  Droits , 

(B)  ObC  p.  frère  d'Ange  Tort,  ennobli  en  1585  (B)  ,  avoit  été  admis  dans  cet  Or- 
209,  «n  &  dreen  1565.  Si  cette  admiilion  étoit  réelle,  elle  prouverait  que  lesquar- 

tiers  des  Gradués  étoient  reçus.  On  a  produit  les  preuves  tentées  par  Hcnti 
Jean  ,  en  1566 ,  qui  ne  fut  jamais  admis.  On  a  produit  enfin  celles  de 
Géraud  Canta,  du  17  d'Août  1551  ,  qui  juluhent  que  ce  préfenté  étoit 
petit-fils  de  Louis  Canta ,  Chevalier.  A  la  vérité  ,  ce  dernier  n'avoit  été 
ennobli  par  des  Lettres  de  Chevalerie  qu'en  1 528  ;  mais  l'ufage  aduel  du 
Grand  Prieuré  de  Catalogne  ,  de  remonter  à  cent  ans  les  preuves  des 
quatre  quartiers  qu'il  exige ,  n'a  été  établi  que  par  le- Statut  fait  au  Cha- 
pitre général  de  1  Ordre  en  1604.  C'elt  là  tout  le  fruit  des  longues  recher- 
ches faites  en  1740  à  Barcelone  ,  par  l'Agent  Hiftoriographe  des  Bour- 
geois :  il  n'a  pu ,  dit-il ,  y  déterrer  d'autres  Procès-Verbaux  de  preuves. 

Les  Blan  t  les  Gleu ,  les  Canta,  les  Vilaplana  ,  les  Jou,  reçus  Che- 
valiers de  Malte  ,  dans  le  leizième  fiècle ,  n'étoient  point  des  Bourgeois 
de  Perpignan.  L'aéte  d'érection  de  la  Confrérie  de  St.  George  ,  iufrît  pour 

(C)  Obf.  p.  démentir  cette  fuppofition  (C). 

îi$.  Si  dans  le  feizième  fiècle  tk  les  précédens ,  les  quartiers  des  Bourgeois 

de  Perpignan  avoient  été  reçus  à  Malte  ,  ils  auraient  dit  avec  railon  , 
dans  leur  Requête  de  1798  ,  qu'ils  y  étoient  admis  avant  que  Philippe 
III  les  eût  ennoblis  ,  en  fuppofant  que  le  privilège  de  1  599  eût  été  un 
ennoblilVement.  Nos  Bourgeois  pouvoient-ils  être  confidéres  comme  No- 
bles avant  cette  conceflîon ,  qui  leur  a  attribué  pour  l avenir  les  préroga- 
tives des  Citoyens  de  Barcelone  ? 

11  ne  relie  d'autre  relfourcc  à  nos  Adverfaires,  que  d'invoquer  le  dire  de 
Bofch  ,  leur  co-Bourgeois ,  dont  le  Moine  Ribere  eft  l'écho.  Quels 
garans  ! 

On  allègue  que  les  Archives  de  l'Ordre  de  Malte  à  Barcelone ,  font 
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impénétrables,  Lll-il  pomble  qu'elles  aient  été  fermées  pour  l'Agent  de  la 
quatrième  Gaffe  des  Nobles  ?  La  vérité  nous  y  ayant  conduit ,  nous 
y  avons  vérifié  les  preuves  de  Gafpar  de  Kéart,  de  l'an  1667  ,  de  Don  Gé- 
rard Doms,  de  l'an  1585  ,  de  Don  Ignace  de  Campredon  ,  de  l'an  1696  , 
Se.  de  Don  François  de  Tord  de  Calvo  ,  de  Tan  1702  :  les  témoins  qui  y  ont 
été  refpeitivement  ouis ,  ont  unanimément  depofé ,  que  les  pré/entés 
etoient  CHEVALIERS  de  nom  &  d'Armes  ,  de  tous  les  quatre  quar- 
tiers ,  depuis  plus  de  cent  ans.  Il  ell  donc  faux  que  l'Ordre  "ait  admis  dans 
ces  preuves  des  quartiers  de  Bourgeois  honorés. 

Trois  Gentilshommes  de  Kouildlon  n'ont  été  encore  admis  dans  cet 
Ordre ,  depuis  l'an  1771  ,  qu'avec  des  Brefs  de  difpenfe  pour  un  quar- 
tier de  Bourgeois  honoré  :  licet  nullas  nobilitatis  diâi  quarti  probationos 
faciat.  Ces  evpreffions  des  Brefs ,  prouvent  que  l'Ordre  regarde  encore 
actuellement  les  quartiers  des  Bourgeois ,  comme  des  quartiers  de  Roture. 

Au  défaut  de  preuves  ,  qui  puisent  jultiticr  le  fait  des  prétendues  ré- 
ceptions qu'on  fuppofe  ,  on  équivoque  fur  l'article  XI  du  Règlement  fait 
au  Chapitre  général  de  l'Ordre  ,  de  l'an  1604  yJ'ur  la  Requête  du  Véné- 
rable Prieuré  de  Catalogne  ,  figtue  par  les  Chevaliers  Majorquins  &  Ca- 
talans. Cet  article  tend  à  éiaviu  une  entière  égalité  entre  les  Catalans  cy 
les  Majorquins.  Or ,  il  eft  conltan:  que  les  feuls  Chevaliers  Majorquins 
ont  été  admis  dans  l'Ordre  ,  de  que      Citoyens  de  la  Conquête  de  Ma- 
jorque ,  font  les  defeendans  des  anciens  Chevaliers  qui  avoient  une  No- 
blefîè féodale  y  avant  leur  agrégation  aux  Corps  Municipaux  ;  ce  n'cll  donc 
aufli  que  des  defeendans  des  Gentilshommes  ,  uflbciés  à  l'adminiftration 
des  Cités  <5c  Villes  de  Catalogne  ,  que  le  Statut  a  autorifé  l'admiffion. 
L'interpréter  autrement  ,  ce  feroit  établir  une  difparité  ,  au  lieu  de  l'éga- 
lité qui  a  fait  l'objet  de  l'article.  Comme  la  Noblefle  qui  y  cil  admife  ne 
dérive  point  des  Matricules  des  Villes ,  ce  Règlement  parle  indiltinctc- 
ment  des  Cités  ou  Villes  de  Catalogne  ,  fans  en  excepter  aucune  ;  on  ne 
peut  donc  en  rapporter  limitativement  la  difpofirion  a  Perpignan  6c  Bar- 
celone. L'article  exprime  <\\xau  défaut  des  Matricules  ,  la  preuve  des  quar- 
tiers fera  faite  par  témoins;  il  y  ell  donc  queftion  des  Villes  où  la  Ma- 
tricule n'étoit  point  établie  ,  différentes  par  conféquent  de  celles  de  Per- 
pignan &  de  Barcelone  ,  où  cet  établilTement  avoit  été  respectivement 
lait  en  1449  &  15 10.  La  généralité  de  l'article  étant  ainfi  inconteflable , 
l'argument  que  nos  Adverfaires  veulent  en  tirer  ,  prouverait  trop  :  les 
Citoyens  &  les  Bourgeois  de  toutes  les  autres  Villes  de  Catalogne  ,  qu'ils 
placent  eux-mêmes  fur  la  ligne  des  Roturiers  ,  devroient  être  admis  à 
Malte.  Pour  écarter  l'abfurdite  de  l'induction ,  il  faut  borner  la  difpofnion 
du  Règlement  à  l'admiffion  des  quartiers  des  Citoyens  &  Bourgeois  de 
Catalogne ,  fcmblables  à  ceux  des  Citoyens  de  la  Conquête  de  Major- 
que ;  c'eft-à-dire  ,  des  Gentilshommes  alloués  aux  Corps  Municipaux  , 
ou  préfumés  tels  par  une  pofleffion  immémoriale  d'un  état  honorable , 
dont  le  principe  ell  inconnu.  AulTi  le  Règlement  ne  met-il  point  parmi 
les  preuves  de  cet  état,  les  Lettres  de  Bourgeoilie  ,  accordées  par  les 
Souverains ,  parce  qu'elles  indiquent  l'origine  Plébéienne  de  ceux  qui  les 
obtiennent  ,  &  qu'aucun  Gentilhomme  n'a  jamais  ibllicité  de  pareils 
referits. 

Le  Certificat  de  Lofes ,  Notaire  ,  Secrétaire  du  Grand-Prieuré  de  Ca- 
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talognc,  du  8  de  Mars  1751,  produit  par  nos  Adverfaircs,  eft  énigmati- 
que  :  on  y  fuppofe  l'adminion  des  Gentilshommes  ,  quoiqu'ils  ne  fujfent 
pas  Chevaliers  de  nom  &  d Armes  de  cent  années  t  pour  quelqu'un  de 
leurs  quartiers....  lequel ,  remonté  à  cent  ans ,  ctoit  de  Citoyens  honorés 
de  Barcelone  ou  de  BOURGEOIS  de  Perpignan -.ce  certificat  n'indique 
point  les  preuves  où  l'Ordre  a  ufé  de  cette  indulgence.  Il  laifle  à  deviner  ft 
les  prélencés  avoient  obtenu  des  difpenfes.  Il  n'y  eft  queftion  que  d'un 
quartier  de  tfoblejfe  réelle  ,  qui ,  remonté  à  cent  ans  ,  fe  trouvoit  de  Ci- 
toyen ou  de  Bourgeois  honoré.  L'état  de  ces  derniers ,  y  eft  mis  en  oppo- 
sition avec  celui  des  Chevaliers  de  nom  &  <T Armes.  On  y  lit  enfin  ,  qu'/V 
fut  délivré  à  frère  François  Braço  ,  Religieux  de  St.  Benoît ,  le  8  de 
Mars  1791.  Nous  avons  déjà  obfervé  que  des  Religieux  de  cette  famille 
firent  depuis  ennoblir  leur  défunt  père  ,  en  1741 ,  avec  difpenje  de  l'Ar- 
mature ,  pour  pouvoir  entrer  dans  les  Monaftères  de  Catalogne  ,  où  l'on 
ne  reçoit  que  les  en  fans  des  Nobles. 

La  NobletTe  de  RoufTiUon  a  oppofé  à  ce  Certificat  ambigu  ,  une  attef- 
tation  du  Chapitre  des  Dames  Keligieufes  Maltaifes  de  Barcelone  ,  du  9 
de  Décembre  1738  :  «  qu'elles  n'ont  jamais  reçu  aucune  fille  de  Citoyen 
»  honoré  de  Barcelone ,  ou  de  quelque  Bourgeois  de  Perpignan  ,  &  que 
y  leurs  preuves  font  conformer  à  ce  qui  eft  preferit  par  les  Statuts  de  l'Or- 
»  dre  pour  la  réception  des  Religieux. 

Nos  Adverfaircs  conviennent  de  la  délibération  du  Grand-Prieuré  de 
Caraîogne  ,  du  12  de  Juin  171$  ,  de  ne  point  admettre  aux  preuves  des 
Chevaliers  aucuns  quartiers  des  Citoyens  de  Barcelone  ,  ni  des  Bourgeois 
de  Perpignan  :  ils  avouent  que  cette  délibération  fut  confirmée  par  \e 
Confeil  de  l'Ordre ,  le  20  d'Août  fuivant.  Ils  ont  imprimé  le  rapport  fait 
en  1758 ,  au  Grand-Prieuré  fiégeant  à  Malte ,  que  parmi  ces  Citoyens  , 
il  fe  trouve  toute  efpèce  de perfonnes....  mime  des  Domefiiques  {SERVI- 
DORI).  La  délibération  conforme  à  l'avis  des  Comroiffaires  ,  rcnouvella 
celle  de  171 5  :  elle  fut  confirmée  par  le  Grand-Maîtrç  &  le  Confeil  de 
l'Ordre  ,  le  17  de  Mai  1759  ;  &  par  une  Bulle  du  Pape  ,  du  17  de  Juillet 
fuivant.  Ces  décrets  prouvent  évidemment  que  l'Ordre  ne  regarde  point 
comme  une  ClalTe  de  Nobles ,  les  Citoyens  honorés. 

Il  n'y  a  aucune  preuve  authentique  des  ordres  qu'on  fuppofe  donnés 
par  la  Cour  de  Madrid  ,  contre  ces  décidons.  Mais  quand  on  fuppoferoit 
la  vérité  de  tout  ce  qui  a  été  imprimé  à  ce  fujet  par  nos  Adverfaircs ,  il  en 
réfulteroit uniquement,  que  S.  M.  C.  a  regardé  comme  une  entreprife  fur 
les  droits  de  fa  Souveraineté  ,  les  décidons  rendues  à  ce  fujet ,  contre  une 
Clajfe  de  fes  Sujets  ,  par  une  autorité  étrangère.  Le  fait  de  l'exctufion  pro- 
noncée à  Malte  tk  à  Rome  contre  les  Bourgeois  honorés ,  ell  toujours 
confiant  ;  &  Sa  M.  C.  n'a  rien  ftarué  fur  le  fond  des  décidons. 

La  prétendue  Lettre  de  la  Cité  de  Barcelone,  au  Roi  Alphonfe  ,  de 
l'an  1448  ,  ne  préfente  qu'une  réclamation  ridicule  &  illufoire  :  ce  Corps 
Municipal,  dont  l'Adminiftration  éroit  alors  interdite  à  la  Noblefie  ,  fe 
plaignoit  du  Statut  fait  par  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem  ,  de  ne  recevoir 
que  des  Gentilshommes  de  nom  &  d'Armes.  Cette  rauflé  plainte  ,  qui  ne 
produifit  aucun  effet ,  ne  fert  qu'à  prouver  l'oppofition  manifefte  de  l'état 
des  Citoyens  honorés  de  Barcelone ,  à  celui  des  Gentilshommes  de  nom 
&  d'Armes.  Pour  l'honneur  de  la  Nobleffe  Municipale ,  on  n'auroit  pas 
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dû  ,  en  1760 ,  déterrer  cette  réclamation  ridicule ,  où  l'Ordre  des  Gm- 
tilshomm.es  contrafte  avec  les  Hommes  honoris  des  Cités  &  failles  des 
Royaumes  d'Aragon  ,  de  Valence ,  de  Majorque,  &  de  la  Principauté  de 
Catalogne ,  tous  placés  fur  la  même  ligne  ;  ce  qui  renverfe  le  fyftème  de 
nos  Adverfaires ,  qui  veulent  fe  donner  pour  Gentilshommes  ;  qui  ont 
abandonné  les  Citoyens  de  Valence ,  &  ne  veulent  reconnoître  pour  leurs 
égaux  que  les  Citoyens  de  Barcelone  &  de  Girone. 

Don  Antoine  &  Don  Raimond  de  Poufich ,  qui  ont  obtenu  en  1766  & 
en  1767  ,  les  décidons  de  la  Rote  Romaine  ,  produites  par  nos  Adver- 
faires ,  étoient  réellement  des  Gentilshommes  de  nom  &  d'Armes  ,  de 
tous  les  quatre  quartiers ,  dont  les  preuves  n'avoient  été  rejettées  au  Grand 
Prieuré  de  Catalogne  &  dans  tous  les  Tribunaux  de  Malte  ,  que  parce 
que  la  Nobleflc  des  deux  quartiers  maternels  ne  remontoit  pas  à  cent 
ans.  La  Rote  a  erré  dans  le  fait,  même  dans  le  fyftème  des  Parties  ad- 
verfes  ;  en  fuppofant  quen  1758,  époque  où  ces  deux  Chevaliers  s'étoient 
préfentés,  deux  de  leurs  quartiers  avoient  l'ancienneté  requife  par  les  Sta- 
tuts de  l'Ordre  de  Malte.  Un  de  ces  quartiers,  plus  illuftré  encore  par  des 
fervices  &  des  dignités ,  que  par  les  Lettres  de  NoblefTe  dont  il  avoit  été 
décoré  en  1712  ,  avoit  pour  tige  un  Médecin  ,  créé  Citoyen  de  Barce- 
lone en  1678.  L'autre  dérivoit  d'un  particulier  qui  avoit  obtenu,  en  i6$8f 
du  Roi  d'Efpagne ,  des  Lettres  de  Bourgeois  de  la  Ville  de  Perpignan  , 
foumife  déjà  à  la  domination  de  la  France  depuis  l'an  1642.  Si  ce  prétendu 
Bourgeois  fût  venu  s'établir  en  cette  Ville  ,  fon  titre  y  auroit-il  été  re- 
connu ?  Son  fils  fut  réellement  ennobli  en  1706. 

Les  mêmes  dédiions  préfentent  dans  le  Droit  ces  erreurs  :  qu'on  ne  s'ar- 
rête pas  au  défaut  des  ancêtres ,  au-delà  du  père  &  de  la  mère,  de  l'aïeul 
&  de  l'aïeule....  que  la  peine  de  la  dèrogeance  ne  tombe  que  fur  celui  qui 
déroge ,  &  non Jur  fes  enfans  nés  depuis,  &c.  Sec. 

Enfin  ,  on  en  a  impofé  à  la  Rote ,  en  lui  préfentant  les  Recherches  de 
l'Écrivain  de  la  Bourgeoifie ,  ce  long  tiflii  d'erreurs  &  d'Anecdotes  Roma- 
nefqucs  ,  dont  nous  avons  démontré  l'illufion  ,  comme  un  ouvrage  qui  fait 
autorité.  Les  dédiions  d'un  Tribunal  étranger  ,  qui  ne  font  pas  reconnues 
en  France,  évidemment erronnées  dans  le  fait  &  dans  le  droit,  contrai- 
res à  ce  qui  y  avoit  été  précédemment  décidé  en  1660  &  en  1664,  &  à 
la  Bulle  du  rape  de  1759  »  9U'  n  a  jamais  été  révoquée;  oppofées  aux  Sta- 
tuts de  l'Ordre  de  Malte,  qui  exigent  une  Noblejfe  Génèreufe ,  univer- 
J'elle  &  non  locale ,  font  une  bien  foible  relfource.  La  règle  a  depuis 
triomphé  en  1771  :  trois  Gentilshommes  de  Rouflillon  n'ont  été  reçus 
qu'avec  une  difpcnfe  exprefle  pour  un  quartier  de  Bourgeois  honoré.  C'eft 
le  dernier  état. 

Nous  partons  à  faire  voir  que  nos  Bourgeois  fe  flattent  mal-à-propos 
d'avoir  été  reçus  aux  Ordres  Militaires  d'Efpagne. 
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NOS  Adverfaires  font  abfolumcnt  fans  preuves  fur  cet  article.  Ils  n  ont 
pu  produire  un  feul  exemple  de  l'admiflion  des  Citoyens  immatriculés 
dans  les  Ordres  Militaires  d'Efpaçne. 

Ils  répètent  fans  cefle  cette  allégation  :  »  que  Don  Sauveur  de  Bour- 
>»  nonville ,  Lieutenant  de  la  Compagnie  Flamande  des  Gardes  du  Corps 
»  du  Roi  d'Efpagne ,  avoit  été  reçu  Chevalier  de  S.  Jacques ,  avec  un 
»  quartier  de  Citoyen  décoré  de  Barcelone  ».  Une  allégation  n'eft  pas  une 


la  Confrérie  de  S.  George,  de  fan  1562.  Pourquoi  traveftiren  Bourgeois 
ce  Chevalier  i 

Pourquoi  équivoquer  encore  fur  le  témoignage  de  Léon  ,  concernant  f 
uniquement  l'admiflion  des  Citoyens  de  la  Conquête  &  de  l'Immémoriale 
de  Valence  ?  Ce  ne  font  pas  là  des  Nobles  de  Ville. 

On  allègue  enfin  ,  q\fune  Magarola  &  une  d'U/ày  ont  été  reçues 
dans  le  Couvent  des  Dames  Religieufes  de  Junqueras  de  Barcelone  :  elles 
n'étoient  pas  nées  de  Citoyens  honorés.  U  efl  d'ailleurs  convenu  que  dans- 
ce  Monailère  >  on  n'exige  pas  des  preuves  de  NobleflTe  comme  celles  des 
Chevaliers. 

Les  enfans  des  Citoyens  honorés  n'ont  pas  été  plus  heureux  dans  le» 
autres  Monaftères  de  Catalogne  ,  qui  exigent  des  preuves  de  Noblefle. 

*A  JEL  iïXëJLtë  TXXX. 

(Cxcfujtoru  ^ej  Citoyens  fîouoze'j  ^ej  oA'toMaJtèzetL^ 
Se  CatafojjHtJ  ,    (fui  exi^enjj)  8evL-  ctPieuvea— 

Cette  exclufion  eft  prouvée ,  i°.  par  l'atteftation  des  Dames  Religieu- 
fes Maltaifes  de  Barcelone,  du  o  de  Décembre  1738;  20.  par  celle  des 
Dames  AbbelTe  &  Religieufes  Bénédictines  de  S.  Pierre  de  las  Puelles  de 
la  même  Cité  ,  du  1 1  du  même  mois  ;  ?°.  par  celle  des  Dames  Chanoi- 
nelTes  de  Péralada ,  du  2  du  même  mois  ;  40.  par  celle  des  Dames  Ab- 
befle  &  Religieufes  de  S.  Daniel ,  près  Girone ,  du  2  d'O&obce  de  la 


Digitized  by  Google 


s 


RÉFUTATION   ABRÉGÉE.  j4/ 

même  année  :  <j°.  Par  celle  de  l'Abbaye  des  Bénédictins  de  Ripoli,  du 
1 2  du  même  mois. 

L'ufage  particulier  du  Monaftère  de  S.  Daniel  eft  encore  attefté  par 
CELSVS  HUGOi  dans  fon  Confeil  54,  N°.  16  :  il  remonte  à  la  fonda- 
tion de  cette  Maifon. 

Quand  on  fuppoferoit  que  l'ufage  de  ces  Monaftères  n'eût  pas  été  autc- 
rifé  par  aucune  PuilTance  ,  feroit-il  moins  confiant  f  Ne  dépoferoit-il  pas 
toujours  contre  la  prétendue  Noblefle  des  filles  des  Citoyens ,  exclues  de 
ces  Maifons  f  Mais  un  ufage  immémorial  fait  préfumer  un  titre. 

Et  qu'importe  que  les  Biles  des  Bourgeois  honorés  foient  reçues  dans 
le  Couvent  des  Bénédictins  de  Ste.  Claire  de  Barcelone,  &  dans  celui  des 
Dames  Chanoinefles  de  S.  Sauveur  de  Perpignan  ?  Dans  ces  deux  Mai- 
fons,  on  n'a  jamais  fait  preuve  de  Noblefle.  Ce  n'eft  point  la  règle  de 
l'Ordre  qu'il  faut  confulter ,  mais  les  Fondations  ou  les  Staturs  particu- 
liers de  chaque  Maifon  :  la  règle  d'aucun  Ordre  n'exige  des  preuves  de 
Noblefle. 

On  a  allégué  une  feule  réception  d'un  fils  d'un  Bourgeois  de  Perpigna» 
à  Ripoll  ;  mais  elle  ell  fuppôfée. 

L'Abbaye  de  S.  Cucufat ,  en  Catalogne ,  n'eft  pas  du  nombre  des  Mo- 
naftères ou  l'on  ne  recevoit  anciennement  que  des  Nobles.  Cet  ufage 
n'a  été  établi  que  par  une  délibération  moderne  ,  confirmée  par  le  Pape. 
François  Braço  ,  fils  d'un  Citoyen  de  Barcelone ,  refufé  à  Ripoll ,  obtint 
en  (iour  de  Rome  un  Office  Clauftral  de  l'Abbaye  de  S.  Cucufat..  Magin 
de  Sebater  y  jetta  un  dévolut  ,  fur  le  motif  que  Braço  n'avoit  pas  les 
qualités  requifes  par  les  Statuts  du  Monaftère.  Ce  dernier  obtint  d'abord  , 
par  défaut ,  en  la  Rote  Romaine ,  un  proviloire,  fondé  fur  ce  que  le  Pa- 
pe ,  en  confirmant  le  nouveau  Statut  du  Monaftère ,  riétoit  pas  cenjt  s'y 
être  affujetti.  Braço  avoit  produit  devant  la  Rote  le  Certificat  de  Llofes  , 
Secrétaire  du  Grand  Prieuré  de  Catalogne  de  173 1  ;  &  une  enquête  irré- 
culière  ,  d'examen  à  futur ,  qu  il  avoit  fait  recevoir  en  l'Officialité  de 
Barcelone  ;  fans  y  appeler  fon  Compétiteur  ,  &  fans  aucune  comroiflion 
rogatoire  du  Tribunal  oii  la  conteftation  étoit  pendante  ;  pour  prouver 
que  fept  lits  Je  Citoyens  honorés  avoient  été  reçus  à  S.  Cucufat  ;  ce  qui 
pouvoit  être  vrai,  avant  le  dernier  Statut.  Ce  fait  auroit  dû  être  prouvé 
parla  teneur  des  Régitres  publics;  mais  les  depofitions  des  témoins  pou- 
voient  plus  aitement  fe  plier  à  l'équivoque ,  que  des  preuves  écrites.  Braço 
fe  crut  enfin  trop  heuregx  d'obtenir  une  penfion  dans  une  tranfaclion,  par 
laquelle  le  dévolutaire  relia  paifible  polleileur  du  Bénéfice  contefté. 

Ignace  Se  Emanuel  Braço  fe  frayèrent  une  voie  plus  certaine  pour  en- 
trer dans  les  Monaftères  de  Ripoll  &  de  S.  Cucufat ,  en  faifant  créer  Che- 
valier leur  défunt  père ,  par  des  Lettres  du  Prince  ,  du  18  de  Mai  1741  : 
nos  Adverfaires  conviennent  qu'/7  n'y  a  pas  en  Catalogne  d'autre  manière 
d'ennoblir  les  Roturiers.  Eft-il  poflible  que  des  Citoyens  qui  fe  font  aînfi 
ennoblis ,  foient  envifagés  dans  les  Loix  comme  déjà  décorés  de  la  Che- 
valerie avant  leur  cnnobliiïement  f 


Tij 

♦ 


Digitized  by  Google 


I4*  RÉFUTATION  ABRÉGÉE. 

JEL  3?  X  C  X  JS  IX 

utL~  Souve- 

tainàc  ,  "donnée j  £ou*  ta  Sommation  "d'Cfya^ne  , 
j>ouz  tco  o/foîteÇit^P  &3  ta  Cftevatezit-2  9e a— 
Cuouena^. 


C'EST  le  titre  impofant  que  le  défenfeur  des  Bourgeois  a  donné  à  l'ar- 
ticle III  du  Chapitre  VI  de  fes  premières  Recherches.  Le  Le&cur  cher- 
che inutilement  dans  l'article  des  Loix  confirmatiyes  de  la  prétendue  Che- 
valerie des  Gtoyens.  On  n'y  trouve  qu'un  Arrêt  de  la  Royale  Audience  de 
Barcelone  ,  du  2  de  Décembre  1624  ;  quelques  Ordonnances  des  Vice- 
Rois  ou  Gouverneurs  Généraux  de  Catalogne  ;  &  des  allégations  au  lujet 
des  prétendues  Confultes  de  la  même  Cour  ,  que  l'Auteur  avoue  ne  pou- 
voir produire. 

L'Arrêt  obtenu  en  1624  par  François  Pafqual ,  Citoyen  honoré  de  Bar- 
celone*, maintint  l'héritier  du  fang  ,  contre  un  Collatéral  appelé  par  une 
Tcflatrice  à  fa  Succeflion  ,  dans  le  cas  où  les  enfans  de  fa  propre  fille  ne 
feroient  point  ennoblis.  Cet  Arrêt ,  qui  attribua  à  la  reflfemblance  les  effet* 
de  la  réalité  ,  pafTa  à  l'avis  de  quatre  Juges ,  dont  trois  étaient  des  Ci- 
toyens immatriculés  ,  contre  l'avis  d'un  cinquième  ,  qui  étoit  Gentilhom- 
me. Si  l'on  examine  les  motifs  exprimés  dans  l'Arrêt  t  on  y  voit  qu'il  ne 
qualifie  point  de  Chevaliers  ou  Nobles ,  les  Citoyens  honorés ,  &  qu'il 
leur  attribue  uniquement  la  jouijfance  des  prérogatives  de  la  NoblefTe,  en 
vertu  du  privilège  de  l'an  15 10.  C'eft  ainfi  que  la  même  Cour  avoit  éten- 
du en  1605  à  un  Bourgeois  de  Figueres ,  la  difpofition  d'une  Loi  concer- 
nant les  Nobles  :  qu'en  1672  elle  avoit  tenu  pour  Nobles  Militaribus , 
deux  Gradués  &  un  Bourgeois  de  Villefranche-de  -Panades  ;  &  qu'en 
(  A  )  n.  x  8t  1670.  elle  avoit  encore  envifagé  comme  Noble  un  Gradué  (  A  ).  Tiraqueau 
i»  P-  M4-  décide  pareillement ,  d'après  Alexandre  ,  «  que  les  exécuteurs  Teftamen- 
CB)  N.  1 ,  ib.  n  ta'res  peuvent  délivrer  à  un  Do&eur ,  le  Legs  fait  à  un  Noble  (B)  ».  Tels 
ont  été  les  fondemens  de  l'Arrêt  de  7624. 

Fontanella ,  dans  fa  décifion  21 1 ,  a  élevé  contre  cet  Arrêt ,  des  doutes 
qu'il  n'a  pu  détruire.  Les  Citoyens  ,  dit-il,  ne  font  pas  Chevaliers.,.,  plu- 
fieurs  d'entr'eux  font  créés  Chevaliers,  O  obtiennent  du  Prince  des  Let- 
tres d'ennobliffemene  ;  ce  qu  'ils  ne  feroient  pas,  s'ils  étoient  de  vrais  Che- 
valiers :  on  demande  vainement  ce  qu'on  a  déjà....  Les  Citoyens  forment 
à plufieurs  égards  un  CORPS  différent  de  celui  des  Chevaliers....  à  l 'Hô- 
tel de  la  députation  &  à  l'Hôtel  de  la  Cité....  On  n'entend  par  Nobles 
de  race ,  que  les  vrais  Chevaliers  ,  &  nullement  les  Citoyens ,  COMME 
IL  EST  NOTOIRE  ATOUT  LE  MONDE.  Ces  réflexions  font  dignes 
d'un  Jurifconfultc  éclairé  ;  mais  la  foiblcflc  des  fubterfiigcs  que  Font*- 
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aella  emploie  pour  les  affaiblir ,  décèlent  la  prévention  d'un  Citoyen  im- 
matriculé. 

On  a  fait  un  pompeux  étalage  des  Ordonnances  des  Vices-Rois ,  ou 
Gouverneurs  Généraux  de  la  Principauté  de  Catalogne  ,  fucceffivement 
rendues  en  1659,  en  1664,  en  1671 ,  en  1698 ,  en  1715  ,  en  1728 ,  en 
175$  ,  &  en  1740 ,  qui  ont  placé  les  Bourgeois  honorés  parmi  les  Nobles , 
quant  à  l'exemption  du  logement  des  Gens  de  Guerre  ,  &  quant  au  Port 
des  Armes  ,  ou  d'une  écharpe  de  Taffetas  noir.  Dans  ces  Ordonnances , 
les  Bourgeois  honorés  font  défignés  comme  Nobles ,  Militares  ,  dans  le 
même  fens  que  cette  défignation  cft  appliquée  aux  Gradués ,  dans  les  Ar- 
rêts de  la  Royale  Audience  de  1672  &  1679.  L'équivoque  eft  entièrement 
levée  par  l'Ordonnance  de  l'an  1723  ,  où  les  Citoyens  honorés  de  Barce- 
lone, &  les  Bourgeois  de  Perpignan  ne  font  placés  dans  la  ClafTe  des 
Nobles,  qu 'après  les  Docteurs  en  Droit  &  en  Médecine,  &  comme  des 
exempts  tt  privilégiés.  Dans  les  Conftitutions  XV  &  LV  de  fan  1 559  ; 
dans  la  XLl  .  de  l'an  1702  ;  dans  l'Ordonnance  de  Balfain  ,  de  1718  ;  & 
dans  l'Arrêt  de  la  Royale  Audience  du  29  de  Mai  1736  ,  les  Citoyens  & 
Bourgeois  honorés  contraftent  avec  les  Nobles .  comme  de  fimples  jouif- 
fans  des  prérogatives  de  la  Noblejfe.  L'Arrêt  de  1736  déclare  encore  les 
Bourgeois  de  ruicerda  égaux  à  ceux  de  Perpignan.  Qu'on  mette  enfin  ,  à 
côté  des  Ordonnances  qu'on  objecte ,  les  Lettres  d'ennobliflement  accor- 
dées à  des  Bourgeois  ou  Citoyens  honorés,  en  France  ou  en  Efpagne,  en 
1585  ,  en  1599,  en  1620,  en  1647,  en  1655  ,  en  1657 ,  en  1684  ,  en 
3695  ,  en  1702  ,  &  en  1741  »•  &  Ton  ne  doutera  plus  que  ces  Ordonnan- 
nances  n'ont  pu  confidérer  comme  une  ClaflTe  de  vrais  Nobles ,  des  Ci- 
toyens qui  ont  befoin  de  Lettres  particulières  du  Prirtce ,  pour  fe  tirer  de 
la  Roture  inhérente  à  leur  état. 

Quant  aux  prétendues  Consultes  de  la  Royale  Audience ,  que  nos  Ad- 
verlaircs  déclarent  ne  pouvoir  produire ,  &  aux  prétendus  Arrêts  du  Con- 
feil  de  Cafhlle  qu'ils  invoquent  dans  le  Chapitre  XXX  de  leurs  nouvelles 
Recherches  ,  fans  en  avoir  indiqué  ni  la  date  ni  l'objet  ,  nous  attendrons 
une  indication  plus  précife,  pour  les  vérifier.  En  attendant,  nous  regarde- 
rons ces  allégations  comme  auffi  de/h' tuées  de  preuve ,  que  la  NoDlefle 
ottomnore  &  helvétique ,  que  leur  Écrivain  a  cru  pouvoir  créer  dans  le 
Chapitre  premier  du  même  Volume. 

Nous  paflbns  à  examiner  les  confirmations  que  nos  Adverfaires  allè- 
guent avoir  obtenues  de  nos  Rois ,  depuis  que  le  Rouflillon  eft  réuni  à 
la  France. 
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c/iuafyje  9ex^  con^iimatiovu  cjue  Ùj  ^Dout^coieu. 
tioHotcoL^  pietenicHt  avoit  oîtenute^  hoùu. 

C'est  un  principe  de  droit  &  de  raifon  ,  que  la  confirmation  ne  donne 
pas  un  droit  nouveau  ,  quelle  le  fuppofe  fans  l'établir  ;  &  que  la  pro- 
dudion  du  titre  primordial  &  conjtitutif  fait  évanouir  tous  les  titres 
(A)  n.i,  p.  confirmatifs  qui  s'y  réfèrent  (A).  Cette  obfervation  fuffiroit  feule,  pour 
*77»  détruire  toutes  les  confirmations  que  nos  Adverfaires  invoquent. 

Si  on  en  croit  leur  Panégyrifte,  «  il  n'y  a  pas  moins  ,  de  compte  fait , 
»  que  vingt  déclarations  ou  confirmations  fpéciales  de  leur  Nobleffe ,  fai- 
»  tes  par  nos  Rois ,  dans  le  cours  de  cent  années  ».  11  fuffira  de  les  ana- 
lylcr  ,  pour  en  découvrir  l'illufïïon. 

i°.  En  1641  ,  les  Catalans  fe  donnent  à  la  France  ,  fous  la  réferve  gé- 
nérale de  leurs  privilèges  ,  &  fignent  un  traité  le  20  de  Février.  Ce  traité 
renferme-t-il  une  confirmation  fpèciale  de  la  prétendue  Noblefle  des  Ci- 
toyens  honorés  ? 

20.  En  exécution  du  traité,  le  Maréchal  de  Brefé  prête  ferment  à  Bar- 
celone ,  au  nom  du  Roi ,  le  23  de  Février  ,  de  maintenir  les  Loix  &  les 
Ufages  de  Catalogne  ,  &  les  privilèges  dont  tous  les  habitons  avoient 
joui  jufqu  alors  :  cette  confirmation  vague,  n'eft  rien  moins  qu'une  dé- 
claration fpèciale  de  Noblejje  ,  pour  les  Bourgeois  Majeurs. 

3°.  Il  faut  encore  évidemment  rayer ,  du  compte  fait  des  20  déclarations  de 
Noblejfe  ,  les  fermens  faits  par  les  fuccefTeurs  du  Maréchal  de  Brefé  en 
1643  ,  en  1648  ,  en  1650  ,  en  165 1 ,  en  i6$7  ,  &  en  1658.  C'eft  dans 
ces  époques ,  que  les  titres  de  Bourgeois  de  Perpignan  furent  multipliés 
à  tel  point  en  Catalogne  ,  par  les  concernons  des  Vices-Rois  Français , 
qu'on  nous  a  alluré  à  Barcelone,  qu'il  y  a  encore  dans  cette  Principauté 
environ  quatre  mille  Bourgeois  de  Perpignan.  Nous  n'en  avons  pas  fait 
le  dénombrement  ;  mais  ce  nombre  ne  paroitra  point  exagéré  ,  fi  i  on  ob- 
ferve,  qu'aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeildel'an  1671  ,  le  nombre  des 
Bourgeois  furpjjjbit  à  Perpignan  celui  des  autres  états  enfcmble.  Le  Pro- 
cès jugé  en  1620  ,  conftate  que  les  Lettres  de  Bourgeois  s'accordoient  aux 
habitans  de  la  dernière  Clafle  ,  qui  demeureroient  parmi  les  Arttfans  , 
&  que  la  Noblefle  de  Rouffillon  traitoit  en  1617  de  perfonnes  viles.  Le 
titre  de  Bourgeois  honorable  ,  n'étant  point  défignatif  de  la  Noblefle.  Les 
Vice-Rois  de  Catalogne  Français  ,  en  le  multipliant ,  ne  crûrent  fans 
doute  accorder  qu'un  titre  de  Bourgeoise.. 

40.  Le  Rouflillon  ayant  été  irrévocablement  uni  à  la  France  par  le 
Traité  des  Pyrénées  ,  le  6  Janvier  1660,  les  Députés  de  la  Ville  de  Per- 
pignan portèrent  à  Louis  XIV  ,  qui  étoit  alors  à  Montpellier ,  les  homma- 
ges &  les  fupplications  des  habitans  :  ils  le  fupplièrent  uniquement  de  con- 
firmer les  privilèges  de  la  Ville  :  Le  Cahier  qu'ils  lui  preïentèrent,  apof- 
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tiUé  de  la  main  rU-  Monarque  ,  confervé  aux  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville , 
ne  préfente  point  d'autre  objet.  La  déclaration  fpéciale  de  NobleJJ'e  ,  qu'on 
fuppofe  accordée  fur  la  demande  des  Citoyens ,  &  conformément  ù  leur 
pojfeffion  aâuelle  ,  efl  une  fuppofition  détruite  par  la  même  pièce  ,  donc 
on  a  voulu  rétayer. 

50.  11  eft  vrai  qu'Anne  de  Noailles ,  Gouverneur  de  Rouflillon  ,  prêta 
le  2  de  Juillet  \6Go ,  le  ferment  folemnel  de  maintenir  les  habitons  de 
cette  Province  dans  leurs  privilèges.  Mais  nulle  relation  de  ce  ferment  à 
la  prétendue  Nobleffe  des  Bourgeois  de  Perpignan. 

6°.  Le  Confeil  Souverain  de  Rouflillon  fut  établi  par  un  Edit  du  mois 
de  Juin  de  la  même  année ,  pour  juger  de  tout  fouverainement ,  &  en  der- 
nier rejfort ,  félon  les  Loix  &  Ordonnances  du  pays  ,  c'eft-à-dire  fé- 
lon les  Conjlitutions  de  Catalogne,  comme  le  Roi  le  déclara  en  1662. 
C'eft  une  erreur ,  «  que  le  volume  de  ces  Conflitutions  ait  été  enrégîtré 
en  cette  Cour  »  :  ce  Code  étoit  déjà  commun  au  Rouflillon  &  à  la  Ca- 
talogne. 11  s'en  faut  bien  que  les  Loix  qu'il  renferme ,  faffçnt  remonter  la 
Nobleffe  idéale  des  Citoyens  de  Barcelone,  AU NEUVIÈME  SIÈCLE  ; 
&  celle  des  Citoyens  Nobles  de  Perpignan  ,  AU  TREIZIÈME  :  elles 
prouvent  au  contraire  i'oppofition  de  leur  état  au  Corps  de  la  Nobleffe  , 
dont  elles  préfentent  le  tableau,  comme  nous  l'avons  démontré  dans  la 
première  Partie  de  cette  Réfutation.  Auffi  le  Confeil  Souverain  ,  chargé 
de  la  manutention  des  Loix ,  fit-il  défenfes  en  1686"  à  un  Bourgeois  de 
Perpignan  ,  de  s'arroger  la  qualification  de  Noble  ;  &  dans  un  Arrêt  de 
Pan  1680 ,  il  ne  parloit  de  la  création  de  ces  prétendu»  Nobles  ,  que  com- 
me de  la  promotion  de  Bourgeois. 

70.  L'Arrêt  du  Confeil  du  22  de  Novembre  1671  ,  efl  plutôt  une  dé- 
claration de  Roture  que  de  Noblelfe.  Le  préambule  du  Règlement ,  fait 
ainiî  contrallcr  l'état  de  nos  Bourgeois  avec  celui  des  Gentilshommes.  «Sa 
Majejlé  efi  informée  que  le  nombre  des  BOURGEOIS  qu\l  y  a  dans 
Perpignan  furpajje  celui  des  trois  autres  états  enfemble  ;  ccjl-à-dire , 
des  GENTILSHOMMES  y  Marchands  O  Artifans.  Le  Prince  y  attri- 
bue aux  Bourgeois ,  un  privilège ,  &  nullement  la  Nobleffe.  Leur  dif- 
tindion  efl  ainfi  caractérifée  par  la  Lettre  du  Règlement  ;  le  rang  que 
ledit  privilège  de  BOURGEOIS  leur  donne.  On  n'y  lit  point  que  ce  pri- 
vilège pajje  aux  enfans  avec  le  fang,  mais  que  le  Bourgeois  laijje  à  fcs 
en/ans  un  privilège,  dont  ils  ne  peuvent  jouir  qu'après  leur  infcription  à 
la  Matricule  ,  fuivant  les  Réglemens  précédens ,  conflamment  exécutés 
depuis  ,  jufques  en  1776.  L'Arrêt  ne  dit  point  que  les  Bourgeois  doivent 
monter  à  Cheval  avec  les  autres  Nobles  dans  les  expéditions  Militaires  , 
mais  qu'ils  doivent  fe  mettre  en  état  de  fervir  Sa  Majejlé  dans  le  rang- 
que  ledit  privilège  de  BOURGEOIS  leur  donne.  Il  eft  enfin  preferit 
dans  ce  Règlement ,  qu'il  ne  fera  fait  pour  chacun  an  dans  ladite  Ville , 
que  deux  BOURGEOIS,  qui  jouiront  au  moins  de  cent  piftoles  de 
rente ,  pour  pouvoir  foutenir  ledit  PRIVILÈGE.  La  lettre  du  Règle- 
ment ne  permet  pas  de  traveflir  des  Bourgeois  en  Gentilshommes  ,  ni  un 
privilège  de  Bourgeois  en  un  titre  de  Chevalerie. 

Nos  Citoyens  Nobles  ne  font  aufïi  délignés  que  fous  le  nom  de  Bour- 
geois ,  dans  les  Lettres  de  Cachet  des  années  \66\  ,  1679,  1681  ,  &  1688, 
concernant  kur  élection.  La  dernière  permet  de  donner  à  quatre  perfon- 
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ries  le  droit  de  Bourgeoifie ,  pour  augmenter  le  nombre  des  perjbnncs  nl- 
cejfaires  pour  les  ajfemblées  de  la  Ville.  C'eft  là  au  naturel  le  caractère  de 
cette  Noblefle  Municipale. 

8°.  L'Arrêt  du  Confeil  de  1714,  en  confirmant  celui  de  Tan  1671,  ne 
donne  à  nos  Adverfaires  que  la  qualité  de  Bourgeois  immatricules  :  il  ne 
déligne  leur  état  qu'en  ces  termes,  cette  Bourgeoise  ;  &  il  caractérife  ainfi 
leurs  prérogatives  :  Les  privilèges  de  la  Bourgeoifie.  Pourquoi  abufer  d'une 
énonciation  équivoque,  que  préfente  le  préambule  du  dernier  Règlement? 
La  difpofition  du  précédent  y  c(l  ainfi  rappellée  :  a>  qu'il  ne  feroit  fait  par 
»  chacun  an  que  deux  Bourgeois  immatriculés ,  qui  jouiroient  au  moins  de 
»  cenrpiftoles  de  rente ,  pour  pouvoir  foutenir  la  qualité  de  Noble  attachée 
»  à  leur  état  ».  On  a  été  forcé  de  convenir  que  le  mot  de  Noble ffc  manque 
dans  l'Arrêt  de  1671 ,  auquel  le  dernier  fc  réfère  uniquement  ;  &  il  eft  des 
premières  notions ,  quune  difpofition  relative  doit  être  limitée  par  la  te- 

(A)  n.  1,  p.  neurdu  Règlement  référé  (  A  ).  Dénonciation  dont  il  s'agit  ferait  faufil* , 

en  la  prenant  dans  le  fens  que  nos  Adverfaires  veulent  lui  prêter  ;  on 
doit  donc  la  rellreindre  à  la  Noblefle  honoraire ,  réellement  attachée  par  le 
privilège  de  1509  à  cette  Bourgeoifie.  ^ 

o°.  Dans  le  dernier  Règlement  de  Tan  173 3 ,  rendu  fur  la  reprèfenta- 
tion  des  titres  de  la  Ville  de  Perpignan ,  fur  differens  Mémoires  remis  à 
Sa  Majejlè ,  &  fur  l'avis  du  Cornmijfaire  départi  ,  l'état  des  Bourgeois 
immatriculés  oppolé  à  celui  des  Gentilshommes  ,  efl  formellement  réduit 
à  un  fimplc  droit  de  Bourgeoifie.  Aux  termes  de  l'Arrêt ,  les  feuls  Habi- 
tans  de  Perpignan  qui  y  auront  acquis  droit  de  domicile  ,  &  qui  au- 
ront en  outre  quinze  cents  liv.  de  revenu  y  feront  fufceptibles  d'être  ilus 
BOURGEOIS.  Les  anciens  premiers  ou  féconds  Confuls  feront  pris  in- 
différemment dans  l'Ordre  des  GENTILSHOMMES,  des  BOURGEOIS 

IMMATRICULÉS  6c  des  Avocats  Sa  Ma jejlé permet ,  lorsqu'il  lira 

délibéré  de  remettre  à  une  autre  année  la  nomination  de  deux  BOUR- 
GEOIS, d'abonner  &  admettre  à  la  Matricule  les  fis  des  BOUR- 
GEOIS, &c.  Il  n'eft  pas  queftion  dans  ce  Règlement  de  titre  de  No- 
blefle ou  Chevalerie  ;  mais  de  la  nomination  de  Bourgeois  ,  &  de  l'abon- 
nement &  Immatriculation  des  fils  des  Bourgeois.  Un  état  qui  contrafte 
ainfi  avec  celui  des  Gentilshommes  ,  dépendant  du  domicile  &  durevenut 
lu  jet  à  chaque  génération  à  l'abonnement  de  la  Matricule ,  n'a  aucun  ca- 
.  ra&ère  de  nobilité.  Depuis  ce  Règlement ,  comme  auparavant ,  les  Let- 
tres du  Prince ,  portant  création  de  Bourgeois ,  ne  leur  donnent  aucune 
qualification  de  Noblefle  :  elles  créent  uniquement  l'Impétrant  Bourgeois 
honorable. 

io°.  C'eft  une  faufle  aflertion ,  »  que  l'Arrêt  &  les  Lettres  Patentes  de 
»  l'an  1702,  concernant  l'exemption  du  droit  de  franc-Fief ,  aient  déci- 
»  dé ,  en  Thife  générale ,  que  les  Bourgeois  de  Perpignan  étoient  Nobles.  » 
Ils  y  ont  été  uniquement  maintenus  dans  leurs  privilèges ,  cara&érifés  avant 
&  après ,  privilèges  de  Bourgeoifie ,  dans  trois  Réglemcns  uniformes. 

11  cft  difficile  de  concevoir  l'objet  de  l'exemption  accordée  en  1702.  Le 
droit  de  Franc-Fief  n  etoit  pas  établi  dans  le  Rouflîllon  :  1  etabliflement 
en  eft  encore  aujourd'hui  contefté  :  la  première  contraints  décernée  à  ce 

(B)  N.  1 ,  p.  fujetdans  cette  Province  ,  ne  date  que  de  175 3  (B  ) ,  &  elle  n'eut  aucun 

eflet.  Il  eft  cependant  certain  que  le  16  de  Juin  1702  ,  les  premiers  Secré- 
taires 
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feiïres  du  Gouverneur  &  de  l'Intendant  de  Rouffillon ,  furent  inferits  à  la 
Matricule  des  Bourgeois  (  allbciations  depuis  utilement  réirérées  ;  )  &  que 
le  13  de  Septembre  fuivant ,  les  honorables  Citoyens  &  Bourgeois  imma- 
triculés de  Perpignan,  obtinrent,/*/**  contradicteur,  un  Arrêt  du  Con- 
feil  qui  les  maintint  dans  leurs  privilèges  ;  &  déclara  en  conféqucncc  «que 
»>  comme  Nobles  &  Gentilshommes,  ils  dévoient  jouir  de  tous  les  hon- 
»  neurs  &  privilèges  attribués  à  la  Noblefle  ,  &  fit  défenfes  au  Fermier  du 
yy  droit  de  Franc-Fief,  &  à  tous  autres  de  les  y  troubler  ».  Il  n'eft  fait  vu 
dans  l'Arrêt  d'aucune  Requête  ,  d'aucun  Mémoire ,  d'aucune  procédure 
du  Fermier.  Cet  Arrêt  conhrmarif  d'un  privilège  de  Bourgeoifie  ,  fut  re- 
vêtu de  Lettres  Patentes ,  qui  ne  furent  adreuees  qu'au  Confeil  Souverain 
de  Rouffillon. 

Nos  Adverfaires  ont  imprimé  &  réimprimé  cette  décifion ,  comme  une 
confirmation  de privilèges  de  Nobleffe;  titre  faclice  ,  bâtonné  par  le  Gref- 
fier en  chef  du  Confeil  Souverain  (À  ) ,  qui  collationna  l'exemplaire  pro-   (A)  N.  i,p; 
duit  en  la  caufe  en  1738.  On  en  a  reproduit  un  autre  fans  le  faire  colla-  x7*' 
tionner,  pour  éviter  la  radiation  de  la  faufle  étiquette. 

Pour  furprendre  cette  décifion ,  on  produifit  le  privilège  de  l'an  1509  y 
fiéparé  de  la  Déclaration  interprétative  du  23  de  Décembre  de  la  même 
année ,  &  une  prétendue  Bulle  du  Grand-Maître  de  l'Ordre  de  Malte ,  par 
laquelle  on  fuppofa  que  les  Bourgeois  honorés  étoient  admis  dans  cet 
Ordre. 

Au  fond,  les  Bourgeois  n'ont  obtenu  par  l'Arrêt  de  1702  ,  qu'une 
exemption  anciennement  accordée  k  treme-deux  Villes  du  Royaume.  Ces 
termes  de  l'Arrêt ,  comme  Nobles  &  Gentilshommes  ,  n'en  impoferont 
point  à  tout  Lecteur ,  qui  fçaura  qu'en  1371  les  Bourgeois  de  Paris  ob- 
tinrent le  même  droit  ,  comme  Nobles  de  genre  &  origine  ;  exprelfions 
rendues  dans  les  Lettres  Patentes  de  1669,  par  ces  mots  ,  ainfi  que  les 
Nobles  d'extradion  :  que  les  Citoyens  de  Bourges  obtinrent  la  même  grâce 
en  147$}  comme  Nobles  ;  &  ceux  de  Périgueux ,  en  157J  ,  comme  les  au- 
tas  Nobles  de  France.  Les  Bourgeois  privilégiés  de  ces  trois  Villes  n'en 
font  pas  moins  Roturiers. 

La  NoblelTe  de  Rouffillon  a  formé,  incidemment ,  en  1739  »  °PP°fi- 
tion ,  en  tant  que  de  befoin  ,  audit  Arrêt  de  1702.  Il  a  été  le  point  d'ap- 
pui de  ceux  qui  ont  déchargé,  en  1718  &  en  1726,  du  droit  de  Franc- 
Fief,  deux  Bourgeois  établis  dans  d'autres  Provinces ,  non  comme  No- 
bles ,  mais  comme  iouijjans  du  privilège  d'honorable  Citoyen  6*  Bour- 
geois immatriculé  de  Perpignan ,  à  compter  du  jour  de  leur  Immatricula- 
tion. Ce  dernier  Arrêt  ne  fit  que  confirmer  la  contrainte  décernée  contre 
le  fieur  Juft.  qui  fut  condamné  aux  dépens.  Le  Fermier  avoit  confenti  à 
l'exécution  de  l'Arrêt  de  1702. 

M.  de  Laneuville  ,  Intendant  de  Rouffillon ,  regardoit ,  en  1714,  l'Ar- 
rêt de  1702,  comme  l'ouvrage  de  la  furprife  (B).  Toutes  les  exemptions   (B)Obf.  pj 
locales  étant  fupprimées  par  les  derniers  Réglemcns ,  il  y  a  une  conterta-  ^ 
tion  pendante  en  la  grande  Direction,  entre  le  Fermier  &  un  Bourgeois 
établi  dans  une  autre  Province. 

n0.  L'Arrêt  du  Confeil  du  8  de  Novembre  1723  ,  rendu  en  faveur 
d'Hyacinthe  Rigaud  ,  premier  Peintre  du  Roi ,  en  conjîdèration  de  /'es  ta- 
Itns  t  eft  une  grâce  pcribnaelle  ,  qui  prouve  la  roture  des  Bourgeois  ira- 
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matricules.  En  1709,  cet  Artifte  célèbre  avoit  été  immatriculé  Bourgeois 
de  Perpignan ,  où  il  étoit  né  :  contre  la  teneur  du  verbal  de  fon  Immatri- 
culation ,  les  Officiers  Municipaux  forgèrent  pour  lui  des  Lettres  de  G— 
toyen  Noble;  mais  peu  fatisfait  de  cette  qualification  yJynonime  de  celle  de 
Bourgeois  honorable  ,  il  s'arrogea  celle  d'Ecuyer ,  déftgnative  d'une  véri- 
table Noblefle.  Craignant  eniuite  d'être  recherché  fur  cette  ufurpation  ,  il 
réclama  la  bienfaifanec  du  Roi ,  qui  ordonna  par  ledit  Arrêt,  que  »  Ri— 
»  gaud  feroit  inferit  dans  le  Catalogue  des  Nobles  du  Royaume ,  confbr- 
»  mément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  2%.  Mars  1666  ,  &  ce  ,  fans  tirer  à  confé- 
»  quence  ».  L'Arrêt  exprime  ces  motifs  perfonnels  à  Rigaud  :  en  confidtra- 
tion  de  la  réputation  qu'il  s'efi  acquije  dans  la  peinture  ,  0  de  l'honneur 

Îu'il  a  eu  de  peindre  la  Mai/on  Royale  >  jujqu  à  la  quatrième  génération. 
'ourquoifupprimer  ces  conlidérations  perfonnelles  ,  &  ces  termes  décififs 
de  l'Arrêt ,  /ans  tirer  à  conséquence ,  qui  indiquent  une  grâce  particulière, 
accordée  contre  la  difpofmon  du  Droit  ?  Peut-on  attribuer  la  réalité  de  la 
Noblefle ,  à  un  Corps  dont  les  membres  ne  peuvent  être  injerits  dans  le 
Catalogue  des  Nobles ,  que  par  un  bienfait  Ipccial  du  Souverain ,  &  fans 
tirer  à  conjtquence? 

12°.  Rigaud  ayant  obtenu  par  cet  Arrêt,  revêtu  de  Lettres  Parentes  f 
un  titre  perjbnnel  de  Noblefle  ,  il  ne  faut  pas  être  furpris  que  ce  Peintre 
célèbre  ait  été  nommé  Chevalier  de  S.  Michel ,  le  22  de  Juillet  1727» 
Cette  diflindion  a  été  accordée  ,  avec  difpenfe  de  preuves ,  à  un  grandi 
nombre  d'autres  Artiftes ,  qui  n'avoient  d'autre  Noblefle  que  leurs  ralens. 
La  réception  de  Rigaud  a  l'ervi  de  prétexte  à  celle  de  deux  autres  Bour- 
geois de  Perpignan ,  fucceffivement  admis  au  même  Ordre»  en  1754  & 
3757.  Le  Généalogifte,  en  rappellant  le  premier  exemple  ,  a  ignoré  que 
Rigaud  avoit  un  titre  d'ennoblilîement  perjbnnel,  qui  ne  devoit  point  tirer 
à  conjéquence.  Les  deux  dernières  admiilions  furprifes  pendant  le  cours  du 
litige  ,  ne  peuvent  être  regardées  comme  des  Ades  pofleûoires  d'une  no- 
biliré  judiciairement  conteftée  depuis  1738. 

Le  paiement  du  droit  de  confirmation  n'ell  pas  une  preuve  de  Nq- 
fAî  N  1  p  nielle  concluante  (A) ,  comme  robfervc  la  Roque  dans  fon  Traité  de  Ta 
»7i-  x.  il  p.  Noblefle ,  Ch.  16$.  Les  Bourgeois  Nobles  de  Perpignan  ,  dillingués  des 
i g?.'  ennoblis,  dans  le  Rôle  du  24  de  Janvier  1792,  n'ont  payé  le  droit  de 

confirmation  que  comme  jomjjans  des  prérogatives  de  la  Noblefle.  Plu- 
fieurs  d'entr'eux  n'y  ont  été  taxés  qu'à  cent  fous.  Le  premier  Rôle  où  le 
droit  avoit  été  porté  à  2000  liv ,  n'a  eu  aucune  exécution.  Le  Rôle  de 
1732  ne  préfente  que  quinze  ennoblis  fous  le  règne  de  Louis  XIV  ,  & 
quatre-vingt  quinze  Bourgeois  Nobles.  La  facilite  avec  laquelle  ce  titre 
s'accorde ,  prouve  que  le  Gouvernement  ne  le  regarde  point  comme  un 
titre  de  Noblefle.  Les  Bourgeois  créés  depuis  17 15  ,  n'ont  pas  été  aflù- 
jettis  au  paiement  du  droit  de  confirmation ,  établi  par  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril 1771  ,  enrégîtré  au  Confeil  Souverain  de  Rouffillon ,  le.4  Septem- 
bre de  la  même  année. 

14°.  Pour  groffir  les  A£tes  poffeflbires,  on  répète  fans  cefle ,  que  les 
enfans  des  Bourgeois  honorés  ont  été  reçus  penfionnaires  au  Collège  Ma- 
zarin.  Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  16*88  ,  portant  Règlement 
pour  ce  Collège  ,  permettent ,  au  défaut  d'Écoliers  Nobles ,  de  recevoir 
les  enfans  destpriacipaux  Habitons  vivant  noblement^ 
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'TJ0.  Nous  pouvons  tourner  conrre  nos  Adverfaires  l'article  III  de  l'Or- 
donnance du  Roi  ,  du  10  de  Novembre  1735  ,  concernant  les  Milices  de 
Perpignan  :  l'article  établit  une  alternative  entre  le  Corps  de  la  Noble fle. 
Scies  Bourgeois  Nobles.  Nous  convenons  avec  nos  Adverfaires ,  que  l'union 
de  toutes  les  Gaffes  de  NobleJJe  peut  feule  en  conftituer  le  Corps....  &  que 
ce  tout  ne  peut  être  formé  que  par  réunion  de  toutes  les  Parties  intégran- 
tes: or,  il  cil  des  premières  notions,  que  toute  propojîtion  alternative 
contient  deux  parties  oppofees  ;  démon ftrativement  donc  les  Bourgeois 
Nobles  font  oppofés  dans  l'article  ,  au  Corps  de  la  NobleJJe  ,  formé  par 
la  réunion  de  toutes  fes  Clafles  ;  &  par  conféquent  ils  lui  font  entièremenc 
étrangers. 

160.  Qu'importe  qu'en  1757,  le  fieur  Gonfalvo,  Bourgeois  de  Perpi- 
gnan ,  ait  ufurpé  au  Parlement  de  Touloufe  le  prénom  de  Noble  &  le 
De  ,  dont  il  éprouva  la  radiation  en  1746  ,  au  Confeil  Souverain  de  Rouf- 
fillon  ,  &  lrt  qualités  à'Ecuyerbi  de  Gentilhomme ?  Il  avoir  produit  pour 
titre  de  Nobleue  les  Lettres  de  Bourgeoifie  accordées  en  1 500  àHonuphre 
Gonfalvo,  Notaire  ,  dont  le  petit-fils  remplit ,  tf/i  1655  ,  la  place  de  Con- 
lul  quatrième  de  Perpignan ,  comme  étant  encore  dans  la  Clafle  desiter- 
cadlcrs.  La  Partie  adverfe  du  fieur  Gonfalvo  confentit,  pour  accélérer, 
que  le  Procès,  évoqué  audit  Parlement ,  fût  jugé,  les  Chambres  a  trem- 
blées ,yâ/w  tf/jpnj&i//o/i  des  qualités  empruntées  par  le  fieur  Gonfalvo. 
Ainfi  le  Parlement  ne  décida  rien  à  ce  fujet.  C'eft  d'ailleurs  un  principe 
confacré  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  de  Février  1697  ,  rendu  en  Règle- 
ment ,  que  les  qualifications  données  dans  les  Arrêts  des  Cours  Supérieur 
res ,  ne  font  pas  regardées  comme  des  titres  juflificatifsde  Noble/Te. 

170.  Il  eft  vrai  que  le  fils  d'un  Bourgeois  honoré,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  de  S.  Louis  ,  tué  au  Service  du  Roi ,  en  Canada ,  où  il  avoit  fiena- 
lé  Ta  valeur  ,  a  été  reçu  à  l'Ecole  Militaire.  Les  fervices  du  père  étoienc 
pour  cet  élève,  un  titre  plus  réel  que  les  Lettres  de  Citoyen  Noble,  donc 
pn  forgea  pour  lui  un  nouveau  modèle  en  1765  :  fur  le  motif  que  celles 
gui  ayoient  été  expédiées  jufqu' alors  ,  aux  Citoyens  Nobles ,  ne  donnoient 
pas  à  Pans  une  idée  ex*cle  de  leur  NobleJJe.  En  marchant  fur  les  traces 
de  fon  père  ,  ce  jeune  Officier  pourra  procurer  à  fes  enfans,  s'ils  conti- 
nuent le  Service,  la  NobleUe  Militaire  établie  par  l'Édit  du  mois  de  No- 
vembre 1750. 

180.  Les  Bourgeois  le  feront-ils  encore  un  titre  de  la  qualification  de 
Citoyens  Nobles ,  que  leur  Agent  leur  a  fait  attribuer  dans  l'Édit  de  1768 
donné  fur  fes  Initions  ,  au  fujet  de  la  Municipalité?  Ils  ont  exalté  foi 
zèle,  a^nsleuraffembleeduaSde  Mars  1770,  en  le  plaçant  au  nombrç 
de  leurs  Syndics.  Mais  il  convient  lui-même  que  la  nouvelle  dénomina- 
tion cRjynonimc  de  celle  de  Bourgeois  honorable  :  qu  ont-ils  donc  gagné 
a  changer  de  nom  ?  Us  fentent  bien  la  roture  de  ces  dénominations ,  puif- 
que  plufieurs  dentreux  ui  fubftituent  fans  celTe  ,  furtivement ,  dans 
des  Ades  parueuhers  ,  celles  àEcuyers  &  de  Chevaliers  -,  contre  la  dil- 
pofmon  du  nouveau  Règlement ^  Municipal ,  où  ils  ne  forment,  avec  les 
Gradues  ,  qu  une  divifon  de  Npblejfe  inférieure  à  celle  des  Chevaliers  ou 
ennoblis.  La  furprife  faite  par  1  intrigue  au  Gouvernement ,  dans  la  rédac- 
tion de  lEdic  de- 1768 ,  contre  laquelle  la  NoblelTe  de  Roufïitlon  &  l'Or- 
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dre  Expofant  ont  réclamé  ,  a  été  foumifè  à  l'Ordre  judiciaire  par  l'Arrêt 
du  Confeil  du  18  de  Novembre  1769. 

La  déclaration  de  Roture  ,  follicitée  &  obtenue  en  1774,  par  la  fille 
d'un  Bourgeois  Noble  de  Perpignan ,  Marchand  Droguijic  a  Elne  ,  prou- 
ve que  depuis  l'Arrêt  de  1620 ,  l'état  de  ces  prétendus  Nobles  n'a  point 
celle  de  s'allier  avec  celui  des  Mercadiers  &  des  Artifans.  Cafals  n'a  pas 
été  le  feul  Bourgeois  qui  a  embrafle  des  profeflions  dérogeantes  :  il  en  eft 
de  ces  prétendus  Chevaliers  qui  fe  rendent  Fermiers  :  leur  état  eft  fans 
doute  à  l'abri  de  la  dérogeance. 

On  voit  encore  l'exécution  des  Réglemens  qui  ont  attaché  au  Domicile 
cette  Noblelle  locale  ,  dans  les  Lettres  d'habitant  de  Perpignan  ,  refpec- 
tivement  données  par  les  Confuls  de  cette  Ville ,  aux  fieurs  Gui  &  Nervet , 
en  1774  »  &  »  &  dans  la  confirmation  qui  leur  en  a  été  o&royée  par 
les  Arrêts  du  Confeil  des  16  de  Juin  1774  »  &  13  d'Avril  1776  ,  a  l'effet 
de  pouvoir  être  élus  Citoyens  Nobles  de  Perpignan,  encore  .qu'ils  n'eufi- 
fent  pas  acquis  le  Domicile  requis  ,  avec  une  difyenfe  exprejfe  de  l'obli- 
gation impofée  à  cet  égard  par  les  Réglemens.  1  ous  les  prétendus  actes 
pofîeflbires  ,  vainement  accumulés  par  nos  Adverfaires ,  viennent  échouer 
contre  la  maxime  qu'ils  ont  eux-mêmes  pofée  dans  le  fécond  Volume  de 
leurs  Recherches  p.  328  ;  les  prérogatives  attachées  au  local ,  ne  peuvent 
confiituer  un  Noble. 

Enfin  ,  en  1774  &  en  1776  ,  les  fils  de  nos  Citoyens  Nobles  ont  encore 
renouvellé  leur  titre  ,  comme  auparavant ,  par  leur  inferiprion  à  la  Matri- 
cule ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  la  Reine  Marie ,  de  l'an  /44p. 
L'exécution  de  ce  Règlement ,  confirmé  depuis  leur  privilège  ,  par  la 
Déclaration  interprétative  du  23  de  Décembre  1500,  &  par  l'Arrêt  du 
Confeil  de  1733  ,  eft  encore  rappelée  dans  le  PROTOCOLE  des  Lettres 
de  Citoyen  Noble ,  imprimé  en  1776  ;  cet  ancien  Règlement  eft  donc 
en  vigueur.  Or  ,  peut-on  concevoir  que  l'infcription  fur  un  Régître  Mu- 
nicipal, deftiné,  aux  termes  du  Règlement  >  pour  marquer  les  interven- 
tions dans  les  Confeils  de  Ville  ,  fujette  à  radiation ,  dépendante  du 
Domicile ,  &  qu'on  doit  renouveller  à  chaque  génération  ,  foit  un  titre 
de  nobilitc  réelle  P  Telle  eft  la  chimère  qu'on  s'efforce  vainement  de 
réalifer  dans  l'Inftance  pendante  au  Confeil  depuis  1738.  L'intrépide  dé- 
fenfeur  des  Bourgeois  ne  celTe  d'attribuer  à  leur  Noblejfe  idéale ,  tous  leë 
çaraclim  de  la  notoriété  la  plus  éclatante. 
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Sftufioru  feu  piltenùutj)   notoiUtÙ)  <JuC? 

{>Ccxwaiti>  8esu>  Uoout^eoiau*  tuvocjut^  & 
t 'appui  feui  piitenhutj>  o/fêêtefee  :  Cvi- 

'ience  uotoite  {eut  S^otuie  :  3\jtcapitu{a- 

tion  coHcfuJtoH  cS*""  ce  oALéuioite. 


Si  on  en  croit  le  Panégyriftc  de  cette  Noblejfe  de  Ville  (A),  elle  a  (A)  R«eh.  c 
pour  fondement ,  la  tradition  orale ,  &  lopinion  publique  r  qui  s'eft  ! .»  P-  181  * 
formée  du  tems  des  Guerres  contre  les  Sarraiins  ,  &  tranfinifi  de  géné-  x'fii  XL* 

rar/'o/i  f/z  génération  Elle  a  été  reconnue  par  tous  les  Ordres  de  la 

Principauté  ,  par  le  Corps  de  la  Noblejfe  ,  &  par  le  Souverain  lui-mi- 
me.... Elle  réunit  le  concert  unanime  des  Jurifionfultes  nationaux....  En 
quelque  endroit  de  la  Principauté  qu'on  Je  place ,  &  qu'on  demande  files 
Citoyens  Majeurs  font  Nobles ,  tes  échos  répondent  de  toutes  parts , 
ILS  SONT  NOBLES.  (  Rifutn  teneatis  amici  ï  ) 

Frappé  de  ce  début  fublime  ,  le  Lecteur  s'attend  à  des  preuves  écla- 
tantes de  la  prétendue  tradition.  Mais  de  l'expulfion  des  Sarrasins,  notre 
déclamateur  tombe ,  deux  fois  fubitement ,  au  commencement  de  cefiècle, 
&  continue  ainfi  : 

»  Tellement  qu'en  1701  ,  a  Barcelone ,  à  l'occafion  d'une  cérémonie 
r>  de  piété  affectée  à  la  NobleflTe  ,  &  à  laquelle  les  Citoyens  Nobles 
»  avoient  difeontinué  d  affilier  ,  il  parut  très  impropre  ,  &  d'une  incon- 
»  gruité  choquante  ,  qu'ils  n'y  fulTent  pas  appelés  ;  fur  le  principe  qu'é- 
»>  tant  du  Corps  de  la  Nobleiïe ,  &  intervenant  à  toutes  fes  fondions  ,  ils 
»  dévoient  également  intervenir  à  cet  ade  de  religion  ».  Quelle  chute  ! 

Dans  le  vrai ,  les  Majeurs  &  autres  Officiers  de  la  Confrérie  de  Notre- 
Dame  de  la  Solitude  ,  fondée  en  TEglife  de  la  Merci  de  Barcelone  ,  ob- 
ferverent  le  9  de  Mari  1701  ,  «  qu'on  avoit  interrompu  ,  depuis  quelques 
»  années  f  l'ancieh  ufage  ,  fuivant  lequel  les  Citoyens  portoient  conjoin- 
»  tement  avec  les  Nobles  ,  les  Myfiirest  ou  repréfen tarions  du  Chrift  & 
»  de  Notre-Dame ,  en  la  Proceluon  du  Vendredi  Saint  ».  Ils  délibérè- 
rent d'inviter  à  cette  Cérémonie  UN  CITOYEN,  ou  des  CITOYENS, 
le/quels  devraient  être  du  nombre  de  ceux  qui  firoient  infirits  au  Régi- 
ne de  la  Confrérie ,  &  qui  auroient  donné  l'aumône  que  donnoient  les 
NOBLES  (B).  Quel  témoignage  éclatant  !  Les  Citoyens  fous  leur  dé-  0. 
nomination  Plébéienne  ,  contraftent  ici  avec  les  Nobles.  L'interruption  de  ts* 
l'ancien  ufage  ,  l'invitation  d'un  Citoyen  ,  ou  des  Citoyens  infirits  au  Ré- 
gttre  de  la  Confrérie  ,  à  un  ade  de  piété  ,  pourvu  qu'ils  Ment  la  mime 
aumône  que  les  Nobles,  ne  prouvent  rien  moins  qu'une  poiïeflîon  de  No- 
blefle. Il  faut  être  bien  dénué  doctes  pojjèjjàires ,  quand  on  s'amufeà 
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réimprimer  ces  rapfodies.  Le  Confeil  Souverain  a  débouté  en  1722  i  Ici 
Syndic  des  Bourgeois  de  Perpignan ,  de  l'Appel  qu'il  avoir  interjecté  do 
l'extraction  d'un  Avocat ,  pour  remplir  la  charge  de  premier  Regidor  de 
la  Confrérie  de  Notre-Dame  de  la  Solitude ,  établie  dans  cette  Ville. 

La  féconde  preuve  que  le  Défenfeur  des  Bourgeois  invoque ,  eft  puiféo 
dans  une  Enquête  faite  en  1732  ,  à  Barcelone  ,  dans  la  caufe  jugée  le  25) 
de  Mai  1736  ,  par  la  Royale  Audience  de  Catalogne  ,  entre  deux  Bour- 
geois de  Puicerda ,  &  un  Docteur  en  Médecine.  On  a  produit  une  copie 
mutilée  de  cette  Enquête  ,  collationnée  par  un  Commis  au  Greffe  de  lit 
Royale  Audience ,  Citoyen  honoré,  où  l'on  a  affecté  de  ne  tranferire 
qu'une  partie  des  difpofitions ,  fur  le  feuji  article  X.  Celle  du  huitième  té- 
moin y  eft  totalement fupprimée ,  &  celles  des  trois  autres  tronquées  (A). 

(A)  Pièce  de  L'on  a  caché  le  fujet  de  la  conteftation  ,  la  qualité  des  Parues  ,  l'objet  de 
s\  80 ,  prod.  k  preuve  f  &  ja  decidon  rendue  dans  cette  caufe.  Toutes  ces  finelTes 

e  1744»        n'honorent  point  la  Chevalerie  dont  nos  Adverfaires  veulent  fe  parer. 

Les  deux  Bourgeois  de  Puicerda  demandoient  la  préféance  fur  le  Gra- 
dué  ,  dans  les  Alfemblées  Municipales.  A  l'appui  de  leur  préten- 
tion ,  ils  produifirent  le  privilège  accordé  à  leur  Communauté  en  167?  , 
qui  avoit  égalé  les  Bourgeois  de  Puicerda  à  ceux  de  Perpignan. 
Pour  relever  l'état  de  leurs  pairs ,  ils  demandèrent  à  faire  enquête  lur  ce 
Élit  :  «  qu'il  étoit  public  &  notoire  que  les  Bourgeois  immatriculés  de 
»  Perpignan  jouuToient  &  avoient  toujours  joui  d'un  honneur  particulier, 
»»  &  d'une  qualité  plus  éminenre  que  celle  des  Gradués  ».  L'article  ne  dé- 
figne  nos  Adverfaires  que  fous  leur  dénomination  Roturière  de  Bourgeois 
immatriculés  :  il  n'exprime  point  qu'ils  foient  tenus  pour  Nobles  ou  CAc- 
valters.  On  leur  prête  une  prééminence  démentie  par  les  Réglemens  Mu- 
nicipaux de  Perpignan,  des  années  1449,  1490,  1536,  103  ,  16*01  ; 
par  Fontanella  6c  par  Bofch  même.  Le  dire  des  témoins  que  ul  copie  mu- 
tilée préfente ,  fe  réduit  à  afTurer  «  qu'ils  ont  vu  admettre  les  Bourgeois 
»  de  Perpignan  ,  aux  AlTemblées  de  la  NoblelTe ,  à  l'exclufion  des  fim- 
»  pies  Gradués  ;  mais  que  cepcndant_</<2/w  les  Affemblèes  nationales ,  lis 

que 
que 
hétéro- 
gènes ;  il  eft  prouvé  &  convenu  que  de  fimples  Gradués  y  ont  été  admis 
a  Perpignan.  Mais  à  travers  les  équivoques  de  l'Enquête ,  on  y  voit  évi- 
demment que  dans  les  AJfemblées  nationales,  les  Bourgeois  n'ont  fiégè 
que  dans  le  Bras  Royal ,  où  tiers  état  ;  il  eft  donc  de  notoriété  que  la 
nation  ne  les  a  envifagés  que  comme  des  Plébéiens.  Pourquoi  diflîmuler 
enfin  ,  que  l'Arrêt  intervenu  en  1736*  dans  cette  caufe  ,  a  déclaré  les 
Bourgeois  de  Puicerda,  que  nos  Adverfaires  tiennent  pour  Roturiers ,  leurs 

(B)  N.  i»  p.  égaux  (  B  ).  Ce  même  Arrêt  ne  donne  aucune  qualification  de  NoblelTe 
349 "  aux  Citoyens  honorés ,  qu'il  ne  place,  d'après  l'Ordonnance  de  Balfain  , 

qu'au  deiïbus  des  Chevaliers  ,  &  parmi  les  jouijjans  des  prérogatives  de 
la  Noble ffe  (C).  Cette  décifion  n'accorde  encore  aux  Bourgeois  de  Puicerda  , 
tç)  n.  s ,  p.  qu'elfe  déclare  égaux  à  ceux  de  Perpignan ,  que  le  fixième  rang  dans 
les  Aflemblées  Municipales ,  après  les  Citoyens  honorés.  Le  Gradué  ne 
perdit  (a  caufe  ,  que  parce  qu  il  ne  feut  pas  détruire  une  preuve  vocale 
îufpe&e ,  jpar  la  produ&on  des  Réglemcos  Municipaux  de  Perpignan, 
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La  dernière  preuve  de  notoriété  invoquée  par  nos  Adverfaires ,  eft 
prife  d'un  Mémoire,  mis  au  jour  vers  Tan  1732  ,  non  par  la  ClaJJe  des 
Nobles  de  titre  de  Barcelone ,  mais  par  deux  particuliers  de  cette  Clafle. 
L'Auteur  Efpagnol  de  ce  Mémoire  ,  y  fuppofe  fans  fondement  ,z  la  p. 
22  ,  «  que  les  Bourgeois  de  Perpignan  avoicnt  obtenu  .  en  1702  de  Louis 
»  XIV ,  la  dénomination  de  Bourgeois  Nobles,  tandis  qu'ils  n'avoienc 
»>  auparavant  que  celle  de  Bourgeois  honorés  ».  Ces  deux  qualifications 
font  également  Plébéiennes  ;  mais  l'Arrêt  de  l'an  1702 ,  n'exprime  nulle- 
ment ce  qu'on  en  a  voulu  inférer.  Ce  qtii  eft  bien  démontré  dans  ce  Mé- 
moire ,  c'eft  que  le  prénom  de  Noble  t  n'appartient  qu'à  la  ClafTe  de 
Nobles  de  titre  ,  &  non  aux  Bourgeois  de  Perpignan,  C'eft  donc  de 
leur  part  une  témérité  répréhcnfible  ,  de  l'ufurper. 

Les  trois  foibles  productions  que  nous  venons  d'analyfer ,  renferment- 
elles  les  preuves  les  plus  frappantes  de  la  tradition  orale  ?  Ce  n'étoit  pas 
la  peine  de  réimprimer  ces  frivolités. 

Dans  le  Chapitre  VI  du  fécond  Volume  de  fes  Recherches ,  l'Écri- 
vain des  Bourgeois  a  voulu  faire  figurer  les  Citoyens  Majeurs ,  dans  les 
événemens  politiques  de  la  Catalogne  ,  comme  des  perjbnnes  conflituées 
en  dignité.  lia  d  abord  placé  à  la  tête  de  ce  Chapitre,  pour  épigraphe ,  un 
partage  mutilé  de  Calis ,  fur  l'article  XII  des  Ufages  de  Barcelone  ,  dont 
nous  avons  déjà  démontré  l'altération  (A).  Ce  Commentateur  y  décide  , .  ,  Ax  Qbr  - 
que  les  Citoyens  Majeurs  n'ont  pas  une  dignité,  à  proprement parler  ,  &  ts 
dans  le  fens  où  ce  terme  défigne  un  honneur  public ,  mais  dans  un  fins  1 
vague  &  impropre ,  où  ce  mot  indique  wiiqucmenc  une  prééminence  , 
une  condition  ,  un  état  plus  avantageux. 

Les  faits  rapportés  ,  fans  aucun  ordre  ,  dans  ce  Chapitre  ,  ne  prouvent 
que  les  bévues  &  les  méprifes  de  l'Hiftoriographe  de  la  Bourgeoifie.  Il 
fait  d'abord  intervenir  fes  Citoyens  Nobles  dans  les  Conquêtes  de  Jacques 
I ,  Roi  d'Aragon  :  nous  avons  déjà  obfervé  qu'il  n'eft  pas  fait  mention 
d'eux  ,  dans  les  Mémoires  de  ce  Prince  ,  écrits  par  lui-même ,  où  l'on 
ne  trouve  qu'un  fcul  Citoyen  de  Barcelone  invité ,  comme  un  bon  ma- 
rin ,  par  un  Gentilhomme  particulier,  à  l'AlTembléc  de  Tarragone ,  ou 
la  Conquête  de  Majorque  fut  délibérée.  (  B  ).  CB  )  obf.  pi 

Nous  ayons  remarqué  ailleurs  le  peu  d'ancienneté  de  l'infcription  qu'on 
lit  au  portique  du  Couvent  de  la  Merci  à  Barcelone  ,  fur  des  briques  ver- 
nijfécs.  Elle  prouve  uniquement  que  les  Communes  de  Catalogne  contri- 
buèrent avec  le  Clergé  &  la  Noblefle ,  aux  frais  des  expéditions  de  Jacques 
1  ;  mais  il  eft  faux  qu'il  y  ait  un  feul  Citoyen  honoré,  dans  le  Tableau 
des  Nobles  qui  accompagnèrent  ce  Prince  (C).  Pourquoi  uaveftir  en  (C)Obtpj 
fimples  Citoyens ,  des  anciens  Chevaliers  ?  id. 

A  la  page  394  ,  notre  Hiftoriographc  fait  faire  la  Conquête  de  la  Ca- 
labre  ,  vers  tan  1280  ,  par  l'Infant  Nanfos  { depuis  Roi  Alphonfe  III) 
fils  de  Jacques  II.  Tous  les  Hiftoriens  rapportent  à  l'an  1282  ,  les  Vi- 

Sicilc.  Peu  d'accord 
Pierre  II  (  III  ) 


Pourquoi  donc  veut-il  anticiper  cette  Conquête  en  1280  ?  A-t-il  pu  pla- 
cer alors  fur  le  Trône  d'Aragon  ,  Jacques  II,  qui  n'y  monta  qu'en  1291  , 
i»prw  la  mort  d'Alphonfi  III,  fon  frère,  &  non  fan  fis  î  Quel  tiflu 
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de  méprifes  &  d'anachronifmes  !  Muntaner  ,  qu'il  a  cité  pour  fon  garant , 
dans  le  Chapitre  116  de  fa  Chronique ,  ne  fait  pas  faire  la  Conquête  de 
la  Calabre  ,  par  l'Infant  Alphonfe  ,  mais  par  l'Infant  Jacques  ,  qui  lue- 
céda  immédiatement  à  fon  père  ,  au  Royaume  de  Sicile.  Cet  Hiftorien 
dit  «  que  l'Infant  Jacques  donna  des  terres  aux  riches  hommes ,  à  fes  Che- 
«  yaliers ,  aux  Citoyens  honorés  (  qu'il  ne  défigne  point  )  &  à  tous  les 
»  Officiers  qui  l'avoient  fervi  dans  cette  expédition  :  i  à  Adelils  ,  i  à  Al- 
»  mugaversy  è  à  Caps  de  Maynadcs  ».  Ces  dons  furent-ils  des  titres  de 
Nohlefle  pour  le  Corps  des  Citoyens  honorés  de  Barcelone ,  dont  1  Hif- 
torien ne  dit  pas  un  mot ,  &  pour  les  Bourgeois  de  Perpignan ,  qui 
étoient  alors  fous  la  domination  du  Roi  de  Majorque  ?  Muntaner  fait 
contrafter  les  Citoyens ,  dont  il  parle  vaguement ,  avec  les  Chevaliers 
du  Prince.  Ceft  ce  qu'on  peut  remarquer  dans  toutes  les  anecdotes  rap- 
portées d'après  cet  Hiftorien. 

Qu'importe  que  fuivant  le  témoignage  du  même  Hiftorien ,  au  ChapJ 
104  ,  Alphonfe  III  (IV)  à  fon  avènement  à  la  Couronne  ,  «  ait  invité 
>»  pour  le  3  d'Avril  1928  (  &  non  de  1286  )  à  la  double  crérémonie  de 
>»  fon  Couronnement  &  de  fon  Armature  de  Chevalier  »  ,  (  non  les  feuls 
grands  Seigneurs  &  les  Citoyens  &  hommes  honorés  de  Ville  )  mais  «  les 
»  Prélats  ,  les  riches  hommes ,  les  Chevaliers ,  &  les  Gtoyens  &  les  hom- 
»>  mes  des  Villes  honorées  de  fes  États  »  ?  Dans  cette  Aflcmblée  des  re- 
préfentans  des  trois  Ordres ,  les  Citoyens  honorés  de  Barcelone  ,  con- 
fondus avec  les  Députes  Plébéiens  de  toutes  les  Villes  notables ,  ne  figu- 
rèrent que  dans  le  tiers  état.  Muntaner  ne  dit  point  ce  qu'on  lui  prête , 
que  les  Citoyens  mangèrent  à  la  table  du  Roi  :  il  parle  feulement ,  dans 
le  Chapitre  206  ,  d'un  feftin  public  ,  donné  au  Roi  par  l'Enfant  Pierre , 
auquel  furent  invités  les  Seigneurs ,  les  Prélats ,  les  Chevaliers ,  les  Ci- 
toyens,  &  tous  ceux  qm  voulurent  y  manger  :  E  PUIS  TOTHOM 
QUI  MENJAR  HI  VOLGUT. 

Ce  ne  fut  pas  ce  mime  Prince  ,  mais  Alphonfe  III,  fon  grand  Oncle; 
qui  eut  à  Oleron  avec  le  Roi ,  la  Reine  d'Angleterre  ,  &  la  Princefle  fa 
fille,  l'entrevue  dont  parle  Muntaner,  au  Chapitre  166.  Que  des  Ci- 
toyens &  hommes  de  Ville ,  que  l'Hiftorien  ne  défigne  point ,  fe  lbient 
trouvés  dans  cette  entrevue  ,  à  la  Jùite  du  Roi  d'Aragon  ,  bien  équipés , 
avec  les  riches  hommes  &  les  Chevaliers  ;  eft-ce  là  une  preuve  de  No- 
bleffe  pour  les  Citoyens  de  Barcelone  &  les  Bourgeois  de  Perpignan  ? 

L'ambafladc  des  12  Plénipotentiaires  que  Muntaner,  au  Chapitre  172 
fait  envoyer  par  le  même  Prince  à  la  Conférence  de  Tarafcon ,  délibérée 
aux  États  tenus  à  Barcelone ,  ne  prouve  rien  moins  que  la  Nobltrtfè  des 
Citoyens.  «  L' AmbaiTade ,  dit-il,  fut  compoféc  de  deux  riches  hommes , 
•»  de  quatre  Chevaliers ,  de  deux  Sages ,  ou  gens  de  Loi ,  de  deux  Ci- 
»  toyensy  &  de  deux  hommes  de  Ville  ».  Il  y  avoit  ainfi  ftx  Plébéiens 
&  hx  Nobles  ,  &  les  Citoyens  Majeurs  font  encore  placés  ici  au-dellbus 
des  gens  de  Loi. 

Il  eft  inutile  d'examiner  fi  Ferrer  &  Sirvent ,'  qu'on  fuppofe  nommés 
par  Alphonfe  IV  (V) ,  pour  fes  AmbaÇfadeurs  auprès  du  Soudan  de  Ba* 
bylone  ,  étoient  des  Citoyens  de  Barcelone  :  c'eft  aller  chercher  trop  loia 
dés  preuves  de  Noblefle.  Zurita,  dans  fes  Annales  d'Aragon  ,  Liv.  XIII, 
Çhap,  LXX ,  parle  uniquement  d'un  Traité  de  Commerce ,  conclu  à 

Bkodet , 
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'Rhodes ,  le  9  de  Janvier  1450 ,  par  la  médiation  du  Grand -Maître  de 
l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jèrufalem ,  entre  ces  deux  Citoyens  de  Barcelone  , 
envoyés  du  Roi  d'Aragon,  &ceux  du  Soudan.  L'Hiftorien  ne  donne  au- 
cune qualification  de  Noblefle  à  ces  Citoyens ,  &  il  ne  les  fait  point  aller 
à  la  Cour  de  Babylone. 

Au  Chapitre  LX ,  le  même  Annalifte  parle  d'une  Aflembléc  de  Pré- 
lats ,  de  Chevaliers ,  &  de  Magiftrats ,  tenue  à  Tortofe,  le  14  de  Janvier 
1490  ,  au  fujet  de  la  rébellion  du  Comte  de  Luna ,  en  laquelle  ajjifièrent 
dit-il,  les  Syndics  de  Barcelone  ,  Nicolas  Gralla,  &  Laurent  Cedon.  Le 
Domicile  &  la  qualité  de  ces  deux  particuliers ,  ne  font  point  défignés. 
On  a  placé  dans  cette  AiTemblée/ù:  ConJ'uls  de  Barcelone  ,  &  cette  Ville 
n'en  avoit  alors  que  cinq. 

Pierre  Grimau  ,  l'un  des  Ambafladeurs  envoyés  en  1295  au  Roi 
Martin  ,  avoit  été  ennobli  par  des  Lettres  de  Chevalierie ,  de  l'an  1545  , 

Î>roduites  en  l'Inftance  (A).  Cette  Ambaiïade  écoit  compofée  des  repré-    fA)  n.  $  ,p 
entans  des  trois  états.  Les  Hilloriens  ne  qualifient  point  de  Noble ,  ,j8, 
Raymond  Cavall ,  Citoyen  de  Barcelone ,  l'un  des  cinq  AmbaflTadeurs. 

11  eft  vrai  que  dans  le  Comité  que  la  nouvelle  Reine  aflTcmbla  à  Bar- 
celone ,  le  27  de  Mai  1  $95  ,  il  y  avoit  des  Eccléfiaftiques  ,  des  Nobles , 
&  quelques  Citoyens  de  Barcelone  :  mais  il  y  avoit  aufli  de  fimples  Gra- 
dués ,  félon  le  témoignage  de  Zurita  (  B  )  :  Ciudadanos y  letrados.  Dans  la  (B)  An.d'A- 
députation  qui  y  fut  délibérée  vers  la  Reine  Yolande  ,  il  y  avoit  deux  Ci-  ™£ x* 
coyens  de  Barcelone  ;  mais  il  y  en  avoit  aulïï  de  Girone  &  de  Valence  , 
comme  l'a  obfervé  le  même  ICI). 

Il  y  eut  certainement  des  Citoyens  honorés  ,  députés  des  Communes  f 
aux  États  tenus  à  Alcagniz  ,  en  141 1 ,  pour  régler  la  Succefljon  au  Trô- 
ne d'Aragon  :  le  tiers  état  eut  fes  repréfentans  dans  cette  Aflemblée  na- 
tionale ;  mais  il  eft  faux  que  Guillaume  de  Valfecca  ,  un  des  Commiflai- 
res  électeurs  au  Congrès  de  Cafpé  ,  fût  un  fimple  Citoyen  de  Barcelone  : 
Zurita,  dans  fes  Annales  d'Aragon ,  Liv.  XI ,  Ch.  Lv  ,  allure  u  que  ce 
*»  Jurifconfulte  eut  la  préféance  fur  l'autre  Gentilhomme  qui  fut  député 
»  avec  lui  par  l'Ordre  de  la  Noblefle  »  ;  U  étoit  donc  membre  de  cet 
Ordre. 

Au  Chapitre  LXVII ,  l'Annalifte  dit  «  que  pendant  la  tenue  du  Con- 
»  grès ,  le  Gouvernement  de  la  Ville  de  Cafpé  ,  &  de  fon  Territoire  ,  fut 
»  confié ,  pour  l'Aragon  ,  à  Pierre  de  Marfilla  ,  &  pour  la  Principauté  de 
»  Catalogne  ,  à  Aubert  Çatrilla.  »  On  lui  fait  dire  «  que  Raymond  Fival- 
»»  1er ,  Citoyen  Noble* de  Barcelone ,  fut  un  des  trois  Commandons  ,  pour 
»  la  Principauté  de  Catalogne. 

Nous  avons  déjà  obfervé  ,  d'après  Zurita ,  que  les  Citoyens  de  Bar- 
celone étoient  bien  diftingués  des  Nobles  ,  dans  l'entrée  triomphante  de 
Jean  II  à  Barcelone ,  en  1475  (  &  non  en  1474  :  les  Nobles,  dit  l'An- 
nalifte ,  étoient  à  la  droite ,  &  les  Citoyens  à  la  gauche  (C).  <c)  ObCp* 

Qu'importe  que  le  Cadavre  de  ce  Prince  ait  été  porté  à  l'Eglifc  par  1oJ* 
douze  Chevaliers  &  douze  Citoyens  ?  Les  Hilloriens  ne  confondent  ja- 
mais ces  deux  Ordres ,  &  ne  donnent  jamais  aux  Citoyens  la  qualité  de 
Nobles. 

Il  eft  inutile  de  vérifier  les  Liftes  des  Bourgeois  qu'on  prétend  avoir 
rempli  les  places  de  Viguier  de  Rouflillon. ,  &  de  Perpignan  ;  il  eft  conf- 
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tant  que  ces  places  peuvent  être  remplies  par  des  Plébéiens  :  la  Conftîraa 
tion  de  Pierre  111 ,  donnée  aux  États  de  Perpignan  en  1 951,  décide 
qu'elles  pouvoient  être  conférées  à  des  Notaires  t  qui ,  dans  cette  épo- 
que ,  étoient  dans  la  dernière  ClarTe  des  Habitans  de  Perpignan.  La  Ro- 
yale Audience  de  Catalogne  a  décidé  en  159$  ,  qiïil  n'y  a-  aucune  Loi 

{A)Obf.p.-  qui  ait  prefcritque  les  Viguiers  feroient  pris  dans  l'état  des  Nobles  (A). 

x$4.  Les  Citoyens  de  Barcelone  &  les  Bourgeois  de  Perpignan  ,  ont  exalté 

leurs  ferviecs  ,  dans  l'expofitif  de  leurs  privilèges.  Tout  le  monde  fçait  la 

croyance  que  mérite  un  pareil  expofé.  La  Ville  de  Perpignan  donna  un 

démenti  aux  Députés  qui  avoient  enflé  rexpofitif  du  privilège  de  Tan 
(B)Obtp.  j5g0  (g). 

J  Le  rôle  brillant  que  les  Citoyens  Nobles  de  Perpignan  ont  joué  dans  le 

Gouvernement  de  tfur  Ville  .  eft  précitément  une  preuve  caraûériftique 
de  leur  Roture  ;  puifque  lad  min  libation  de  cette  Ville  fut  interdite  à  la 
NoblelTe  jufqucs  en  1601  ,  &  que  depuis  cette  époque  ,  les  Nobles  agrè- 
ges au  Corps  Municipal ,  ont  été  réunis  dans  des  Bourfes  particulières , 
Étiquetées  Bourfes  de  Nobles  ;  tandis  que  les  Bourgeois ,  perpétuelle- 
ment unis  avec  les  Avocats ,  ont  été  infaculés  dans  d'autres  Bourfes  éti- 
quetées ,  Bourfes  de  Bourgeois. 

Enfin ,  on  ne  peut  que  tourner  en  dérifion  le  dernier  trait ,  par  lequel 
le  Chapitre  des  événemens  publics  eft  terminé.  Le  prix  de  la  danfe ,  qu'on 
fuppofe  partagé  dans  un  Bal  public,  en  1632  ,  par  la  fille  d'un  Citoyen 
de  Barcelone ,  avec  la  fille  d'un  Noble  de  titre  ,  eft  une  preuve  de  No- 
bielle  ,  qui  ne  peut  trouver  place  que  dans  un  Roman  Comique  :  l'Êcri- 
vain  de  la  Bourgeoiiîe  a  eu  raifon  de  dire  que  ce  trait  n'étoit  rien  moins 
que  flricux. 

Dans  le  Chapitre  X  du  même  Volume ,  l'Écrivain  des  Bourgeois  ha- 
farde  encore  ,  que  leur  Noblejpt  idéale  ,  eft  établie  fur  le  témoignage  una- 
nime de  tous  Us  Auteurs.  Il  ofe  nous  défier  d'en  citer  un  feul  qui  l'ait 
niée.  Nous  avons  déjà  rempli  le  défi.  Dans  l'article  premier  du  Chapitre 
II  de  la  première  Partie ,  nous  avons  obfervé  que  les  Commentateurs  des 
premières  Loix  de  Catalogne ,  ont  unanimément  reconnu  qu'elles  ex- 
cluaient les  Citoyens  Majeurs  de  la  polïeflîon  des  fiefs ,  lorfqu'elle  étoit 
l'unique  principe  de  NoblelTe ,  &  qu'elles  réfervoient  au  Prince  le  droit 
de  faire  des  Nobles ,  dont  l'exercice  ne  peut  appartenir  qu  aux  Villes 
aui  ne  reconnoiffent  point  de  Souverain  :  que  dans  le  quinfiéme  fiéclc  , 
Marquillès  ,  Calis ,  Mierès ,  Soccorats ,  n'ont  envifagé  les  Citoyens  Ma- 
jeurs que  comme  des  hommes  de  pied ,  qu'ils  ont*  placés  au  niveau  de» 
Vilains  ,  des  Rujiiques ,  &  des  Artifans.  Nous  avons  rapporté  dans  l'ar- 
ticle III  du  même  Chapitre,  les  avis,  de  Coràada ,  de  Xammar,  de 
Fontanella ,  de  Peguera ,  de  Cancer ,  de  Vilaplana ,  qui ,  dans  le  dernier 
fiéclc ,  ont  reconnu ,  que  les  Bourgeois  Majeurs ,  ainfi  que  les  Gradués  , 
&  les  Plébéiens  polîefleurs  des  Terres  en  Juftice ,  étoient  uniquement 
ajfimilés  aux  Nobles ,  quant  à  la  jouijfance  des  prérogatives  de  la  No- 
blcflë  ;  &  le  témoignage  particulier  de  Monras,  Citoyen  immatriculé  „ 
qu'à  l'Hôtel  même  de  la  Cité  de  Barcelone ,  les  Citoyens  forment  un 
Ordre  différent  de  celui  des  Nobles.  Dans  l'article  VI  du  Chapitre  III  , 
nous  avons  évidemment  démontré  l'infidélité  des  citations  de  nos  Ad- 
yerfaires.  Nous  les  défions  k  notre  tour ,  de  jwter  un  feul  Magiilrat ,  on 
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îurifconfulte  national,  non-fufpe&par  fon  infcrbrion  à  la  Matricule,  qui 
leur  ak  attribué  le  fond,  la  réalité  delà  Noblefle. 

Fonranella  ,  Citoyen  immatriculé ,  dans  fa  décifion  211  ,  détruit  la 
prétendue  notoriété  ,  dont  on  veut  le  rendre  garant  :  »  Dans  l'ufage  ordi- 
»>  naire  ,  dit-il ,  on  n'entend  en  Catalogne  par  Nobles  de  Race  ,  que  les 
»  vrais  Chevaliers ,  &  nullement  les  Citoyens ,  comme  il  ejl  notoire  à 
«  tout  le  monde  :  UT  EST  OMNIBUS  NOTUM».  La  notoriété  dé-, 
pofe  ainfi  manifeftement  contre  la  prétendue  Noblefle  des  Citoyens. 

Nous  pouvons  encore  oppofer  à  nos  Adverfaires  une  autorité  plus  irré- 
fragable, leur  propre  Mémoire  ,  imprimé  en  1765) ,  dont  ils  ont  reconnu 
pour  Auteur  le  fieur  ABBÉ  XAUPI ',  à  la  cinquième  page  de  leur  Re- 
quête imprimée ,  remife  au  Bureau  de  l'Intendance  de  Rouflillon ,  le  %i 
de  Juillet  1770  ;  où  ils  ont  afluré  que  le  Miniftlrc  Vavoit  admis,  &  en 
avoir  fait  la  remife  au  Commijfaire  départi.  A  la  page  89  de  ce  Mémoire, 
ils  ont  convenu  qu on  dit  vulgairement  en  Rouflillon,  qu'/'/j  ne  font  ja- 
mais Gentilshommes.  A  la  page  précédente  ,  ils  s'expriment  encore  ainfi  : 
•>  à  tous  les  changemens  de  Garnifon  de  Perpignan  ,  les  Officiers  curieur 
»  de  connoître  la  Noblefle  du  Pays  ,  VOYENT  que  les  Citoyens  fontap- 
«  pellés  BOURGEOIS,  Se  qu  ils  font  en  concurrence  &  en  oppojîtion 
»  avec  une  ClaJJe  de  Nobles  ,  Qu'on  appelle  GENTILSHOMMES  :  on 
»>  leur  dit  dans  le  même  fens  (  nullement  )  équivoque  ,  que  les  BOUR- 
■»  GEOIS  le  font  toujours ,  à  moins  que  le  Roi  ne  leur  accorde  des  Let- 
•>  très  de  GENTILSHOMMES  •.  tout  cclaJonnc  *  cm  Officiers  une  idée 
»  louche  de  la  Noblefle  des  Citoyens ,  qu'ils  portent  dans  les  autres  Villes 
».  où  leurs  Régimens  vont  en  Garnifon  ,  &  dans  les  Provinces  où  ils  vont 
i>  eux-mêmes  par  congé  &  en  fémeftre  ».  Cet  aveu  ingénu  préfente  au 
naturel  la  tradition  orale  &  l'opinion  publique  :  elle  ell  bien  marquée 
par  ces  traits  :  ce  font  les  plus  vrais  qui  loient  partis  de  la  plume  du  Dé- 
fenfeur  des  Bourgeois.  11  en  réfulte  que  les  échos  répondent  de  toutes 
farts  :  ILS  NE  SONT  PAS  NOBLES. 

Nos  Adverfaires  s  etourdiflent  en  vain  fur  la  notoriété  de  leur  roture  î 
ils  n'ont  pas  été  envifages  comme  Nobles  avant  leur  privilège  de  l'an, 
1 500  ,  ni  dans  ce  Diplôme ,  ni  depuis  ce  prétendu  titre  de  Chevalerie. 

EN  PREMIER  LIEU ,  on  ne  peut  attribuer  la  Noblefle  ,  depuis  le 
commencement  du  neuvième Jiécle ,  aux  Bourgeois  d'une  Ville  qui  n'eut 
aucune  confiftance  avant  le  onzième  ;  qui  n'obtint  le  droit  de  Commune 
qu'en  1 106  ;  &  qui  n'eut  aucune  influence  dans  le  Gouvernement  public  , 
jufques  en  1 944 ,  qu'elle  acquit  le  droit  de  députer  aux  Etats  de  là  Prin- 
cipauté de  Catalogne. 

Dans  l'étabUlfement  de  la  Commune ,  nulle  diftincïion  d'Habitans.  On 
voit  évidemment  l'oppourion  de  la  générofité  à  l'état  des  Bourgeois  de 
Perpignan ,  dans  les  Réglemcns  des  années  1922  ,  1547  ,  1569  ,  1J71  , 
1301  ,  1398,  1402  ,  1434  &  14^6  ;  dans  la  tranfaciion  du  Clergé  &  de 
la  "Noblefle  ,  avec  le  Corps  Municipal ,  de  l'an  1438  ;  &  dans  l'Arrêt  de 
l'an  1520,  qui  exclut,  conformément  aux  JRégleoiens,  de  l'Adminiftia- 
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tion  Municipale ,  douze  Bourgeois  ennoblis  par  Charles-Quint  Tannée 
précédente.  Cène  Adminiftrarion  demeura  interdite  à  la  Nobiefle  jufques 
en  1601  ;  ceux  à  qui  elle  étoic  confiée ,  dévoient  donc  néceflairement  être 
Roturiers. 

Les  Réglemens  des  années  1^46  &  1 J47,  attribuent  à  un  (impie  Gra- 
dué la  préléancc  fur  les  prétendus  Citoyens  Nobles  que  la  Ville  avoit  dé- 
putés avec  lui  au  Souverain ,  pour  les  folliciter. 

Pouvoit-on  mettre  au  rang  des  Nobles ,  les  Bourgeois  qui  formèrent 
<onfufiment ,  avec  les  Mercadiers ,  la  Main  Majeure  de  la  Communauté 
de  Perpignan  ,  depuis  le  premier  partage  des  Habitans ,  jufques  en  1449; 
par  la  dilpofition  précife  des  Réglemens  des  années  194^,  1402,  1410, 
éc  143 1  ;  dans  ces  tems  où  leur  état ,  fuivant  la  Lettre  du  premier  de  ces 
Réglemens ,  étoit  dépendant  de  l'opinion  populaire ,  &  des  décifions  or- 
bitraires  des  Confeils  de  Ville  ? 

En  1449 ,  tous  les  Habitans  prétendoient  être  habiles  pour  être  placés 
dans  la  Main  Majeure  :  quel  titre  de  nobilité  !  Ce  Règlement ,  qui  répara 
alors  des  Mercadiers  les  Bourgeois  ,  pour  les  unir  aux  Docteurs  en  Droit, 
conferva  aux  Gradués  la  préféance.  L'établi flement  de  la  Matricule  fixa 
l'incertitude  d'un  état  qui  étoit  le  jouet  du  préjugé  ,  fans  l'ennoblir.  Ce 
Bcgîrre  établi  pour  marquer  les  interventions  aux  Confeils  de  Ville .  dans 
lequel  l'Artifan ,  le  Mercadier  ,  &  le  Bourgeois  furent  également  inferirs  , 
ne  pouvoit  être  regardé  comme  un  Nobiliaire,  La  Reine  Marie ,  en  au- 
torifantle  Corps  Municipal  à  rayer  les  Bourgeois  de  la  Matricule,  &  en 
affujettiiïant  leurs  enfans  à  s'inferire  de  nouveau  ,  avec  la  mime  di/cujfîon, 
déclara  affez  ouvertement  que  le  premier  Ordre  des  Immatriculés  ne  par- 
cicipoit  point  à  la  NoblelTe.  Cependant ,  félon  le  témoignage  de  Calis  & 
de  Mierès ,  les  Ju  ri  fies  jouiffbient  déjà  en  Catalogne  des  prérogatives  des 
Nobles  ;  leur  allbciation  avec  les  Bourgeois  ne  pouvoit  donc  qu'honorer 
ceux  qui  jufques  alors  avoient  été  confondus  avec  les  Alercadicrs. 

Le  Règlement  de  l'an  1409  ,  confirmé  par  ceux  des  années  1^36  & 
2<7J ,  déclare  que  les  Jurijies  &  leurs  enfans  doivent  être  tenus  pour 
bourgeois  honoris  en  toutes  chofes  :  au  Procès  jugé  en  io^o  ,  le  Corps  de 
Ville  &  celui  des  Bourgeois  ont  convenu  que  les  enfans  des  Jur{/les  naif- 
fent  Bourgeois  :  on  les  a  immatriculés  comme  tels  jufques  en  1603 ,  même 
avec  une  forte  de  préférence  fur  ceux  des  immatriculés.  Fonranella  déci- 
doit  encore  dans  le  dernier  ficelé  ,  que  le  privilège  de  1599  étoit  com- 
mun aux  Gradués  qui  tranfmettoient  leurs  prérogatives  à  leurs  defeendans 
à  l'infini  :  ces  prérogatives  tranfmiflibles  aux  enfans  des  Gradués ,  con/ti- 
tuent-elles  la  Nobiefle  réelle  ? 

En  1562  ,  les  Bourgeois  de  Perpignan  furent  exclus  d'une  pieufe  Société 
de  tous  les  Généreux  de  RouJJillon  ,  par  le  titre  de  fon  Infutution  primi- 
tive :  ayant  voulu  depuis  s'y  ingérer  ,  ils  en  furent  expulfés  en  1 580 ,  par 
un  ordre  formel  du  Souverain ,  confirmé  en  1  $85  :  comment  fuppofer 
qu'ils  formaffent  alors  une  efpcce  de  Généreux  ? 

Aucune  Loi ,  aucun  Règlement ,  aucun  privilège  n'a  attaché  la  nobi- 
lité à  leur  état.  Originairement  exclus  de  la  poffeiïion  des  Fiefs,  lorfqu'elle 
étoit  l'unique  principe  de  NoblelTe,  ils  ne  furent  enfuite  admis  à  les  pof- 
féder  que  comme  les  autres  Plébéiens ,  avec  des  marques  de  roture  :  ils 
oc  participèrent  jamais  aux  prérogatives  du  Droit  Féodal  qui  çaracîéri^ 
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foient  la  Noblefle.  Purement  affimilés  aux  Nobles  ,  avec  d'autres  Rotu- 
riers ,  à  certains  égards  peu  eftendels,  dans  les  Loix  de  Catalogne ,  éta- 
blies en  Roujjillon  en  1544;  quant  à  tout  le  relie,  ils  furent  places  fur  la 
ligne  des  Vilains  &  des  Rujiiques  ,  félon  la  remarque  des  anciens  Com- 
mentateurs. Érrangers  à  toutes  les  ClalTes  de  la  Noblefle  Catalane  ,  dont 
les  Loix  nationales  préfentent  le  tableau  ,  ils  ne  jouirent  jamais  des  pré- 
rogatives diftin&ves  de  cet  Ordre  ,  par  la  difpofition  du  Droit  public. 
Aux  Aflêmblées  nationales ,  leur  place  fut  invariablement  marquée  dans 
le  Tiers-État ,  parmi  les  Repréfentans  Roturiers  des  Communes  :  ils  n'y, 
fiégèrent  jamais ,  dans  le  fécond  Ordre  ,  qu'avec  la  foule  des  Plébéiens  , 
poïreueurs  desTerrresen  Juftice  ;  ils  étoicnt  donc  notoirement  dans  la 
roture ,  de  fait  &  de  droit ,  avant  leur  privilège  de  l'an  1  $99. 

EN  SECOND  LIEU ,  ils  n'ont  point  été  élevés  à  l'Ordre  Equeilre  ; 
par  ce  Diplôme ,  accordé  aux  députés  de  la  Ville  de  Perpignan  ,  pour 
donner  du  lujire  au  Corps  Municipal ,  dont  les  Nobles  ne  pou  voient 
alors  être  Adminiftrateurs.  Par  cette  conceflïon ,  le  Corps  Municipal  n'ob- 
tint que  ce  qu'il  avoit  inutilement  fait  demander  par  fes  Repréfentans  aux 
États  de  l'an  1585  ,  »  que  fes  Bourgeois  participaient  aux  prérogatives 
»>  des  Citoyens  de  Barcelone  »  :  le  nouveau  privilège  n'a  point  changé 
Tctat  primitif  des  Bourgeois  :  en  les  excluant  à  perpétuité  de  la  Cheva- 
lerie ,  qui  étoit  en  Catalogne  le  figne  attributif  de  la  NoblefTe  ,  il  &  uni- 
quement attaché  à  leur  Matricule  un  ufufruit  limité  &  local  des  préroga- 
tives, dont  jouiiïbicnt  en  Catalogne  les  Nobles  &  les  perfonnes.  réputées 
de  leur  état,  les  Gradués  &  les  Plébéiens  ponerteurs  des  Terres  en  Juftice. 
Les  inftrudtions  données  par  le  Corps  Municipal  aux  Syndics  chargés  de 
folliciter  ce  privilège  ,  les  circonftances  où  il  fut  concédé  (  le  même  jour 
que  Philippe  III  ennoblit  en  pleins  Etats  un  ancien  Citoyen  de  Barce- 
lone )  ,  le  titre  de  ce  Diplôme ,  la  qualité  de  ceux  qui  l'obtinrent ,  les 
motifs  de  la  conceflïon,  fa  fubftance,  fes  difpofitions  explicatives  ou  mo- 
dificatives ,  fon  adreHe,  fon  exécution  immédiate,  tout  y  réfilte aux  ca- 
ractères d'un  titre  de  Chevalerie  ou  ennobliffement. 

EN  TROISIEME  LIEU  enfin  ,  immédiatement  après  cette  concef- 
fion  ,  les  Bourgeois  privilégiés  demandèrent  eux-mêmes  au  Prince  que 
cette  concejfion  fût  cen/èe  faite  aux  Corps  de  Ville ,  dont  la  Conftitution 
ne  foufFroit  pas  des  Nobles  dans  fon  fein  :  quilsfujfent  tenus  eux-mêmes 
pour  véritables  Bourgeois  :  &  que  le  Règlement  de  l'an  1449  (  ^  .ren~ 
doit  Jcur  état  dépendant  de  la  Matricule ,  fujette  à  radiation ,  )  fut  toujours 
exécuté  :  telle  eft  la  difpofition  de  la  Déclaration  du  Souverain ,  qu'ils  ob- 
tinrent le  23  de  Décembre  1599. 

Ils  formèrent  une  Inftancc  ,  devant  la  Royale  Audience  de  Catalogne, 
pour  faire  déclarer  »  qu'ils  n'avoient  point  changé  d'état  ;  qu'ils  n'étoient 
»>  point  ennoblis ,  mais  feulement  égalés  aux  Citoyens  de  Barcelone ,  qui 
»  formoient  un  Ordre  différent  des  Nobles ,  en  l'Hôtel  de  la  dépuration, 
»  en  celui  de  la  Cité  »  :  ils  ne  ceflerent  de  réitérer  ,  en  1599  &  en  1600  , 
ces  Déclarations ,  dans  les  Tribunaux  &  aux  Aflèrablées  de  Ville.  On  les 
en  crut  :  ils  furent  en  conféquence  rétablis  dans  l'Adminiilration  Munici- 
pale, en  1601 ,  fous  leur  ancienne  dénomination  ,  fans  donner  atteinte 
aux  Réglemens  &  ufages  de  la  Communauté  ;  &  à  condition  que  le  Ré- 
Slcmcnt  de  l'an       f  (quj  les  uniiToic  aux  Gradués  Ôc  à  leurs  eiuans^ 
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feroit  toujours  exécuté.  L'exécution  immédiate  du  privilège  ne  laifle  au-, 
cun  doute  fur  fon  interprétation. 

Ils  n'ont  pas  été  depuis  envîTagés  comme  Nobles  par  les  Souverains  ; 
qui  ont  ennobli  plufieurs  d'entre  eux  ,  dans  tous  les  tems ,  par  des  Lettres 
particulières,  inconciliables  avec  le  titre  de  Chevalerie  qu'on  fuppofe  ac- 
cordé à  leurs  Corps. 

Leur  prétendue  nobilité  n'a  pas  été  reconnue  par  tous  les  Ordres  de  la 
Principauté  de  Catalogne  ;  puifquc  dans  les  Aflemblées  nationales  ,  ces 
prétendus  Chevaliers  n'ont  jamais  figuré  que  parmi  les  Plébéiens  ;  & 
qu'ils  y  ont  toujours  rempli  les  députations  de  la  Commune  ,  interdites 
aux  Nobles,  par  le  Règlement  du  12  d'Octobre  1601  ,  qui  leur  permit 
de  s'agréger  au  Corps  Municipal. 

Les  Nobles  de  Perpignan  ne  s'ailbcicrent  en  cette  époque  à  ce  Corps  , 
qu'à  Condition  qu'ils  auroient  des  Bourfes  particulières  étiquetées  Bourfes 
des  Nobles ,  distinguées  de  celles  où  les  Bourgeois  ont  été  toujours  infa- 
culés  avec  les  Juriftes ,  pile  mêle ,  étiquetées  Bourfes  de  Bourgeois. 
Deux  Ordres  difTérens  alternent  ainfi  fans  fe  confondre. 

La  Noblcfle  ne  regardoit  pas  comme  Nobles ,  les  Bourgeois  immatri- 
culés qu'elle  n'admit  à  la  Confrérie  de  S.  George ,  que  fous  leur  dénomi- 
nation plébéienne ,  conditionnellement ,  &  par  courtoifie  ;  fans  y  avoir 
jamais  reçu  les  Bourgeois  de  referit ,  qui  font  perpétuellement  demeurés 
a  l'Hôtel  de  Ville  dans  les  Clafles  des  Mercadiers  &  des  Artifans.  Depuis 
que  les  exercices  de  la  Confrérie  de  S.  George  ,  où  de  fimplcs  Gradués 
avoient  été  admis ,  ont  celle ,  les  Bourgeois  n'ont  été  appelles  à  aucune 
affemblée  de  la  NobleflTe.  Dans  les  rôles  des  Importions  de  cet  Ordre  , 
ils  ont  toujours  formé  une  ClalTe  inférieure  à  celle  des  Plébéiens  ,  pof- 
felïeurs  des  Terres  en  Julbce.  L'aviliflèment  des  Bourgeois  de  referit 
dans  la  Communauté  de  Perpignan  ,  efl  une  preuve  perpétuelle  de  leur 
roture. 

Dans  les  Loix  publiques  ;  dans  les  Réglemens  généraux  ;  dans  les  Arrêts 
de  la  Royale  Audience  de  Catalogne ,  &  dans  les  Écrits  des  Jurifconfultes 
modernes  du  Pays  ,  les  Citoyens  de  Batcelone  &  les  Bourgeois  de  Per» 
pignan  n'ont  été  défignés ,  depuis  leurs  derniers  privilèges  ,  que  comme 
jouijfans  des  prérogatives  de  la  Nobleffe ,  ainfi  que  les  Gradués  &  les  Ba- 
rons Plébéiens.  Dans  un  Règlement  de  l'an  1723  ,  ces  Citoyens  font  pla- 
cés dans  la  Claflc  des  Nobles ,  au-deffous  des  Gradués ,  en  qualité 
à'exempts  Se  privilégiés.  En  1726 ,  la  Royale  Audience  de  Barcelone  a 
décidé  que  tes  Bourgeois  de  Puicerda ,  par  leur  privilège  de  Van  1673  , 
avoient  été  égalés  à  ceux  de  Perpignan  ;  &  nos  Adverfaircs  traitent  de 
Roturiers  leurs  pairs.  Un  A&e  de  notoriété  de  1738  ,  exprime  »  que  les 
»  Citoyens  de  Barcelone  n'ont  jamais  pris  aucune  qualification  de  No- 
»  blelTe;  qu'ils  précédent  les  Bourgeois  de  Perpignan  ;  &  que  lorfqu'ils  font 
»  ennoblis ,  ils  ont  la  préféance  fur  les  Citoyens  honorés  plus  anciens  , 
»  qui  les  précédoient  auparavant  ».  Le  Greffier  de  la  Royale  Audience  a 
attefté  en  1746,*»  que  cette  Cour  ne  leur  permet  pas  déplacer  avant 
»>  leurs  noms ,  ni  le  DE ,  ni  le  prénom  de  Noble. 

Lorfque  quelqu'un  de  nos  Bourgeois  a  été  ennobli  par  le  Prince ,  le 
Corps  Municipal  de  Perpignan  lui  a  toujours  fubltitué  un  autre  Bourgeois 
pu  un  Gradué  ,  avec  cette  Note  ;  à  caufe  du  changement  de  fon  état, 
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parce  qu'il  a  été  créé  Chevalier  ;  ce, Corps  n'a  donc  jamais  regardé  l'étac 
des  Bourgeois  comme  décoré  de  la  Chevalerie. 

Les  Régitres  de  la  Matricule  ont  confervé  jufques  en  1705  ,  leur  déno- 
mination primitive  de  Bourgeois ,  fans  aucune  qualification  de  Noble  : 
cette  dénomination  eft  fixée  dans  les  Lettres  de  cachet ,  concernant  leur 
élection  ,  des  années  1661 ,  1679,  I0^i  &  1688;  dans  les  Réglemens  don- 
nés pour  arrêter  leur  multiplication  exceflive,  en  1671 ,  en  1714  &  en 
3795  ;  dans  l'Édit  de  1686,  portant  etabliflement  d'un  Hôpital  générais 
dans  l'Ordonnance  du  10  de  Novembre  1773  ,  où  les  Bourgeois  Nobles 
contraftent  avec  le  Corps  de  la  Noblejfe  ;  dans  les  XVII  Procès-verbaux 
des  Agences  du  fieur  Abbé  Xaupi ,  leur  Procureur ,  dreflTés  à  Barcelone 
en  1740  ;  dans  la  Déclaration  du  Roi,  du  31  de  Mai  1766  ;  dans  toutes 
les  Lettres  portant  création  des  Bourgeois  honorables  &  immatriculés ,  ac- 
cordées  jufques  à  préfent  ;  dans  les  confirmations  de  leurs  privilèges  ;  dans 
l'Arrêt  du  Confeil  Souverain  ,  du  2  de  Mars  1686 ,  qui  leur  fit  défenfes 
de  s'arroger  la  qualité  de  Nobles  ;  dans  les  Arrêts  de  cette  Cour ,  des  an- 
nées 1689  ,  1722  &  1766. 

La  nouvelle  dénomination  de  Citoyens  Nobles ,  que  leur  Agent  leur  a 
fait  attribuer ,  au  préjudice  du  litige ,  par  l'autorité  furpnfe ,  dans  le  nou- 
veau Règlement  Municipal  de  l'an  1768 ,  eft  fynomme  de  celle  de  Bour- 
geois honorable ,  qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu,  en  1798,  ne  pouvoir 
convenir  qu'à  des  Roturiers.  Dans  cet.  ouvrage  de  la  furprife ,  qui  a  ex- 
cité la  réclan  îation  de  la  Noblefle  de  Rouftillon  6c  de  l'Ordre  des  Avocats, 
les  nouveaux  Citoyens  Nobles ,  unis  aux  E>o0.cu/s  oc  Licenciés  en  Droit, 
ne  forment  qu'une  divifion  de  Noblejfe  inférieure  à  celle  des  Chevaliers  , 
qui  comprend  tous  les  ennoblis.  Un  état  inférieur  à  celui  des  ennoblis , 
eft  notoirement  un  état  de  roture. 

Les  Arrêts  du  Confeil ,  du  16  de  Juin  1774  &  du  13  d'Avril  1776 ,  qui 
ont  difpenfé  les  fieurs  Gui  &  Nervet  du  domicile  réel;  à  l'effet  de  pou- 
voir être  immatriculés ,  prouvent  que  cette  diftinftion  Municipale  eft  atta» 
chéeau  local. 

Les  enfans  des  Citoyens  Nobles  ont  été  encore  inferits  à  la  Matricule 
en  1774  &  en  1776.  Enfin ,  le  Protocole  des  lettres  de  Citoyen  Noble  , 
imprime  en  1776 ,  préfente  Yexécution  invariable  du  Règlement  de  l'an 
1449  ,  qui  oblige  les  enfans  des  Bourgeois  à  renouveller  leur  titre ,  à  cha- 
que génération ,  &  permet  au  Corps  Municipal  de  le  rayer  :  deux  caractè* 
res  notoirement  oppofés  à  la  nobilité. 

CojsrCz»  vàxojsr. 

Tt  Apnèf  ces  preuves  de  la  roture  des  Bourgeois  immatriculés ,  fi  dé 
cifives  tJi  accumulées ,  &  continuées  fins  interruption  ,  que  doit-on 
penfer  de  cette  multiplicité  de  Volumes  enfantés  par  l'efprit  de  parti ,  oy 
l'on  a  voulu  leur  prêter  une  Noblefle  Féodale  depuis  Vexpulfion  des  Sa* 
ravins  ,  pour  les  élever  au-deiïus  des  Avocats  ?  Ces  honnêtes  Plébéiens , 
confondus  pendant,plufieurs  iîèdesavec  les  Mercadiers ,  ont  été  honorés , 
en  1449  ,  par  l'aflbciaripn  des  Graduçs,  qui  jouilToient  déjà  en  Catalogne, 
«oœme  dan*  tous  les  Etats  policé*  de  l'Europe ,  des  honneurs  de  la  No- 
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btelTe.  II  a  fallu  en  1 509  une  Conceffion  particulière ,  pour  attacher  à  là 
Matricule  des  Bourgeois ,  à  l'avenir ,  un  ufufruit  local  &  limité  des  pré- 
rogatives de  la  Noblefle  ,  inhérentes  à  l'état  des  Avocats  ,  par  la  feuie 
dilpofitîon  du  Droit  public.  L'Agent  de  la  Boùfgeoifie  les  a  dépouillés  en 
1768 ,  pendant  Procès ,  par  fes  intrigues,  d'une  pofleflion  de  trois  fiècles, 
cimentée  par  une  multiplicité  de  Réçlçmens ,  &  reconnue  par  un  double 
défiftement  des  Bourgeois ,  de  partager  fans  aucune  diftinàion  avec  eux  , 
les  Honneurs  Municipaux.  Pour  exeufer  cet  attentat,  il  a  réimprimé ,  en 
J770  &  1776  ,  ces  imputations  calomnieufes  qu'il  avoit  hafardees  dans 
deux  Libelles  obfcurs ,  fupprimes  en  1769.  La  calomnie  n'attaque  point 
impunément  un  Ordre  confacré  à  la  vérité  :  il  a  mis  au  grand  jour  les 
'méprifes,  les  infidélités  de  ce  Sophifte  qui  a  voulu  le  dégrader  :  il  attend 
avec  cette  confiance  tranquille  quinfpire  une  bonne  Caujè,  dont  la  Juftice 
cft  reconnue  par  fes  aggrefleurs ,  que  le  Confeil  du  Roi  bien  mieux  in- 
formé aujourd'hui  qu'en  1768  ,  le  rétablira  dans  tous  fes  droits. 

Anime  de  cette  efpérance ,  l'Ordre  des  Avocats  perfifte  dans  les  Conclu- 
fions  de  fa  Requête  au  Roi ,  de  l'an  1769  ;  &  il  ne  ceiTera  de  faire  des 
vœux  pour  la  confervation  de  Sa  Majefté, 


F  O  S  S  A ,  Bâtonier. 


A  TOULOUSE, 

Pe  l'Imprimerie  de  Me.  Jean-Florent  BAOUR ,  feul  Jurédç 
rUoivcrfité ,  rue  Saint-Rome.  1778. 
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